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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  —HAÏTI. 


signé  le  8  BOTemlbre  f  8€4« 

La  République  d'Haïti  et  les  États-Unis  de  rAmériqae ,  désirant 
rendre  durables  et  solides  Tamitié  et  la  bonne  entente  qui  régnent 
heureusement  entre  les  deux  nations  et  asseoir  leurs  relations  com- 
merciales sur  les  bases  les  plus  libérales,  ont  résolu  de  fixer  d'une 
manière  claire,  nette  et  positive,  les  règles  qui  devront  être,  à  Tave- 
nir,  rdigieusement  suivies,  entre  l'une  et  l'autre ,  au  moyen  d'un 
traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  d'extradition 
de  criminels  fugitifs. 

Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir: 
le  Président  d'Haïti,  le  sieur  Boyer-Bazelais j  chef  d'escadron,  son 
aide  de  camp  et  son  secrétaire;  et  le  Président  des  États-Unis,  le 
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sieur  Benjamin  F.  Whiddm^  commissaire  et  consul  général  des  États- 
Unis  près  la  République  d'Haïti  ;  lesquels,  après  une  mutuelle  com- 
munication de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ^^  q^n^ny s  ^s  f  Hylesjcii>ftprès;  - 

Art.  l*'.  Ilf  «ur^  fbd\%  j^arf|fte|  «o|de  et  jin^ittoAabl^  çt  amitié  sin- 
cère entre  la  fllRMbaque.4'H§Ui  Jt  JiA3  JÊ.t^ferflQil  â!ÀnOiénque,  dans 
toute  rétendue  de  leurs  possessions  et  territoires,  et  entre  leur  peuple 
et  leurs  citoyens,  respectivement,  sans  distinction  de  personnes  ni  de 
lieuK. 

Art^  %,  La  R^uWifUe  d'H^iïti  ^ les  ^tfijts4Ii4s  4'4tnéi|q^B^  |é|irant 
vivre  en  paix  et  en  harmonie  avec  toutes  les  autres  nations  de  la  terre, 
au  moyen  d'une  politique  JNçiche  et  également  amicale  envers 
toutes,  sont  convenus  que  tomte  Caveur,  exemption,  privilèges  ou  im- 
munités quelconques,  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  que 
Tune  des  deux  parties  a  accordés  ou  pourra,  par  la  suite,  accorder 
aux  citoyens  ou  sujets  de  tout  autre  gouvernement,  nation ,  ou  État, 
s'étendront,  en  identité  de  cas  et  de  circonstances,  aux  citoyens  de 
l'autre  partie  contractante,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de 
cet  autre  gouvernement,  nation  ou  État,  a  été  gratuite  ;  ou  en  retour 
d'une  compensation  équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  3.  Si,  par  quelque  fatalité,  (à  laquelle  on  ne  peut  s'attendre 
et  que  Dieu  détourne  !)  les  deux  nations  venaient  à  être  en  guerre 
entre  elles,  un  délai  de  six  mois,  après  la  déclaration  d'une  telle  guerre, 
sera  accordé  aux  négociants  et  autres  citoyens  et  habitants,  respecti- 
yement  de  chaque  côté,  durant  lequel  délai,  ils  seront  libres  de  se 
retirer  avec  l^ui;p effets  et  mobiliers,  ^lu'Jls  i^uront  le  dr4^U  d'emporter, 
de  faire  partir  ou  de  vendre,  comme  bon  leur  semblera,  sans  le 
moindre  empêchement;  et  ne  pourront  leurs  effets,  pas  plus  que  leurs 
personnes,  être  saisis  durant  ce  délai  de  six  mois;  cette  immunité  ne 
doit  ôtve,  m  Avcuqe  ana^iièra,  .^iiWndue  cattme<€^)pèchiMQyi  Texécu- 
tion  des  engagements  cMs  et  .oommtrciauK  .eoûstants  ;  tout  au  con- 
traire, des  passe-ports,  qui  seront  valables  pour  le  temps  que  néces- 
sitera leur  cetour,  imt  seront  donnés  four  Iwrs  navires  et  les  effets 
qu'ils  vp^d^o^t  en^porterou  expédier,  qt  de  tQls  .pa^ae^pprts  3^ont 
UAi  sauf^cQQdi^t  contre  les  insultes  et  les  captures  <me  di^  qoyr^ires 
mwrraieint  tenter  contre  leurs  personne^  et  leuiâ  eflets. 

Art.  4.  Ni  l'argot,  ni  les  créances,  ni  ks  actkms  dans  les  fonds 
publics  ou  dans  les  banques,  ni  aucune  autre  propriété  de  l'une  ou  de 
l'^q^rc  partie,  ne  pourront  jamais,  en  cas  Ue  guerre  ou  4e  difléixnd 
national,  être  séquestrés  ou  confisqués. 

Art-  5.  Les  citoyens  de  châtaine  des  Hautes  Parties  contractantes 
résidant  pu  ét^^l^lis  ^wr  le  territoire  4e  l'autre,  seront  esi^uiplç  de  toute 
obligation  au  service  militaire,  sur  terre  ,caQ)n[ic  sur  mer,  de  tou$ 
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«toppciBls  4dr(^  èl  de  (o»le6  exactions  ou  rà^titeitionfi  mSitidres;  Ils 
ne  potiiToiil  pas  tioâ  jAné  être  ob)rg6s  I  foun^ir  contribution  en  au- 
cune «Mmière  plus  itottenient^  autrement  que  led  nationaux. 

Alt,  6.  Il  sefa  permis  anx  citoyens  4e  chacune  des  ^rticï  oontrac- 
lanles  4'en(rer»  de  «tourner,  éè  s'établir  et  de  résider  dans  toutes  les 
^lardeg  du  territoire  4b  i'amtns;  d'entrenrendre  le  comneree,  de  louer 
et4'oeeaper  des  tnagaeiiis,  ipcmm  (fii'ils»  9ê  soumettent  aux  Idis  tmit 
générales  que  spéciak^  ooncernomt  le  dre«t  do  voyager,  de  rér4«ler  et 
^  couimcrcer.  Tout  le  tonjps  qu*jle  te  conformeront  anzfotsei^uK 
règlements  en  vigueur,  ils  seront  libres  de  diriger  eux4nénie9  I^ut^ 
profMres  afl^resi  sous  la  juridietfM  deVune  ou  de  VMtr»  partie,  t^es- 
>peothrenient,  tant  à  l^'égarédela  eoniAgnation  et  de  l«t  tente  do  <eurB 
jUarefiandises,  qtf  à  Tégacd  j|ii  chargemeiM,  du  déohÂrgeinent,  et  do 
^expédition  de  leurs  navire^.  Us  pourront  tuesi  enoployertels  agente 
ou  couniers  qu^ls  Jaseront  convenable  d'em{)k)yer»  «nais  il  est  «liahre<- 
meot  epteuda  que  ces  ageiMtseont aussi  soumis  à  la  ^lème  loi. 

Les  oitoyeti^  des  parties  contraolontes  auront  libre  accès  près  'tes 
trjbunftox  de  justice  dans  toutes  ies  causes  o4  ils  serom  intéres^s, 
aux  mâmea  condîHtoins'  qa^  len  lois  et  jes  ueages  du  pays  imposent 
AUX  notionajHQE^  Goumts$ant  des  sAretée  dans  les  cas  requis.  A.  i^èffet 
/iù  quoi.  Us  pourrmt  enoployer,  p«iir  tléfendre  leurs  intérêts^  «tleni^ 
àrwiÊê,  tête  avocats,  proépreurs,  «iiargés  d^(ftiires  et  antres  ag^ii&; 
4pfàl%  jugeront  con^itepaèle  de  nommer,  eonformément  aux  Jois  ^ 
usages  du  pays. 

Art  7.  Auqiivi  eismcu  BiinftfipçtioB  des  livrés,  papiers^m  cotn{»les 
descitoyensde  l'un  des  deux  .pays  résid^unt^dansles  Itonites  dé  la  jort- 
dictioD  de  l'^uilne,  jeuî  pourra  avoir  lieu,  ssinsim  ordre  légal  émané 
d*«i  tribunal  ou  d'un  juge  compétent. 

Art*  8.  L^  citoyens  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractante», 
résidant  sur  le  territoire  de  Taulre,  jouiront  d'une  eniliàre  liberté  de 
cxiaecieBoe.  fis  ne  seront  ni  inquiétas,  ni  molestés  à  cause  de  leurs 
opinions  religicoseset  de  leur  culte,  pounru  qu'ils  respectent  les  lois 
et  les  cootnmes  étsUles  :du  pays^  En  ontn*,  les  corpa.descitoyepsdè 
l'une  idas  «piurëes^  qui  viendrontà  décéder  sur  Je  teri^itoire  de  l'^jiotre, 
seront  loiteitrés  dans  lesctiaietitees  publics,  ou  dans  tpus  ^tres  lieux 
ccMivi]|iatdeB.de  séppliurey  qui  seront  protégée  conUc  to«v(^;«ialatioik 
ou  toute  insulte  par  iee  autpiit^s  leoaics. 

Art.  9>  Les  oitayens  de  ohecuiie  des  Hontes  Jolies  cenlrectadtes 
aurpttt  dans  ta  juridiotiun  de  ^'aulne  la  Jacuité  jde  disposer  de  ieuri 
biens  jnobiliers  (vu*  v^ide,  donation,  testament,  ou  autrement  ;  et^ 
leurs  sMCefiaeiMrsi,  citojttnsl  dei'autre  pastie  cnntraotante,  poorromt 
bâriler  .(bieuri-likin^  iUoiHbeiK  sait  .par  tâataoïent,  BoHwbJinUiiaL 
ita.fCMr£Qiifeitn^eiadcppe{»qs^  aoit  pariOiiq^-aiimaB^^aîtpanitep 
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tio's  agiisant  ppur  eux,  comme  ils  le  voudront,  et  en  disposer  sans 
payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis,  dans  les  mêmes 
circonstances,  les  citoyens  du  pays,  où  sont  situés  lesdits  biens  mo- 
biliers. En  l'absence  de  successeur,  il  sera  pris  du  bien  les  mêmes 
soins  qu*en  pareille  occurrence,  la  loi  ordonne  de  prendre  du  bien 
d'un  national,  et  ce,  tandis  que  celui  qui  y  aura  légitimement  droit, 
prendra  ses  mesures  pour  se  l'assurer.  Si  parmi  les  prétendants,  il 
s'élève  une  contestation  sur  la- légitimité  de  leur  droit  respectif  à  la 
propriété,  cette  contestation  sera  jugée  par  les  tribunaux  de  justice 
du  pays  où  le  bien  est  situé. 

Art»  10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  par  ces  pré- 
sentes, que  les  produits,  articles  manufacturés  et  marcbandises  de 
toutes  sortes  d'un  pays  étranger  quelconque,  qui  peuvent  être  importés 
aux  États-Unis  par  leurs  propres  navires,  pourront  l'être  également 
par  navires  d'Haïti,  et  qu'il  ne  sera  imposé  ou  prélevé  des  droits  plus 
élevés  ou  autres,  sur  le  tonnage  ou  la  cargaison  des  navires  que  ceux 
imposés  ou  prélevés  sur  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Et,  réciproquement,  les  produits,  articles  manufacturés  et  marchan- 
dises de  toutes  sortes  d'un  pays  étranger  quelconque,  qui  peuvent  être 
de  temps  à  autre  légalement  importés  à  Haïti  par  ses  propres  navires, 
pourront  l'être  également  par  navires  appartenant  aux  États- Dnis; 
et,  il  ne  sera  imposé  ni  prélevé  des  droits  plus  forts  ou  autres,  sur  le 
tonnage  de  la  cargaison,  que  ceux  imposés  ou  prélevés  sur  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  lU  II  est  de  même  convenu,  par  les  présentes,  que  tout  ce  qui 
pourra  être  légalement  exporté  ou  réexporté  d'un  des  deux  pays  dans 
un  pays  étranger  quelconque,  pourra  être  également  exporté  ou 
réexporté  par  les  navires  de  l'autre  ;  et  les  mêmes  droits  seront  pré- 
levés, les  mêmes  primes  et  drawbacks  seront  accordés  que  pour  les 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  aussi  entendu  que  les  principes  ci-dessus  seront  appliqués, 
que  les  navires  aient  été  expédiés  directement  des  ports  de  la  nation 
à  laquelle  ils  appartiennent  ou  des  ports  de  toute  autre  nation. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  ce  traité  ne  doivent  pas  être  entendues 
comme  s'appliquant  au  commerce  de  cabotage  des  Parties  contrac- 
tantes, lequel  demeure  respectivement  réservé,  par  chacune  d'elles, 
pour  être  réglé  exclusivement  par  ses  propres  lois. 

Art.  18.  Aucun  droit  plus  élevé  ou  autre  ne  sera  imposé  sur  l'im- 
portation aux  États-Unis  d'un  article  quelconque,  du  crû,  de  la  pro- 
duction ou  de  la  fabrication  d'Haïti  ou  de  ses  pêcheries  ;  aucun  droit 
plus  élevé  ou  autre  ne  sera  imposé  sur  l'importation  en  Haïti  d'un 
article  quelconque  du  crû,  de  la  fabrication  des  États-Unis  ou  de  leurs 
pêcheries,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés  pour  les  mêmes  articles 
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éi  crAy  de  la  production,  de  la  fabrication  de  tout  autre  pays  étranger, 
os  de  668  pêcheries. 

n  ne  sera  imposé  de  droits  on  frais  autres  on  pins  élcTésanx  États- 
Unis,  SOT  l'exportation  d'un  article  quelconque  pour  Haïti,  ni  en  Haïti 
SOT  rexportation  d'nn  article  quelconque  pour  les  États-Unis,  que 
orax  qm  sont  ou  seront  payés,  à  Texportation  des  mêmes  articles 
pour  nimporte  quel  pays  étranger. 

Aneœi  prohibition  ne  sera  établie  contre  l'importation  des. ports 
des  itats-Dnis  à  ceux  d'Haïti  ou  de  ceux  d*Haïti  à  ceux  des  États- 
Unis,  d'un  article  du  crû,  de  la  production,  de  la  fabrication  des  États- 
Unis  on  de  leurs  pêcheries,  ou  d'Haïti  et  de  ses  pêcheries,  qui  ne 
s'étendra  ^^ement  atout  autre  pays  étranger. 

Art  14.  Il  est  convenu  par  les  présentes  que  si  l'une  ou  l'autre  des 
Hantes  Parties  contractantes  venait  par  la  suite  à  établir  des  droits 
diflKrentiels  sur  les  produits  de  tout  autre  nation,  l'autre  partie  aura 
la  bcolté  de  déterminer  l'origine  de  ses  propres  produits,  destinés  à 
entrer  dans  le  pays  où  les  droits  différentiels  sont  établis. 

Art  15.  Toutes  les  fois  que  les  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Fmies  contractantes  se  trouveront  forcés  de  chercher  refuge  ou  asile, 
dans  les  fleuves,  les  ports  ou  les  possessions  de  l'autre,  avec  leurs 
navires,  soit  de  commerce,  soit  de  guerre,  par  suite  de  mauvais  temps» 
de  poursuite  de  pirates  ou  d'ennemis,  ou  de  manque  de  provisions,  on 
d'eau,  ils  seront  accueillis  et  traités  avec  humanité,  recevant  toute 
facilité  et  protection  pour  réparer  leurs  navires  et  se  mettre  en  état  de 
continua  leur  voyage  sans  obstacle  ni  empêchement  d'aucune  sorte. 

8t  les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables  aux  corsaires, 
on  navires  privés  de  guerre  aussi  bien  qu'aux  navires  publics  de 
guerre,  jusqu'à  ce  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  aient 
abandonné  ce  mode  d'hostilité,  par  suite  de  l'abandon  général  du 
droit  de  capturer  la  propriété  privée  sur  les  hautes  mers. 

Art  16.  Quand  un  navire  de  l'une  des  Parties  aura  fait  naufrage, 
aura  échoué  ou  aura  été  autrement  endommagé  sur  les  côtes  ou  dans 
la  juridiction  de  Tautre,  les  citoyens,  respectivement,  recevront  pour 
eux-mtaies  aussi  bien  que  pour  leurs  navires  et  leurs  eflTets,  la  même 
assistance  qui  eût  été  due,  en  pareil  cas,  aux  habitants  du  pays  oà 
l'accident  est  survenu,  et  ils  seront  dans  l'obligation  de  payer  les 
mêmes  dépenses  et  les  mêmes  frais  de  sauvetage  qu'en  semblable  cir- 
constance auraient  payés  les  mêmes  habitants. 

Si  les  réparations  qu'exige  un  navire  échoué  rendent  nécessaire  le 
déchargement  de  la  totalité  ou  d'une  partie  quelconque  de  sa  cargai- 
son, il  ne  sera  payé  sur  la  cargaison  qui  aura  été  remportée,  d'autres 
dn^  de  douane,  frais  et  rétributions,  que  ceux  qu'auraient  eu  à 
payer,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 
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Mi.  17.  U  sera  fQvm&  apc  eUiO]i^s  da  Vnm  ^^  4d  KaMlr^  répi^ 
blique  de  faire  voile  avec  leurs  navires  et  marcl>an(jbi$e8  (^ç#^r4i(^ 
de  coDtrebacuJte  e^c^ptés)  ^n  toi^e  Ubarl^  eUa  to^e  s^curMé,  ei  s^ns 
disUfijCtion  a^€jun/e  x^la^efjonmL  ^uji  prippriôtaii^es  d^s  piarc^n^i^qs 
.cljiargéies  aur  c^s  navires,  d'un  ^ori  ,9uelqanq#e  y^^r^  les  git^^^  /ia  cxm^ 
uni  $9pt  ^tpbiiellQEQeiMt  f»Ji  poprçont.  ètjre  par  ^  Sjiji,Ue  en  iétOit  â'f^03lilM6 
avec  Tune  ou  Tautre  des  Parties  coijUriac^teç. 

U  sei:4L  jégalao^t  permis  aux  citoyei;is  su^itiS  4^  «ffuiie  voUe  ^vec 
Je^rs  nayic^  et  jn^ch^dises  susijp^ntiiQmÉes  /^  de  c^Mpercear  av^^c 
Ja  xoèim  sécurité,  npp-^i^lieinueAt  .d^s  p^rts  qt  des  iplaces^o  ceu^  qui 
font  ,ennen)^  ^e^  deux  Pfu*liep  w  de  V^ui^e  (d'elles,  aux  ports  de 
l'autre  et  aux  ports  nei;^r,es,  u^\s  aussi  ^*iU^e  plaœ  appoi^^oant  i  lia 
/&nne w*^  qqe  ces  places  ^eiit  sous  lajuridicUw  4'uiie  <mi  de  idusittirs 
{^9 i^saqcç^,  excepté  si  ;kisdits  pQf\»  /wl  plaoeç  août  bloqués,  assiégés 
pu  investis* 

Art.  18.  jEt  cooM^Qe  jU  9rr|v^  (réqueww^njt  .queues  nawes  jpartent 
pour  un  port  pu  une  place  fy^^pa^touaiUi  T^^enii,  sans  savoir  que 
ces  points  ^of^  assièges,  Jbloqués  ou  invecAi^,  il  e^^t  ici  pçuivepu  yet^tre 
les  Hautes  Parties  contractf^ûes,  que  t^ut  navii:e  qui  se  MiQUxera  idans 
ce  cas  pourra  èU'c  envoya  de  ces  pprts  ou  places,  n\ajis  ne  s^a  pas 
Retenu,  niaucuue  partie  de  sa  cargajison,  si.eiUen'est4^cQciktrebande9 
ne  sera  confisquée,  i  moins  qu'après  Tavis  4*UiïL  tel  I4ocus  ou  d'un 
iel  jjiiyeslissenient  le  mèi[ne  navire  ^e  tentât  ei^cpr^  d'e^b^cr.  I^ais  il 
Ifji  sera  permis  d'aller  vers  tout  autre  poi  t  qu  i^acc,  solpn  sian  désû*^ 
pouryu  que  ces  derniers  points  ne  soient  ni  bloqués,  m  assiégés,  ni 
investis,  tes^vires  de  l'iuie.oude  Tavtfre  des  (iteux  Parties  ^i  seraient 
entrés,  da^s  de  tels  po^ts  ,ou  plfiqes,  avapt  ,qye  ces  ports  p^  placer, 
ei^s^nt  été  effectivement  ass,iégés,  bloq,M<és  pu  Mi,vestis  par  l'autre,  ne 
seront  pas  empêchés  de  les  quitter,  avec  lejurs.cbfirgeiue^ts,  ^et  s'ils  f 
sont  trouvés  après  la  ré^^ction  ou  la  reddition  de  la  place,  ils,ne  seront 
pas  sujets  àconOscation,  mais  devront  être  Teï^\s  à  leurs  .propriétaires. 

Art.  19.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent 
comme  permanents  et  immuables  Jies  principes  cinaprès,  à  savpir  : 

V  Que  le  navire  libre  fait  la  marchandise  Jiihre,  c'est- à-dice,  que 
les  effets  et  marchandises,  appartenant  aux  sujets  ou  aux  citoyens 
d'une  puissance  ou  d'un  État  en  gyerre,  ne  peuv^t  être  ni  saisis  ni 
confisqués,  si  on  les  trouve  à  bord  d'un  navire  neutre,  à  moins  que  c^ 
ne  soient  des  articles  de  contrebande  de  guerre. 

2''  Que  la  propriété  des  neutres  ^  bord  d'ujgi  navire  ennemi  n'est 
pas  sujelte  h  conûscation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  cqiiti;ebande  de 
guerre. 

La  n^êiue,neutraUté  s'étei;id  a\ix,perspnnes  tr^uyées  ^  bord  ,^'um  »na- 
vire  neutre,  avec  cette  copséquepce,  ^sayoir  gue,  quoi9Qe,i;ep  per« 
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imîaseiU  Ure  é^cmkooïis  des  d^x  Parties  ou  de  Tuoe  d'elles, 
elles  ne  pourront  pas  être  enlevées  dudit  navire,  à  moins  que  ce  ne 
sâioil  deys  oiOcie^  ^v  de;s  soldais  au  service  ^toe}  de  Teoiiemi.  Les 
Ruties  eQutraclanAeç  s'engagent  i  appliquer  ces  principes  au  cow- 
iiwce  ^  .^  ia  ^vjgation  de  toutes  }es  puissances  et  de  toM$  les  États 
4Ui  caas#9tiront  ,^  les  adopter  coi^me  per^nanents  eji  ûnomablcs. 

Art.  2XK  La  libç^ide  narigatio^^t  decoimmeirce  s'étendra  ^  toutes 
sortes  de  ma];cbaudi^s,  h  i'.e;xQep^on,  S6u}eme;nt^  de  celles  d<^si§aéci> 
soosie  Aom  de  çqntrebaude  dc^i,ier;;e,  ^ t  sous  ,cc  i;iom  sout  coiu*- 
pris: 

1*  Les  cftnoijis^  ;o¥)rtiers,  ohu^iers,  pierriers,  cspingoles,  mousqueis^ 
fusils,  mousquetons»  car^^es,  pistolets,  piques,  épées,  sabres,  ilauce^^ 
javeUn^,  hallebardes,  grenades,  bombes,  poudrei  mèches,  boulets, 
et  tout  ce  qui  tient  à  remploi  des  arn^ies, 

2"  l4es  ^QDcUers,  c^ues,  x:uirasses^  cottes  de  9iaijli^.>  accQutremcntç 
et  yéffiif^^ts  militaires  confectionpés  .df^^ns  la  form^  ^t  po^r  un  ser- 
vice militaire. 

a**  Les.cein^ons  de  cavalerie  et  leis  chevaux  avec  jle,iv:s  bramais. 

k"  JEt  gé^éralca&eat  toutes  fM^mes  oàeij^^iYçs  et  défeiiisives  fabriquées 
wrec  du  fer,  de  F^cier,  d^  cuivré,  dç  TairaMi,  ou  çiy ce  toute  autre  pré- 
paration et  daps  le  but  4e  fai^e  la  guerre  par  terre  ou  pd,r  mer. 

Art.  21.  Toutes  autres  march^discs  et  tous  autres  articles,  non 
compris  parmi  ceux  de  qoutrebande  explicitemeiut  éAumérés  et  cl^is^s 
comme  dessus,  seront  considérés  libres  et  gb^ts  d*un  commerce 
libre  et  l^al,  et  pourront  ainsi  être  transportés  de  la  manière  la  plus 
libre,  par  les  citoyens  des  deux  Par,ties  .contr^citantes,  piôme  à  des 
places  appartenant  à  Tei^n^n^i,  à  Texception  de  cc^lles  ^e  .ces  places 
qui  se  trouvemut  aotyellemeut  assiégées  ou  bloquées. 

Art.  22.  En  temps  de  gyerre,  les  ^Aliments  ,du  commerce  apparte- 
uautant  au^  citoyens  de  rupe  ovi.de  Tautre  des  Parties  contractantes^ 
qui  s^ont  expédiés  .po^r  un  port  enne«ii  de  Tune  des  deux  Parties, 
seront,  si  leur  voyage  et  les  articles  de  leur  cba,rgement  fournissent 
de  justes  motifs  de  ^piqion,  tenys  d'exhiber  non-seulement  leufs 
passe-pqrts,  ipais  .epQore  les  oert^lic^ts  dont  ils  sont  ^porteurs  pour 
prouver  que  li^urs  mf^rcha^dises  ne  $o;9t  pas  de  1^  qu^^lité  d^  celles 
spécifiées  comme  contrebfM^d^  par  ce  traité. 

Art.  23.  Pour  éviter  toutes  sortes  de  vejxation  et  d'abus  dans  Texamen 
des  papiers  coocemaut  1^  propriété  des  navires  appartenant  aux  ci- 
toyens d^s  Parties  qontrj^ctftptes ,  il  est  convenu  par  Jes  présentes, 
que,  lorsque  l'une  des  parties  se  trouvera  en  gueire  et  que  l'autre 
sera  neutre,  les  bâtiments  de  la  partie  neutre  seront  winis  de  passe- 
ports, afin  qu'il  sqit  pfir  là  évidept  qu'Us  ^ppartieiy;^eut  réellemept  à 
descitoyeus  de  la  partie  neutre*  Qes  passe-ports  seront  valables  pour 


Digitized 


by  Google 


12  TRArnÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

nn  nombre  quelconque  de  voyages,  mais  seront  renouvelés  tous  les 
ans. 

Si  les  bfttiments  sont  changés,  il  leur  sera,  en  outre  des  passe-ports 
susmentionnés,  fourni  des  certificats,  dressés  en  due  forme  et  délivrés 
par  les  officiers  du  port  d'embarquement,  afin  que  l'on  puisse  savoir 
si  lesdits  b&timents  sont  porteurs  d'articles  de  contrebande.  Et  s'il  n'ap- 
pert pas  de  ces  certificats  qu'il  existe  à  bord  des  articles  de  contre- 
bande, les  bâtiments  seront  laissés  libres  de  poursuivre  leur  voyage. 
S'il  résulte,  au  contraire,  de  ces  certificats  que  des  articles  de  contre- 
bande existent  sur  un  tel  navire,  et  si  le  commandant  de  ce  navire 
offre  de  s'en  dessaisir,  cette  offre  sera  acceptée,  il  lui  en  sera  délivré 
reçu  et  le  navire  sera  laissé  libre  de  continuer  son  voyage,  à  moins 
que  les  articles  de  contrebande  ne  soient  en  trop  grande  quantité 
pour  pouvoir  être  commodément  reçus  à  bord  du  navire  de  guerre 
ou  du  corsaire.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  tous  les  autres  cas 
d'une  juste  détention,  le  navire  sera  dirigé  sur  le  port  le  plus  voisin, 
le  plus  sûr  et  le  plus  convenable  pour  la  délivrance  desdits  articles. 

Dans  les  cas  où  un  bâtiment  n'aura  pas  été  muni  d'un  passe-port  ou 
de  certificats,  dont  il  est  nécessaire  qu'il  soit  pourvu  d'après  ce  que 
dessus,  un  tel  cas  sera  examiné  par  un  juge  ou  un  tribunal  compé- 
tent; et  s'il  appert  d'autres  documents  ou  d'autres  preuves,  admis- 
sibles suivant  les  us  et  coutumes  des  nations,  que  le  bâtiment  ap- 
partient aux  citoyens  ou  aux  sujets  de  la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas 
confisqué,  mais  sera  relâché  avec  son  chargement  (les  articles  de 
contrebande  exceptés)  et  sera  laissé  libre  de  poursuivre  son  voyage. 

Art.  24.  Afin  de  prévenir  tout  désordre  dans  la  visite  et  l'examen 
des  bâtiments  et  des  cargaisons  des  deux  Parties  contractantes  sur  les 
hautes  mers,  il  est  ici  convenu  que,  lorsqu'un  navire  de  guerre  ren- 
contrera un  bâtiment  neutre  de  l'autre  Partie  contractante,  le  pre- 
mier se  tiendra  à  une  distance  convenable,  et  enverra  sa  chaloupe 
avec  seulement  deux  ou  trois  hommes,  pour  qu'ils  effectuent  l'examen 
des  papiers  relatif  à  la  propriété  du  bâtiment  et  de  son  chargement, 
sans  se  livrer  à  aucune  exaction,  violence  ou  mauvais  traitement,  ce 
dont  les  commandants  desdits  navires  armés  seront  responsables  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  Pour  cet  effet  les  commandants  de 
tous  navires  privés  armés  devront,  avant  de  recevoir  leurs  commis- 
sions, fournir  une  garantie  suffisante  pour  répondre  de  tous  les  dom- 
mages qu'ils  pourront  occasionner  ;  et  il  est  ici  convenu  et  entendu 
que  la  partie  neutre  ne  sera,  dans  aucun  cas,  appelée  sur  le  navire 
visitant,  ni  pour  la  présentation  de  ses  papiers  ni  pour  aucun  autre 
motif  quelconque. 

Art.  25.  Il  est  expressément  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  que  les  stipulations  ci-dessus  concernant  la  conduite  à 
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tenir  sur  mer  par  les  croiseurs  de  la  partie  belligérante  envers  les 
bâtiments  de  la  partie  neutre  ne  seront  applicables  qn*aux  b&timents 
Toyageant  sans  convoi;  que  lorsque  lesdits  bâtiments  seront  convoyés, 
l'intention  des  Parties  étant  d'observer  tous  les  égards  dus  à  la  protec* 
tion  do  pavillon  qui  Qotte  sur  les  navires  publics,  il  ne  sera  pas  per- 
mis de  \es  visiter  ;  mais  que  la  déclaration  verbale  du  commandant  du 
convoi,  que  les  bâtiments  escortés  par  lui  appartiennent  à  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon  et  n'ont  à  leur  bord  aucun  article  de  contre- 
bande, sera  considérée  comme  entièrement  suffisante  par  les  croi- 
seurs respectifs,  les  deux  Parties  s'engageant  réciproquement  à  ne  pas 
admettre  sous  la  protection  de  leurs  convois  des  bâtiments  qui  seraient 
portairs  d'articles  de  contrebande  destinés  à  un  ennemi. 

An.  26.  Toutes  les  fois  que  des  bâtiments  seront  capturés  ou  déte* 
nus  pour  être  conduits  dans  un  port,  sous  la  charge  d'apporta*  à 
rennemi  des  articles  de  contrebande,  le  capteur  devra  fournir  reçu 
de  ceux  des  papiers  du  bâtiment  qu'il  aura  retenus,  lequel  reçu  sera 
annexé  à  une  copie  desdits  papiers  ;  et  il  ne  sera  pas  permis  de  briser 
on  d'ouvrir  les  panneaux,  coffres,  malles,  barils,  colis  ou  vases  trou- 
vés à  bord,  ni  d'enlever  la  moindre  partie  des  eâets,  à  moins  que  le 
chargement  ne  soit  transporté  à  terre  en  présence  des  officiers  com* 
pétents  et  qu'il  n'en  soit,  par  eux,  dressé  inventaire.  Il  ne  sera  pas 
non  pins  permis  de  vendre,  d'échanger  ni  d'aliéner  d'aucune  façon 
lesdits  articles  de  contrebande,  sans  qu'il  y  ait  eu  poursuite  légale,  et 
que  le  juge  ou  les  juges  compétents  aient  prononcé  contre  de  tels 
artides  sentence  de  confiscation. 

Art.  27.  Afin  que  des  soins  convenables  soient  pris  des  bâtiments 
et  de  leurs  chargements,  et  que  toutes  malversations  soient  empê- 
chées, en  temps  de  guerre,  il  est  ici  convenu  qu'il  ne  sera  pas  per- 
mis d'éloigner  du  bord  le  maître,  le  commandant  ou  le  subrécargue 
d'un  bâtiment  capture,  durant  le  temps  que  ce  bâtiment  sera  encore 
en  mer  après  la  capture,  ou  durant  la  procédure  qui  se  poursuivra 
contre  ledit  bâtiment,  sa  cargaison  ou  tout  ce  qui  y  a  trait;  et,  dans 
tous  les  cas  où  un  bâtiment  appartenant  à  des  citoyens  de  l'une  ou  de 
rantre  Partie  aura  été  capturé,  confisqué  et  détenu  pour  être  adjugé, 
ses  officiers,  ses  passagers  et  son  équipage  devront  être  traités  avec 
hospitalité.  Ils  ne  devront  pas  être  emprisonnés,  ni  être  privés  d'au- 
cune partie  de  leurs  vêtements,  et  de  la  possession  de  leur  argenti 
n'excédant  pas  pour  le  capitaine,  le  subrécargue,  le  second  et  les 
passagers,  chacun,  cinq  cents  dollars,  et  pour  les  matelots,  chacun, 
cent  dollars. 

Art.  2S.  n  est  de  plus  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  les  cours  éta^ 
blies  pour  le  jugement  des  prises  seront,  dans  le  pays  oà  les  prises 
seront  amenées,  seules  habiles  à  eu  connaître.  Et,  toutes  les  fois  qu'un 
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tel  trîfetnial  dô  l'une  on»  de  l'aulre  Parfie  Mta  prononcé  son  jageiAenf 
coAtre  itfi!  Aaftifô,  des  hrï^tclttîiftftees  on  des  propriétés  récFamées  par 
des  ci(6/jetas  de  Fatutre  Patlie,  fa:  seftf^cé  ou  le  décret  deVra  thetÉiàh^ 
tttlt  ks  raisons  et  les  molife  sur  lesquels  on  s'est  foftrfé  ;  et  copîc  au- 
then!li<ïue  dé  cette  ôentertée  on  de  ce  décret  et  de  toute  la  jfjrocédnre  y 
relative  sera,  stfr  àia  demande,  délivrée  a?u  capîia*ne  auf  à  l'agent  dtfdit 
hàîHteiû,  ël  ce,  sans  délai  e!  moyéntoaùt  pstytltiieùi  êes  frais  légatnt. 

Art.  t^.  QùHhâ  des  navires  dé  guerre  des  deux  Parties  cônflraciaty- 
tés,  6ii  rfeè  navires  apparléWarit  h  leurs  dtojens  et  artoés  en  goérrc, 
sifronf  adtiijs  à  entrer,  avetf  leurs  {crises,  datte  le«  ports  dé  Furie  où  âe 
Vmité  PdrSe,  îls  ne  ser(îmt  obligés  depafyer  aucun  droit  hî  àut  crfftders 
de  la  place,  ni  aux  juges,  ni  à  tous  autres  ;  les  jpfrises,  qvtatii  elles  air-^ 
rtteroÉtt  et  entrerbwt  dans  les  ports  A'nne  des  Parties,  ne  i^er(mt  Bton 
ptu^  ti  arrêtées  ti  saisies,  et  lei^  officiers  de  la  pfa<M  m  pùtÉtrtm  faiirè' 
aucihie  perquisition  sur  la  légalité  de  telles  prises  ;  mais  le^  liatires 
pourront,-  en  tout  temps  hisser  leurs  voiles,  partir  et  conduire  leisrd 
prises  vers  les  lieux  m^ntiontiés  dans  leurs  cottnriissions,  que  les  ccfta-^ 
nitedattts  deSdits  navires  seront  tenus  d'exhiber.  Il  est  eirfefldtï  toMé- 
Ms,  que  les  privilèges  conférés  par  cet  artide  tie  s'étéûdroAl  pias  au- 
delà  dé  coiix  accordés  soit  par  la  krf,  soi!  par  traité  avec  la  nation  la 
phtÈ  fhtorlsée. 

Art.  80^  Il  rie  sera  pds  permis  à  des  coirsaires  ôtrangeris,  qoi  tièiH 
lient  leurs  commissions  d'un  prince  ou  d'un  Ëtal  cii  guerre  avefe  Tune 
des  dëtix  Nations,  d'équiper  leurs  navires  dans  Ie£f  poris  de  l'une  m  d0 
l'autre,  d'y  vendre  ni  d'y  échanger,  en  aucune  façon^  leurs  pfrises;  il 
ne  Irar  «ërd  pas  tion  plus  permis  def  s'y  prooarer'  de»  proyisîcfns^  ^- 
ceplé  ce  qui  leur  sera  nécessalrei  pcrur  aller  vers  k  pon  le  phis  toisift 
appartenant  au  prince  ou  à  l'État  de  qtri  ils  tiennent  leurs  comonssian». 

Art«  31.  Aucun  citoyen  d'Haïti  ne  potirra  demmâer  à  on  prince  on 
à  un  État  en  guerre  avec  les  Ëtats-'Unis,  ni  accepter  d'eux  des  oofiolaiis-^ 
sions  ou  des  lettres  de  marque  en  vue  d'armer  im  du  dea  navires 
pour  être  employés  comme  corsaires  contre  leadils  États-Unis,  ou  I'«r 
desdits  États,  ni  contre  les  citoyens,  le  p^ple,  (m  les  habitants  des 
dits  États  OU  de  l'un  d'eux,  oU  contre  les  propriétés  d'aucun  de  teurs 
habitants^  Les  citoyens  desdits  Élats-Unis  ne  pomront  pas,  non  plus, 
demander  k  audun  prince  ou  à  aucun  État  en  guerre  aveé  laRépuUi^ 
que  d'Haïti  ni  accepter  d'eux  des  dommisBions  ou  deé  lettres  de  mar-*- 
qoè,  en  vue  d'armer  un  ou  des  navires  pour  être  employé»  comme 
corsaires  contre  les  citoyens  ou  les  habitants  d'HalU  on  contre  lea  pro- 
priétés d'aucun  d'eux.  Et,  si  une  personne  quelconque  de  l'one  ou  de 
rentre  nation  accepte  de  telles  commisaions  oU  de  lellëâ  Icfttre»  de 
marque,  cette  personne  sera  punie  conformément  aux  lois  respectives 
de  diaqu6  pays. 
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Jttt.  » .  i.a$  BMIègr  Parties  èùWlraclaiVie^,  dâsî^airt  évîtei»  fonte  teé- 
gafilé  àttis  Itmts  tbmnmùksikftà  pbVfiqaùs  ëi  ûms  lévtH  ràpi^èM^  of-^ 
fietais,  sont  tomtnnBS  d'âceorde^  à  Feoifs  eYilto^és,  nihistif^s  è(  Mlvfié 
h^nt^ébplomaÛqùeB  ieÈ  rnèmes  faveurs,  privilèges,  IrtiimiMtés,  et 
eieiiiplioiwdotil  joateseift  ou  jùtûradi  les  nations  les  phis  farovisées  ;  et, 
il  demeoT»  entedda  qoe,  queds  que  soient  les  favëtrrs,  pri^léges,  Im-* 
imiiités  et  exsoif  tkms  qoe  les  ËtatfihUnls  d'Afnëriqdè  on  laf  RépoMi- 
qne  d'Haïti  jvgeront  à  propos^  de  coiïférefr  aux  Envoyés,  MhïfStres  et 
antres  Ageeta  diplomatiques  d'aire  puissance  éfranfgère  qtr^koiMque^ 
OQS  privilèges,  etOi,  serotit  par  le  inëtnè  aête,  étendus  afox  agents  de 
cfaamoe  dea  Parties  oontractanlesa 

Art.  33.  Afin  de  protéger  p)m  efficacement  le  commerce  et  la  navl^ 
gatîoo  do  leurs  dloyens  respectlfe^  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Ré- 
puUkpie  d'fialti  sont  contoms  d'admellre  et  de  rêicevoir^  muttièlle*^ 
raenl^  des  Consuls  et  Yice-Ctonsals  dans  tons  leurs  ports  otitertd  ati 
commerce  extérieur  ;  lesquels  jouiront,  dans  l'étendue  de  leurs  cir- 
conscriptions consulaires,  de  tous  leurs  drrâts^  prérogatives  et  imdra- 
nités  des  Consuls  et  Yices-^Gonsuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  34.  Pour  que  lesConsnls  et  Yioe-Gonsuls  des  deux  Parties  cdU'^ 
tractantes  puisient  jouir  des  droits,  prérogatives, et  immunités  attachés 
au  caractère  public  dt>nt  ils  sont  revêtus,  ils  devront,  avant  d'entrer 
dans  Texereice  de  lours  fonctions  oflîciellesy  exhiber  au  Gonterhement 
près  duqnel  ils  sont  accrédités  leurs  commissions  ou  lettres  patentes 
en  due  forme;  et  lorsqu'ils  auront  obtenu  leur  6xequaiur^  ils  seront 
reconnus»  dans  leur  caractère  offidely  par  les  autorités,  les  magistrats 
et  les  habitants  de  la  circonseription  consulaire  de  leur  résidence. 

Art.  35.  Il  est  aussi  convenu  que  les  Consuls,  leurs  secrétaires,  offi^ 
ciers  et  autres  personnes  attachés  à  leur  service,  s'ils  ne  ^ont  pas 
citoyens  du  pays  où  réside  le  Consul,  seront  exempts  de  tous  impMs, 
taxes  et  eontribultons,  k  Vexceptièn  de  ceux  qu'ils  seront  obligés  de 
payer  h  cause  de  leur  commerce  et  de  leurs  propriétés,  et  auxquels 
sont  asscgettts  les  citoyens  ou  les  habitants  du  paye  oit  ils  résident, 
qu'ils  soient  natifs  ou  étrangers,  étatit,  en  outre^  en  tout  soumis  aux 
lois  des  Etats  respectiâ;  Les  archives  et  les  papiers  des  conStilats  seront 
invioiablement  respectés;  et,  sous  aucun  prétexte,  ne  sera-t^il  permis 
à  une  personne,  à  un  magistrat  ou  à  une  autorité  publique  quelconque 
de  kâs  saisir,  ou  de  s'en  mêler  d'aucune  bçori. 

Art.  36«Lesdits  Consuls  et  Vide-Consuls  auroht  le  pouvoir  de  requé- 
rir l'assistante  des  autorités  du  pays^  à  l'effet  d'arrêter,  de  détenir  et 
de  faire  garder  en  dépôt  les  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  des 
navires  marchands  de  letir  pays.  Potrr  cela,  Us  devrdnt  s'adresser  a4ix 
tribunanx,  juges  et  offi(»ers  compétents^  et  devront,  pur  écrit,  deman- 
der la  remise  de  ces  déserteursi  eil  prouvaht  par  rédhibition  des  re- 
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gistres  des  navires,  des  rôles  d'équipages  ou  d'autres  documents  offi- 
ciels que  de  tels  individus  font  partie  de  l'équipage.  Et,  la  réclamation 
étant  établie,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  pas  être  refusée. 
A  leur  arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  à  la  disposition  des  Con- 
suls et  Vice-Consuls,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publi- 
ques à  la  requête  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront  réclamés,  pour 
être  ensuite  envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartiennent  ou  à  tous 
autres  navires  du  même  pays.  Mais  si,  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  leur  arrestation,  ils  n'étaient  pas  renvoyés  chez  eux,  ils  seront  alors 
remis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  37.  Eq  vue  de  protéger  d'une  manière  plus  efficace  leur  com- 
merce et  leur  navigation,  les  deux  Parties  contractantes  conviennent, 
par  les  présentes,  de  conclure,  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
m^tront  par  la  suite,  une  Convention  consulaire  qui  énoncera  spéciar 
lement  les  pouvoirs  et  les  immunités  des  Consuls  et  des  Vice-Consuls 
des  Parties  respectives. 

Art.  38.  Il  est  convenu  que  les  Hautes  Parties  contractantes,  sur  ré- 
quisitions faites  en  leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs  Agents  diplo- 
matiques respectifs,  devront  livrer  aux  mains  de  la  justice  les  personnes 
qui,  accusées  des  crimes  énumérés  en  l'article  ci-après  qu'elles  auront 
commis  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  la  Partie  requérante,  se 
seront  ensuite  réfugiées  ou  auront  été  trouvées  sur  le  territoire  de 
l'autre  ;  pourvu  qu'il  n'en  soit  ainsi  que  lorsque  le  fait  de  la  perpétra- 
tion du  crime  soit  tellement  établi  qu'il  eût  justifié  leur  prise  de  corps 
et  leur  mise  en  jugement  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  pays  où 
seront  trouvées  les  personnes  ainsi  accusées.  En  tout  quoi  les  tribu- 
naux dudit  pays  procéderont  et  décideront  suivant  leurs  propres 
lois. 

Art.  39.  Seront  livrées,  conformément  aux  clauses  du  présent  traité, 
les  personnes  qui  seront  accusées  de  l'un  des  crimes  ci-après,  à  savoir  : 
meurtre  (assassinat,  parricide,  infanticide  et  empoisonnement  com- 
pris;) tentative  de  meurtre;  piraterie,  rapt,  faux;  contrefaçon  de 
monnaie  ;  mise  en  circulation  de  faux  papiers  ;  crime  d*incendie  ;  vol, 
ainsi  que  détournement  pratiqué  par  des  officiers  publics  ou  par  des 
personnes  prises  à  gages  ou  salariées,  au  détriment  de  leurs  patrons, 
quand  ces  crimes  entraînent  des  peines  infamantes. 

Art.  40.  La  remise  de  l'accusé  de  la  part  de  chaque  pays,  sera  faite 
seulement  par  l'autorité  executive  et  les  frais  de  détention  et  de  re- 
mise, faits  en  vertu  des  articles  précédents,  seront  à  la  charge  de  la 
Partie  demanderesse. 

Art.  41.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatives  à  l'extra- 
dition des  criminels  fugitifs,  ne  s'appliqueront  pas  à  des  infractions 
commises  avant  la  date  des  présentes,  ni  à  celles  ayant  un  caractère 
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politique.  Aucune  des  Parties  contractautes  ne  sera  tenue,  par  ce 
traité,  de  livrer  ses  propres  citoyens. 

Art.  42.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  une  période 
de  huit  années  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications;  et,  si, 
un  an  avant  Texpiration  de  cette  période,  ni  Tune  ni  Tautre  des  Parties 
ooDtraotantes  ne  notifie  à  l'autre  son  intention  d'y  mettre  fin,  ledit 
traité  continuera  à  élre  en  vigueur  d'année  en  année,  jusqu'au  terme 
d*ane  année  après  notification  officielle  faite  en  vue  d'y  mettre  fin, 
comme  il  est  dit  plus  haut. 

ArL  43.  Le  présent  traité  sera,  des  deux  côtés,  soumis  à  l'approba- 
tion et  à  la  ratification  des  autorités  compétentes  respectives  de  cha- 
cune des  Parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Washington,  dans  les  six  mois  à  partir  de  cette  date,  ou  plus  tôt  si 
c'est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  articles 
d-dessus,  rédigés  tant  en  anglais  qu'en  français,  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux* 

Fait  double,  en  la  ville  de  Port-au-Prince,  le  troisième  jour  de  Novembre,  dt 
Tannée  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

(L.  S.)  Signé  :  Boter  Bazslais. 
(L.  S.)  Signé  :  B.  P.  Whidden. 


C*AireMtl«B  téléiprapklqae  Uiteni»ti«Bale  c«ttel«e  à  Paris» 
le   ftV  mal  48«S. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  S.  A.  royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  H.  le  Roi  de  Danemark, 
S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  la  Ville  libre 
de  Hambourg,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  H.  le 
Roi  de  Prusse,  S.  H.  l'Empereur  de  toutes  lesRussies,  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  S.  H.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  la  Confédération  suisse, 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 

également  animés  du  désir  d'assurer  aux  correspondances  télégra- 
phiques échangées  entre  leurs  États  respectifs  les  avantages  d'un  tarif 
simple  et  réduit,  d'améliorer  les  conditions  actuelles  de  la  télégraphie 
internationale,  et  d'établir  une  entente  permanente  entre  leurs  États, 
tout  en  conservant  leur  liberté  d'action  pour  les  mesures  qui  n'inté- 
ressent point  l'ensemble  du  service, 
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Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :    ' 

S,  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Prouyn  de  lÂuys,  sé- 
nttôur  de  rBmpire,  grand-croix  de  son  ordre  imp&-lal  de  la  Légion 
d*hrat)eur,  des  ordres  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  du  Danebro^  de 
Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne,  du  Sauveur  de  Grèce,  dés  Sainte 
Maurice  et  Imiare  d'Italie,  du  Uon  Néerlandais,  de  la  Conception  de 
Villa^ViQOBa  de  Portugal,  des  Séraphins  de  Suède,  décoré  de  l'ôrdrel 
impérial  du  Medjidié  de  première  classe,  etc.,  etc.^  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire  d'État  au  département  àeB  afifaires  étrangères  ; 

Sa  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  M.  le 
prince  Rtchûtti  de  Memmiok^Wimieburgy  duc  de  Portelh,  comte  de 
Kœmgswart,  son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  grand  d'Es- 
pagne de  première  classe,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de 
LéopcM,  de  l'ordre  d'Albert  de  Saxe,  grand  officier  de  Tordre  de 
liéopold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  Sa 
Majesté  rSmpereur  des  Français  ; 

S.  A.  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  son  conseiller  intime  actuel, 
M.  le  baron  Ferdinand  Alésina  de  Schwùizer,  grand-croix  de  l'ordre 
du  Lion  deZaehringen,  grand  officier  de  Tordre  impérial  delà  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire i»rès  S.  M.  TEmpereur  des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  baron  Auguste  de  Wendland,  son 
chambellan,  grand  commandeur  de  Tordre  du  Mérite  de  la  Gou- 
ronae,  grand-croht  de  son  ordre  de  Sâînt-Mîchel,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des 
Français  ; 

S.  M.  le  Roi  dos  Belges,  M.  le  baron  Eugène  BeyenSy  officier  de  sort 
ordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur^  commandeur  du  nombre  extraordinaire  des  ordres  de 
Charles  III  et  Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc.,  sort 
envoyé  extraordinaire  et  minktre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  comte  Léon  de  Moltke-Hvitfeldty  son 
chambellan,  commandeur  de  Tordt^e  du  Danebrog  et  décoré  de  la 
croix  d'argent,  grand-^oix  des  ordres  du  Sauveur  de  Grèce,  de  la 
Conception  deVilla-Viçosa  de  Portugal,  d'Isabelle  la  Catholique  d'Es^ 
pagne,  commandeur  de  Tordre  de  la  Tour  et  de  TËpée  du  Portugal, 
offîcier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique^  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  &  M.  TEmpereur  des 
Français  ; 
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S.  M.  la  Rekie  des  Espàgnes,  M.  Alexandre  Motif  ancien  présideat 
dn  conseil  des  ministres  et  de  la  chambre  des  députés,  député  aux 
Gortès,  grand*croix  de  Tordre  royal  do  Charles  III,  de  l'ordre  inipé- 
risl  te  la  Légion  d'honneur,  etc<,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ; 

8,  M.  le  roi  des  HeUdneS)  M.  Phocion  Boqw^  son  plénipotentiaire, 
oiloier  de  ton  ordre  royal  du  Sauveur  et  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  dlioniieBr,  etc.,  etc.,  etc. 

La  Tille  libre  de  Hambourg,  M.  Jean  Hermann  Heareit,  docteur  en 
droit,  noinstre  résident  des  ?iUes  libres  d'Allemagne  près  S.  M.  TEra- 
pereor  des  Français  ; 

8.  H.  le  Roi  de  Hanovre,  M.  le  baron  Charles  de  Uiîsmgen^  son 
cOQsefller  înthne  délégation,  officier  de  son  ordre  royal  des  Gmlphes, 
ennmandeur  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  etc.,  etc.^  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prè«  S.  H.  TBmpereor 
desFrafnfaie  ; 

S.  M.  le  roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra^  grand«orolx 
de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  ofâcier  de  Tbrdre 
impérial  de  la  Lé^on  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor^ 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des  Fran- 
fats; 

S,  M.  le  Roi  des  Pays«*Bas,  M.  Léonard-Antoine  lAghtemelty  grand*» 
croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  ofâcier  de  Tordre  impé^ 
rial  delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.»  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
ft  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des  Français  ; 

S.  H.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  de  PalvOj 
pair  dn  royaume^  grand*-croix  de  Tordre  de  la  Conception  de  Villa- 
Viçosa,  grand  ofOcier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hoo^ 
iieur,6tc.,  etc.,  elc.,  son  envoyé  ^traordinaire  et  ministre  plénipo* 
tentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Plrusse^  M.  le  comte  Henri-Louîs-Robert  de  Gohz, 
cbevalier  des  ordres  royaux  de  TAigle  rouge  de  première  classe  et  de 
Saint-Jesn-de^érusalem,  grand-croix  de  Tordre  de  Taigle  blanc  de 
Bassie,  de  Tordre  impérial  do  Medjidié  de  Turquie,  de  Tordre  royal 
du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des  Français  ; 

9.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  baron  André  de  Bud- 
btrg^  son  conseiller  privé,  grand-croix  des  ordres  impériaux  de  Saint- 
Alexandre-Newsky  et  de  TAigle  blanc,  chevaher  de  Tordre  de  Saint- 
Wiadimir  de  deuxième  classe,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de 
Sainte-Anne  et  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de  TAigle  rouge 
de  Prusse,  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  Danebrog  de  Dane- 
mark, des  Quelphes  de  Hanonc,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeor 
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extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais; 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Albin-Léo  de  Seebach,  son  con- 
seiller intime  et  chambellan ,  grand-croix  de  son  ordre  royal  du 
Mérite,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche  de  première  classe» 
de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  deuxième  classe,  grand-croix 
de  Tordre  de  la  branche  Emestinede  Saxe,  des  ordres  de  TAigle  blanc 
et  de  Sainte -Anne  de  Russie,  décoré  de  Tordre  du  Medjidié  de  deu- 
xième classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyéextraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  M.  Georges-Nicolas,  baron 
Adelswxrd^  grand-croix  de  Tordre  de  TËtoile  polaire  de  Suède,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  H.  TEmpereur  des 
Français  ; 

La  Confédération  suisse,  H.  fem,  envoyé  extraordinaire  et  ministre, 
plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  S.  M.  TEmpereur  des 
Français; 

S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans,  Esseïd'Moi^ammed'Djimil'Pacha^ 
muchir  et  membre  du  grand  conseil  de  Tempire,  décoré  des  ordres 
impériaux  du  Medjidié  de  première  classe,  de  TOsmanié  de  deuxième 
classe,  grand  cordon  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  des 
ordres  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,- de  la  Couronne  de  fer  d'Au- 
triche, de  TAigle  blanc  de  Russie,  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie, 
de  TÉtoile  polaire  de  Suède,  de  Belgique,  du  Lion  Néerlan- 
dais, etc..  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  près  S.  M.  la 
Reine  des  Ëspagnes  ; 

S*  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  M.  le  baron  Jean-Auguste  de  Waechter^ 
son  conseiller  d'État  et  chambellan,  commandeur  de  son  ordre  de  la 
Couronne,  grand-croix  de  son  ordre  royal  de  Frédéric,  etc.,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
TEmpereur  des  Français. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  coirespon- 
dances  télégraphiques  des  Etats  contractants  les  dispositions  ci- 
après  : 

TITRE  P'. 

DU  RÉSEAU  INTERNATIONAL. 

Art.  1*'.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  affecter  au 
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service  télégraphique  international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffi* 
sant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des  dépêches. 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  senîce  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est  continu 
ou  très-actif  seront  successivement  et  autant  que  possible,  reliées  par 
des  fils  directs»  de  diamètre  supérieur,  et  dont  le  service  demeurera 
dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires. 

Art.  2.  Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants,  le 
service  est  autant  que  possible  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  au- 
cune interruption. 

Les  bureaux  ordinaires ,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts  au 
public  : 

Du  !«'  avril  au  30  septembre,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

Du  l«'  octobre  au  31  mars,  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par 
les  administrations  respectives  des  États  contractants. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  État  est  celle  du  temps 
moyen  de  la  capitale  de  cet  État. 

Art.  3.  L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  le  service 
des  fils  internationaux. 

TITRE  IL 

DE  LA  CORRESPONDANCE. 
SECTION  I". 

CONDITIONS  GÉNÉRALES. 

ArU  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  per- 
sonnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  interna- 
tionaux. 

Art.  5.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assiu'cr  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  ex- 
pédition. 

Art  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  toutefois  n'ac- 
cepter, à  raison  du  service  de  la  télégraphie  internationale,  aucune 
responsabilité. 

SECTION  II. 

DU  DÉPÔT. 

Art.  7.  Les  dépèches  télégraphiques  sont  classées  en  trois  caté* 
gories  : 

1*  Dépèches  d'État  :  celles  qui  émanent  du  chef  de  l'État,  des  minis- 
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très,  dfiB  oominandaDts  en  chef  des  forces  de  terre  oa  de  mer  et  des 
agents  diplonnUiquetf  ou  consulaires  des  GouyerneBOienls  contrac- 
taots^ 

Les  dépêches  des  agents  consulaires  jqui  exercent  le  commerce  n^ 
sont  considérées  comme  dépêches  d'Ëlat  que  lorsqu'elles  traitent  d*at- 
faires  de  service. 

%**  Dépêches  de  service  :  celles  qui  émanent  des  adu^inistrations  té- 
légraphiques des  Ëtats  conti-actants  et  qui  sont  relatives,  soit  au  ser- 
vice de  \k  télégraphie  internationale^  soit  à  des  objets  d'intérêt  public 
déterminés  de  concert  par  lesdites  administrations. 

3*»  Dépèches  privées. 

Art  6»  Les  dépêches  d'État  ne  sont  admises  comme  telles  que  revê- 
tues du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours  être  tenu  d'établir 
la  sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 

Art.  9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une  quelconque  des 
langues  usitées  sur  le  territoire  des  États  contractants. 

Chaque  État  reste  libre  de  désigner,  parmi  les  langues  usitées  sur 
son  territoire,  celles  qu'il  considère  comme  propres  à  la  correspon- 
dance télégraphique. 

Les  dépêches  d'État  et  de  service  peuvent  être  composées  en  chif- 
fres ou  en  lettres  seci'ètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  dépêches  privées  peuvent  aussi  être  composées  en  cbiflres  ou 
en  lettres  secrètes,  lorsqu'elles  sont  échangées  entre  deux  États  con- 
tractants qui  admettent  ce  mode  de  correspondance,  et  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  règlement  de  service  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  54  ci-après. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus  ne  s'applique 
pas  aux  dépêches  de  transit. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  ne  peuvent  contenir  ni  combi- 
naison de  mots,  ni  constructions,  ni  abréviations  inusitées. 

Art.  10.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des 
signaux  télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  la  dé-* 
pêche  est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  du 
signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant. 
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SECTION  m. 

DE  LA  TRANSmSSIOn. 

Art.  il.  La  transmission  des  dépftqbes  a  Ueu  dans  Tordre  luivaot  : 

!•  Dépêches  d'État; 

^  Dépêches  de  service; 

3*  Dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompu*  pour  faire 
place  à  une  communication  d*un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgEno^ 
absolue. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  le  bureau  de  dé- 
part dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  inlermédiairies, 
dans  Tordre  de  leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe»  les  dépêches  de  môm(9 
rang  sont  transmises  dans  Tordre  alternatif. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  i  cette  règle  dans  Tintérêt  de  la  celé-* 
rite  des  transmissions,  sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui 
sont  desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

Art.  12.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne 
peuTent  prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  toutes  leurs  dépêches 
ioternatiooales  k  un  bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  échangées,  à  leur  tour  de  récep* 
tion,  entre  les  bureaux  permanents  des  différents  États. 

Art.  13.  GhaqueGouvernementreste  juge,  vis-à-vis  de  l'expéditeur, 
de  la  direction  qu'il  convient  de  donner  aux  dépêches,  tant  dans  le 
service  ordinaire  qu'au  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  des 
voies  habituellement  suivies. 

Art.  14.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'une 
dépé<die,  une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques, 
le  bureau  à  partir  duquel  Tinterruption  s'est  produite,  expédie  immé- 
diatement la  dépêche  par  la  poste,  ou  par  un  moyen  de  transport 
plus  rapide,  s'il  en  dispose.  —  Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances, 
soit  au  premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par 
le  télégraphe,  soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire 
même.  Dès  que  la  communication  est  rétablie,  la  dépêche  est  de 
nouveau  transmise  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  précédemment  accusé  réception. 

Art.  J5.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter, 
sII  en  est  encore  temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  dé- 
posée. 
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SECTION  IV. 

DE  lA  REMISE  À  DESTINATION. 

Art.  16.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante^  soit  bureau  télégraphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  Tordre  de  leur 
réception. 

Lc^  dépêches  adressées  à  dcmicile  ou  poste  restante  hors  de  la 
localité  desservie,  sont  suivant  la  demande  de  Texpéditeur,  envoyées 
immédiatement  à  leur  destination  par  la  poste  ou  par  un  moyen  plus 
rapide,  si  l'administration  du  bureau  destinataire  en  dispose. 

Art.  17.  Chacun  'des  États  contractants  se  réserve  d'organiser,  au- 
tant que  possible,  pour  les  localités  non  desservies  par  le  téltigraphe 
un  service  de  transport  plus  rapide  que  la  poste;  et  chaque  État  s'en- 
gage envers  les  autres  émettre  tout  expéditeur  en  mesure  de  proGter, 
pour  sa  correspondance,  des  dispositions  prises  et  notifiées  à  cet 
égard,  par  l'un  quelconque  des  autres  États. 

Art.  18.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  à  domicile  et  que  le  desti- 
nataire est  absent,  elle  peut  être  remise  aux  membres  adultes  de  sa 
famille,  à  ses  employés,  locataires  ou  hôtes,  à  moins  que  le  destina- 
taire n'ait  désigné,  par  écrit,  un  délégué  spécial,  ou  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  destina- 
taire  seul. 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle  n'est  délivrée 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  à  destination,  avis  est  laissé  au 
domicile  du  destinataire,  et  la  dépêche  est  rapportée  au  bureau  pour 
lui  être  délivrée  sur  sa  réclamation. 

Si  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  semaines,  elle  est 
anéantie. 

La  même  règle  s'applique  aux  dépêches  adressées  bureau  restant. 

SECTION  V. 

DU    CONTROLE. 

Art.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dan- 
gereuse pour  la  sécurité  de  l'État,  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du 
pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d'en  avertir 
immédiatement  Texpéditeur. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou 
intermédiaires,  sans  recours  à  l'administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 
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Art.  SO.  Chaque  GoQTernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  sus- 
pendre le  senrice  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps 
indéterminé,  s'il  le  jage  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  corres- 
dances,  à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  au- 
tres Gouvernements  contractants, 

SECTION  VI. 

DBS  ARCHIVES. 

Art.  21.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépèches,  les  bandes  de 
signaux  ou  pièces  analogues  sont  conservés  dans  les  archives  des 
bureaux  au  moins  pendant  une  année  à  compter  de  leur  date,  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

Passé  ce  délai,  on  peut  les  anéantir* 

Art.  22.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépèches  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation 
de  son  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
copies  des  dépèches  certifiées  conformes  de  la  dépèche  qu'ils  ont 
transmise  ou  reçue. 

SECTION  VU, 
DB  CERTAINES  DÂPÊGHES  SPÉCIALES. 

Art.  23.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande 
à  son  correspondant. 

U  peut  se  faire  adresser  cette  réponse  sur  un  point  quelconque  du 
territoire  des  États  contractants. 

Faute  d'indication  fournie  dans  la  dépèche  même,  ou  par  une  dé- 
pèche ultérieure  arrivée  en  temps  utile,  la  réponse  est  transmise  au 
bureau  d'origine  pour  être  remise  à  destination  par  les  soins  de  ce 
bureau. 

Lorsque  la  réponse  n'a  pas  été  présentée  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  dépèche  primitive,  le  bureau  destinataire  en  in- 
forme l'expéditeur  par  une  dépèche  qui  tient  lieu  de  réponse.  Toute 
réponse  présentée  après  ce  délai  est  considérée  et  traitée  comme  une 
nouvelle  dépèche. 

Art.  24.  L'expéditeur  de  toute  dépèche  a  la  faculté  de  la  recoin^ 
mander. 

Lorscjn'une  dépèche  est  recommandée,  le  bureau  de  destination 
transmet  par  la  voie  télégraphique,  à  l'expéditeur  même,  la  repro- 
duction intégrale  de  la  copie  envoyée  au  destinataire,  suivie  de  la 
double  indication  de  l'heure  précise  de  la  remise  et  de  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  cette  remise  a  eu  lieu. 
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Si  la  remise  n*a  pu  être  €fiie€tué6,ca  doubla  aris  eptremplfci^  ffiv 
riudication  des  circonstdpfie3  qui  $0  soçt  opposées  k  la  remise  et  par 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  l'expi^leor  puiesa  fatare 
suivre  sa  dépôcfie»  s'il  y  a  lieu. 

La  transmi^iou  de  la  dépèche  de  retour  s'effaabie  par  priorité  3ur  lea 
autres  dépêches  de  même  rang. 

L'expédileur  d'une  dépêche  recommandée  peut  se  faire  adresser  la 
dépêche  de  retour  sur  un  point  quelconque  du  territoire  des  États 
contractants,  en  fournissant  les  indications  nécessaires,  comme  en 
matière  de  réponse  payée. 

Art.  Si&»  La  recomiBand^tion  est  obligatoire  pour  les  dépêches  cornr 
posées  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes. 

Art.  26.  Lorsqu'une  dépêche  portera  la  mention  faUre  stdvrây  saw 
autre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté^  à 
l'adresse  indiquée,  la  réexpédie  immédiatement»  s'il  y  a  lieu,  à  la 
nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataka  ; 
il  n'est  toutefois  tenu  de  faire  faire  cette  réexpédition  que  dans  lea 
limites  de  VËtat  auquel  U  apparlieut,  et  il  traite  alors  la  dépêche 
comme  une  dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en 
dépôt.  Si  la  dépêche  est  réexpédiée  et  que  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  par 
ce  bureau. 

Si  la  mention  faire  suivre  est  accompagnée  d'adresses  successives, 
la  dépêche  est  successivement  transmise  à  chacune  des  destinaiions 
indiquées,  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  el  le  dernier  bureau  se 
conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
Uiëcessoires,  que  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  lélégra*- 
pbique,  pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce 
bureau,  lui  soient  réexpédiées  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée  ou 
dans  le$  conditions  des  paragraphes  précédents. 

Art,  27,  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressécii  : 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes: 

Soit  k  plusieurs  destinataires  dans  ime  même  localité  ; 

Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes,  ou  h  pkh 
sieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la  dépêclie  ne 
doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé  le  contraire. 

Les  dépêches  à  destination  de  plusieurs  États  doivent  être  déposées 
eo  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'États  différents. 

Art.  28.  Dans  l'application  des  articles  préeédents,  on  combinera  les 
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facilités  données  au  public  pour  les  réponses  payées,  les  déj^hcs 
recommandées,  les  dépêches  à  faire  suivre  et  les  dépécbes  multiples. 
Art.  &9.  JUes  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les 
mesures  que  comportera  la  remise  à  destination  des  dépâcbes  expé<- 
diées  de  la  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  i  éta- 
blir aur  le  littoral  de  Tun  quelconque  des  Ëtats  qui  auront  pris  part 
i  la  présente  Convention» 

TITRE  IIL 

DES    TAXES. 
SECTION  1^". 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

Art.  30.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ei*après  : 

La  taxe  apptieable  à  tontes  les  correspondances  échangées  par  ki 
même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États  contrac* 
tanU  pera  uniforme.  Un  même  État  pourra  toutefois  être  subdivisé, 
pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  ter- 
riioriates  au  plus.  Les  États  contractants  se  réservent  d'ailleurs  toute 
liberté  d'action  à  l'égard  de  leurs  possessions  oa  de  tours  colonies 
situées  harsd*Ëurope, 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  longueur  ne 
dépoBse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicaMo  à  la  dépêche  de  vingt  mois 
s'accrott  de  moitié  par  clmque  série  indivisible  de  dix  mots  au-dessus 
(le  vingt» 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
iBleriiationauz. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points  quel- 
conques des  États  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que  la 
taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  soit  toujours  mu  multiple  du  demi- 
Crane. 

Il  sera  perçu  pour  un  franc  : 

En  A^ntricbe,  M  kreuzer  (valeur  autriehienifê); 

Dans  le  Grand^Ducbé  de  fiade,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  %% 
fareoEer; 

En  Danemark,  35  shillings; 

En  Espagne,  0,40  écu  ; 

En  Grèee,  1,11  drachme; 

En  Hanovre,  Prusse,  Saxe,  8  silbergros  ; 

Dans  les  Pays-Bas,  50  cents  ; 

En  Portugal^  192  reis  ; 

En  Russie,  25  kopecks  ; 
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En  Suède,  72  œres; 

En  Norvège,  22  skilUngs. 

Art.  31.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert  entre 
les  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernement  intermédiaires. 

Le  tarif  immédiatement  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  les  États  contractants  est  fixé  conformément  aux  tableaux 
annexés  à  la  présente  Convention.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux 
pourront  toujours,  et  à  toute  époque,  être  réduites  d*un  commun 
accord  entre  tel  ou  tel  des  Gouvernements  intéressés^  mais  toute 
modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécutoire  qu'un  mois 
au  moins  après  sa  notification. 

SECTION  ir. 

DE  l'application  DES  TAXES. 

Art.  32.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépêche, 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  paragraphe  7  de  l'article  suivant. 

Art.  33.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes  ; 
l'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux, 
places,  boulevaj'ds,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifica* 
tions  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot;  il  en 
est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  que  les  appareils  expriment  par  un  seul  signal  (signes  de 
ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets,  parenthèses, 
alinéa)  ne  sont  pas  comptés. 

Sont  touletois  comptés  pour  un  chiffre  :  les  points,  les  virgules  et- 
les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Art.  34.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  pour 
les  dépêches  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes  : 

Tous  les  caractères,  chiffres,  leUres  ou  signes  employés  dans  le  texte 
chiffré  sont  additionnés;  le  total,  divisé  par  cinq,  donne  pour  quotient 
le  nombre  de  mots  qu'ils  représentent;  l'excédant  est  compté  pour 
un  mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépêche, 
les  mots  en  langue  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signature  et  du  texte, 
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s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de  rariicle  pré- 
cédent. 

Art.  35.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute 
du  dépôt  sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

Art.  36.  Toute  dépèche  rectificative,  complédve,  et  généralement 
toute  communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'oc- 
casion d'une  dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxée 
conformément  aux  règles  de  la  présente  Convention,  à  moins  que 
cette  communication  n'ait  été  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de 
serfice. 

Art.  37.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre 
le  point  de  départ  de  la  dépêche  et  son  point  de  destination. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  inter- 
ruptions de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

SEX^TION  III. 

DBS  TAXES  SPÉCIALES. 

Art.  38.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle  de  hi  dépêche. 

Art.  39.  La  taxe  des  réponses  payées  et  dépêches  de  retour,  à  diriger 
sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'origine  de  la  dépêche  primitive,  est 
calculée  d'après  le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point  d'expédition 
de  la  réponse  ou  de  la  dépêche  de  retour  et  son  point  de  destination. 

Art.  40.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un 
même  destinataiire  dans  les  localités  desservies  par  des  bureaux  diflTé- 
r^ts,  sont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs  des- 
tinataires, ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou 
sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxées  comme  une  seule  dépêche; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  outre  les  droits  de  poste, 
s'il  y  a  lieu,  autant  de  fois  un  demi-franc  qu'il  y  a  de  destinations 
moins  une. 

Art.  41.  U  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  à 
Tarticle  22,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 

Art.  42.  Les  dépêches  recommandées,  à  envoyer  par  la  poste  ou  à 
déposer  poste  restante,  sont  afiranchies,  comme  lettres  chargées, 
par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentaires  suivantes  : 

Un  demi-franc  par  dépêche  à  déposer  poste  restante  dans  la  localité 
desservie,  ou  à  envoyer  par  la  poste,  dans  les  limites  de  l'État  qui  fait 
l'expédition; 

Un  franc  par  dépêche  à  envoyer,  hors  de  ces  limites,  sur  le  terri- 
toire desÉtats  contractants  ; 
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Deux  francs  et  demi  par  dépêche  h  envoyer  au  delà. 

Les  dépèches  non  recommandées  sont  expédiées  comme  lettres 
ordinaires  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée.  Les  frais  de  poste 
sont  acquittés^  s'il  y  a  lieu,  par  le  destinataire,  aucune  taxe  supplé» 
menlaîre  n'étant  perçue  par  le  bureau  d'origine. 

Art.  k3*  La  taxe  des  dépèches  à  échanger  avec  les  navires  en  met, 
pur  rintermédiaire  des  eémapheres,  sera  fixée  contormément  atix 
règles  générales  de  la  présente  Convention,  sauf,  pour  ceux  des  États 
ccmtttK^onts  qui  auront  organisé  ce  mode  de  correspondance,  le 
droit  de  déterminer,  comme  il  appartiendra,  la  taxe  adSTérente  à  la 
totmmiisêlon  entre  les  sémaphores  et  les  navireâ. 

SBCTION  IV. 

DK  LA.  FERCIPTIOll. 

Art.  44.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 

Sont  toutefois  perçus  à  l'arrivée  sur  le  destinataire  : 

1*»  La  taxe  des  dépêches  expédiées  de  la  mer,  par  l'intermédiaire 
des  s^^maphores; 

2*  La  talcD  complémentaire  des  dépêches  à  Paire  suivre  ; 

9*  La  taxe  complémentaire  des  réponses  payées  dont  l'étendue  ex- 
cède la  longueur  aCnranchie; 

4^  Les  ttm  de  transport,  an  delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  qtie  la  poste,  dans  les  Élals  où  un  service  de 
eettfe  nature  est  organisé. 

ïbutcfbis  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  affranchir 
ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée 
par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  La  dépêche  de 
retour  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  la 
dépêche  n'est  délivrée  au  dcslinalaire  que  coiilrc  payement  de  la 
taxe  dtte. 

SECTION  V. 

DES    PRANCIUSF.S. 

Art«  45.  Les  dépêches  relatives  au  sex'vlce  des  télégraphes  interna- 
tionaux des  États  contractants  sont  transoûses  en  franchise  sur  tout  le 
réseau  desdits  États. 

SECTION  Vï. 

MB  DETAXES  BT  KIHBOUXfimiBirrB. 

Art.  46.  Est  restituée  à  l'expéditeur  par  l'État  qui  l'a  perçue,  sauf 
recours  contre  les  autres  États,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  de  toute  dépêche 
dont  la  transmission  télégraphique  n'a  pas  été  eflcctuée. 

Art.  47.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  TÉlat  qui  l'a  perçue, 
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sanf  recours  contre  les  autres  États,  s*il  y  a  lieu,  la  taxe  intégrale  de 
toute  dépêche  recommandée  qui,  par  suite  d'un  retard  notable  ou  de 
graves  erreurs  de  transmission,  ifa  pu  manifestement  remplir  son 
objet,  à  moins  que  le  retard  ou  l'erreur  ne  soit  imputable  à  un  Ëtat 
ou  à  une  compagnie  privée  qui  n'aurait  pas  accepté  les  dispositions  de 
la  présente  Convention. 

Art.  ^6.  Toute  réclamation  doit  être  formée  sous  peine  dé  dé- 
chêatice,  dans  les  trois  mois  delà  perception. 

€e  délai  est  porté  à  dix  mois  pour  les  correspondances  èchatigées 
avec  des  pays  situés  hors  dlEurope. 

TITRE  rV. 

BB  hk  COUPTABUiXÉ  HITBlMATlOaAiB. 

Art«  49.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  rédproqtK!'^ 
ment  oomple  èes  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Les  taxes  afférentes  au  droit  de  copie  et  de  transport  ail  delà  deé 
lignes  sont  dévolues  à  l'État  qui  a  délivré  les  copies  du  effectué  le 
transport  i 

Chaque  État  crédite  TÉtat  limitrophe  du  montant  d^  taxes  de 
toutes  les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calculées  depuis  la  fh)n-^ 
tière  de  ces  deux  Etals  jusqu'à  destination. 

Ces  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  dépêches  qui  ont  franchi  cette  frontière,  abstraction  faite 
du  nomtarë  des  mots  et  des  frais  accessoire.  Dans  ce  cas,  les  parts  de 
l*Éla1  limitrophe  et  de  chacun  des  États  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  dé- 
terminées par  des  moyennes  établies  contradictoirement. 

Art.  50.  Les  taxes  pcrçties  d'avance  pour  réponses  payées  et  recom- 
mandations sont  réparties,  entre  les  divers  États,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  les  réponses  et  les  dépêches  étant 
traitées,  dans  les-  comptes,  comme  des  dépêches  ordinaires  qai  au- 
ralenlêlé  expédiées  par  l'État  qui  a  perçu. 

Lorsque  la  transmission  n'a  pas  eu  lieu,  la  taxe  est  acquise  a  l'office 
qui  l'a  perçue,  sauf  les  droits  de  l'expéditeur. 

Art.  51.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a  été  transmise 
ptr  une  iro'm  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  là  taxe,  fa  diffé- 
rence de  taxe  est  supportée  par  roffice  qui  a  détourné  la  dépêche. 

Art.  52.  Le  rôglement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  Texpiration 
de  chaque  mois. 

Le  dédmupte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  Id  fin  de  chatpie 
trimesire.. 

Art.  63*  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  en  monnaie 
courante  de  l'État  au  proût  duquel  ce  solde  est  établi. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
SECTION  I". 

DBS  DISPOSITIONS  BÉGLBMBNTAIRES. 

Art.  54.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  com* 
plétées,  en  ce  qui  conceine  les  règles  de  détail  du  service  internatio-- 
nal,  par  un  règlement  commun  qui  sera  arrêté  de  concert  entre  les 
administrations  télégraphiques  des  États  contractants. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entreront  en  vigueur  en  même 
temps  que  la  présente  Convention;  elles  pourront  être,  à  toute  épo- 
que, modifiées  d'un  commun  accord  par  lesdites  administrations. 

Art.  55.  L'administration  de  l'État  où,  en  vertu  de  l'article  56  ci- 
après,  aura  lieu  la  dernière  courérence,  sera  chargée  des  mesures 
d'exécution  relatives  aux  modifications  à  apporter  d'un  commun  ac- 
cord au  règlement. 

Toutes  les  demandes  de  modifications  seront  adressées  à  cette  admi- 
nistration, qui  consultera  toutes  les  autres,  et,  après  avoir  obtenu  leur 
assentiment  unanime ,  promulguera  les  changements  adoptés ,  en 
fixant  la  date  de  leur  application. 

SECTION  II. 

DES  CONFÉRENCES  ET  COMMimiCATIONS  RECIPROQUES. 

Art.  56.  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  révisions  pério- 
diques, où  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  pris  part  seront  repré* 
sentées. 

A  cet  eflet ,  des  conférences  auront  lieu  successivement  dans  la  ca- 
pitale de  chacun  des  États  contractants,  entre  les  délégués  desdits 
Étals. 

La  première  réunion  aura  lieu  en  1868,  à  Vienne. 

Art.  57.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  afin  d'assurer,  par  un 
échange  de  communications  régulières,  la  bonne  administration  de  . 
leur  service  commun ,  s'engagent  à  se  transmettre  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure,  et  à  se 
communiquer  tout  perfectionnement  qu'elles  viendraient  à  y  intro- 
duire. 

Chacune  d'elles  enverra  directement  à  toutes  les  autres  : 

!•  Par  le  télégraphe  : 

La  notification  immédiate  des  interruptions  qui  se  seraient  produi- 
tes  sur  son  territoire  ou  sur  les  lignes  des  États  et  des  compagnies 
privées  auxquelles  elle  servira  d'intermédiaire  pour  leurs  correspon- 
dances  avec  chacun  des  États  contractants  ; 
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2*  Par  la  poste  : 

La  notiQcation  de  toutes  les  mesares  relatives  à  rotnrertare  de 
lignes  Douyeliesy  à  la  suppression  de  lignes  existantes,  aux  ouvertures, 
suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux  compris  sur  son 
territoire  ou  sur  le  parcours  des  lignes  téiégrapbiques  des  États  et 
compagnies  désignées  au  paragraphe  précédent. 

Au  commencement  de  chaque  année ,  un  tableau  statistique  du 
mouvement  des  dépêches,  sur  son  réseau,  pendant  Tannée  écoulée, 
et  la  carte  de  ce  réseau ,  dressée  et  arrêtée  au  31  décembre  de  ladite 
année; 

Enfin  ces  circulaires  et  instructions  de  service,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  publication. 

Art.  58.  Une  carte  officidk  des  relations  télégraphiques  sera  dressée  et 
publiée  par  Tadministration  française  et  soumise  à  des  révisions  pé- 
riodiques. 

SECTION  III. 

DBS    RÉSERVES. 

Art.  59.  Les  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  respect! ve-* 
ment  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements 
particuliers  de  tonte  nature,  sur  les  points  du  service  qui  nïntéressent 
pas  la  généralité  des  États,  notamment  : 

Sur  la  formation  des  tarifs  ; 

Sur  Tadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des 
points  et  dans  des  cas  déterminés  ; 

Sur  l'application  du  système  des  timbres-dépêches  ; 

Sur  la  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

Sur  le  service  de  la  remise  des  dépêches  à  destination  ; 

Sur  Textension  du  droit  de  franchise  aux  dépêches  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

SECTION  IV. 
DBS    ADHÉSIONS. 

Art  60.  Les  États  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été 
tenue,  et,  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présenté  Convention. 

Art.  61.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  au- 
tant que  possible,  les  règles  de  la  présente  Convention  aux  compa- 
gnies concessionnaires  de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous- 

ÀRCH.  DIPL.  1866  —  1  3 


Digitized 


by  Google 


marines,  et  à  négocier  avec  les  compagnies  existante»  une  rédodion 

réciproque  des  tarifs,  s'il  y  a  lien^ 
Ne  searoot  compris  en  wcun  cas,  dans  ee  tarif  inteirmtioiYal  r 
l*"  Les  bureaux  télégraphiques  des  États  et  des  compagni«^0  ptirée» 

qui  u'auront  point  accepté  les  dispositions  réglementaires  uniformes 

et  obligatoires  de  la  présente  Gonvration  i 
i""  Les  bureaux  télégraphiques  des  compagiaiefi  de  chemins  de  fer 

ou  autres  exploitations  privées,  situés  sur  le  territoire  continental  des 

£tat8  contractants  ou  adhérents,  et  pour  lesquels  il  y  aurait  une  taxe 

supplémentaire. 

SEcrnow  V. 

DE    l'exécution. 

Art.  62.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  &  partir  du 
l*' janvier  1866  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéter- 
miné et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  la  dé- 
nonciation en  serait  faite. 

Art.  63  et  dernier.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris^  le  17  mai  1S65. 

(L.  S.)  Signé  :  Drouth  dï  LHtrrs. 

(L.  S.)  Signé  :  MBTTBRmcB. 

(L.  S.)  Signé  :  Scuweizer. 

(L.  S.)  Signé  :  Wirdland. 

(L.  SO  Signé  :  Bbtehs. 

(L.  S.)  Signé  :  MourKi-HvTrrettT.    * 

(L«  Sv)  Signé  :  Mon. 

(L.  S.)  Signé  :  PHoaoïi-RooUÊ. 

(L.  S.)  Signé  :  Heeren. 

(L.  5.)  Signé  :  Linsingbn. 

(L.  S.)  Signé  :  Nigra. 

(L.  S.)  Signé  :  Lightbntelt. 

(L.  S.)  Signé  :  Païva. 

(L.  S.)  Signé  :  Goltz. 

(L.  S.)  Signé  :  Budberg. 

(L.  S.)  Signé  :  Sskbach. 

(L.  S.)  Signé  :  Adelswaiu). 

(L.  S.)  Signé  :  Kern. 

(L  S.)  Siî/né  :  D/ébol. 

(L.  S.)  Signé  :  Wakchtir. 
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A  LA  CSONVENnON  INTERNATIONALE  SIGNÉE  A  PARIS 
LE   17  BIAI   1865. 


TABLEAUX  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des  services  interna- 
lionoticD,  en  eocécution  de  Particle  Zi  de  la  Convention  signée  à  Paris j  à  la  date 
de  ce  jour. 

A.  Taxes  lerminalegn 

(La  taxe  terminale  est  eofle  qui  revient  à  chaque  tlat  poer  te» 
on  à  destioation  de  ses  bwreaox.) 


moiCATioN 
des  correapondanoee. 


AUTRICHS. 

Prar  les  eorrespoBdances  échangées  avec  les  États  con- 
tractants  


fr.  c. 
3  » 


Pour   les  correqxmdances  qui  traTersent  les  États  de 

lUnion  austro^rmanique 

Pour  tontes  les  autres. , , 


3  » 


BAVIËRE. 

Pour  les  corre^ndances  qui  traversent  les  ÉUts  de  1*U< 

nion  austro-germanique • 

Pour  tûotes  les  autres. 


BBLftIQfOE; 

Pour  les  corre^ondances  échangées  arec  le  Danemark, 

la  Horrég;  Im  Russie  et  la  Suéde 

Pour  tontes  les  atitres ,, 


DANEMARK. 

Pour  toutes  ses  correspondances 

ESPAGNE. 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  le  Danemark, 
ntalie,  la  Norvège,  la  Suède  et  les  États,  composant 
l'Union  austro-germanique,  i  l'exception  ue  la  Prusse 

Pour  tontes  les  autres 


«  FRANCE. 

Pour  les  «erfMfeQdanœs  éoban^^ées  avec  le  Danemark, 
la  Grèce,  la  Norvège,  la  R«ssie,  la  Suède,  la  Turquie 
d]Europe  et  les  États  composant  T  Union  austro-germa- 

DÛIUft  ••••  •••••..*•■>•••••    •.•«•...•••..•....•..•.• 

Pour  toutes  les  autres,  y  compris  celles  échangées  avec 
les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg 


Pour  toutos  §ês  oorrespoiidanoes 1  > 

gSANOVBB. 

Pour  toutes  ses  correspbndanttes 3 

Pour  toutes  ses  correiq[)0ndan4es.  ..*«.« • .  1  3 


3  » 
1  » 


liVAStOM. 


Poar  toute  dépêche  qni 
irsrene  toa  BUis  de 
PUnien  tmtr  -fttwmni- 

qae,  cette  taxe  est  com- 
mune avec  ces  États. 


Idem. 


Iden 


1  50 
1  » 


l  hO 


3  » 
2  601 


3  > 
2  » 


Taxe  commune  avec  les 
autres  £taU  de  l'U- 
nion. 
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INDlCAtlON 

i  correspondances. 


NORVÈGE. 

Pour  toutes  ses  correspondances , 

PAT8-BA8. 

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les  fitats  de  l'Union , 
Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Italie  et  la 

Suisse  par  la  Belgique  et  la  France 

Pour  toutes  les  autres 


PORTUGAL. 

Pour  toutes  ses  correspondances 

PRUS8B. 

Pour  les  correspondances  qui  traversent  lesËtats  de  TUni**. 
Pour  toutes  les  autres 

RUSSIE  D'gUROPB. 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  tous  les  États 
contractants,  à  l'exception  de  la  Turquie 

SAXE. 

Pour  toutes  ses  correspondances. .  • .  « 

SUÈOB. 

Pour  toutes  ses  correspondances 

8UI88E. 

Pour  toutes  ses  correspondances 

TURQUIE  D'EUROPE. 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  tous  les  États i' 
contractants,  à  l'exception  de  la  Russie *. . 

WURTEMBERG  ET  HOBENZOLLSRN. 

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les  Etats  de  rUni<>* 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  France,, 
l'Italie  et  la  Suisse 


TAXE. 


OBSERVATIONS. 


Taxe  commune  avec  les 
autres  Ëtats  de  TU- 
nion. 


fr.  c. 

2  » 

3  > 

»  50 
1  » 

1  > 


3  »    Idem. 
2  50 


5» 


3  > 


La  taxe  est  portée  à 
8  fr.  pour  les  stations 
du  Caucase. 

Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'U- 
nion. 


3  » 


Principautés  de  Serbie 
et  de  Moldo-VaUchie 
non  comprises. 

(Taxe  comoiiiBe  avec  les 
(    Attires  EUU  de  rUaioa . 

ILa  taxe  de  1  fr.,  povrUFraare, 
cet  coainaat  avac  Im  aotret 
Euif  de  l'Uaioo. 


(La  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  chaque  Âiat  poar  les  correspondances  qui  traversent 
son  territoire.) 


niBICATION 

des  correspondances. 


AUTRICHE. 

Pour  toutes  les  correspondances  et  dans  toutes  les  direc- 
lions 


BADE. 

Pour  les  correspondances  qui  traversent  lea  Ëtats  de  TU- 

nion  austro-germanique,  dans  toutes  les  directions... 

Pour  toutes  les  autres 


fr.c. 

3  » 


3  » 
t  i» 


OBSSaVATtOSIS. 


Pour  toal«  dépêche  qai  tra- 
vors*  \m»  Etata  d«  l'Uaiua 
•tt»tro  •  gmnaBiqa*  ,  rettc 
ta««  Mt  eoBBaac  «Tte  et» 
Etat*. 


Idem. 
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WBICATIOII 

i  eorrespoodaiioef. 


BAVJÈBB. 

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les  États  de  TU 
nion  dans  toutes  les  directions 

Pour  toutes  les  autres • 


BELGIQUE. 

Pour  les  correspondances  échangées  par  la  France  entre 
les  Pays-Bas  d'une  part^  l'Italie  et  la  Suisse  de  l'autre . 

Pour  toutes  les  autres  correspondances,  dans  toutes  les 
directions 


nANBMABK. 

Pour  toutes  les  correspondances  et  dans  toutes  les  direc- 
tions (lignes  sous-marines  comprises) 

ESPAGNE. 

Pour  les  corre»ondances  en  provenance  ou  à  destination 
du  Danemarl,  de  l'Italie .  de  la  Norvège,  de  la  Suède 
et  de»  Etats  composant  1  Union  austro-germanique,  à 
Texception  de  la  Prusse 

Pour  les  correspondances  éduuigées  entre  la  France  et  le 
Portugal 

Pour  toutes  les  autres  correspondances , 


FRANCE. 


Pour  les  correspondances  échangées  :  1*  entre  l'Italie 
d'une  part,  et  l'Espagne  et  le  Portugal  d'autre  part  ; 
2*  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  tous  les  autres  Etats,  par  les  frontières 
d'Allemagne,  dltalie  et  de  Suisse 

Pour  toutes  les  autres  correspondances,  dans  toutes  les 
directions 


OBtCB. 


BANOVBl. 

Pour  toutes  les  correspondances  et  dans  toutes  les  direc^'***. 

riALIB. 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les  fron- 
tières d'Autriche,  de  France  et  de  Suisse 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les 
mêmes  frontières  et  la  frontière  ottomane  (ligne  sous- 
marine  comprise) 

HOBVÉGE. 


PAT8-BA8. 

Pour  toutes  les  correspondances,  dans  toutes  les  direc*^**. 

PORTUGAL. 


PRUSSE, 

Pour  les  correspondances  qui  traversent  les  Etats  de 
l'Union 


Pour  toutes  les  oorrespoàdaoces,  dans  toutes  les  direc^'**.  1 


fr.c 


OBSiaVATIOllS. 


Pottr  totti* 


3  » 
1   > 


»  50 

1  » 

1  60 

3  » 

2  » 
2  50 


4«i  tr«« 


2» 
3» 


1     H 


3  » 


3 
2  50 


Le  transit  de  Itle  de 
Corse  est  flzèàl  fr. 

Pas  de  transit 

Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'U- 
nion. 


Pas  de  transit. 

Taxe  commune  avec  les 
autres  EUts  de  l'U- 
nion. 

Pas  de  transit. 

Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'U- 
nion. 
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dM  aorrespoidaoces. 


stmiE  D*BcmoPB. 

F0ni  toiftes  les  tcoirespondances,  dans  toutes  les  direc- 
tions, a  rexceptioa  de  la  Turquie  d'Europe 

SÀZS. 

Pour  toutes  les  correspondances,  dans  toutes  les  direc-' 
tions , «...•««*•.« 


^    SUËDK. 

Pour  toutes  les  correspondances,  dans  toutes  les  direc- 
tions (lignes  sous-marines  oomprises) •« 


soissft. 

Pour  toutes  les  correspondant,  dans  toutes  les  ^irte- 
tions : 


TURQUIE  n'tolOK* 

Pour  les  correspondances  en  proyenaACe  ou  4  destination 
de  la  Grèce ' 


WUBTBHBBIIG  ET  ^0001900X111» 

Pour  toutes  les  correspoBdanees,  dans  toutes  les  direc- 
tions  


Fait  à  Paris,  le  17  mai  186&. 


(L.  S.)  Signé 
<L.  s.)  Signé 
(L.  S.)  Signé 
(L.  S.)  Signé  . 
(L.  S.)  Signé 
(lu  s.)  Signé  - 
(L.  S.)  Signé 
(L.  S.)  8^ 
(L.  S.)  Signé 
<L.  S.)  Signé 
(L.  S.)  Signé 
(L.  S.)  Signé  . 
(L.  S.)  Signé  , 
S.)  Signé 
S.)  Signé 
S.)  Signé 
S.)  Signé 
S.)  Signé 
S.)  Signé 
S.)  Signé 


(L. 
(L. 
(L. 
(L. 
(L. 
(L. 
(L. 


TAXE. 


tT,e, 


i^as 


OBSERTATIONS. 


. 


3« 


3> 


1  » 


la  Convention  ne  s'ap- 
pliquait qu^  VEm-^ 
rope,  il  n'est  pas  fait 
mention   du  transit 

,    vers  TAsie. 

Taxe  commune  avec  les 
autres  £Ut8  de  l'U- 
nion. 


3» 


PrindpSEiiiée  4t  Serbie 
et  de  MoMfHYtlaAie 
non  oecupriseSk 

Taxe  commune  avec  les 
Autitas  £ftate  de  TU- 
nion. 


Droutï!  de  Lhots. 
mstternich. 

SCHWEIZER. 

Wendland. 
Betens. 

MOLTKE-HvrrFELDT. 

Mon. 

Vmocio»  RoQoi. 

HesnEN. 

NiGRA. 
LiGBTEIfVfilZr. 

Païta. 

OOLTZ. 
BUDBERG. 

Seebach. 
'  Adelsward. 
Kern. 

DjÉMlL. 

Waechter. 
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CONFLIT  HISPAKO-CHILIEM. 


L'origine  du  conflit  actuel  entiie  l'Espagne  ei  le  Chili  se  raltaclM 
étroitement  aux  événements  qui  se  sont  pasaét  tm  oomoMocemeal 
de  1S64  au  Pârou  et  «ui  ont  abouti  à  Tarrasg^neot  du  27  jan? kr  1865. 
L'opinion  publique  «'était  émue  aiu  Gbitt  des  terflM6  par  lesquels  le 
(k>mmissaire  Espagnol  enroyé  au  Pérou  aTaiteru  detoir  motèfer  Toe*- 
cupation  des  lies  Gbiucba  et  le  Gouf  eroement  dut  emplojier  les  plus 
grands  efforts  poiur  calmer  refiGervescenoe  du  peuple  Ghitien  contre  la 
nation  Espagnole. 

Dans  cette  situation  déjà  difficile,  le  Représentant  de  TEspagne  au 
Cbili  adressa  au  cabinet  de  Santiago  différentes  réclamations  qui  Airent 
discutées  par  ce  dernier,  et  à  la  suite  des  explieatioDS  qu'il  s'empressa 
de  fournir  à  M.  Tarira,  le  conflit  put  être  considéré  comme  terminé. 

Mais  l'Espagne  ne  ratifia  point  las  engagements  pris  par  son  Repris* 
sentant,  et  donna  l'ordre  au  eofnmandant  de  Tescadre  duPacifiq^e  et 
se  rendre  au  Chili  pour  exiger  de  nouvelles  réparations. 

On  sait  que  dans  l'Ultimatum  qu'il  adressa  au  Gouvernement  ChHim 
l'admirai  Pareja  menaçait  de  bombarder  les  ports  de  la  République,  si 
dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la  remise  de  oet  ultimatum,  les  sa- 
tisfactions demandées  n'étaient  pas  accordées. 

La  protestation  du  Corps  diplomatique  résidaot  à  Sanltego,  contre 
œs  mesures  vioientes,  e«*t  pour  effet  d'en  retai^der  la  mm  à  exé*- 
cotion. 

L'affaire  en  est  là  et  les  documents  qui  suivent  s'arx^ntau  mois  de 
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novembre  de  celte  année.  Les  Archives  diplomatiques  tiendront  le  lec- 
teur au  courant  des  événements  du  Chili,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
pièces  diplomatiques  relatives  à  ce  conflit  seront  livrées  à  la  pu- 
blicité. 


Dépéeke  4e  M.  SalTadar  de  Taiir»,  mlaUitre  d*Eepa^e  à  Smi- 
tla^,  *  M.  Alvaro  Govarrvblas*  ■Ualstre  4es  »0»lre8  étran^ree 
d«  Ckill*  éBWMéraBt  les  griefii  de  l'Esyai^e  eoatre  1»  Répv- 
kllqve  et  demaBdaBt  réparatioB  des  offeBses  faltee* 

Santiago,  13  mai  1865. 

Monsieur,  les  fâcheux  événements  survenus  depuis  le  1*'  mai  de 
Tannée  dernière,  à  l'égard  de  la  question  Hispano-Péruvienne,  m*ont 
obligé  comme  Ministre  résident  de  Sa  Majesté  près  le  Gouvernement 
de  Votre  Excellence,  à  lui  adresser  les  notes  datées  des  3,  13,  23  et  28 
mai,  8  juin,  4  juillet,  21  et  27  septembre,  6  et  26  octobre,  12,  23  et 
24  novembre,  et  des  7  et  15  décembre. 

Votre  Excellence  m'a  adressé,  en  réponse,  celles  datées  des  14, 15, 
28  et  31  mai,  4  et  7  juillet,  24  et  29  septembre,  4  et  24  octobre,  7,  19 
et  28  et  29  novembre,  et  4  décembre,  dont  j'ai  donné  opportunément 
connaissance  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

I/amical  et  pacifique  dénouement  de  la  question  Hispano-Péru- 
vienne est  venu  justifier  ce  que  j'avais  constamment  affirmé  à  Votre 
Excellence,  que  c'était  là  un  fait  absolument  isolé. 

Si  le  Gouvernement  de  Voire  Excellence  ne  lui  a  pas  accordé  l'as- 
sentiment qui  lui  était  dû;  si  la  presse  a  créé  de  vains  fantômes  pour 
se  procurer  le  plaisir  de  les  combattre,  et  si  elle  a  égaré  ainsi  l'opinion  ; 
si  Votre  Excellence  enfin,  n'a  pas  jugé  convenable  d'y  apporter  le  sa- 
lutaire correctif  qui  se  rencontrait  dans  la  loi,  je  ne  m'en  féliciterai 
pas  moins  d'avoir  rempli  mon  devoir. 

Ce  mot  correctif  y  j'en  ai  usé  généralement  dans  les  Notes  déjà  men- 
tionnées, et  j'arrive  à  croire  que  Votre  Excellence  ne  lui  a  pas  prêté  sa 
signification  naturelle  et  véritable,  car  je  ne  saurai  autrement  m'ex- 
pliquer  que  Votre  Excellence  ne  puisse  mettre  un  frein  aux  égare- 
ments de  la  presse  et  de  l'opinion,  ayant  à  sa  disposition  le  journal 
officiel  la  Trïbum  parlemeruaire^  etc. 

Ce  jour  même,  je  constate,  à  regret,  que  la  modération  et  la  conve- 
nance sont  fort  loin  d'être  les  inspirateurs  de  toutes  les  publications. 

Gomme  Représentant  de  Sa  Majesté,  je  me  suis  borné,  à  l'origine  du 
conflit,  à  présenter  des  observations  opportunes  et  pacifiques,  et  à 
faire  les  protestations  nécessaires  à  l'égard  des  droits  de  ma  nation  : 
je  ne  sortirai  pas,  aujourd'hui,  des  limites  de  la  modération  et  de  la 
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justice,  malgré  la  perpétuelle  intempérance  de  quelques  publicistes; 
et  bien  que  les  faits  soient  venus  justifier  mes  prévisions  et  ma 
loyauté* 

Toutefois,  les  déplorables  événements  indiqués  ayant  produit  des 
actes  insolites;  conformément  à  ce  qui  a  été  statué  dans  Tarticle  13 
do  Traité  conclu  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  et  où  il  est  dit  :  <  La  Ré- 
pablique  du  Chili  et  Sa  Majesté  Catholique,  désirant  conserver  la  paix 
et  la  bonne  harmonie  qui  achèvent  si  heureusement  de  se  rétablir  par 
la  présente  Convention,  déclarent  solennellement  et  formellement  : 
que  si  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise)  la  bonne  harmonie  qui  doit  régner,  à 
Tavenir,  entre  les  Parties  eontractantes  venait  à  s'interrompre  par  une 
différence  d'interprétation  des  articles  qui  s'y  trouvent  stipulés,  ou 
par  toute  antre  cause  de  dommage  ou  de  plainte,  aucune  des  parties  ne 
pourrait  autoriser  des  actes  de  représailles  ou  d'hostilité  par  mer  ou 
par  terre,  avant  de  s'être  communiqué,  l'une  à  l'autre,  un  mémoire 
justificatif  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde  l'offense  ou  le  préjudice,  et 
qu'on  en  ait  refusé  la  satisfaction  correspondante;  >  je  viens  déclarer 
à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  que  le 
Gouvementient  de  la  République  a  enfreint  lé  droit  des  gens,  le  Traité 
mentionné,  et  lui  a  fait  offense  : 

1*  Parce  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  dispositions  pour  éviter  les  outra- 
ges dirigés  contre  son  pavillon,  le  l*'  mai  de  l'année  dernière,  ainsi  que 
me  l'avait  offert  le  prédécesseur  de  Votre  Excellence  Dom  Manuel  An- 
tonio Tocornal,  et  parce  qu'on  n'a  point  mis  en  cause  le  commandant 
do  bataillon  de  la  garde  civique,  qui  est  resté  impassible  devant  la 
Légation,  en  faisant  marquer  le  pas  à  sa  troupe,  pendant  l'acte  en 
question;     ' 

^  Parce  que  le  prédécesseur  de  Votre  Excellence  a  &it,  devant  les 
Républiques  Hispano-Américaines  la  protestation  du  4  mai  de  Tannée 
dernière,  en  violant  ce  qui  a  été  statué  par  l'article  12  du  Traité  entre 
l'Espagne  et  le  Chili; 

3*  Parce  que  le  Gouvernement  de  la  République  n'a  pas  apporté  un 
sahitaire  correctif  aux  excès  de  l'opinion,  dans  les  limites  autorisées 
par  la  loi  et  comme  le  devoir  l'exigeait  ; 

4*  Parce  qu'au  moment  où  il  permettait  au  vapeur  de  guerre  péru- 
vien Urxundi,  non-seulement  de  s'approvisionner  de  charbon,  de  vi- 
vres et  de  poudre,  mais  encore  de  faire  un  cartel  d'échange  de  mate- 
lots, dont  300,  plus  ou  moins,  ont  eu  la  permission  de  s'embarquer, 
bien  que  le  port  fût  fermé,  le  Gouvernement  faisait  des  difficultés  pour 
remettre  des  vivres  à  l'escadre  de  Sa  Majesté  ; 

5*  Parce  qu'il  n'ordonna  pas  d'établir  Tenquète  que  j'avais  deman- 
dée, pour  démontrer  la  réalité  de  l'expédition  de  volontaires  qui 
s'était  réunie  à  Valparaiso;  expédition  qui  armée,  habillée,  et  an* 


Digitized 


by  Google 


42  DOGUMBNTS  DIPLOMATIQUBS. 

noncée  par  lous  les  joumauZ)  eut  la  Caciilté  d«  sortir  de  te  port  pour 
les  cdte8  du  Pérou,  sur  le  Amft,|et  parce  que  llntendaDt  et  ooiu*- 
mandant  de  police  de  Yalparaiso,  nia  avoir  embarqué  les  armes,  ks 
vêtements^  les  muoitions  et  les  artîctes  médicinaux  de  rexpédiCion, 
lors  de  k  rédamation  verbale  du  YieenCoiisul  espa^ol  et  Sa  Maîesté; 

6""  Parce  que  le  Gouvernement  de  la  Bépoblique  ne  prit  pas  les  me- 
sures nécessaires  pour  apaiser  les  craintes  qu'avait  excilées,  parmi 
les  habitants  paisi)les  de  la  République,  raufithème  fîilminé  par  le 
libeiie  diffanaatoire  intitulé  :  San  Martin^  dans  son  numéro  8  du  7  sep- 
tembre, où  Ton  menaçait  des  colères  populaires  tout  Ghilien  qw 
remettrait  aux  navires  espagnols  4m  à  leurs  agents  une  aeule  livre  de 
farine^  un  boisseau  de  jcbarbon,  une  goutte  d'eau,  etc. 

T*  Parce  qu'aussitôt  Tarrivée  de  la  Yemeiora  à  Lota  (et  par  0uite« 
sans  doute,  du  préoêdeot  anathème),  ce  navire  fut  traité  comme  en*- 
n^ni  ;  qu'on  lui  refusa  du  charbon  ;  que  le  gouverneur  ne  voulut  pas 
recevoir  la  protestation  de  son  commandant,  et  que  le  Gouvernement 
fit  expédia  le  décret  du  30  septembre,  approuvant  la  eoaduîle  de  ce 
fonctionnaire  avant  d'avoir  établi  Tenquôlie  rektîveàcet  attentat  si  în^ 
solite  pour  procéder  en  justice  ; 

8"*  Parce  que  le  Gouvernement  déclara  le  chail^on  de  terre  contre* 
bande  de  guerre  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  l'Espagne,  et  con- 
sidéra comme  belligérants  cette  Nation  et  le  Pérou,  tout  en  saichant 
qu'ils  ne  Tétaient  pas,  et  cela  sans  s'apercevoir  qu'il  se  meltaitainsi  ea 
contradiction  avait  ce  qu'avait  dit,  à  la  date  du  4  juillet  dernier,  le 
Ministre  Plénipot^itiaire  du  Pérou; 

^*  Parce  que  le  Gowremeflaent  de  la  République  savait  que  rEspagn» 
ne  se  trouvait  pas  en  guerre  déclarée  avec  le  Pérou,  tandis  qu'il  était 
évid^tf  qlie  l'Empire  français  l'était  ai^c  la  République  du  Mexique; 
que  l'Espagne,  en  vertu  de  l'article  10  de  son  traité  avee  le  Chili,  avait 
droit  à  être  traitée  eomme  la  nation  la  plus  fistvoriBée;  qu'elle  devait 
tout  au  moins  jouir,  pour  approvisionner  son  escadre,  des  naémes 
franchises  concédées  à  ilimpire  français  :  or,  on  n'a  jamais  mis  le 
moindre  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  s'approvisionnât  de  cfaaii>on^<de 
munitions  et  de  vivres  :  donc,  l'interdire  à  l'Espagne,  c'était  violer  le 
traité; 

lO*"  Parce  que  le  Gouvernement,  après  s'être  dédaré  neutre  entre 
l'Espagne  et  le  Pérou,  permit  l'achat,  pour  le  conple  de  cette  Rôpu* 
Uique,  de  chevaux  qui  forent,  à  trois  reprises,  embarifués  à  Valpa« 
raiso,  bien  que  les  chevaux  soient  déclarés  contrd3ande  de  guerre  par 
le  droit  des  gens; 

11*  Parce  que,  malgré  mes  notes  officielles  des  21  et  27  septem- 
bre, 6  octobre  et  7  et  15  décembre,  le  Couvemement  n'a  pas  pris 
les  mesures  qu'autarisait  la  loi  ôattlreleltbetle  diffiamatoins  SanMartmy 
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la^  immorale  iMiblicatkw  k  la<pielle,  jua^'à  œ  jour,  la  presee  la 
plfisal))ecie  ait  donné  naissance. 

Le  Gouveraeinenl  de  Sa  Majesté,  ([uia  pour  régie  de condvtte  q«e 
tout  Gouyemement,  jaloux  de  son  honjieur,  doit  regarder  conuae  seo 
bcHiMW  prapre  celui  de  set  aUiés^  sera  disposé  à  admettre  les  solen* 
adks  déelaratîoiis  ifoa  la  cârDonstuiee  exige»  pourtu  qu'elles  soient 
eoœpatibtesâvecsa  dig^té. 

Je  réitère  à  Votre  Ekeelleiice  les  assurances  de  la  coneidératioa  dis-* 
tiaguée  avûctoqueUe  je  suis. 

Votre  sincère  et  empressé  serritenr. 

Signi  :  Saltâdoii  m  Tayira. 


4»  M.  Mtato  CanranmMas  à  M.  Salvadar   Ta;vlr«, 
a«  «i^eS  4mm  wéelàmmiimm  4e  l'fismisiie  emitre  le  Chili. 


eaatkii»,  le  mù  18S5. 
HOfilSIEOR, 

raies  rhoimear  de  recemnr  la  Ifote  du  13  de  ce  laois  que  tous  ayez 
bien  touIu  m'adresser  pour  m'exposer  que  le  (touYemement  de  Sa 
Msjestè  €atbdique  pense  que  le  Gouf  ernement  de  la  République,  dans 
la  eonéuite  qu'il  a  tenue  depuis  le  1**  mai  de  Tannée  dernière,  à  l'égard 
de  la  question  Hispano-Pénirienne)  lui  aurait  causé  préjudiee,  en 
mène  èeuips  qu'il  aurait  enfireint  le  droit  tntemational  et  le  Traité 
existofit  entre  les  deux  pays.  A  cette  occasion»  mus  me  signifiez  que  le 
GouTemement  de  Sa  Majesté  Catholique,  qui  a  pour  règle  de  eonduite 
qoe  toot  Gouvememei^  jaloux  de  son  honneur^  doitregardcr  oomitie 
son  bonnear  propre  celui  de  ses  alliés,  serait  i&posé  &  admettre  les 
soienneUes  déclarations  que  la  circonstanee  exige,  poumi  qu'elles 
soient  compatibles  avec  sa  dignité. 

Parla  Noie  SOS  m^itionnée,  omu  Gouferoement  Tint  à  regret  que 
la  politique  bien  IntentieMiée  qui  Fa  dirigé  durant  le  dernier  conflit 
Hispanoj^émrân  a  été  interprétée  d'une  mcmiôre  peu  fiannirable.  Mais 
il  seeoM^latt  à  reconnidtre^  en  mémetemps^  le  noble  esprit  de  cond-* 
liatioB  qui  porte  le  Gowra^Beaientde  Sa  Majesté  Caillioliqae  à  désirer, 
avec  mei)  la  solution  amîabk  et  satisfaisanie  pour  le  Gbit  et  pour 
rSspagnedesdiffiesilésqai  int^rompeat  aujourd'hui  lews  bonnes 
relaliofis. 

Bien  que  dans  la  Gorrespondaaee  qu'il  m'a  été  donné  d'avoir  rhon- 
aeur  d'entreSeair  atec  Vot»  Ëxœliesoe,  pendant  le  coure  de  Tannée 
dernière»  se  trônent  exposéaiavec  déreloppmient  les  causes  aux-* 
qudks  les  dîlGœcdIés  pendantes  doireiit  têur  origine,  aJn^què  lés 
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justes  mobiles  qui  déterminèrent  Taction  de  mon  Gouvernement  entre 
l'Espagne  et  le  Pérou,  mon  Gouvernement  se  fait  un  devoir  d'entrer 
dans  un  nouvel  examen  des  faits  sur  lesquels  vous  appelez  son  at- 
tention. 

Je  me  flatte  que  cet  examen,  inspiré  par  l'honneur  et  la  dignité  de 
la  République,  réussira  à  rectifier  l'opinion  de  votre  GouTernement 
sur  les  sentiments  du  mien,  et  rendra  manifeste  que,  loin  de  mériter 
le  reproche  d'avoir  manqué  aux  devoirs  que  lui  imposaient,  à  l'égard 
de  rEspagne,le  droit  des  gens  et  le  Traité  de  reconnaissance  et  d'amitié 
qu  il  a  conclu  avec  elle,  le  Gouvernement  Chilien  a  déploré,  comme 
vous,  les  fâcheux  événements  survenus,  et  très-spécialement  la  publi- 
cation du  San  Martin^  et  qu'il  a  su  pleinement  remplir  ses  devoirs  en 
toutes  circonstances,  malgré  les  mille  obstacles  qu'il  a  rencontrés  dans 
sa  marche. 

Mais  il  importe  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  se 
persuade  que  le  procédé  insolite  employé  pour  Toccupaiion  des  Ûes  de 
Ghincba  par  les  Agents  de  l'Espagne,  et  les  étranges  principes,  pro- 
clamés à  cette  occasion,  ont  été  la  cause  première  de  tout  ce  qui  s'est 
produit.  Dans  ces  procédés,  dans  les  impressions  qu'ils  suscitèrent  au 
Chili  et  dans  les  conjectures  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  Votre  Sei- 
gneurie doit  chercher  l'explication  de  tous  les  événements. 

Mon  Gouvernement  aurait  à  faire,  à  son  tour,  une  recherche  et  une 
analyse  étendue  de  ces  fftcheuses  causes,  s'il  ne  désirait  éloigner  toute 
occasion  de  récrimination,  et  s'il  ne  croyait  pas  que  tout  motif  de 
plainte  doit  disparaître  devant  les  explications  que  je  vais  vous  fournir, 
avec  la  sincérité  et  la  franchise  dont  ne  s'est  jamais  départi  le  Gouver- 
nement Chilien. 

En  ce  qui  concerne  l'incident  survenu  le  I*'  mai  de  l'année  dernière 
devant  l'hôtel  de  la  Légation  d'Espagne,  mon  Gouvernement  ne  peut 
supposer  que  Votre  Seigneurie  y  attache  de  l'importance,  si  ce  n'est 
par  la  Note  qui  fut  adressée,  quelques  jours  après,  au  département  des 
Relations  Extérieures.  En  recevant  cette  communication,  mon  Gouver- 
nement s'empressa  de  prendre  les  informations  nécessaires  pour  ap- 
précier la  nature  et  la  gravité  du  fait,  et  il  en  résulta  que  l'incident 
était  dû  à  une  émotion  inconsidérée  et  soudaine,  heureusement  ré- 
primée dans  ses  manifestations  directes,  et  à  une  circonstance  entiè- 
rement fortuite.  Le  bataillon  de  la  garde  nationale  qui  se  trouvait 
présent  dans  cette  circonstance,  loin  d'autoriser  ou  de  fomenter  par  sa 
présence  un  outrage  quelconque  au  pavillon  de  Sa  Majesté  Catholique, 
aurait  été  le  premier  à  le  prévenir  ou  à  le  réprimer. 

Eu  effet,  une  réunion  populaire  devant  avoir  Ueu  ce  jour-là  dans  le 
thé&tre  municipal,  une  partie  de  la  foule  qui  s'y  dirigeait  passa  for- 
tuitement et  sans  préméditation  devant  l'hôtel  que  vous  occupez,  et. 
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en  passant»  fit  entendre  quelques  cris  séditieux.  Mais  ces  cris,  inspirés 
parles  récentes  nouvelles  des  événements  des  lies  Ghincha,  inévilables, 
d'ailleurs,  dans  toute  agglomération  nombreuse,  où  ne  manquent 
jamais  les  esprits  exaltés,  ne  trouvèrent  pas  d'écho  dans  la  majorité 
de  la  foule,  et  ne  furent  suivis  d'aucun  sévice  contre  le  drapeau  de  la 
Légation.  Si  quelque  individu  voulut  7  toucher,  il  fut  arrêté,  avec  l'in- 
tention de  le  faire  punir,  par  la  foule  elle-même,  qui  donna  ainsi  une 
preuve  évidente  de  sa  sagesse  et  de  sa  raison.  La  foule  ne  tarda  pas  à 
reprendre  sa  route,  repoussée  par  le  bataillon  de  garde  nationale,  qui 
se  trouvait  en  ce  moment  sur  les  lieux,  et  qui,  en  marquant  le  pas,  se 
jH^posait  d'éviter  toute  tentative  de  la  foule  contre  le  pavillon  de 
l'Espagne,  et  d'empêcher  que  la  foule,  en  s'arrêtant  longtemps  sur  ce 
point,  ne  convertit  la  scène  en  tumulte. 

De  ces  explications,  il  ressort  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  mettre  en 
cause  le  chef  de  bataillon  de  cette  garde,  dont  la  conduite  en  cette  oc- 
casion est  bien  au  contraire  digne  d'éloges,  car  le  drapeau  de  Sa  Ma- 
jesté n'a  reçu  aucun  outrage.  S'il  était  arrivé  qu'il  en  subit,  mon  Gou« 
vemement  se  serait  montré  très-sévère  dans  la  punition  infligée  aux 
auteurs  d'une  si  grande  ofiTense,  considérant  qu'il  y  allait  non-seule- 
ment de  la  dignité  et  des  droits  d'une  Nation  amie,  mais  encore  de 
l'honneur  de  la  République.  Par  bonheur,  mon  Gouvernement  se 
confie  trop  entièrement  à  l'intelligence  éclairée  et  au  bon  sens  du  pays 
qu'il  gouverne  pour  craindre  qu'il  oublie  jamais  l'inviolable  respect 
dû  par  tout  peuple  civiUsé  au  pavillon  des  Nations  amies. 

Vous  n'ignorez  pas,  enfin,  les  mesures  qui  furent  adoptées,  pendant 
ces  jours  d'effervescence  populaire,  pour  que  de  pareilles  scènes  ne 
vinssent  point  à  se  renouveler,  et  vous  eussiez  pu  arborer  votre  pavil- 
lon avec  la  même  sécurilé  que  vous  pourriez  le  faire  aujourd'hui. 

Mon  Gouvernement  ne  devine  pas  en  quoi  la  circulaire  adressée  par 
Lui,  le  4  mars  de  l'année  dernière,  aux  divers  Gouvernements  de 
l'Amérique  a  pu  être  contraire  à  l'article  12  du  traité  en  vigueur  entre  le 
Chili  et  l'Espagne.  D'une  part,  le  Traité  n'aurait  pu  priver  mon  Gouver- 
nement du  droit  d'apprécier  les  actes  qui,  comme  les  événements  des 
lies  de  Ghincba,  ont  une  corrélation  si  directe  et  si  immédiate  avec  la 
tranquillité,  l'indépendance  et  le  bien-être  de  la  République  ;  d'autre 
part,  cela  ne  se  trouvait  point  dans  le  cas  de  la  Convention  citée.  Dans 
cette  circulaire,  mon  Gouvernement  se  borne  à  examiner  et  à  établir 
la  conduite  anomale  des  Agents  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  à  mani- 
fester la  confiance  que  le  Cabinet  de  Madrid  ne  sanctionnera  point  une 
telle  conduite  du  sceau  de  son  approbation.  Inspiré  par  une  légitime 
prévoyance  et  par  le  sincère  désir  de  conserver  la  bonne  intelligence 
entre  le  Chili  et  l'Espagne,  ce  Document  a  trouvé  adhésion  et  sym- 
pathie parmi  tous  les  Gouvernements  de  l'Amérique  qui  ont  avec  celui 
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de  Sa  Majefflé  Catholique  des  alHanees  pins  on  moins  élrdtes,  et  il  a 
été,  en  partie,  corroboré  par  les  déclarations  du  Cabinet  de  Madrid 
loMnème. 

Votre  Seigneurie  sait  très-bien  qu'au  Chili  la  presse  périodique  se 
trouve  plaoée  hors  de  l'action  de  toute  influence  sociale^  et  qu'elle 
jouit  d'ane  très-grande  liberté  pour  émettre  ses  opinions.  N'est  pas 
omns  grande  la  liberté  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  rassembler  et 
de  discuter  toute  matière  d'un  intérêt  plus  ou  moins  général.  L'opi- 
nion pubKqne,  par  ses  nombreux  modes  de  manifestation,  par  les  so- 
lides garanties  que  lui  assurent  la  Constitution  politique  et  les  diffé- 
rentes lois  de  la  République,  par  la  difficulté,  enfin,  avec  laquelle  elle 
pourrait  se  condenser  en  un  ordre  homogène  d'appréciations,  se  iùt 
soustraite  à  tout  correctif  efficace,  même  dans  le  cas  où  mon  Gou- 
vernement aurait  jugé,  comme  vous,  opportun  et  salutaire  de  le  lui 
imposer. 

Mon  Grouvernement  se  plaît  à  remarquer  que  vous  partagez  actuel- 
lement avec  lui  l'idée  que  le  meilleur  correctif  des  excès  de  la  presse 
se  trouve  dans  la  presse  même,  et  gr&ce  à  l'explication  de  votre  pensée, 
qu'elle  n'avait  pas  comprise  auparavant  dans  son  sens  réel  et  vrai,  il 
peut  rectifier  Tinterprétation  qu'il  en  avait  faite,  alors  que  tous  de- 
mandiez des  mesures  extraordinaires  pour  apporter  le  correctif  oMigé 
aux  intempérences  de  l'opinion. 

Quant  au  vapeur  de  guerre  péruvien  Lerzundi,  arrivé  à  Yalparaiso, 
il  est  à  considérer  que  le  Pérou  ne  s'était  pas  dédaré  en  guerre  ouverte 
ni  en  hostilité  de  fait  avec  aucune  nation,  et  que  si  une  partie  de  son 
territoire  se  trouvait  occupée  par  l'escadre  espagnole,  il  paraissait 
décidé  à  attendre  la  résolution  du  Cabinet  de  Madrid  relativement  à 
l'occupation,  avant  d'essayer  d'y  mettre  an  terme  de  vive  force.  No- 
nobstant cette  situation,  les  détails  que  mon  Gouvernement  possède 
lui  permettent  d'affirmer  que  le  Lerzundi  n'a  point  embarqué  à  Yal- 
paraiso d'articles  de  guerre,  innis  s^mlement  les  hommes  nécessaires 
pour  compléter  son  équipage  et  les  pruviitions  dont  il  avait  besoin 
pour  atteindre  le  Heu  de  sa  destination. 

La  conduite  de  mon  Gouremement  ne  se  trouve  pas  moms  bien 
justifiée  en  ce  qui  touclie  l'expédition  qui  sortit  de  Yalparaiso  pour  se 
rendre  à  Callao,  à  bord  de  la  goélette  chilienne  Dardi*  Cette  expédition 
se  composait  d'un  certain  nombre  de  volontaires  qui  quittèrent  le  pays 
dans  Tintention  de  se  diriger  au  Pérou.  Une  telle  intention  n'ayant  rien 
d'iUicite  et  de  punissable,  et  la  forme  suivant  laquële  il  s'agissait  de 
l'accomplir  ne  pouvait  lui  enlever  son  caractère.  Si  les  volontaires 
avnent  pu,  en  usant  d'un  droit  légitime,  se  transporter  au  Pérou  sur 
les  vapeurs  de  la  ligne,  pourquoi  n'auraient-ils  pu  le  faire  également 
sur  un  navire  à  voiles  t  Mais  on  objecte  qu'ils  emportaient  avec  eux,  à 
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bord  àaDofdty  des  armes  et  des  mmiitfoiis,  el  qu'Ile  ataient  des  fyrofets 
hoslîles  contre  les  navires  de  l'escadre  qui  occupaient  les  lies  Ghincba. 
Cette  circonstance  pouTait  imprimer  un  autre  caractère  à  l'expédition, 
el  bien  qne^rien  ne  sembt&t  plus  invraisemblable  et  incroyable  qu'un 
tel  projet»  cependant  ordre  ftat  donné  aux  autorités  de  Yalparaiso 
é'empèdier  le  départ  du  Dardt,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  certifié  qu'il 
l'avatt  reçu  à  son  bord  ni  armes  ni  munitions  de  guerre;  ordre  qui  a 
eu  son  plein  et  entier  accomplissement. 

Quant  à  mettre  obstacle  au  départ  des  volontaires  même,  le  Gomer^ 
aement  ne  Veux  pas  fait  sans  enfreindre  les  Ms  de  la  République,  qui 
permettent  à  tous  les  babttants  de  sortir  du  territoire  à  leur  volonté  et 
sans  fliqétion  d'aucune  espèce.  Avec  moins  de  raison  encore,  on  eût 
pu  les  soumettre  à  l'action  de  la  justice  sur  de  simples  rumeurs  pro- 
pagées par  la  presse  périodique  concernant  le  but  de  leur  voyage. 

Tous  pensez  que  mon  Gouvernement  eût  dû  prendre  «  les  mesmres 
nécessaires  pour  diminuer  la  crainte  causée  parmi  les  paisibles  habi* 
tants  de  la  République  >  par  l'attaque  virulente  fulminée  par  le  journal 
San  Martin  contre  ceux  qui  procuraient  des  provisions  aux  navires 
espagnols.  L'adoption  de  pareilles  mesures  aurait  supposé  qu'on  attri* 
buait  quelque  importance  et  qu'on  reconnaissait  quelque  action  sur 
l'opînicm  du  pays  aux  produits  d'une  publication  dont  le  caractère 
n'avait  pas  tardé  à  tomber  en  discrédit  aux  yeux  du  public.  Ses  me- 
naces, enfin,  ne  pouvaient  produire  aucun  mal  sur  l'esprit  de  personne, 
et  elles  ne  devaient  pas  occuper  l'attention  de  mon  Goavemement| 
fanatbème  dont  il  s'agit  étant  passé  comi^étement  inaperçu. 

Pour  prendre  en  considération,  comme  vous  l'eussiez  désiré,  la 
protestation  du  commandant  de  la  Yencedora^  le  subdélégué  maritime 
de  Lota  aorait  dû  contraindre  violemment  les  marchands  de  charbon 
de  terre  à  se  délaire  de  cet  article,  ce  qui  eût  été  violer  les  plus  pré« 
eiewea  garanties  que  les  lois  de  la  République  assurent  aux  intérêts 
particuliers  et  aux  personnes  qui  les  représentent.  Si  les  marchands 
de  cbarbm^  cédant  aux  appréhensions  et  aux  alarmes  qu'entretenait 
dans  le  pays  l'occupation  des  îles  Ghincba  ou  à  des  raisons  d*un  autre 
ordre,  se  refusèrent  k  vendre  une  partie  de  leur  marchandise  à  la  Yen" 
cedora^  le  subdélégué  maritime  ne  pouvait  l'éviler  en  leur  imposant 
illégalement  une  vente  forcée.  Il  j  a  moins  de  motifs  encore  pour 
condnre  de  l'attitude  du  subdéiégué,  que  ce  fonctionnaire  se  proposait 
des  actes  hostiles  contre  la  Vmctdora,  puisque  ce  navire  a  pu,  pendant 
son  séjour  à  Lota,  réparer  librement  ses  avaries,  faire  de  l'eau,  s'appro* 
visionner  de  vivres  et  prendre  du  lest.  Votre  seigneurie  comprendra 
bciiemoit  que  si  le  subdélégué  maritime  avait  eu  l'intention  de  diriger 
des  hostilités  contre  la  goélette,  il  n'eût  accordé  de  facilités  pour  au« 
cune  de  ces  opérations. 
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Il  ne  saurait»  non  plus,  échapper  à  votre  pénétration  qu'il  eût  été 
extrêmement  facile  aux  possesseurs  du  charbon,  en  donnant  à  cette 
marchandise  une  valeur  exorbitante,  d'éluder  tout  ordre  de  vente 
qu'ils  auraient  pu  recevoir  du  subdélégué;  celui-ci,  en  pareil  cas,  eût 
dû  se  résigner  à  voir  ses  ordres  méprisés  ou  recourir  à  la  mesure  ar- 
bitraire de  fixer  lui-même  le  prix  de  la  valeur  vénale  de  la  marchan- 
dise, occasionnant  aux  propriétaires  un  préjudice  violent,  injuste  et 
illégal,  et  violant  ainsi  les  garanties  que  la  Constitution  et  les  lois  de  la 
République  accordent  aux  personnes,  à  la  propriété  et  à  l'industrie. 

Le  respect  religieux  que  tous  les  Gouvernements,  au  Chili,  ont  gardé 
toujours  à  l'égard  de  la  propriété,  est  l'un  des  titres  qui  honorent  le 
plus  la  République,  et  qui  doivent  la  recommander  plus  spécialement 
à  l'estime  de  tous  les  peuples  civilisés. 

Il  était  naturel  que  le  subdélégué  de  Lota  rendit  compte  de  ses  pro- 
cédés, et  qu'en  un  point  de  cette  gravité,  étranger  à  sa  juridiction 
ordinaire  et  véritablement  insolite  pour  lui,  il  aspir&t  à  connaître  l'o- 
pinion du  Gouvernement  de  la  RépubUque. 

L'approbation  franche  et  complète  qui  lui  a  été  donnée,  comme 
elle  sera  donnée  toujours  à  la  conduite  des  agents  de  la  République, 
qui  conformeront  cette  conduite  aux  prescriptions  de  la  Charte  fonda- 
mentale et  des  lois,  ne  saurait  être  un  motif  de  plainte  pour  l'Espagne 
qui,  placée  dans  une  situation  analogue,  aurait,  mon  Gouvememait 
se  plait  à  le  croire,  procédé  de  la  même  manière. 

Les  différentes  phases  qu'a  présentées  dans  sa  marche  le  conflit 
HispanO'Américain  ont  naturellement  imposé  à  mon  Gouvernement 
diverses  attitudes,  et  l'ont  mis  dans  une  position  particulière.  Ainsi, 
tandis  que  le  4  juillet  de  l'année  dernière,  il  ne  pouvait  considérer 
TEspagne  et  le  Pérou  comme  étant  précisément  en  état  de  guerre, 
il  dut  juger  les  choses  d'une  manière  très-différente  le  27  septembre 
de  la  même  année,  date  à  laquelle  il  expédia  sa  Déclaration  concer- 
nant le  charbon  de  terre.  A  cette  époque,  en  effet,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  GathoUque  était  résolu  à  maintenir  l'occupation  des  ties 
Chincba,  et  il  avait,  à  cette  fin,  envoyé  dans  le  Pacifique  des  renforts 
considérables,  en  même  temps  que  le  Gouvernement  du  Pérou  se 
montrait  disposé  à  recouvrer  par  la  force  les  îles  occupées. 

La  situation  indéfinie  et  anomale  des  premiers  jours  s'était  con- 
vertie, par  suite  des  faits  ci-dessus,  mentionnés  et  des  explications 
explicites  et  solennelles  du  Gouvernement  Péruvien,  en  un  état  de 
guerre  et  d'hostilité  de  facto ^  qui  imposait  à  mon  Gouvernement  le 
devoir  de  faire  à  son  tour  une  formelle  déclaration. 

Par  cette  déclaration,  mon  Gouvernement  se  proposait  non-seule- 
ment d'accomplir  loyalement  les  devoû-s  de  la  neutralité  que  lui  im- 
posairnt  les  derniers  événements,  mais  encore  de  mettre  obstacle  & 
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une  guerre,  dont  ancnn  des  belligérants  n*anrait  pn  arrêter  les  fatales 
conséquences. 

En  expédiant  cette  déclaration,  le  Gouvernement  ne  tombait  donc 
pas  dans  la  contradiction  que  vous  signalez,  ni,  en  la  mettant  en 
pratique,  il  ne  se  montrait  point  partial  envers  aucun  des  belligérants. 
Si  les  navires  de  guerre  de  Sa  Majesté  Catholique  ne  purent  s'appro- 
visionner de  charbon  de  terre  dans  les  ports  Chiliens,  il  ne  fut  pas 
non  plus  permis  à  l'escadre  péruvienne  de  le  faire. 

Par  conséquent  on  ne  saurait  mettre  en  doute  le  droit  de  mon  Gou- 
Temement  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit.  Le  droit  des  gens  n'éta- 
blit rien  d'obligatoire,  quant  à  la  qualification  du  caractère  du  charbon 
de  terre.  La  divergence  qui  règne  à  cet  égard  dans  les  pratiques  des 
principales  Puissances  maritimes  et  entre  les  doctrines  des  publicistes, 
laisse  à  chaque  pays  la  faculté  d'opter  pour  l'interprétation  qu'il  juge 
la  plus  conforme  à  l'équité  et  aux  principes  généraux  de  la  science 

Vous  faîtes  observer,  toutefois,  que  les  embarcations  de  guerre  de 
TEmpire  français  ont  continué  à  jouir  dans  la  République  de  cette 
franchise,  même  après  la  déclaration  du  27  septembre,  et  bien  que 
cet  Empire  fût  en  guerre  ouverte  avec  la  République  du  Mexique.  Si 
le  cas  s'est  présenté,  il  est  du  moins  complètement  distinct.  Il  y  a  de 
nombreuses  années  que  la  France  maintient  en  permanence  dans  le 
Pacifique  une  station  navale,  composée  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  bâtiments  habitués  à  prendre  des  vivres,  du  charbon 
et  divers  approvisionnements  dans  les  ports  Chiliens.  D'autre  part, 
mon  Gouvernement  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  notifié,  d'une  manière 
officielle  ou  authentique,  qu'aucun  des  ports  que  le  Mexique  possède 
dans  le  Pacifique  soit  bloqué  par  l'escadre  française  en  vertu  de  la 
guerre  que  se  font  les  Républicains  et  les  Impérialistes. 

Vous  trouvez  un  nouveau  motif  de  plainte  contre  la  République  de 
ce  qu'elle  ait  permis  au  Chili  l'achat,  pour  le  compte  du  Pérou,  de 
chevaux  qui  auraient  été,  à  trois  reprises,  embarqués  à  Yalparaiso.  Je 
ferai  remarquer,  à  cet  égard,  que  le  Pérou  a  pour  coutume  constante 
d'acheter  au  Chili  les  chevaux  dont  il  a  besoin,  non-seulement  pour  le 
service  de  son  armée,  mais  encore  pour  les  labeurs  de  la  campagne  et 
les  travaux  de  l'industrie.  Si,  dans  une  guerre  sur  terre,  cet  article 
doit  être  considéré  comme  contrebande,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
le  considérer  ainsi  dans  une  guerre  maritime,  comme  le  serait  la  seule 
guerre  que  puisse  nous  faire  TEspag-ne.  En  revanche,  le  Gouvernement 
péruvien  n'a  pu  enlever  à  Valparaiso  une  quantité  de  poudre  qu'il  a 
entre  les  mains  d'une  maison  de  commerce  de  ce  port,  et  bien  qu'il 
en  eût  fait  l'acquisition  avant  la  naissance  du  conflit  dans  lequel  il 
s*est  vu  plus  tard  entraîné  Ce  cas  suffit  pour  démontrer  la  loyauté  avec 
laquelle  mon  Gouvernement  remplit  sçs  obligations  de  neutralité. 
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Finalement,  tous  vous  plaignez  que  le  gouvernement  delà  Répu- 
blique n'ait  pas  pris  les  mesures  auxquelles  la  loi  l'autorisait,  pour 
ch&tier  les  indignes  et  vils  outrages  dirigés  par  le  journal  San  Martin 
contre  la  personne  de  Sa  Majesté  Catholique.  Les  mesures  qu'en  ce  cas 
pouvait  prendre  mon  Gouvernement  étaient  limitées  à  accuser  devant 
un  tribunal,  au  moyen  de  l'offîcier  judiciaire  compétent,  la  feuille  en 
question,  mais  seulement  sur  votre  réclamation.  Si  grave  et  si  déli- 
cate était  la  résolution  qu'il  eût  fallu  adopter  à  cet  égard,  que  quoique 
mon  Gouvernement  pût  présumer  votre  volonté  à  ce  sujet,  il  jugea 
prudent  d'attendre  que  vous  l'eussiez  formellement  exprimée.  Pour  sa 
part,  il  aurait  cru  manquer  à  la  considération  due  à  la  Souveraine 
d'une  nation  amie,  en  portant  devant  un  tribunal  des  attaques  et  des 
offenses  qui  tfavaient  nul  besoin  d'une  sentence  légale  pour  être  hau- 
tement reconnues  par  tous  comme  méprisables  et  odieuses. 

En  évitant  une  si  pénible  éventualité,  il  avait  cru  considérer  l'hon- 
neur et  la  dignité  d'une  souveraine  amie  avec  la  même  sollicitude 
qu'il  eût  considéré  les  siens  propres,  lesquels  ne  lui  ont  paru  jamais 
compromis  par  les  vives  attaques  dont  les  membres  de  l'administration 
ont  été  l'objet  dans  la  presse  périodique. 

J'ai  eu  constamment  et  j'ai  encore  la  persuasion  que  ce  n'était  point 
à  votre  Seigneurie  à  déterminer,  en  présence  des  éf  énements,  l'atti- 
tude qui  devait  convenir  le  mieux  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique;  et  j'ai  la  confiance  d'avoir  donné  une  preuve  de  considé- 
ration et  d'estime  à  votre  Seigneurie,  en  déférant  ainsi  à  ses  désirs, 
quant  à  tout  ce  qui  concerne  ce  fâcheux  incident. 

Dans  le  nouvel  examen  que  je  viens  de  faire  des  diverses  circon- 
stances qui  ont  donné  lieu  à  nos  discussions  passées,  il  me  serait 
agréable  d'avoir  réussi  à  dissiper  les  motifs  de  plaintes  exposés  par 
votre  Seigneurie,  et  les  doutes  que  pouvait  nourrir  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  sur  les  véritables  sentiments  qui,  à  l'égard  de  l'Espagne, 
animent  le  peuple  et  le  gouvernement  du  Chili.  Les  présentes  explica- 
tions, qui  ne  font  que  corroborer  celles  précédemment  données  à 
votre  Seigneurie,  sont  une  preuve  nouvelle  du  constant  désir  et  des 
efforts  de  mon  Gouvernement  pour  maintenir  ses  relations  d'amitié 
avec  l'Espagne,  et  pour  écarter  tout  obstacle  de  nature  à  empêcher  le 
rétablissement  d'une  cordiale  intelligence  entre  les  deux  pays. 

Veuillez  agréer  l'expression  réitérée  de  la  considération  distinguée 
avec  laquelle  je  suis, 

Votre  attentif  et  empressé  serviteur, 

Signé  :  Axvaro  Covarrubias 
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Dépèehe  de  H.    Salvador   de  Tavlra   *    M.   Alvaro    Covarrabias, 
aaaoBçaat  qa*il  considère  les  explieations  fournies  par  le  ffou- 

Temement  diilien  eomme  satisfaisantes. 

« 

Santiago,  20  mai  1866. 

Ftà  eu  llionDenr  de  recevoir  la  note  de  Votre  Excellence  du  16  de 
ce  mois,  en  réponse  à  la  mienne  du  13  courant. 

J'ai  Yo,  avec  im  véritable  plaisir,  par  cette  note  que  le  Gouvernement 
de  Votre  Excellence  est  animé  des  mêmes  désirs  que  celui  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  pour  arriver  aune  solution,  satisfaisante  et  honorable 
pour  les  deux  pays,  des  difficultés  qui  ont  interrompu  leurs  bonnes 
relationls. 

Les  sentiments  qui  ont  animé  le  Gouvernement  de  Votre  Excellence 
dans  les  fâcheux  incidents  survenus,  et  les  explications  étendues  qu'a 
bien  voulu  me  donner  Votre  Excellence  sur  les  onze  points  qui  por- 
taient rSspagne  à  se  croire  offensée  par  le  Chili,  font  disparaître,  à 
mon  avis,  tous  les  motifs  de  plainte  sur  lesquels  s'appuyait  mou  Gou- 
Temementy  et  elles  contribueront,  je  Tespère,  à  resserrer  efficacement 
les  relations  des  deux  pays. 

Je  me  ferai  un  devoir,  d'en  informer  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, afin  que  la  sincère  inteUigence  qui  a  toujours  existé  entre  le 
Chili  et  TEspagne  n'éprouve  pas  la  moindre  altération.  Ce  résultat  a 
été  et  sera  le  but  constant  de  tous  mes  actes. 

Je  réitère  à  Votre  Excellence  les  assurances  de  la  considération  dis- 
tinguée avec  laquelle  je  suis. 

Son  attentif  et  empressé  serviteur. 

Signé  :  Salvador  de  Tavira. 


Diaeottva  de  S.  Exe.  le  Président  dn  Chili  à  l'anirértare 
dv  Congrès  national  de  t8«5. 

Grâce  aux  faveurs  que  la  divine  Providence  a  daigné  dispenser  à  la 
République,  elle  a  continué  sa  marche  progressive  à  l'intérieur,  et 
s'est  maintenue  en  paix  avec  toutes  les  nations. 

Je  m'applaudis  d'avoir  à  vous  annoncer  que  je  considère  comme 
aplanis  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  rétablissement  d'une  affec- 
tueuse et  cordiale  inteUigence  avec  l'Espagne. 

Les  difficultés  qui  avaient  malheureusement  surgi  entre  les  deux 
Fftys,  en  altérant  momentanément  leurs  bonnes  relations,  sont  arri* 
vées  à  un  dénouement  non  moins  honorable  que  satisfiaisant  pour 
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tous  deux.  J*espère  que  grâce  à  lui,  ces  bonnes  relations  gagneront 
en  cordialité,  en  développement  et  en  solidité. 

La  première  et  véritable  origine  de  ces  difficultés  ne  vous  est  point 
ignorée.  Vous  savez  que  l'occupation  des  lies  Chincha  par  les  forces 
navales  de  Sa  Majesté  Catholique,  les  principes  exprimés  à  cet  égard 
par  ses  Agents,  et  la  manière  dont  ils  furent  appliqués  causèrent  en 
Amérique  une  excitation  générale  et  imposèrent  au  Gouvernement 
chilien  la  nécessité  de  suivre  une  politique  très-circonspecte,  pleine 
de  réserve  et  très-attentive  pour  concilier  ses  d'avoirs  d'amitié  envers 
la  Péninsule  avec  les  légitimes  intérêts  de  notre  pays  et  de  ce  continent. 

Le  peuple,  profondément  ému  en  présence  des  périls  de  cette 
occupation,  manifesta  ses  impressions  avec  la  spontanéité  et  Ténergie 
propres  à  Tamour  qu'il  nourrit  pour  les  institutions  qui  nous  régis- 
sent. Par  malheur,  de  telles  démonstrations  ne  sont  jamais  exemptes 
d'incidents  déplorables  dus  à  l'exagération  et  à  l'emportement  des 
sentiments  généreux.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  son  attitude  digne 
et  patriotique,  on  eut  à  déplorer  la  publication  d'écrits  hautement 
censurables,  et  quelques  autres  manifestations  sans  graves  conséquen- 
ces, mais  qui  n'en  furent  pas  moins  à  regretter. 

Mal  renseigné  d'ailleurs  sur  ces  faits  isolés,  et  dénués  de  toute 
importance  réelle,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  inter- 
préta défavorablement  les  louables  directions  de  notre  politique,  les 
justes  causes  et  les  saines  tendances  du  mouvement  des  esprits, 
croyant  y  découvrir  des  sentiments  hostiles. 

On  vit  exprimer  cette  conviction  par  le  Représentant  de  l'Espagne, 
dans  sa  correspondance  avec  le  Ministre  des  relations  extérieures, 
bien  que  nous  n'ayons  laissé  échapper  aucune  occasion  de  rectifier 
les  jugements  qu'il  se  formait  de  nos  actes  ou  qu'il  appuyait  sur  des 
événements  en  dehors  de  notre  influence. 

Ayant  interrompu  ses  relations  diplomatiques  jusqu'à  la  réception 
d'instructions  de  son  Gouvernement,  il  nous  adressa  en  dernier  lieu 
et  conformément  à  ces  instructions,  une  exposition  des  différents 
griefs  que  l'Espagne  croyait  avoir  contre  le  Chili,  nous  informant,  en 
même  temps,  que  le  Cabinet  de  Madrid  était  disposé  à  accepter  les 
solennelles  déclarations  qui  seraient  compatibles  avec  sa  dignité. 

Appréciant,  comme  il  devait  l'être,  le  haut  esprit  de  conciliation 
dont  se  montrait  animé  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
pour  résoudre,  dans  un  sens  amical  et  pacifique,  les  diflicultés  pen- 
dantes, nous  nous  empressâmes  de  correspondra  à  ses  bonnes  dispo- 
sitions, en  examinant  de  nouveau  et  avec  soin  ses  plaintes,  et  en 
expliquant  avec  exactitude  les  faits  sur  lesquels  elles  s'appuyaient. 
En  procédant  ainsi ,  nous  crûmes  agir  comme  l'exigeaient  l'hon- 
neur et  la  loyauté  de  la  République. 
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Nos  franches  et  récentes  explications  rectifièrent  l'opinion  du  6ou- 
Tememenl  de  Sa  Majesté  Catholique,  comme  elles  ont  rectifié  déjà 
celle  de  son  Représentant,  sur  les  vérilables  sentiments  et  les  sincères 
désirs  du  Grouvernement  chilien. 

Noos  attachons  beaucoup  de  prix  à  nos  relations  avec  l'Espagne  ; 
mais  de  même  que  nous  nous  sommes  appliqués  à  les  maintenir,  en 
luttant  coQtre  les  difficultés  qui  embarrassaient  notre  marche,  de 
même  nous  tâcherons  de  les  consolider  et  de  les  fortifier,  sans  rien 
sacrifier  de  Thonneur  et  des  droits  du  pays.  > 

Le  digne  Représentant  de  Sa  Majesté  Catholique  a  coopéré  à  Theu- 
reux  4lénouement  d'une  si  ingrate  complication  avec  une  élévation  de 
vues  qui  non-seulement  est  tout  à  son  honneur  et  à  celui  de  la  poli- 
tique qui  domine  les  deux  Pays  dans  leurs  relations  internationales, 
mais  qui  doit  puisamment  contribuer  à  resserrer  les  liens  formés 
entre  eux  par  la  considération,  l'estime  et  le  respect  réciproques. 

1"  juin  1865. 

José  Joaquim  Ferez. 


Kxtrmlt  d«  HéMoiFe  préBenté  par  S.  Exe.  le  Hbdstre  des  relmtloBs 
extérle«re«  dv  ChUi  an  Congrès  natloBal,  le  %S  ae*t  48«S. 

Dans  le  tableau  de  la  situation  extérieure  de  la  République  que 
j'eus  rhonneur  de  présenter  au  Congrès  national  en  octobre  dernier, 
je  plaçais  au  premier  rang  la  complication  hispano-péruvienne  dans 
laquelle  se  trouvaient  compromis  les  intérêts  les  plus  tondamentaux 
des  États  américains. 

Cette  complication,  ayant  été  dénouée  pacifiquement  au  commen- 
cement de  cette  «innée»  fit  disparaître  une  cause  de  perturbations  pro- 
fondes dans  la  marche  internationale  de  ce  continent  ;  mais  elle  laissa 
oicore  subsister  les  conséquences  spécialement  fâcheuses  qu'elle 
avait  eues  pour  notre  pays. 

En  effet,  tandis,  que  la  bonne  intelligence  avait  succédé  au  conflit 
entre  TEspagne  et  le  Pérou,  le  Chili  restait  toujours  sous  l'influence 
des  difûcultés  que  ce  conflit  avait  fait  naître  :  ce  fut  seulement  quel- 
ques mois  plus  tard,  qu'une  solution  que  je  crois  pouvoir  considérer 
comme  définitive,  vint  rétablir  l'harmonie  et  la  cordialité  de  nos 
relations  avec  le  Ministre  de  Sa  Majesté  Catholique  au  Chili. 

L'exposé  et  les  documents  contenus  dans  mon  précédent  mémoire 
ont  fait  voir  au  Congrès  quelles  furent  les  premières  réclamations  et 
protestations  du  Représentant  de  l'Espagne  à  l'occasion  de  l'attitude 
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qa^arait  prise  le  pays  et  de  la  conduite  qu'avait  observée  le  Gouver- 
nement de  la  République,  durant  les  phases  et  le  développement  de 
la  question  hispano-péruvienne. 

La  correspondance  diplomatique  qui  accompagnait  ce  mémoire 
constate  les  réclamations  et  protestations  nouvelles  qui  succédèrent 
à  celles  que  je  viens  de  rappeler.  Ainsi  que  dans  les  premières,  il  y 
domine  un  sentiment  de  prévention  conter  les  sentiments  et  les  vues 
du  peuple  et  du  Gouvernement  Chiliens. 

Considérant  les  choses  à  un  point  de  vue  exclusivemeut  espagnol  et 
«'inspirant  d'un  zèle  excessif  pour  les  droits  et  les  intérêts  de  sa  pa- 
trie, l'honorable  Ministre  d'Espagne  méconnut  l'importance  capitale 
qu'avaient  pour  le  Chili  le  fait  et  le  précédent  de  l'occupation  des  tles 
Chincha^  et  se  refusa  de  voir  en  eux  Tunique  et  énergique  mobile  de 
notre  politique  et  du  mouvement  de  l'opinion  publique.  La  véritable 
cause  de  notre  circonspection,  de  notre  réserve  et  de  l'agitation  du 
pays  étant  ainsi  méconnue,  les  unes  et  les  autres  lui  apparurent 
comme  des  actes  odieux  et  offensants  pour  l'Espagne. 

Une  telle  appréciation  manquait  d'exactitude.  Ce  n'était  pas  un  sen- 
timent d'antipathie,  et  moins  encore  un  esprit  hostile  à  notre  an- 
cienne métropole,  qui  provoquaient,  à  l'occasion  de  l'occupation 
espagnole,  les  démonstrations  des  populations  chiliennes.  Ces  démon- 
strations avaient  une  origine  plus  haute;  elles  étaient  l'expreseiou 
des  alarmes  que  devait  susciter  chez  un  peuple  dévoué  à  son  indé- 
pendance et  aux  institutions  républicaines,  la  menace  d'une  reven- 
dication monarchique  dirigée  contre  une  nation  voisine  et  soeur.  Et 
Ton  ne  peut  nier,  qu'une  telle  menace  résultât,  en  apparence,  toat 
au  moins,  du  fait  d'une  occupation  irrégulière,  des  principes  h 
l'ombre  desquels  s'était  consommée  Toccupalion;  des  opinions  exhu- 
mées d'un  autre  âge  par  la  presse  périodique  d'Espagne,  à  l'égard 
du  Pérou,  et  des  récentes  modifications  apportées  dans  d'autres  Ré- 
publiques d'Amérique  sous  l'influence  de  l'intervention  européenne. 

Si  les  déclarations  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  vin- 
rent plus  tard  désavouer  les  dangereux  principes  invoqués  au  Pérou 
par  ses  Agents  et  déterminer  le  véritable  caractère  de  l'occupation 
espagnole,  les  appréhensions  de  noire  pays  subsistèrent  autant  que 
l'occupation  elle-même.  Et  cela  s'explique  sans  effort.  Les  peuples 
accordent  peu  d'attention  et  de  confiance  aux  déclarations  écrites  qui 
ne  sont  pas  corroborées  par  des  actes  matériels. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  du  Gouvernement  de  la  République  qui 
modifia  ses  dispositions  et  sa  conduite  politiques,  sous  l'influence  de 
ces  déclarations.  Avant  elles,  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une 
situation  anormale  et  obscure,  qui  ne  nous  permettait  pas  d'adopter 
la  position  de  neutres,  ni  d'intervenir  dans  le  conflit  péruvien-espa- 
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gnol,  si  bien  que  nous  étions  résolus  à  courir,  aux  cotés  du  Pérou, 
tous  les  hasards  d'une  guerre  dans  laquelle  il  s'agissait  pour  rélran**'. 
ger  de  faire  prévaloir  pratiquement  des  principes  contraires  à  la 
souveraiiietè  et  à  l'intégrité  territoriale  des  Républiques  américaines. 

Après  ces  dédarationa  qui  répudiaient  toute  prétention  de  reven- 
dieation  conquérante  ou  d'atteinte  portée  à  l'indépendance  du  Pérou, 
nous  pûmes  librement  nous  placer  sur  le  terrain  de  la  neutralité, 
sans  rester,  toutefois,  inattentifs  à  la  marche  ultérieure  et  aux  vicis* 
sitndes  des  éyénements,  car  notre  neutralité  ne  devait  pas  rester 
passive  ni  indifférente  à  l'occupation  des  îles  Ghincha  ;  fait  insolite 
qui  affectait  péniblement  les  relations  politiques  et  les  intérêts  éco* 
nonnqnes  de  TAmérique,  qui  fomentait  de  vives  agitations  parmi  les 
populations  américaines  et  pouvait  produire  entre  le  Pérou  et  l'Es- 
pagne une  guerre  ouverte,  et  de  ruineuses  conséquences  pour  le 
continent  tout  entier.  Grâce  à  cette  neutralité  active  nous  avons  pu 
appliquer  nos  efforts  à  prévenir  cette  dernière  éventualité  et  faciliter 
un  arrangement  pacifique  qui  mit  un  terme  à  l'occupation  des  lies 
Ghincha,  et  conciliât  l'honneur  et  les  droits  des  nations  immédiate- 
ment intéressées  ;  mais  ni  notre  attitude  réservée  des  premiers  mois, 
ni  notre  neutralité  ultérieure  n'exprimaient  le  sentiment,  hostile  à 
l'Espagne,  que  sous  l'impression  entraînante  des  événements,  le  Re* 
présentant  de  l'Espagne  au  Chili  avait  cru  voir  dans  nos  actes. 

Le  13  mai  dernier,  H.  Tavira  nous  passa  une  note  qui  exposait, 
en  s'autorisant  de  l'article  12  du  Traité  en  vigueur  entre  le  Chili  et 
l'Espagne  les  différents  motifs  de  plainte  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Catholique  supposait  avoir  contre  la  République  Chilienne* 
Le  Ministre  espagnol  terminait  son  exposition  en  assurant  que  son 
Gouvernement  était  disposé  à  admettre  les  solennelles  déclarations 
qu'exigeait  la  circonstance,  pourvu  qu'elles  fussent  Compatibles  avec 
sa  dignité. 

Ces  motifs  de  plainte  se  rattachaient  aux  mêmes  incidents  qui 
avaient  donné  lieu  déjà  aux  réclamations  du  ministre  de  Sa  Majesté 
Catholique  ;  incidents  mal  interprétés  pour  quelques-uns,  et  dont  les 
autres  échappaient  &  notre  influence  et  à  notre  responsabilité.  En 
rettitoant  à  diaeun  d'eux  son  véritable  caractère  et  son  explication 
légitime,  je  m'étais  appliqué,  dans  ma  correspondance  antérieure 
avec  M.  Tavira,  à  détruire  les  préventions  qu'ils  lui  avaient  inspirées. 
Toutefois,  mes  explications,  mêlées  aux  Apretés  d'une  discussion  ex- 
trêmement vive,  et  se  produisant  au  sein  des  circonstances  les  plus 
graves,  n'avaient  pu  être  suffisamment  efficaces. 

Les  réitérer  dans  cette  nouvelle  conjecture,  qui  offrait  les  conditions 
les  plus  propices  kvse  cordiale  intelligence,  me  parut  non-seulement 
nécessaire  à  la  jostiflcation  de  notre  politique  de  conciliation  et  de 
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probité,  mais  encore  de  nature  à  correspondre  aux  dispositions  nobles 
et  modérées  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  manifes- 
tait. S*il  réclamait  seulement  des  déclarations  compatibles  avec  sa  di- 
gnité, et  si  nous  pouvions  les  lui  offrir  très-complètes,  l'honneur  et  la 
convenance  nous  commandaient  de  le  faire.  Et  nous  le  fîmes. 

Les  explications  nouvelles  furent  accueillies  avec  le  sentiment  élevé 
que  nous  devions  attendre  du  Représentant  de  l'Espagne,  de  Tesprit 
duquel  s'étaient  effacées  des  préventions  qui,  si  elles  avaient  trouvé  un 
fondement  dans  quelques  faits  isolés,  étaient  naturellement  combat- 
tues par  les  sentiments  du  peuple  et  du  Gouvernement  chiliens. 
M.  Tavira  s'empressa,  en  conséquence,  de  déclarer  que  ces  explica- 
tions, à  son  avis,  faisaient  disparaître  tous  les  motifs  de  plainte  arti- 
culés par  son  Gouvernement,  et  devraient  efficacement  concourir  à 
resserrer  les  rapports  entre  les  deux  pays. 

Le  temps  nécessaire  pour  connaître  la  résolution  du  Cabinet  de 
Madrid  à  cet  égard  n'est  point  encore  écoulé.  Mais  nous  ne  sommes 
pas  en  droit  de  douter  qu'il  ne  ratifie  une  solution  si  honorable  et  si 
motivée  pour  le  Chili  comme  pour  l'Espagne.  Grftce  à  ce  résultat,  la 
République  aura  pu  conserver,  sans  dommage  pour  sa  digrûté  et  ses 
droits  la  précieuse  amitié  de  sa  Mère-Patrie,  et  celle-ci  aura  donné  un 
grand  exemple  de  modération  et  d'équilé  que  devraient  imiter  tou- 
jours les  États  puissants  pour  le  soin  de  leur  propre  gloire,  de  la  civi- 
lisation et  de  la  justice. 

Enfin,  et  quelles  que  soient  les  éventualités  cachées  dans  l'avenir,  il 
nous  reste  la  conviction  de  n'avoir,  dans  la  conduite  de  celte  grave 
affaire,  compromis  ni  le  nom  ni  les  intérêts  du  Chili.  En  nous  effor- 
çant de  concilier,  dans  nos  actes,  la  modération  avec  la  fermeté,  la 
dignité  avec  la  rectitude,  la  loyauté  avec  la  circonspection,  nous 
avons  pratiqué  et  cru  suivre  la  politique  traditionnelle  et  constante 
de  la  République  avec  les  nations  étrangères. 


Vltlmmtaai  Adressé  par  l**miral  P*r6|a  à,  M.  Alvaro  CovarraMas. 

Le  soussigné,  Commandant  général  des  forces  navales  d'Espagne 
dans  le  Pacifique  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que, comme  le  prouve  la  copie  ci-jointe  des  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés,  a  l'honneur  d'informer  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  du  Chili,  qu'il  a  reçu  ordre  de  son  Gou- 
vernement de  lui  adresser  le  présent  office,  motivé  par  les  offenses 
infligées  à  l'Espagne,  et  dont  la  réparation,  dans  la  forme  qui  a  été 
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acceptée  par  le  Ministre  résident  de  Sa  Majesté  Catholique,  U.  TaWra, 
n'a  satisfait  ni  ne  pouvait  satisfaire  la  dignité  de  l'Espagne. 

M.  Tavira  relevé  de  sa  mission,  et.  sa  conduite  ayant  été  hautement 
désapprouvée  pour  s'être  trouvée  en  opposition  directe  avec  les  ins- 
tractions  du  Gouvernement  espagnol,  dans  la  note  que  le  20  mai 
dernier  il  adressa  au  Gouvernement  de  la  République,  acceptant 
comme  satisfaction  suffisante  les  explications  contenues  dans  la 
dépèche  de  M.  Govarrubias  du  16  du  même  mois,  il  est  du  devoir  du 
soussigné  de  reproduire  aujourd'hui  les  griefs  déjà  formulés  pour 
la  conduite  systématiquement  hostile  aux  intérêts  espagnols  qu'a  tenu 
le  Gouvernement  du  Chili  dès  le  moment  où  éclata  le  conflit»  heu- 
reusement terminé,  entre  TEspagne  et  le  Pérou. 

Quoique  Votre  Excellence  soit  parfaitement  au  courant  de  la  na- 
ture des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  réclamations  du  Gouvernement 
espagnol,  le  soussigné  croit  devoir  encore  mentionner  les  plus  impor- 
tants de  ces  faits,  négligeant  de  s'occuper  des  autres  qui  sont  déjà 
établis  avec  clarté,  et  sufûsanmient  commentés  dans  diverses  notes 
de  M.  Tavira* 

Ces  offenses  les  plus  graves,  auxquelles  vient  de  faire  allusion  le 
soussigné,  sont  les  suivantes  : 

1*"  Que  les  insultes  et  cris  séditieux  qui  se  proférèrent  contre  l'Es- 
pagne devant  la  maison  occupée  par  la  légation  de  Sa  Majesté  Ca-» 
tholique  ne  reçurent  pas  le  châtiment  qui  leur  était  dû,  puisque  non- 
seulement  les  auteurs  de  faits  si  scandaleux,  mais  encore  ceux  qui 
auraient  pu  les  empêcher  par  l'usage  de  la  force  dont  ils  disposaient, 
demeurèrent  impunis.  Parmi  eux  se  trouve,  avec  une  responsabilité 
facile  à  déterminer,  le  commandant  du  bataillon  civique  qui,  à  la  tête 
de  sa  troupe,  assista  impassible  à  Tévéuement  et  loin  d'essaye|; 
d'empêcher,  au  moins  par  des  moyens  de  persuasion  et  de  bons  con-- 
seils,  que  le  scandale  continuât,  se  borna  à  rester  à  côté  de  la  foule, 
marquant  le  pas,  et  sans  arrêter  ses  dérèglements,  ce  qui  équivalait  à 
les  encourager  par  sa  présence. 

S^"  La  publication  de  l'immonde  journal  le  San  Martin,  dont  les 
colonnes  regorgeaient  journellement  d'attaques  grossières  contre 
TEspagne  et  contre  les  choses  les  plus  chères  aux  Espagnols,  et  qui 
forent  le  sujet  de  réclamations  répétées  de  la  part  de  M.  Tavira; 
quoique  les  lois  de  la  République  laissassent  peu  d'étendue  et  des 
moyens  restreints  au  Gouvernement  pour  réprimer  les  graves  abus 
dans  lesquels  tombait  ledit  journal,  il  eût  pu  cependant  refréner  ses 
écarts  en  désapprouvant  explicitement  dans  les  journaux  officiels  les 
articles  injurieux  que  ce  journal  faisait  paraître  dans  le  but  préconçu 
d'exciter  contre  l'Espagne  d'injustes  haines. 

Le  Gouvernement  du  Chili  ne  voulut  pas  même  employer  cette  voie 
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indirecte  de  donner  satisfaction  aux  réclamationt  du  Ministre  espa* 
gnoi,  et  dans  cette  omission  se  fonde  le  grief  formulé  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique. 

3^  Le  bateau  à  vapeur  de  guerre  péruvien  LerzufuU  trouva  toute  es- 
pèce de  facilités  dans  les  ports  du  Chili  pour  se  procurer  tout  ce  qui 
lui  était  nécessaire,  même  des  articles  péremptoirement  déclarés  con- 
trebande de  guerre;  il  lui  fut  même  permis  d'établir  des  affiches  d'en- 
rôlement à  Paide  desquelles  il  recruta  plus  de  300  hommes.  Le  Gou- 
vernement du  Chili  nie  que  l'enrôlement  se  soit  étendu  au  delà  du 
personnel  indispensable  pour  le  service  du  bâtiment  ;  mais  contre 
cette  négation,  très-dénuée  de  toute  preuve,  apparaît  la  publicité  de 
Tavis  d'enrôlement,  inusité  quand  il  n'a  pas  d'autre  but  que  celui 
indiqué  par  le  Gouvernement  du  Chili,  et  exclusivement  employé 
quand  il  s'agit  du  recrutement  d'hommes  de  guerre, 

4''  La  déclaration  du  Gouvernement  de  la  République,  considérant 
le  charbon  de  terre  comme  contrebande  de  guerre,  affectait  directe- 
ment et  dans  un  sens  préjudiciable  les  intérêts  de  PEspagne;  mais 
le  Représentant  de  Sa  Majesté  Catholique  réclama  sans  que  ses  justes 
réclamations  fussent  écoutées. 

En  réponse  à  ces  observations,  le  Gouvernement  du  Chili  allégua 
qu'il  accomplissait  un  devoir  en  présence  de  la  situation  née  du  con- 
flit entre  l'Espagne  et  le  Pérou  qui  équivalait  à  un  état  guerre  ;  mais 
l'insuffisance  de  cet  argument  est  évidente,  attendu  que  cette 
situation  qu'indique  le  Gouvernement  du  Chili  était  la  même  quand 
on  permit  au  navire  de  guerre  Lerzimdi  de  s'approvisionner  d'articles 
de  contrebande  de  guerre,  en  se  fondant  pour  ce  fait  sur  ce  qu'il 
n'existait  pas  une  véritable  déclaration  d'hoslilités  entre  l'Espagne 
et  le  Pérou.  Le  Gouvernement  du  Chili  prétend,  à  la  vérité,  faire 
une  distinction  entre  les  deux  cas,  émettant  l'opinion  que  le  4  juillet 
de  l'année  dernière  il  n'existait  pas  d'état  de  guerre,  lequel  fut  seule- 
ment déclaré  le  17  septembre  par  la  résolution  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique de  continuer  l'occupation  des  îles  Chincha. 

Cette  argumentation,  qui  constitue  le  fond  de  la  distinction  men-  ^ 
tionnée,  manque  de  la  complète  exactitude  qu'elle  devrait  avoir  pour 
produire  le  résultat  indiqué  par  le  gouvernement  du  Chili  ;  puisque 
l'occupation  des  îles  Chincha  se  continuait,  comme  moyen  coôrcilif, 
pour  obtenir  le  prompt  arrangement  des  questions  pendantes  avec  le 
Pérou  et  non  comme  un  acte  de  conquête,  ainsi  que  le  prouve  la  forme 
suivant  laquelle  ces  îles  ont  été  évacuées.  Dans  ce  même  but  les  lies 
Chincha  étaient  occupées  quand  arriva  le  cas  du  Lerzimdi;  de  sorte 
que  si  la  possession  par  l'Espagne  de  cette  partie  du  territoire  du  Pérou 
est  l'unique  fait  sur  lequel  on  se  base  pour  qualifier  la  situation  créée 
par  le  conflit  entre  les  deux  Nations^  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
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s'U  n'existait  pas  nn  état  de  gnerre  le  4  jtrillet  de  Tannée  dernière,  on 
ne  peut  l'admeltre  non  plus  le  27  septembre,  comme  le  prétend  le 
Gouvernement  du  Chili. 

n  en  résuite  donc  que  la  disposition  par  laquelle  le  charbon  fut  dé- 
claré contrebande  de  gnerre  ne  fut  pas  fondée  sur  des  causes  légiti- 
mes, et  qne  ses  conséquences  ayant  été  préjudiciables  auif  intérêts  Es- 
pagnols, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  a  de  justes  raisons 
ponr  considérer  comme  un  grief  la  décision  susmentionnée  du 
Gouvernement  Chilien. 

S*"  Malgré  la  déclaration  indiquée,  par  laquelle  on  enlevait  aux 
navires  Espagnols  la  ressource  de  s'approvisionner  de  charbon,  les 
bâtiments  de  guerre  français  qui  en  ce  moment  faisaient  la  guerre  à 
une  autre  nation  américaine,  continuaient  à  jouir  dans  les  ports  du 
Chili  de  droits  qu'on  déniait  aux  fDrces  navales  de  TEspagne. 

Cette  différence  de  conduite  envers  deux  nations  qui  se  trouvaient 
dans  une  situation  identique  &  l'égard  du  Chili ,  constitue  un  autre 
grief  dont  la  gravité  n'est  pas  diminuée  par  le  prétendu  défaut  de  uoti* 
fication  officielle  au  Gouvernement  chilien  du  blocus  de  quelques 
ports  mexicains  sur  TOcéan  Pacifique  ;  puisque,  étant  même  admis 
Toubli  auquel  on  se  réfère,  il  suffisait  de  la  publicité  du  fait  pour  que 
les  navires  Espagnols  et  Français  fussent  traités  de  la  même  manière. 
Il  panlt  inutile  au  soussigné  de  continuer  à  s'occuper  des  autres 
griefe  de  l'Espagne  contre  le  Gouvernement  du  Chili,  parce  qu'il  les 
eomidère  comme  suffisamment  établis  dans  les  dépêches  de  M.  Ta« 
vira;  et  il  se  borne  à  les  tenir  comme  reproduits  dans  cette  note, 
remplissant  en  cela  les  ordres  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Les  causes  qui  ont  motivé  la  nécessité  où  se  trouve  le  Gouvernement 
espagnol  étant  ainsi  fixées,  le  soussigné  doit  exprimer  à  Votre  Ex- 
cellence que  le  caractère  de  ces  motifs  s'aggrave  par  le  long  espace  de 
temps  écoulé  sans  que  l'Espagne  reçoive  la  satisfaction  que  son  hon- 
neur et  sa  dignité  réclament,  que  la  conduite  de  M.  Tavira  ayant  été 
désapprouvée,  pour  avoir  manqué  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ses  ins- 
tructions, par  l'acceptation  de  la  note  de  M.  Govarrubias  comme  ex- 
plication satisfaisante,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
considère  que  l'état  des  choses  est  le  même  que  lorsque  M.  Tavira 
adressa  à  M.  Covarrubias  sa  note  du  13  mai  dernier. 

En  conséquence,  le  soussigné  a  reçu  de  son  Gouvernement  ordre 
de  demander  à  celui  de  la  République  du  Chili  que,  comme  juste  ré-^ 
paration  des  griefs  formulés  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique et  reproduits  dans  la  présente,  il  donne  des  explications  satis- 
faisantes sur  chacun  des  points  auxquels  ceux-là  se  rapportent,  et  en 
outre  qu'mi  salut  de  SI  coups  de  canon  soit  fait  par  un  des  forts  ma- 
ritimes de  la  République,  auquel  il  sera  répondu  par  un  égal  nombre 
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de  coups  de  canon  au  pavillon  chilien,  par  un  des  navires  de  celle 
escadre. 

Si  le  gouvernemenl  de  la  République  n'accède  pas  à  celle  jusle  de- 
mande il  sera  exclusivemenl  responsable  de  loules  les  conséquences 
qui  en  résulteront;  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  étant 
fermement  décidé  à  obtenir  la  satisfaction  qu'avec  tant  de  justice  il 
réclame  en  réparation  des  offenses  qui  lui  ont  été  infligées. 

En  terminant,  le  soussigné  doit  déclarer  à  Votre  Excellence  que» 
si  dans  le  terme  de  quatre  jours  à  partir  de  la  date  de  cette  note,  il 
ne  reçoit  pas  de  réponse,  il  considérera  rompues  les  relations  diplo- 
matiques entre  l'Espagne  et  le  Chili  ;  tout  le  personnel  de  la  léga- 
tion de  Sa  Majesté  Catholique  se  retirant  à  bord  du  navire  amiral  du 
soussigné.  Et  si  le  cas  arrivait  que  le  soussigné  eût  à  faire  usage  des 
forces  qui  sont  sous  ses  ordres,  ce  dont  il  éprouverait  un  très-vif 
regret,  il  croirait  alors  de  son  devoir  d'exiger  une  indemnité  des  pré- 
judices soufferts  par  l'escadre  espagnole,  par  suite  des  dispositions 
du  gouvernement  du  Chili  ;  indemnité  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Catholique  ne  réclame  pas  aujourd'hui ,  cédant  à  un  senti- 
ment de  modération  qui  lui  est  propre,  mais  qu'il  se  croirait  autorisé 
à  réclamer  dans  le  cas  extrême  où  il  aurait  à  recourir  à  la  force,  ne 
voulant  pas  abandonner  pour  cela  son  droit  ;  ce  qu'il  est  du  devoir 
du  soussigné  de  consigner  ici  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

De  même  le  soussigné  se  croirait  obligé  à  réclamer  l'indemnité  de 
tous  les  dommages  que  pourraient  souffrir  en  leurs  personnes,  pro- 
priétés et  biens  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique  résidant  dans  la 
République  du  Chili  ;  mais  en  faisant  cette  déclaration  il  ne  peut 
qu'exprimer  l'espoir  que,  quels  que  soient  les  événements  à  venir,  le 
gouvernement  du  Chili  saura  empêcher  toute  espèce  d'attentats  im- 
propres aux  nations  civilisées. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  offrir  à  Votre  Excel- 
lence l'assurance  de  sa  considération  distinguée. 

A  bord  de  la  frégate  ViUa  de  Madridf  le  17  septembre  1865. 

Signé  :  José  Manuel  Pareja. 


ANNEXE. 

Déeiret  de  BomlmatloU  de  l*mmlr*l  Pareja»  eomme  pléidpotentiaire 
de  Sa  Maleaté  Catholique. 

Dona  Isabelle  n, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  constitution  de  la  monarchie  espagnole, 
reine  des  Espagnes,  etc.,  etc. 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  61 

Gomine  pour  aplanir  et  terminer  les  différends  pendants  entre 
l*Espagne  et  le  Chili  »  à  la  suite  des  dommages  et  des  offenses  causés 
à  TEspagne  dans  cette  République  par  Tinexécution  des  obligations 
que  se  doivent  mutuellement  les  nations  amies,  il  peut  être  néces- 
saire de  prendre  avec  ladite  République  des  arrangements,  afin  de 
déterminer  la  satisfaction  convenable,  trouvant  opportun  d'autoriser 
à  cet  effet,  une  personne  qui,  par  son  zèle  pour  mon  service,  mérite 
ma  royale  confiance ,  et  trouvant  en  vous  Don  José  Manuel  Pa- 
reja,  etc.,  etc.,  les  conditions  qu'une  telle  mission  exige ,  je  vous 
choisis  et  vous  nomme ,  par  la  présente ,  pour  que ,  revêtu  du  carac- 
tère de  mon  plénipotentiaire  vous  confériez  et  arrêtiez  avec  le  pléni- 
potentiaire que  désignera  le  président  du  Chili,  ce  qui  sera  le  plus 
juste  et  le  plus  opportun.  Et  tout  ce  que  vous  aurez  ainsi  discuté, 
convenu,  traité,  conclu  et  signé,  je  le  donne  dès  aujourd'hui  pour  bon, 
pour  accepté  ;  je  Tobserverai,  l'exécuterai  et  le  ferai  observer  et  rem- 
plir comme  si  je  l'avais  moi-même  discuté,  convenu,  traité,  conclu 
et  signé  ;  en  vertu  de  quoi  je  vous  donne  mes  pleins  pouvoirs,  dans  la 
forme  la  plus  ample  que  le  droit  exige,  etc.,  etc.  Moi,  la  Reine. 
Donné  dans  le  palais  de  SainMIdefonse,  le  24  juillet  1865. 

Contresigné  :  Manuel  Bermudez  de  Castro. 


IVote    de  M.  CoY*rrablas«    en   réponse  il  l'ollimatum 
de  l'amiral  Parefa. 

Santiago,  21  septembre  1863. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Chili,  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  le  18  du  présent,  à  six  heures  du  soir,  des  mains  de 
M.  le  chargé  d^affaires  par  intérim  de  Sa  Majesté  Catholique  la  dé- 
pêche du  17  du  même  mois  que  lui  a  adressée  M.  José  Manuel  Pareja 
son  double  caractère  de  commandant  général  des  forces  navales  de- 
TEspagne  dans  Je  Pacifique  et  de  plénipotentiaire  ad  hoc  de  Sa  Majesté 
Catholique  dans  laquelle  il  informe  le  gouvernement  du  Chili,  con- 
formément aux  ordres  du  sien,  que  celui-ci  a  considéré  comme  in- 
suffisantes les  explications  contenues  dans  la  note  du  soussigné  du 
16  mai  dernier,  et  acceptées  par  M.  le  Ministre  résident  de  Sa  Majesté 
l^tholique  dans  sa  note  du  20  du  même  mois,  pour  la  réparation  des 
offenses  que  TEspagne  prétend  avoir  reçues  de  la  République. 

En  conséquence,  M.  Pareja  produit  de  nouveau  les  griefs  déjà  pré- 
sentés par  rhonorable  M.  Tariva,  en  explique  quelques-uns  et  finit 
par  demander  au  gouvernememcnt  du  soussigné  des  explications  salis- 
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faisantes  sur  chaeun  des  points  auxquels  ils  se  rapportent,  ainsi 
qu*un  salut  de  21  coups  de  canon  au  pavillon  espagnol  fait  par  un 
des  forts  maritimes  de  la  République,  qui  sera  rendu  par  un  nom- 
bre égal  de  coups  au  pavillon  chilien  par  un  des  navires  sous  ses 
ordres.  Si  on  n'accède  à  cette  demande  dans  le  délai  de  quatre  jours» 
à  partir  de  la  date  de  ladite  note,  il  regardera  comme  rompues  les  re- 
lations diplomatiques  entre  le  Chili  et  l'Espagne,  et  si  le  cas  arrivait 
de  faire  usage  des  forces  qui  sont  sous  ses  ordres,  il  se  croira  dans 
l'obligation  d'exiger  en  outre  une  indemnité  des  préjudices  soufferts 
par  Tescadre  espagnole  par  suite  des  dispositions  du  gouvernement 
du  Chili. 

Le  soussigné  a  rendu  compte  de  cette  dépèche  à  S.  Ëxc.  le  président 
de  la  République,  et  conformément  à  ses  instnictions  il  vient  y  ré- 
pondre. 

Le  gouvernement  du  Chili  a  remarqué  avee  surprise  que  le  gou- 
vernement de  l'Espagne  avait  remis  au  chef  de  son  escadre  dans  le 
Pacifique  la  gestion  de  la  présente  négociation  quand  il  avait  dans  la 
République  une  légation  par  Torgane  de  laquelle  il  eût  pu  la  discuter 
d'une  manière  beaucoup  plus  régulière.  Les  pleins  pouvoirs  dont 
M.  Pareja  a  remis  copie  au  soussigné  ne  revêtent  pas  le  plénipoten- 
tiaire du  caractère  diplomatique,  dont  à  la  rigueur,  il  aurait  besoin 
pour  entrer  en  relations  officielles  avec  le  gouvernement  du  Chili.  Si 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  a  espéré  que  ses  exigences 
seraient  plus  efficaces  en  confiant  leur  gestion  au  chef  de  son  escadre, 
il  est  tombé  dans  pne  erreur  regrettable  et  s'est  écarté  sans  résultat 
des  pratiques  les  plus  en  usage  entre  des  nations  civilisées  et  liées 
par  des  traités  solennels. 

Se  fondant  sur  cette  irrégularité,  le  gouvernement  du  Chili  aurait 
refusé  en  toute  autre  circonstance  la  réponse  que  demande  M.  Pareja 
Mais,  dans  le  moment  actuel,  son  refus  eût  pu  s'interpréter  comme  un 
expédient  dilatoire  et  évasif  qu'il  est  très-loin  de  vouloir  employer.  Il 
désire,  au  contraire,  arriver  le  plus  tôt  possible  à  un  résultat  qui  le 
place  dans  une  situation  claire  et  définie,  et  pour  cela,  il  a  décidé  de 
ne  pas  refuser  la  présente  réponse. 

Quant  au  fond  de  la  dépèche  de  H.  Pareja,  il  a  regretté  sincèrement 
que  le  cabinet  de  Madrid  ait  jug^  insuffisantes  les  explications  ci- 
dessus  mentionnées  et  désapprouvé  la  démarche  de  M.  Tavira  en  leé 
acceptant,  mais  il  croit  que  cette  opinion,  très<ipposée  à  la  sienne, 
laisse  le  fait  de  l'acceptation  subsister  dans  toute  sa  force  et  ne  motive 
point  le  rétablissement  des  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  13  mai  dernier.  Ne  pouvant  connaître  h  tœeur  des  instruc- 
tions de  M.  le  Ministre  résident  de  Sa  Majesté  Catholique,  le  gou- 
veniement  chilien  a  dû  ctoire  qu'il  agissait  conformément  à  celles-d 
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et  donner  toute  créance  à  ses  paroles  et  actes  officiels,  comme  émané 
dn  représentant  de  la  foi  publique  de  TEspagne  au  Chili.  Par  consé^ 
quent,  Varrangement  des  difficultés  pendantes  entre  les  deux  pays  est 
devenu  un  fait  passé  en  autorité  de  diose  jugée  dès  que  M.  Tavira  eût 
déclaré ,  le  20  mai  dernier,  que  les  explications  du  soussigné  dissi- 
paient les  motifs  de  plainte  que  son  gouvernement  conservait,  et  eût 
corroboré  ceUe  déclaration  en  arborant  de  nouveau  le  pavillon  de 
son  pays,  ce  qu'il  avait  cessé  de  faire  pendant  plusieurs  mois.  Quoique 
H.  Robert,  chargé  d'affaires  actuel  par  intérim  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, connût  la  désapprobation  de  la  conduite  de  son  prédécesseur, 
il  n'en  arbora  pas  moin§  le  pavillon  d'Espagne,  le  dimanche  17  du 
courant  comme  jour  férié,  et  le  lendemain  18,  comme  hommage 
amical  au  glorieux  anniversaire  de  l'indépendance  du  Chili.  Il  con- 
tinua à  prouver  que  cette  désapprobation  n'altérait  pas  l'arrange- 
ment  des  difficultés  passées.  Et  il  n'en  pouvait  être  autrement  ;  car 
si  les  gouvernements  avaient  le  droit  d'annuler  les  engagements  que 
contractent  avec  les  États  étrangers  leurs  ministres  publics  accré- 
dités, les  relations  diplomatiques  manqueraient  de  base  et  de  but, 
deviendraient  incertaines  et  inutiles,  et  ouvriraient  un  vaste  champ 
aux  abus  et  aux  embûches  d'une  nation  peu  scrupuleuse. 

Et  même  s'il  n'était  impossible  de  faire  abstraction  d'une  si  grave 
considération,  il  s'en  présenterait  une  autre  plus  grave  encore.  Quand, 
le  13  mai  dernier,  M.  Tavira  articula  les  motifs  de  griefs  que  l'Ës^ 
pagne  avait  contre  le  Chili,  il  se  borna  à  demander  à  la  République, 
pour  les  ftinre  disparaître,  de  solennelles  déclarations  compatibles 
avec  l'honneur  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique,  aux  in- 
structi(»is  duquel  il  assurait  se  conformer  dans  cette  demande.  Les 
déclarations  furent  faites  par  le  soussigné  et  acceptées  comme  satis- 
faisantes par  M.  Tavira  ;  et  en  admettant  même  pour  un  instant 
que  le  gouvernement  espagnol  pût  les  repousser  à  présent,  on  ne 
peut  admettre,  en  outre,  qu'il  soit  autorisé  à  étendre  ses  premières 
exigences  quand  les  fondements  sur  lesquels  elles  s'appuient  ne  se 
sont  pas  modifiés.  Aujourd'hui  M.  Pareja  ne  fait  que  reproduire  les 
motifis  de  plainte  présentés  alors,  et  cependant,  on  demandait  alors 
seulement  des  déd«*ations,  et  aujourd'hui  on  demande  des  explica- 
tions satisfaisantes  et  un  salut  de  réparation  au  pavillon  espagnol.  Et 
comment  présente-t-on  les  nouvelles  exigences,  qui  ne  se  justifiait  par 
aucun  nouveau  sujet  de  plainte  ?  On  les  présente  au  moyen  d'un  tùtf- 
mahm  péremptoire,  menaçant,  agressif,  dans  lequel  on  n'a  pas 
même  observé  les  formes  delà  conciliation  et  de  la  bienveillance, etque 
l'on  a  remis  au  soussigné  le  jour  des  plus  agréables  souvenirs  pour  les 
(Miens,  au  mitien  de  la  grande  fête  nationale,  comme  si  on  eût  voulu 
porter  ainsi  un  nouveau  coup  au  patriotisme  et  à  la  dignité  du  pays. 
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Un  semblable  procédé  révèle  un  esprit  de  prévention  et  d'hostilité 

des  plus  signalées  ;  le  désir  d'infliger  à  tout  prix  une  humiliation 
à  un  pays  presque  désarmé  et  sans  forces  marilimcs,  parce  qu'il  a 
confié  sa  défense  à  sa  modération,  à  sa  droiture  el  à  son  équité,  et  a 
consacré  tous  ses  efforts  aux  féconds  travaux  de  la  paix.  Sans  la  réa- 
lité de  dispositions  aussi  malveillantes,  on  ne  pourrait  comprendre 
comment  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  pût  renouveler 
aujourd'hui,  par  l'intermédiaire  de  M.  Pareja,  des  griefs  que  le  sous- 
signé a  détruits  complètement  par  des  explications,  longues  et  réité- 
rées et  qui,  étant  contradictoires  et  incompatibles  entre  eux,  se  dé- 
truisent les  uns  les  autres. 

En  effet,  on  accuse  la  République  d'avoir  fourni  au  vapeur  de  guerre 
Lerzundi  les  moyens  de  s'approvisionner  à  Yalparaiso  et  d'y  complé- 
ter son  équipage,  donnant  ainsi  à  entendre  que  l'Espagne  et  le  Pérou 
étaient  entrés  en  état  de  guerre.  Et,  d'autre  part,  onfonde  un  nouveau 
grief  sur  la  déclaration  du  27  septembre  1864  relative  au  charbon  de 
terre,  en  s'appuyant  sur  ce  même  état  de  guerre,  que  M.  Pareja  sup- 
pose dans  le  cas  ci-dessus  ne  pas  exister. 

En  réalité,  quand  le  Lerzundi  se  trouvait  à  Yalparaiso,  il  y  avait  des 
raisons  pour  croire  à  l'état  de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Pérou,  comme 
il  y  en  eut  pour  supposer  le  contraire  quand  le  Gouvernement  publia 
la  déclaration  incriminée.  Le  fait  du  Lerzundi  se  passa  avant  que  le 
Gouvernement  espagnol  eût  fait  savoir  au  Pérou  son  intention  de  con- 
tinuer l'occupation  irrégulière  des  îles  Chincha,  quand  l'officier  qui 
l'avait  consommée  venait  de  révéler  qu'il  avait  agi  sans  ordre  du  Gou- 
vernement de  Madrid,  alors  que  le  Représentant  de  l'Espagne  au  Chili 
qualifiait  cette  occupation  de  fait  isolé  et  sujet  à  la  désapprobation 
de  son  Gouvernement  et  pendant  que  le  Gouvernement  du  Pérou,  dans 
l'espoir  d'une  autre  décision,  se  montrait  disposé  à  ne  pas  faire  usage  * 
de  la  force  pour  reprendre  les  îles  occupées.  La  déclaration  sur  le 
charbon  eut  lieu,  au  contraire,  après  que  le  Gouvernement  du  Pérou, 
informé  de  la  résolution  inattendue  de  continuer  l'occupation,  parut 
décidé  à  employer  la  voie  des  armes  pour  y  mettre  fin,  comme  le 
prouvent  les  décisions  solennelles  du  congrès  du  Pérou,  les  déclara- 
tions ofticielies  du  Ministre  des  alïaires  étrangères  de  cette  République, 
et  autres  faits  publics  et  précis. 

Telle  est  la  réalité  des  faits,  et  devant  elle  la  conduite  du  Gouverne- 
ment du*  Chili  est  entièrement  logique,  justifiée  et  elle  ne  porte  point 
atteinte  aux  droits  de  l'Espagne.  Pour  la  considérer  d'une  autre  ma- 
nière, il  est  nécessaire,  comme  l'a  fait  M.  Pareja,  d'intervertir  l'ordre, 
des  faits,  et  de  supposer  entre  l'Espagne  et  le  Pérou  l'état  de  guerre 
quand  existait  celui  de  paix,  et  ce  dernier  quand  déjà  s'était  produit 
celui  de  guerre. 
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Où  fonde  un  autre  grief  sur  la  déclaration  mentionnée,  en  préten- 
dant que  quand  elle  se  publia,  TEspagne  et  la  France  se  trouvaient 
dans  une  position  identique  envers  le  Chili,  puisque  si  la  première 
attaquait  le  Pérou,  la  seconde  faisait  la  guerre  aux  ports  mexicains  du 
Pacifique,  et  que  cependant  Tescadre  firançaise  continua  à  s'approvi- 
sionner dans  les  ports  chiliens  du  combustible  qu*on  refusait  à  la 
flotte  espagnole.  Pour  renforcer  ce  grief  déjà  examiné  et  détruit,  on 
tombe  dans  une  erreur  évidente  ;  on  compare  la  guerre  intestine,  la 
seule  qui  existait  Tannée  dernière,  comme  encore  aujourd'hui,  au 
Mexique,  quoique  Tune  des  parties  belligérantes  s'appuie  sur  les  armes 
étrangères,  avec  Tétat  de  guerre  entre  deux  nations  indépendantes  et 
souveraines  comme  l'Espagne  et  le  Pérou.  Si  le  Gouvernement  du 
Chili  avait  besoin  de  corroborer  les  raisons  qu'il  a  déduites  antérieu- 
rement pour  répondre  à  ce  reproche,  il  rappellerait  en  outre  que  ce 
grief  se  base  sur  un  fait  incertain  et  dénué  de  preuves.  Si  quelque  na- 
nre  de  l'escadre  française  destinée  à  bloquer  les  ports  mexicauds  s'est 
réellement  approvisionné  de  charbon  ou  d'autres  articles  de  contre- 
bande de  guerre  dans  les  ports  chiliens,  le  Gouvernement  manque 
d'informations  à  ce  sujet,  et  ne  peut  accepter  une  hypothèse  comme 
base  de  la  plainte. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  logique  dans  le  grief  fait  &  la  République  de 
l'incident  qui  eut  lieu  le  premier  n^ai  de  Tannée  dernière  devant  ThA- 
tel  de  la  Légation  Espagnole.  Quelque  regrettable  que  fût  ce  fait,  il 
n'entraînait  aucune  insulte  au  Pavillon  de  Tfispagne,  comme  a  déjà 
eu  l'honneur  de  le  prouver  le  soussigné  dans  sa  correspondance  avec 
l'honorable  M.  Tavira.  Et  cela  est  tellement  vrai,  qu'ainsi  Tout  re- 
eonnu  implicitement  M.  Tavira,  le  Gouvernejnent  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique et  M.  Pareja  lui-même.  Les  insultes  au  Pavillon  d'un  pays  qui 
se  respecte  sont  d'une  gravité  telle  qu'elles  rendent  impossibles  toutes 
relations  entre  Toffenseur  et  l'offensé  jusqu'à  complète  satisfaction  de 
Tinjure.  Si  le  Pavillon  de  l'Espagne  eût  été  insulté,  et  que  l'insulte  fût 
restée  jusqu'à  ce  jour  sans  réparation,  M.  Tavira  n'eût  pas  contmué 
ses  relations  avec  le  Gouvernement  du  Chili,  et  n'eût  même  pas  con- 
tinué à  résider  dans  ce  pays  ;  la  Reine  d'Espagne  ne  se  fût  pas  adres- 
sée à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  au  Prési- 
dent de  la  République  pour  lui  communiquer  les  événements  heureux 
ou  malheureux  qui  concernaient  sa  royale  famille;  M.  Pareja,  dans 
le  traité  qui  mit  fin  à  l'occupation  des  lies  de  Ghincha  n'eût  pas  appelé 
le  Chili  nation  amie;  le  Gouvernement  espagnol  n'eût  pas  approuvé 
cette  même  désignation,  qu'aucun  incident  postérieur  n'est  venu 
amoindrir  ou  rendre  moins  exacte;  et  enfin,  M.  Robert,  actuellement 
Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  Catholique  par  intérim ,  n'eût  pas  arboré 
le  Pavillon  Espagnol  devant  sa  maison,  le  dernier  jour  férié,  de  môme 

ABCB.   DIPL.   1866—1  5 


Digitized 


by  Google 


ee  DOGUBfENTS  DIPLOMATIQUES. 

que  le  18  septembre,  glorieux  anniversaire  de  l'indépendance  natio- 
tioDale.  Quand  tous  ces  faits  ont  eu  lieu  et  prouvent  qu'entre  l'Espagne 
et  le  Chili  il  ne  peut  exister  un  différend  qui  rende  impossibles  les  re- 
lations amicales^  on  vient  demander  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique un  salut  de  réparation  au  Pavillon  Espagnol  1 

Un  autre  grief,  aussi  illogique  que  les  précédents  est  celui  qu'on 
Cuit  au  Gouvernement  du  soussigné  pour  n'avoir  point  condamné  ex- 
plicitement dans  le  journal  officiel  les  abus  du  San  Martin.  Il  serait 
difficile  de  trouver  une  condamnation  plus  explicite  de  ces  abus  que 
celles  que  renferment  les  notes  du  soussigné  sur  la  publication  indi- 
quée et  le  dernier  discours  lu  par  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  à  l'ouverture  du  Corps  législatif;  documents  qui  ont  eu 
une  publicité  beaucoup  plus  grande  que  celle  du  journal  officiel  du 
Chili,  étranger  aux  discussions  politiques.  Et  cependant,  on  fixe  l'at- 
tention sur  le  silence  de  ce  journal,  et  on  ne  tient  pas  compte  de  la 
réprobation  la  plus  explicite  consignée  dans  ces  documents  du  carac- 
tère officiel  le  plus  élevé  et  de  la  publicité  la  plus  notoire.  Quand  on 
soutient  dépareilles  prétentions  on  ne  peut  leur  donner  d'importance 
qu'au  moyen  d'un  Ultimatum. 

Ce  qui  précède  fera  comprendre  k  M.  Pareja  que  le  Gouvernement 
du  Chili,  parfaitement  convaincu  de  la  droiture  de  ses  actes  et  de  la 
loyauté  de  sa  politique  envers  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, ne  peut  se  reconnaître  de  torts  imaginaires,  ni  accepter  la  hon- 
teuse et  humiliante  proposition  qu'on  lui  fait  de  saluer  le  Pavillon 
Espagnol;  proposition  qu'il  repousse  péremptoirement  et  avec  un  vif 
déplaisir. 

Les  insinuations  de  la  Note  de  M.  Pareja  laissent  entendre  que  la 
présente  réponse  décidera  M.  le  Commandant  Général  de  l'escadre 
espagnole  à  employer  des  moyens  d'hostilité  contre  la  République. 
En  conséquence,  le  soussigné,  au  nom  de  son  Gouvernement,  proteste 
dès  à  présent  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus  solennelle 
contre  l'emploi  de  tels  moyens,  contraires  à  l'esprit  du  traité  en  vi*- 
gueur  entre  le  Chili  et  l'Espagne,  qui  seront  le  signal  d'une  guerre 
déclarée  entre  les  deux  Pays,  qui  entrabieront  un  abus  scandaleux 
de  la  force  et  dont  l'énorme  responsabilité  retombera  sur  l'agresseur. 

Si  un  tel  événement  avait  lieu,  la  République,  fortifiée  par  la  justice 
de  sa  cause,  soutenue  par  l'héroïsme  de  ses  enfants,  prenant  Dieu 
pour  juge  et  le  monde  civilisé  pour  témoin  de  la  lutte,  défendra  son 
honneur  et  ses  privilèges  jusqu'à  la  dernière  extrémité  et  fera  la 
guerre  par  tous  les  moyens  qu'autorise  le  droit  des  gens,  quelque  ex- 
trêmes et  douloureux  qu'ils  soient. 

A  cette  occasion  le  soussigné  présente  à  M.  Pareja  l'assurance  de  sa 
considération  distinguée.  Signé  :  Alyaro  Govabaubus. 
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Le  soossigaé,  GoinmandaDt  Général  de  Tescadre  de  Sa  Majasté  Ca- 
tholique dans  l'Océan  Pacifique,  #t  son  Uinistre  Plénipotentiaire  pour 
négocier  avec  le  Grouvemenient  du  Chili,  a  eu  Tbonneur  de  recevoir 
aujourd'hui,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  la  dépèdie  que  M.  Covar- 
rubias,  Ministre  des  Âffiodres  Etrangères  de  ladite  République,  lui  a  en- 
voyée en  réponse  à  la  sienne  du  17  de  ce  mois. 

Informé  par  son  contenu  que  le  Gouvernement  du  Chili  se  refuse 
à  accorder  les  satisfactions  demandées  pour  les  outrages  commis  par 
le  Chili  envers  l'Espagne,  le  soussigné  doit  vous  déclarer,  conformé- 
ment aux  instructions  de  son  Gouvernement,  que  si  demain  S<^  de  ce 
mois,  à  six  heures  du  matin,  le  Gouvernement  du  Chili  n'a  pas  con- 
senti à  donner  les  satisfactions  demandées,  les  relations  diplomatiques 
entre  l'Bspagne  et  le  Chili  seront  rompues,  et  qu'il  se  verra  dans  la 
triste  nécessité  d'en  appeler  à  la  force  qu'il  a  sous  ae^  ordres  pour 
obtenir  la  réparation  que  le  Gouvernement  de  Santiago  refuse  à  don- 
ner par  les  moyens  pacifiques. 

Le  soussigné  renouvelle  à  M.  Covarrubias  la  déclaration  qu'il  a 
&ite  à  la  fin  de  la  précédente  Note  *,  c'est-à-dire,  qu'il  se  considère 
obligé,  après  avoir  fait  usage  de  la  force  placée  sous  ses  ordres,  à  exi- 
ger une  indemnité,  autant  pour  les  préjudices  que  souffriront  ses 
forces  que  pour  tous  dommages  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Gatho- 
Uqoe,  résidant  dans  la  république  du  Chili,  pourront  soufi'rir  dans 
leors  personnes  et  biens;  quoique,  comme  il  l'a  indiqué  plus  bas  dans 
ladite  note,  il  ait  l'espérance,  que,  quels  que  soient  les  événements, 
le  Gouvernement  Chilien  saura  empêcher  toute  espèce  d'attentats  in- 
dignes des  nations  civilisées. 

Le  soussigné  renouvelle  à  M.  Covarrubias  l'assurance  de  sa  consi- 
dération distinguée» 

A  boid  de  la  Villa  d9  Madrid,  dans  le  port  de  Vtlpartiso,  à  sept  heures  et  demie 
du  soir,  le  22  septembre  1365. 

Signé  :  Jose  Manuel  Pareja. 
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IV^te  «dreMée  par  M.  C^vamiblas  4  l'amUna  Pareja»  lai  aatUUat 
qae  le  Chili  est  résola  &  résister  aux  ezl^^enees  de  l'Espagae. 

Santiago^  23  septembre  1S65. 

Le  soussigné.  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Chili  a  l'honneur 
d*accuser  réception  de  la  dépêche  que  lui  a  envoyée  H.  Pareja,  Com- 
mandant Général  de  l'escadre  espagnole  dans  le  Pacifique  et  Pléni- 
potentiaire ad  hoc  de  Ssl  Majesté  Catholique^  hier  au  soir,  à  sept 
heures  et  demie,  et  qui  lui  a  été  remise  ce  matin  à  huit  heures. 

Dans  cette  dépèche,  M.  Pareja  persiste  dans  la  demande  de  satis- 
faction déjà  repoussée  par  le  Gouvernement  du  Chili,  et  prévient  que 
si  le  24  de  ce  mois,  k  six  heures  du  matin,  elle  n*est  pas  accordée,  il 
en  appellera  aux  forces  placées  sous  son  commandement  pour  obte- 
mr  ce  qu'il  demande.  En  même  temps,  il  déclare  de  nouveau,  qu'une 
fois  qu'il  aura  fait  usage  de  la  force,  il  exigera  une  indemnité  pour 
les  dommages  que  pourra  souftrïr  son  escadre  comme  pour  les  pré- 
judices que  peuvent  éprouver  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens  les 
sujets  espagnols  résidant  au  Chili. 

Le  soussigné  s'empresse  de  remplir  les  instructions  de  son  gouver- 
nement en  renouvelant  k  M.  Pareja  l'inébranlable  résolution  de  la 
République  de  ne  pas  se  soumettre  aux  conditions  déshonorantes  et 
inju8tiflfid)les  qu'on  lui  a  imposées.  Le  Chili  n'achètera  jamais  la 
paix  au  prix  de  sa  dignité  et  de  ses  droits. 

M.  Pareja  peut  donc  commencer  demain  les  actes  de  force  qu'il  a 
en  vue,  et  donner  ainsi  le  triste  spectacle  d'un  attentat  international 
que  la  conscience  des  peuples  civilisés  saura  qualifier  et  bl&mer  sé^ 
vèrement  et  dont  son  propre  parti  ne  tardera  pas  à  recueUlir  les  fruits 
amers. 

Mais  M.  Pareja  se  tromperait  beaucoup  s'il  fondait  quelque  espoir 
sérieux  dans  le  projet  d'indemnité  mentionné.  Le  Gouvernement  de 
la  République  repousse  dès  à  présent,  quels  que  soientles  événements 
à  venir,  toute  demande  de  dédommagement  occasionnée  par  l'emploi 
de  la  force  dont  fera  usage  le  chef  de  l'escadre  espagnole.  En  outre, 
quoique  M.  Pareja  n'ait  aucun  titre  pour  évoquer  les  pratiques  des 
nations  civilisées  quand  il  se  prépare  à  exercer  une  violence  que  la 
justice  et  le  civilisation  s'unissent  pour  condamner,  le  gouvernement 
de  la  République  saura  toujours  remplir  les  devoirs  que  l'honneur»  la 
foi  publique  et  le  droit  international  lui  imposent. 

La  responsabilité  entière  et  exclusive  des  maux  incalculables  que 
le  prochain  conflit  fera  peser  sur  le  Gouvernement  du  Chili  et  sur  les 
habitants  de  ce  pays,  nationaux  et  étrangers»  doit  retomber  sur  l'a- 
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r,  sur  le  GouYernement  de  TEspagne^t  ses  agents,  qui  violant 
les  lois  du  droit  des  gens  et  méconnaissant  les  usages  les  plus  res- 
pectés et  usités  entre  nations  civilisées»  veulent,  sans  aucune  raison 
ni  justice,  sans  aucun  motif  plausible,  imposer  à  la  République  les 
traitements  les  plus  Texatoires.  Par  conséquent,  le  gouvernement  du 
sousagné  réclamera  de  celui  de  TEspagne  la  plus  ample  et  complète 
réparation  desdits  dommages  et  pertes  par  tous  les  moyens  qui  lui 
seront  propres,  et  avec  l'énergie  qui  convient  à  son  bon  droit. 

En  signiôant  ceci  k  M.  Pareja  de  la  façon  la  plus  péremptoire,  le 
soussigné  revient  à  protester,  et  proteste  une  et  mille  fois  contre  tout 
acte  d'hostilité  que  son  escadre  commettra  envers  la  République  et 
qui  produira  immédiatement  une  guerre  déclarée  entre  l^spagne  et 
leGfaili. 

Le  soussigné  renouvelle,  etc. 

Signé  :  Alvaro  Covarrubias. 


Wwtmdéwe  note  du  Corps  diplomatique  pretestMit  eoBtre  les  me* 
mves  de  irloleMee  projetées  par  l'amiral  Pareja  à  l*égard  do 
CklU. 

Le  Gouvernement  de  la  République  du  Chili  a  communiqué  aux 
soussignés,  membres  du  corps  diplomatique  résidant  à  Santiago,  les 
doeoments  suivants  : 

!•  La  note  du  17  de  ce  mois  adressée  par  M.  Pareja,  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Catholique,  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  république  du  Chili  ; 

î»Le  pouvoir  conféré  par  S.  M.  la  Reine  de  l'Espagne  à  l'Amiral  Pareja; 

3*  La  réponse,  en  date  du  21  /courant,  faite  par  le  Ministre  des 
affiûres  étrangères  du  Chili  k  l'Amiral  Pareja. 

Parées  documents,  les  soussignés  voient  avec  regret  qu'une  rupture 
entre  le  Chili  et  l'Espagne  est  devenue  imminente,  sans  qu'il  ait  été 
fait  aucun  effort  pour  arriver  à  un  arrangement  à  l'amiable  des  dif- 
lërends  existants;  quoique  les  usages  établis  entre  nations  civilisées 
prescrivent  l'emploi  de  ce  moyen  et  que  les  pleins  pouvoirs  indiqués 
au  n*  S  indiquent  péremptoirement  l'ouverture  de  négociations  cqmme 
moyen  d'arriver  à  une  réconciliation ,  ainsi  qu'il  résulte  du  texte 
suivant.  «  Il  peut  être  nécessaire  de  conclure  des  conférences,  etc.... 
Vous  conférerez  et  conviendrez  avec  le  Plénipotentiaire  que  désignera 
le  président  du  Chili,  ce  que  vous  jugerez  le  plus  juste  et  le  plus 
opportun. 
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Dans  rintérèt  de  l'Estiagne  et  du  Chili  et  des  pays  respectifs  des 
soussignés,  ils  conservent  l'espoir  que  l'amiral  Pareja  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Républi(iue,  sans  considérer  les  expressions  des  notes 
échangées,  peuvent  encore  ouvrir  de  nouvelles  négociations  avec  la 
sérieuse  intention  d'arriver  à  une  solution  pacifique  des  questions 
pendantes. 

AU  cas  où  cette  légitime  espérance  serait  frustrée,  considérant  les 
dommages  auxquels,  par  une  subite  rupture  entre  le  Chili  et  l'Espa- 
gne, se  verrait  exposé  le  commerce  de  leurs  pajs  respectifs,  qui  ont 
dti  croire  à  la  coûtinuation  de  la  paix  après  l'arrangement  du  20  mai 
dernier;  et  en  attendant  des  instructions,  les  soussignés  réservent  à 
leur  Gouvernement  l'adoption  des  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux. 

En  même  temps,  les  soussignés,  danel  les  clrconstanceft  actncUes, 
protestent  solennellement  contre  quelque  acte  que  ce  soit  d'hostilité 
qui  porterait  préjudice  aux  personnes  ou  propriétés  de  leurs  nations 
respectives. 

Les  soussignés  ont  signé  cet  acte  en  triple,  pour  l'un  être  transmis 
au  ministre  des  afifaù-es  étrangères  de  la  République,  l'autre  à  l'ami- 
ral Pareja,  le  troisième  devant  être  déposé  dans  les  archives  de  leur 
doyen,  le  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amérique. 
Fait  à  Santiago^  le  22  septembre  1865. 

Thomas  H.  Nelson, 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amérique. 

Antonio  Perro. 

Ministre  résident  des  États-Unis  de  Colombie. 

Hermojenes  de  Irisarri, 

chargé  d'affaires  de  la  République  de  Guatemala. 

Guillermo  Taylour  Thompson, 
Chargé  d'affaires  de  S.  H.  Britannique* 

Levenhagen, 
Chargé  d'affaires  de  9.  M.  le  roi  de  Prasfld. 

Flory, 
Consul  général  et  chargé  d'affaires  de  Pranoe. 


Pi^emlére  réponse  de  l*Aiiilipal  iPareJa  ttn  Corps  dlplomâii^lie. 

Nafire-amiral  de  Tescadre  de  S«  M.  C.  dans  le  Pacifique. 

Le  soussigné,  commandant  en  chef  de  l'escadre  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique dans  le  Pacifique  et  en  même  temps  son  ministre  plénipo- 
tentiaire, a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  noie  collective  du  corps  diplo* 
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matique,  résidant  à  Santiago,  que  le  représentant  des  Ktats-Unis 

d'Amérique,  doyen  dudit  corps  dans  la  République  du  Ghill,  a  bien 

Toutu  hii  transmettre  par  Tintermédiaire  de  son  consul  à  Yalpa^ 

raiso. 
Les  ministres  publics  qui  la  signent  expriment  le  même  regret 

qo'éprouTe  le  soussigné  de  la  rupture  entre  le  Gbili  et  l'Espagne, 
rupture  produite  par  l'obstination  du  gouvernement  de  la  République 
qui  se  reftise  à  accorder  par  des  moyens  pacifiques  la  réparation 
qu'il  doit  à  celui  de  Sa  Majesté  Catholique  pour  les  offenses  commises 
contre  lui,  auxquelles  il  ne  peut  être  indifférent  sans  attenter  à  son 
honneur. 

In  répondant  à  ladite  note,  le  soussigné  est  obligé  de  déclarer  au 
eorps  diplomatique,  par  l'intermédiaire  de  son  doyen,  que  les  notes 
échangées  entre  MM.  Tavira  et  Govarrubias,  tant  dans  le  cours  de  l'an 
dernier  que  pendant  le  mois  de  mai  de  l'année  courante,  au  sujet  des 
offenses  mentionnées,  prouvent  que  l'Espagne  a  fait  tous  les  efforts 
nécessaires  pour  arranger  à  l'amiable  le  conflit  occasionné  par  le 
goavemement  du  Chili  en  infligeant  ces  offenses,  et  que  le  gouverne* 
ment  de  Sa  Majesté  Catholique  n'ayant  pas  accepté,  comme  il  ne  lui 
était  pas  possible  de  le  faire,  les  explications  que  M.  Tavira  admit  en 
mai  dernier»  il  ne  restait  d'autre  voie  vis-à-vis  de  la  République  du 
Chili  que  d'exiger  péremptoirement  la  réparation  à  laquelle  l'Espagne 
a  un  droit  indiscutable. 

Et  il  est  évident  que  le  soussigné  ayant  été  nommé  pour  remplacer 
H.  Tavira,  le  seul  moyen  qu'il  dut  prendre  était  de  présenter  au  gou- 
vernement ladite  exigence  comme  il  l'a  exprimée,  en  se  conformant 
aux  instructions  de  son  gouvernement.  Ainsi  donc,  puisqu'on  avait 
obtenu,  par  diverses  notes,  d'arranger  amiablement  les  difficultés,  et 
le  gouvernement  de  l'Espagne  n'ayant  pas  considéré  comme  répara* 
tion  suffisante  les  réponses  évasives  données  par  celui  du  Chili  en 
mai  dernier,  il  avait  le  droit  d'exiger  péremptoirement  cette  répara- 
tion, et  ni  TEspagne,  ni  son  représentant  ne  se  sont  séparés  dans  ce 
cas  des  usages  des  nations  civilisées. 

Le  soussigné  regrettera  autant  que  les  ministres  auxquels  il  a  l'hon- 
neur de  s'adresser  les  pertes  inévitables  que  causeront  au  commerce 
les  hostilités  contre  le  Chili;  mais  qu'il  lui  soit  permis  toutefois  d'ex- 
primer Topinion  que  si  un  des  gouvernements  qu'ils  représentent 
a?ait  reçu  de  celui  du  Chili  les  offenses  et  les  dommages  qui  ont  été 
infligés  à  l'Espagne,  il  aurait  agi  de  la  même  manière  et  n'aurait 
pas  accepté  les  réponses  évasives  données  dans  les  notes  du  mois  de 
mai  dernier  comme  une  réparation  suffisante.  Les  conséquences  de 
la  dépêche  de  H.  Tavira  étaient  faciles  à  déduire  surtout  si  l'on  consi- 
dère qu'en  recevant  les  explications  données,  il  déclara  qu'elles  dissi- 
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paient  dans  $m  opinion  tous  les  motifs  de  plainte  de  son  gouvernement 
ce  qui  établit  clairement  que  Tapprobation  de  M.  Tavira  n'engageait 
pas  son  gouvernement  et  ne  pouvait  en  conséquence  établir  la  con- 
fiance dans  le  maintien  de  la  paix. 

Le  soussigné  regrette  d'ailleurs  de  ne  pouvoir  accéder  aux  désirs 
des  membres  du  corps  diplomatique  résidant  à  Santiago,  sans  pour 
cela  cesser  d*estimer  à  toute  leur  valeur  les  efforts  qu'ils  ont  faits, 
dans  Taccomplissement  de  leur  noble  mission,  afin  d'éviter  une  rup- 
ture entre  le  Chili  et  l'Espagne. 

Le  soussigné,  avant  de  terminer,  et  afin  que  le  Corps  diplomatique 
résidant  à  Santiago  puisse  apprécier,  comme  elles  doivent  l'être,  les 
justes  causes  qui  ont  obligé  l'Espagne  à  porter  le  litige  avec  le  Chili  sur 
le  terrain  où  il  est  placé,  lui  adresse  ci -joint  une  copie  Aumemorandum 
que  son  gouvernement  lui  a  ordonné  d'envoyer  aux  autres  républi- 
ques de  l'Amérique  du  Sud  au  cas  d'une  guerre  avec  le  Chili,  et  comme 
il  est  à  craindre  que  le  gouvernement  de  cette  République,  d'après  la 
dépèche  qu'il  en  a  reçue  hier,  ne  consente  pas  à  accorder  la  demande 
de  réparation  qui  lui  a  été  renouvelée  dans  l'ultimatum  qui  lui  a  été 
adressé  hier  soir,  et  dont  le  délai  expire  demain  à  six  heures  du  matin, 
l'ouverture  des  hostilités,  au  cas  d'une  nouvelle  dénégation,  commen- 
cera à  l'heure  indiquée. 

Le  soussigné,  etc.  Signé  :  José-Manuel  Pareja. 


Seconde  note  du  Corps  diplomatique  4  l*anilral  Pareja. 

Santiago^  24  septembre  1865. 

Les  soussignés,  Membres  du  Corps  diplomatique  résidant  à  San^ 
tiago,  ont  vu  avec  peine,  dans  la  note  du  23  du  courant,  que  M.  Pa- 
reja, commandant  en  chef  de  l'escadre  de  Sa  Majesté  Catholique  et  son 
plénipotentiaire,  a  bien  voulu  leur  adresser,  que  Son  Excellence  per- 
siste à  appuyer  ses  réclamations  par  la  force  des  armes,  sans  chercher 
auparavant  à  atteindre  l'objet  de  sa  mission  par  des  moyens  de  con- 
ciliation, 

Les  soussignés  ne  croient  pas  devoir  émettre  d'opinion  au  sujet  des 
motifs  qui  déterminèrent  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
à  demander  des  satisfactions  à  celui  du  Chili;  ils  désirent  unique- 
ment éviter  une  rupture  inutile  entre  deux  pays  qui,  hier  encore, 
étaient  en  bonnes  relations  et  dont  les  Gouvernements  sont  liés  par  de 
nombreux  intérêts.  Pour  cette  raison,  les  soussignés  se  permirent,  il 
y  a  peu  de  jours,  d'exprimer  à  son  Excellence  leur  espoir  que,confor- 
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mémeDt  aux  expressions  des  pouvoirs  conrérés  à  Son  Excellence,  il 
ouvrirait  de  nouveau  les  négociations  avec  le  Gouvernement  de  la 
République. 

Ils  ne  partagent  pas  Topinion  qu'il  ne  reste  aucun  autre  arbitre  que 
les  réclamations  péremptoires.  Les  explications  données  à  M.  Tavira 
parle  ministre  des  affaires  étrangères  du  Chili  dans  sa  note  du  16  mai 
dernier  satisfirent  le  représentant  de  Sa  Majesté  Catholique;  dès  ce 
moment  un  arrangement  fut  conclu  entre  les  deux  pays  ;  les  difii- 
caltés  qui,  pendant  quelque  temps^  avaient  mis  du  froid  dans  leurs 
relations  disparurent,  et  M.  Tavira  ayant  agi  en  sa  qualité  de  ministre 
de  Sa  Majesté  Catholique,  il  y  eut  lieu  de  croire  que  l'arrangement 
accepté  par  lui  serait  ratifié  par  sa  cour.  La  désapprobation  place  les 
deux  parties  intéressées  dans  la  même  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  de  commencer  les  premières  négociations,  et  par  conséquent,  il 
y  avait  possibilité  de  les  ouvrir  de  nouveau. 

Conformément  à  cette  règle  de  diplomatie  et  en  même  temps  de  loi 
internationale,  la  note  du  17  du  courant  que  M.  le  commandant  en 
chef  adressa  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dit  :  «  Le  sous- 
signé est  obligé  de  reproduire  à  présent  les  griefs  déjà  présentés.... 
suffisamment  prouvés  dans  les  diverses  notes  de  M.  Tavira  ;  et  il  se 
borne  à  les  considérer  comme  reproduits  dans  cette  communication, 
remplissant  ainsi  les  ordres  de  Sa  Majesté  Catholiqua.  » 

Et  plus  bas  il  ajoute  : 

<  Le  Gouvernement  de  Sa  Mi^esté  Catholique  considère  que  l'état 
des  choses  est  le  même  que  quand  M.  Tavira  adressa  sa  note  du  13  mai 
dernier  è  M.  Covarrubias.  > 

Le  commandant  en  chef,  dans  sa  note  du  17,  se  réfère  à  celle  de 
M.  Tavira  du  13  mai  dernier,  1^  prenant  comme  point  de  départ  pour 
les  négociations  :  mais,  au  lieu  d'attendre  la  réponse  que  dans  les  ac- 
tuelles circonstances  eût  pu  lui  donner  le  ministre  du  Chili,  Son  Ex- 
cellence ajoute  de  nouvelles  réclamations  à  celles  déjà  faites  par 
M.  Tavira,  et  menace  de  reprendre  les  hostilités  contre  le  Gouverne- 
ment de  cette  République,  si  dans  un  délai  de  peu  de  jours  il  n'accède 
pas  à  sa  réclamation.  Votre  Excellence  présente  un  Ultimatum  avant 
d'entrer  en  négociation. 

Les  soussignés  ont  des  motifs  pour  croire  que  le  Gouvernement  de 
la  République  ne  se  fût  pas  refusé  à  donner  des  expUcations  satisfai- 
santes, si  le  commandant  en  chef  eût  fait  quelque  effort  pour  régler 
à  l'amiable  les  difficultés  qui  existent;  mais  il  était  impossible  qu'il 
accéd&t  à  des  réclamations  faites  avec  exigence,  d'un  ton  menaçant, 
au  moyen  d'un  Ultimatum  péremptoire. 

S'appuyant  des  raisons  qui  précèdent,  les  soussignés  expriment  de 
nouveau  l'espoir  qu'ils  conservent  que  les  négociations  se  rouvriront, 
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dans  la  confiance  qu'elles  condniront  à  la  conclusion  pacifique  des 
difficultés  existantes. 

Signé  :  Thomas  H.  Nelson. 
Bntoyô  eitraordinaire  et  minlttfe  plénipotentiaire  dee  fitata-Uais  d'Amérique. 
{Suivent  les  autres  HgfUUum.) 


Réponse  de  M.  CoTmrriibliM  à  1*  note  an  Corps  diplomatt^vo.  i 

Sa&tia^,  23  leptembie  1165. 

Le  soussigné,  Ministre  dos  affaires  étrangères  du  Chili  a  eu  l'bon^ 
neur  de  recevoir  la  noie,  en  date  d'hier,  que  l'envoyé  extraordinaire  i 

et  Ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  du  Nord  Amérique  a  bien  j 

voulu  lui  adresser  en  lui  remettant  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  j 

corps  diplomatique  résidant  dans  cette  capitale,  qui  a  eu  lieu  hier. 

Au  nom  de  son  Gouvernement,  le  soussigné  remercie  sincèrement 
le  ministre  plénipotentiaire  et  ses  honorables  collègues  de  l'intérêt 
qu'ils  ont  manifesté  pour  la  complication  qui,  en  ce  moment,  menace 
d'occasionner  une  rupture  entre  le  Chili  et  l'Espagne.  i 

Le  corps  diplomatique  a  observé  et  regretté  avec  beaucoup  de 
raison  que  cette  nipture  n'ait  pas  été  précédée  du  moindre  effort  de  la 
part  du  chef  des  forces  espagnoles  pour  discuter  à  l'amiable  les  diffé- 
rends. Semblable  omission  est  d'autant  plus  étrange  et  regrettable  que 
le  Gouvernement  du  Chili  n'a  jamais  refusé  l'explication  de  ses  actes, 
convaincu  comme  il  l'est  de  n'avoir  infligé  aucune  offense  à  l'honneur 
ni  aux  légitimes  intérêts  de  l'Espagne. 

Cependant  pour  faire  revivre  une  question  vidée  on  a  préféré  aban- 
donner tout  moyen  de  conciliation,  on  a  commencé  par  présenter  un 
Ultimadam  péremptoire,  exigeant  d'un  ton  menaçant  des  explications 
satisfaisantes  que  leGrouvernement  du  Chili  n'a  jamais  refusées,  et  un 
salut  de  satisfaction  qui  ne  se  fonde  sur  aucune  offense  effective,  pla-^ 
çant  ainsi  fatalement  la  République  entre  une  rupture  et  une  humilia* 
tion  injuste*  Le  choix  ne  pouvait  être  douteux  pour  un  Gouvernement 
qui  sait  respecter  la  dignité  du  pays  et  la  sienne* 

La  nouvelle  note  que  le  soussigné  a  reçue  aujourd'hui  de  M.  Pareja, 
rend  plus  imminente  encore  une  si  sensible  extrémité,  car  il  persiste 
dans  son  OUimatum  et  annonce  le  prochain  emploi  des  mesures  d'hos» 
tiUté. 

La  responsabilité  des  déplorables  conséquences  que  ces  mesures 
occasionneront  retombe  sur  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Oatho^ 
lique  qui  a  autorisé  une  agression  injustifiable  par  ses  précédents, 
comme  par  sa  forme  et  son  but. 


Digitized 


by  Google 


DOGUICENTB  DIPLOVATIQUJSS*  75 

Le  soiusigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  ren- 
voyé, etc.,  etc. 

Signé  :  Alyaro  QoYAioiimiAS. 


Tmlpmrals«9  après  la  déelaratloB  de  g«erre  de  la  Répal^U^ae 
efclileaae  A  l*Sepagtte. 

Derant  le  port  cle  Yalparaiso^  le  94  septeAbre  18e8« 

Marins  et  soldats,  le  moment  est  venu  pour  moi  de  vous  adresser  la 
parole»  non  pas  pour  vons  rappeler  votre  devoir  que  vous  connaissez 
bien,  mais  pour  vous  dire  combien  noble,  sainte  et  juste  est  votre  mis- 
sion, alors  que  vous  venez  exiger  de  la  fière  république  du  Chili  les 
satisfactions  qu'elle  nous  refuse  pour  les  attaques  grossières  et  calom- 
nieuMs  dirigées  oontre  notre  reine  et  notre  patrie  à  l'époque  de  notre 
démêlé  avec  le  Pérou,  époque  à  laquelle  elle  foula  aux  pieds  les  trai- 
tés qui  la  liaient  à  F^pagne,  oubliant  que  c'était  d'Espagne  que  vin- 
rent les  hommes  qui^  en  la  dotant  d'une  religion,  d'une  langue,  de 
lois  et  de  moeurs,  avaient  étonné  le  monde  par  leurs  faits  héroïques. 

n  y  a  plus  de  trois  cents  ans,  nos  aïeux  conquirent  le  sol  sur  le  con<* 
tlnent  duqnel  vous  vous  trouvez,  et  leur  bravoure,  leurs  souffrances 
et  leur  constance  furent  telles  que  l'imagination  est  éblouie  par  le 
prestige  d'une  si  gigantesque  entreprise  menée  à  terme. 

Il  y  a  cinquanle^inq  ans,  par  suite  de  trahisons  et  de  secours 
étrangers,  notre  Espagne  se  trouvant  alors  pauvre»  abattue,  sans  ma^^ 
ritie  ni  soldats»  les  habitants  de  ces  terres»  reniant  leur  mère  patrie, 
brisèrent  les  liens  qui  Tunissaient  à  l'Hspagnc*  La  croyant  encore  aa<* 
jourd'hni  dani  la  position  où  elle  se  trouvait  alors,  ils  noua  blessent 
et  nous  insultent,  osant  par  leurs  infimes,  honteux  et  inconvenants 
écrits,  aller  jusqu'à  s'attaquer  au  trône  de  notre  auguste  reine 
Isabelle  II. 

C'est  ponr  demander  satisfaction  de  ces  insultes  que  mon  esc&drc 
est  venue  dans  les  eaux  du  Chili,  nous  venons  les  contraindre  à  saluer 
de  vingt  et  un  coups  de  canon  notre  glorieux  et  brillant  pavillon  cas« 
tillan.  Les  Chiliens  qui  se  croient  plus  braves  que  nous,  osent  nous  te* 
fuser  ce  que  nous  obtiendrons  en  justice  et  par  la  force. 

Je  comprends^  comme  vous  la  coroprendrei  vous-même,  la  facilité 
de  Cette  entreprise.  C'est  ft  un  faible  ennemi  dépourvu  de  navires  de 
guerre  et  de  forteresses  à  opposer  k  nos  Canons  que  nous  avons  à 
prouver  que  le  sang  qui  cotile  dans  nos  veines  est  celui  de  la  poignée 
de  braves  auxquels  ils  doivent  ce  qu'ils  sont« 
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Toutefois  nous  leur  détruirons  le  peu  de  canons  mal  montés  au- 
dessus  desquels  vous  voyez  planer  rorgueilleuse  étoile  chilienne.  Nous 
t&cherons  de  découvrir  la  Esmeralda  et  le  Magni,  ces  navires  qui,  en 
abandonnant  le  port  dans  la  nuit  du  19,  ont  donné  la  preuve  que  leur 
jactance  est  supérieure  à  leur  bravoure.  Nous  bloquerons  leurs  forts 
et  nous  les  priverons  complètement  de  ressources^  jusqu'au  point  de 
faire  courber  leur  orgueil  et  de  les  obliger  à  respecter  constamment 
notre  pavillon. 

Je  connais  votre  enthousiasme,  votre  fermeté,  votre  discipline  et 
votre  constance^  et,  sous  la  direction  de  généraux  et  officiers^  aussi 
braves  que  bons,  il  nous  sera  facile  d'ajouter  une  nouvelle  page  à 
notre  brillante  histoire  qui  rappelle  nos  vertus. 

Votre  général  Jose-Manuel  Pareja  sera  toujours  fier  de  vous  com- 
mander. 


SeeoBde  wépmmÊte  àm  l'amlrml  P»re|»  a«  Corps  diplomati^ve. 

Le  soussigné,  commandant  en  chef  de  l'escadre  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique dans  le  Pacifique  et  son  ministre  plénipotentiaire,  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  la  note  collective  du  corps  diplomatique  résidant  à 
Santiago,  du  24  du  courant,  que  le  représentant  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, en  sa  qualité  de  doyen  dudit  corps  an  Chili,  a  bien  voulu  Ini 
adresser. 

Les  hostilités  entre  l'Espagne  et  le  Chili  ayant  commencé,  l'objet 
principal  de  la  première  note  et  de  celle  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
répondre  a  disparu. 

Cependant,  outre  un  juste  motif  de  politesse,  le  soussigné,  en  y  ré- 
pondant, a  eu  en  vue  de  réfuter  quelques-uns  des  aliments  qui  se 
trouvent  dans  ladite  note,  donnant  à  leur  égard  son  opinion  claire  et 
explicite,  opinion  qui,  il  n'hésite  pas  à  l'afQrmer,  est  celle  même  de 
son  Gouvernement. 

Dans  cette  note  il  dit  : 

«  Les  soussignés  ne  croient  pas  devoir  émettre  d'opinion  an  sujet 
des  motifs  qui  déterminèrent  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho* 
lique  à  demander  des  satisfactions  à  celui  du  Chili;  ils  désirent  uni- 
quement éviter  une  rupture  inutile.  » 

Et  plus  bas  : 

<  Ils  ne  partagent  pas  l'opinion  qu'il  ne  reste  aucun  autre  arbitre 
que  les  réclamations  péremptoires.  Les  explications  données  à  M.  Ta- 
Tira  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Chili,  dans  sa  note  du 
16  mai  dernier,  satisfirent  le  représentant  de  Sa  Majesté  Catholique; 
dès  ce  moment  un  arrangement  fut  conclu  entre  les  deux  pays;  les 
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difficultés  qui  pendant  quelque  temps,  avaient  mis  du  froid  dans  leurs 
relations  disparurent  et  M.  Ta?ira  ayant  agi  en  sa  qualité  de  Ministre 
de  Sa  Majesté  Catholique,  il  y  eut  lieu  de  croire  que  l'arrangement  ac- 
cepté par  lui  serait  ratifié  par  sa  cour.  » 

Qu'il  soit  permis  au  soussigné  de  déclarer  aux  ministres  publics  aux- 
quels il  s'adresse,  qu'en  leur  indiquant  dans  sa  précédente  note  la  na- 
ture des  offenses  infligées  parle  Chili  à  l'Espagne  et  en  leur  remettant 
copie  de  son  Mémorandum  aux  républiques  américaines,  où  elles  se 
trouvent  exprimées  très-clairement,  il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  leur 
prouver  évidemment  la  réalité  et  la  gravité  de  ces  injures,  et  par 
conséquent,  l'absolue  nécessité  où  s'est  trouvé  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Catholique,  après  les  nombreuses  notes  échangées  entre  son 
représentant  et  le  ministre  chiUen,  de  recourir  à  des  réclamations  pè:: 
remptoires  ;  ce  à  quoi  ce  Gouvernement  a  eu  un  droit  complet,  du 
moment  que  le  Gouvernement  de  Santiago  se  refusa  à  satisfaire  l'hon- 
neur de  l'Espagne,  circonstance  dont  le  gouvernement  de  Madrid  est 
seul  juge. 

Si  M.Tavira  se  déclara  satisfait  des  explications  de  M.  Covarrubias, 
le  Gouvernement  ne  contracta  pas  pour  cela  l'obligation  de  ratifier  le 
consentement  de  son  ministre  résident,  parce  que,  outre  que  M.  Ta- 
vira,  comme  il  le  dit  lui-même,  dans  sa  note  du  20  mai,  dit  seule- 
ment que  ces  explications  étaient  suffisantes  à  son  avis^  reste  la  puis- 
sante raison  que,  précisément  pour  n'avoir  pas  rempli  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  de  son  Gouvernement,  celui-ci  désapprouva  sa  con- 
duite de  la  manière  la  plus  solennelle  et  explicite,  et  le  soussigné 
prend  la  liberté  d'affirmer  que  les  instructions  qu'il  a  reçues  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Catholique,  et  en  conformité  desquelles  il  a 
agi,  sont  entièrement  identiques  à  celles  qu'eût  dû  exécuter  M.Tavira. 

Ainsi  donc,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  CathoUque,  en  désap- 
prouvant les  actes  de  M.  Tavira  et  en  déclarant  qu'  c  il  considérait  que 
l'état  des  choses  était  le  même  que  quand  M.  Tavira  adressa  sa  Note 
du  13  mai  dernier  à  M.  Covarrubias,  »  a  agi  complètement  en  con- 
formité des  règles  diplomatiques  et  de  la  loi  internationale,  et  non  en 
contradiction  d'icelles  comme  le  soussigné  a  remarqué,  avec  regret, 
que  l'assurait  le  Corps  Diplomatique  résidant  à  Santiago;  dès  l'instant 
qu'ayant  donné  à  M.  Tavira  les  instructions  dont  il  a  été  parlé,  il  est 
clair  qu*à  cette  époque  il  considérait  les  explications  données  par 
M.  Covarrubias  comme  insuffisantes,  et  du  moment  qu'il  en  était  ainsi, 
il  est  évident  aussi  qu'il  ne  lui  restait  d'autre  voie  à  suivre  que  celle 
qn*il  s'est  vue  obligé  à  prendre  en  réparation  de  son  honneur,  laquelle, 
comme  il  a  été  déjà  dit,  est  la  même  que  l'on  indiqua  à  M.  Tavira. 

Le  Gouvernement  de  l'Espagne  a  déjà  suffisamment  discuté  la 
questidd  avec  celui  du  Chili,  comme  il  est  prouvé  par  les  explications 
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du  19  mai,  et  il  a  |^u  pleioemeol  se  conraincre  qu'il  ne  réussirait  pas 
à  obtenir  par  des  moyens  pacifiques  les  explications  qu'il  était  en  droit 
d'obtenir. 

n  ne  reste  plus  au  soussigné  qu'à  déeiàrer  que  son  GouYemement 
n'ayant  pu  adopter  d'autre  moyen,  puisque  celui  du  Chili  s'est  refusé 
à  le  satisfaire  comme  il  le  devait,  il  ne  lui  est  pas  possible  d'admettre 
la  protestation  du  Corps  Diplomatique,  attendu  que  les  préjudices  que 
causeront  les  hostilités  seront  exclusivement  dus  à  l'obstination  du 
Gouvernement  du  Chili  à  refuser  h  l'Espagne  des  satisfactions  propor* 
tionnées  aux  offenses  faites.  En  tous  cas,  les  lois  de  la  guerre  accordent 
au  belligérant  le  droit  de  faire  à  l'ennemi  le  plus  de  mal  possible; 
outre  cela,  celui  qui  le  fait  avec  raison,  comme  PEspagne  dans  le  cas 
présent,  ne  saurait  accepter  la  responsabilité  des  dommages  qui  pour- 
ront être  causés  aux  étrangers  établis  sur  le  territoire  ennemi. 

Le  soussigné  renouvelle,  etc.»  etc. 

A  bord  de  la  Villa  de  Madrid,  dans  le  port  de  Valparaiso,  le  26  septembre  1865. 

Signé  :  José  Manuel  Parsja. 


Troisième  noie  du  Corps  dlplomaUqne  A  l'mmlral  Pareja. 

Les  soussignés,  membres  du  Corps  diplomatique  à  Santiago»  ont  eu 
l'honneur  de  recevoir  la  Note,  datée  du  26  courant  que  leur  a  adressée 
M.  Pareja,  Commandant  en  Chef  l'escadre  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
son  MinisU-e  Plénipotentiaire. 

Les  soussignés  considèrent  que  ladite  note  ne  détruit  pas  les  obser- 
vations et  les  objections  qu'ils  ont  pris  la  liberté  de  faire  à  Son  Excel- 
lence au  sujet  des  procédés  adoptés  par  Elle  pour  régler  les  différends 
qui  existent  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  et  la  Ré- 
publique du  Chili,  et  ils  se  voient  obligé,  avec  regret,  à  réitérer  et  à 
soutenir  les  réserves  et  protestations  contenues  dans  leurs  notes  des 
22  et  24  courant. 

Les  soussignés  profitent  de  celte  occasion  pour  renouveler,  etc.,  etc. 

Santia^,  28  septembre  1866. 

Signé: Trouas  H.  Nelsoh;  Antonio  Ferro;  Her« 

IIOJSNBS    DB   iRISABiU  ;   WU.LIAM  TaTLOUB 
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CirealalFe  4e  M.  Bermndes  de  Castro»  wam  «geais  dlplomsllqaes 
de  l^EspagBe  à  l'étrasgcr»  an  sajel  dn  dUTérend  qui  s'est  élevé 
eatre  l*EspagBe  et  le  Chili. 

San  ndefonso,  23  novembre  1865. 

Les  différends  qui  ont  surgi  Tannée  dernière  entre  l'Espagne  et  la 
République  du  Pérou,  sans  amener  heureusement  un  état  de  guerre 
déclaré  entre  les  deux  pays,  et  qu'on  peut  considérer  aujourd'hui 
comme  terminés  complètement  et  d'une  manière  satisfaisante,  ont  été 
une  occasion  pour  le  Gouvernement  de  la  République  du  Chili,  avec 
laquelle  nous  avions  toujours  été  eu  bonnes  relations  d'amitié,  de  ma*^ 
nifester  eavers  l'Espagne  un  esprit  d'hostilité  et  de  malveillance  auquel 
nous  étions  loin  de  nous  attendre,  ne  Tayant  jamais  motivé  par  aucun 
acte  agressif. 

En  peu  de  temps,  les  offenses  se  sont  multipliées;  le  pavillon  de 
notre  pays,  arboré  à  la  Légation  d'Espagne,  a  été  insulté  et  bafoué  par 
la  population  en  présence  et  du  consentement  de  la  force  armée  du 
Chili,  qoi  est  restée  impassible  devant  cet  acte  indigne  de  toute  nation 
civilisée  ;  un  journal  nommé  le  San  Martin  s'est  donné  la  mission  d'iur 
sulter  de  la  foçon  la  plus  inouïe  la  nation  espagnole,  et  même  la  per* 
sonnification  de  ses  institutions. 

Le  Grouvemement  n'a  rien  fait  pour  empêcher  cela,  et  plus  tard  n'a 
pas  protesté,  par  la  voix  du  Parlement  ou  celle  de  ses  journaux,  contre 
une  conduite  aussi  indigna,  donnant  ainsi  par  sou  acquiescement  ou 
parce  manque  de  bl&me  une  approbation  tacite,  et  acceptant  une  part 
de  complicité  dans  ces  faits  scandaleux.  Il  a  violé  les  lois  de  neutralité, 
en  permettant,  dans  son  oublieux  mépris  des  traités  qui  l'unissaient  à 
l'Espagne,  d'autoriser  publiquement  l'enrôlement  d'hommes  destinés 
à  monter  et  armer  le  vapeur  de  guerre  péruvien  UrsimdL 

Poussé  par  un  esprit  ouvertement  hostile,  il  a  déclaré  le  charbon  de 
terre  contrebande  de  guerre,  dans  le  seul  but  d'empêcher  l'escadre 
espagnole  de  pouvoir  se  procurer  ce  combustible,  causant  ainsi  un 
préjudice  immense  et  des  dépenses  considérables  à  nos  bâtiments  et 
au  Trésor.  Et,  comme  pour  mieux  prouver  encore  ses  mauvaises  dit^ 
posîtiotis  à  notre  égard  e^t  sa  partialité,  tandis  qu'il  nous  refusait  du 
diarboo,  il  permettait  aux  navires  français  qui  guerroyaient  dans  les 
ports  mexicains  de  s'en  procurer. 

n  serait  trop  long  d'énumérer  et  de  passer  en  revue  toutes  les  of- 
senses  que,  sans  motif  plausible,  le  gouvernement  du  Chili  a  infligées 
à  une  nation  amie  et  alliée  contre  laquelle  U  ne  pouvait  avoir  aucun 
siqet  de  mécontentement»  et  i  qui  runissfut  un  traité  solennel  de  paix 
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et  d'amilié.  Cette  conduite  a  donné  lieu  à  un  long  échange  de  négo— 
dations  diplomatiques  entre  le  Ministre  de  Sa  Majesté  et  le  Cabinet  de 
Santiago^  depuis  le  4  mai  1864. 

Aux  Notes  répétées  du  Ministre  Espagnol,  dans  lesquelles  il  exposait 
toutes  les  offenses  successivement  commises  contre  TEspagne,  la  via— 
lation  des  traités  et  ce  qu'exigeaient  non-seulement  les  liens  d'ancienne 
amitié  et  les  conventions  solennelles,  mais  les  règles  de  la  plus  sage 
neutralité  entre  des  nations  non  ennemies,  aux  réclamations  faites 
dans  les  termes  les  plus  convenables  et  les  plus  modérés,  à  l'assurance 
du  désir  sincère  d'éviter  tout  motif  de  ressentiment  ou  de  discorde 
entre  les  deux  pays,  et  enfin  à  la  solticitude  du  Gouvernement  Espagnol 
pour  user  de  tous  les  moyens  de  conciliation  possible,  afin  de  ne  pas 
rompre  les  relations  d'amitié  qu'il  était  désireux  de  maintenir  et  de 
conserver  avec  la  République  du  Chili;  à  tout  cela  le  gouvernement 
de  ce  pays  n'a  fait  que  des  réponses  évasives,  pleines  de  subtilités  et 
empreintes  parfois  d'un  dédain  qui  ajoutait  encore  à  l'offense  l'amer- 
tume d'une  ironie  méprisante. 

Malgré  cette  conduite  du  Chili,  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  s'est 
point  départi  de  son  calme  habituel,  et  son  désir  d'en  venir  à  un  ar- 
rangement amical  ne  s'est  point  affaibli.  La  preuve  en  est  dans  la 
dernière  Note  adressée  le  13  mai  de  cette  année  par  le  Ministre  rési- 
dant au  Chili,  dans  laquelle  sont  récapitulées  les  offenses  reçues  de 
cette  République,  et  qui,  concurremment  avec  d'autres  documents 
importants  relatifs  à  cette  malheureuse  question,  sera  très-probable- 
ment portée  à  la  connaissance  du  public.  Le  cabinet  chilien  a  répondu 
à  cette  note  dans  les  mêmes  termes  évasifs  qui  déjà  avaient  paru  si 
peu  satisfaisants  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  même  à  son  repré- 
sentant à  Santiago. 

Cependant  M.  Tavira  se  tint  pour  satisfait  et  déclara  que,  dans  son 
opinion,  les  explications  données  mettaient  à  néant  les  sujets  de  mé- 
contentement que  son  Gouvernement  pouvait  avoir  contre  le  Chili. 
Mais,  cela  est  triste  à  dire,  le  Ministre  de  Sa  Majesté  ne  s'était  pas  con- 
formé à  ses  instructions;  il  les  avait  négligées  de  toute  manière,  car 
lorsqu'il  expédiait  sa  Note  du  13  mai,  comme  lorsqu'il  a  reçu  la  réponse 
du  Ministre  Chilien  à  la  date  du  16,  et  qu'il  a  déclaré  le  20  du  même 
mois  que,  dans  son  opinion,  les  motifs  de  plainte  n'existaient  plus,  il 
avait  déjà  connaissance  des  ordres  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
lui  avait  adressés  à  la  date  du  25  mars,  et  sur  lesquels  il  aurait  dû 
régler  strictement  sa  conduite.  Dans  ces  instructions,,  dictées  sous  la 
fâcheuse  impression  résultant  de  si  nombreuses  offenses  et  des  moyens 
évasifs  employés  pour  ne  pas  les  réparer,  le  Gouvernement  Espagnol 
a  conservé  la  modération  et  le  calme  qui  ont  inspiré  sa  conduite  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  longue  négociation.  Il  ne  demandait  point 
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an  Chili  une  réparation  humiliante,  il  n'exigeait  pas  de  dédommage- 
ments pécuniaires,  bien  qu'il  y  eût  un  droit  indiscutable  en  présence 
des  dommages  que  nous  avaient  causés  des  actes  contraires  aux  traités 
spéciaux  et  aux  lois  de  la  neutralité;  non  :  tout  ce  qu'on  réclamait  du 
Chili  se  réduisait  à  ce  qu'on  exige  aujourd'hui  de  lui  par  l'entremise 
de  rainiral  Pareja  :  1*»  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon  fait  au  pa- 
villon espagnol,  tel  qu'un  navire  de  l'escadre  espagnole  puisse  y  ré- 
pondre; 2"»  déclaration  explicite  constituant  une  satisfaction  donnée  à 
l'Bspagne  pour  les  offenses  qui  lui  ont  été  faites;  3»  strict  et  exact 
accomplissement  du  traité  de  paix. 

Voilà  quelles  étaient  les  seules  conditions  imposées  à  cette  Répu- 
blique comme  réparation  de  torts  si  nombreux,  si  souvent  renouvelés, 
et  après  une  négociation  aussi  longue  que  stérUe.  Gomme  je  l'ai  dit  à 
Votre  Seigneurie,  le  Ministre  d'Espagne  a  complètement  négligé  ces 
inslmctions;  il  s'est  déclaré  satisfait  des  réponses  évasives  du  Gouver- 
nement Chilien.  Je  me  suis  vu  alors  dans  l'obligation  de  proposer  son 
rappel  à  Sa  Majesté,  et  de  confier  Tarrangement  des  difficultés  pen- 
dantes à  l'amiral  Pareja. 

n  serait  superflu  de  prétexter,  comme  le  fait  le  Ministre  des  Rela- 
tions Extérieures  du  Chili,  dans  sa  Note  du  22  septembre,  «  que,  ne 
pouvant  connaître  la  teneur  des  instructions  du  Ministre  de  Sa  Majesté 
Catholique,  il  devait  supposer  qu'il  agissait  en  conformité  avec  ces 
ordres,  et  que  d'ailleurs  l'arrangement  des  difficultés  pendantes  entre 
les  deux  pays  était  un  fait  passé  à  l'autorité  de  chose  jugée  depuis  que 
M.  Tavira  avait  déclaré,  le  20  mai,  que  les  explications  données  par  le 
Ministre  Chilien  mettaient  à  néant  les  motifs  de  plainte  qu'avait  son 
Gouvernement. 

Le  Gouvernement  Chilien  ne  s'est  aucunement  préoccupé  des  termes 
employés  par  M.  Tavira,  que  ces  explications  détruisaient  «  dans  son 
opinion,  »  phrase  qui  a  été  omise  par  le  Ministre  du  Chili,  et  dont  l'o- 
mission est  cependant  de  grande  importance  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ; 
O  ne  s'est  pas  préoccupé  non  plus  de  ce  que  les  actes  d'un  Agent  diplo- 
matique ne  sont  jamais  définitifs  que  quand  il  a  obtenu  l'approbation  ou 
la  ratification  de  son  Gouvernement.  Et  cependant,  il  faut  bien  le  dire, 
le  Gouvernement  du  Chili  n'ignorait  rien  de  tout  cela.  Il  savait  iort 
bien  que  le  cabinet  de  Madrid  pouvait  désapprouver  la  conduite  de  son 
agent  ;  bien  plus,  le  cabinet  chilien  prévoyait  et  craignait  cette  désap- 
probation; il  soupçonnait  au  moins  que  la  conduite  de  l'Agent  Espagnol, 
dont  il  se  constituait  spontanément  ^et  par  anticipation  l'officieux  et 
zélé  défenseur,  ne  devait  pas  être  de  tous  points  conforme  aux  in- 
structions à  lui  données  par  son  Gouvernement. 

Votre  Seigneurie  peut  trouver  la  preuve  de  ces  assertions  dans  la 
Circulaire  adressée  à  la  date  du  1"  juin  par  M.  le  Ministre  Covarrubias 
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aux  représentants  du  Chili  en  Europe  et  à  Washington,  en  les  informant 
de  l'arrangement  conclu  avec  H.  Tavira.  J'ai  entre  les  mains  une 
copie  authentique  et  communiquée  d'une  manière  officielle  par  un  de 
ses  principaux  Représentants. 

«  Nous  avons  le  plus  grand  intérêt,  disait  M.  Govarrubias,  à  ce  que 
le  bon  procédé  d'un  Agent  diplomatique  si  honorabte  (H.  Tavira)  soit 
approuvé  par  son  Gouvernement.  Cet  intérêt  n'a  point  son  origine 
dans  la  crainte  de  nouvelles  complications  avec  l'Espagne,  mais  bien 
plutôt  dans  les  sentiments  de  loyale  amitié  et  de  sympathie  que  nous 
avons  pour  M«  Tavira  et  même  pour  TEspagne. 

«  n  sera  très-opportun  de  seconder  nos  vues,  et  je  recommande  à 
Votre  Seigneurie  d'agir  près  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Gatho* 
lique  à  la  cour  où  vous  résidez  de  manière  à  lui  communiquer  l'im- 
pression que  je  viens  d'exprimer  à  Votre  Seigneurie  relativement  à 
la  conclusion  de  nos  différends  avec  l'Espagne,  et  à  détruire  toutes 
les  préventions  qu'il  pourrait  avoir  contre  la  conduite  tenue  par 
M.  Tavira.  » 

Si  les  actes  de  cet  Agent  diplomatique  devaient  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ainsi  que  le  prétend  aujourd'hui  le  Ministre  du  Chili;  si 
lorsqu'à  été  faite  la  Déclaration  du  20  mai,  M.  Govarrubias  croyait  que 
le.  Ministre  d'Espagne  agissait  conformément  à  ses  instructions,  quelle 
nécessité  y  avait-il  alors  de  recommander  et  d'obtenir  l'approbation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté?  Et,  dans  ce  cas  aussi,  quelles  pré- 
ventions pouvaient  exister  contre  un  Agent  Espagnol  pour  qu'un  gou- 
vernement étranger,  intéressé  dans  la  Convention,  prtt  le  soin  de  les 
détruire? 

On  ne  saurait  trouver  une  preuve  plus  évidente  que  les  paroles  que 
je  viens  de  citer,  pour  montrer  que,  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment Chilien,  c'était  le  doute  qui  dominait;  on  peut  presque  dire 
même  qu'il  avait  la  certitude  que,  M.  Tavira  ayant  agi  contrairement 
à  ses  instructions,  on  ne  pouvait  espérer  que  son  Gouvernement  ap- 
prouvât sa  conduite.  Et  comme  si  la  recommandation  dont  je  viens  de 
parler  n'eût  pas  été  suffisante,  M.  Covarrubias  ajoute  : 

<  Nous  devons  également  inviter  Votre  Seigneurie  à  faire  une  dé- 
marche semblable  à  celle  que  nous  vous  avons  déjà  indiquée  auprès 
de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  dont  l'opinion  dans  la  ques- 
tion sera  d'un  grand  poids  sur  l'esprit  du  Gouvernement  Espagnol.  Si 
cette  opinion  concorde  avec  la  nôtre,  et  est  exposée  d'une  manière 
explicite  au  Cabinet  de  Madrid,  nos  désirs  seront  complètement  remplis 
en  cette  occasion.  > 

Il  est  parfaitement  inutile  de  dire  à  Votre  Seigneurie  quelles  tristes 
réflexions  font  naître  ces  phrases  qui  portent  la  signature  de  Govarru- 
bias, Ministre  des  Afll9tires  Extérieures  du  Chili.  Elles  ne  peuvent  donner 
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a  Votre  Seigneurie,  comme  à  tous  ceux  qui  les  liront,  d'autre  pensée 
que  la  douloureuse  conviction  que  la  République  Chilienne,  sachant 
que  la  Convention  conclue  avec  le  Ministre  d'Espagne  ne  pouvait  sa- 
tisfaire les  exigences  de  notre  dignité  et  de  notre  honneur,  employait 
tous  les  moyens  connus  de  Votre  Excellence  pour  obtenir  une  appro- 
bation qu'elle  n'espérait  pas  et  à  laquelle  elle  ne  pouvait  s'attendre. 

La  conduite  de  l'Agent  diplomatique  espagnol  étant  désapprouvée, 
celai-ci  ayant  été  rappelé  de  son  poste,  étant  connue  aussi  la  résolution 
du  Gou?ernement  de  la  République  de  n'accorder  aucune  satisfaction, 
si  petite  que  fût  celle  que  demandait  l'Espagne,  pour  les  nombreuses  et 
fréquentes  offenses  commises  envers;  elle ,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  s'est  vu  forcé  de  charger  de  l'arrangement  du  différend  le  chef 
des  forces  navales  espagnoles  dans  le  Pacifique,  et  il  lui  a  donné  en- 
suite les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec  le  Chili,  ainsi 
que  les  instructions  publiées  aujourd'hui  dans  lu  Gazette, 

Dès  son  arrivée  à  Valparaiso,  l'amiral  Pareja  envoya  au  Gouverne- 
ment Chilien  une  Note,  en  date  du  7  septembre,  dans  laquelle,  rappe<- 
lant  sommairement  les  principales  ofTenses  qui  nous  avaient  été  faites, 
il  se  contentait,  pour  toute  réparation,  d'explications  sur  chacun  des 
points  de  sa  plainte,  et  d'un  salut  au  pavillon  espagnol  de  vingt  et  un 
coups  de  canon,  salut  qui  serait  immédiatement  rendu  au  pavillon 
chilien  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon. 

Quatre  jours  après,  c'est-à-dire  le  21  septembre,  quelque  invrai- 
semblable que  cela  paraisse,  M.  Covarrubias  répondit  en  refusant  toute 
espèce  de  satisfaction,  même  aussi  modérée  que  celle  exigée  par 
l'amiral  Pareja.  Il  n'y  avait  aucune  humiliation  à  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes  à  une  nation  qui  n'avait  nullement  offensé  la  Ré- 
publique, et  à  saluer  le  pavillon  espagnol  quand  nous  nous  engagions 
à  rendre  le  même  salut  au  pavillon  chilien. 

L'amiral  Pareja  ne  demandait  aucune  indemnité  pécuniaire  ;  cepen- 
dant, au  cas  où  le  refus  du  Chili  le  mettrait  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  la  force,  il  déclarait  qu'il  serait  forcé  d'exiger  une  indem- 
nité pour  les  avaries  que  pourrait  avoir  essuyées  l'escadre  espagnole. 

<  Si,  disait  le  Commandant  de  nos  forces  navales  dans  sa  Note  du 
17  septembre,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique,  par  un  sen- 
timent qui  lui  est  propre,  ne  réclame  cette  indemnité  que  dans  le  cas 
extrême  où  il  serait  contraint  d'avoir  recours  à  la  force,  il  ne  mécon* 
nait  pas  pour  cela  son  droit  à  l'exiger  dès  à  présent,  droit  qu'il  est  de 
son  devoir  de  proclamer  solennellement.  > 

Le  Gouvernement  de  la  République,  qui  s'était  toujours  refusé  à 
toute  espèce  de  concession,  motive  maintenant  son  refus  en  disant 
que  ces  réclamations  étaient  faites  à  la  tète  de  forces  considérables, 
et  qu'un  terme  lui  avait  été  fixé  pour  donner  satisfaction.  Ce  n'était  là 
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qu'un  simple  prétexte  ;  la  résolution  du  Chili  était  déjà  arrêtée  depuis 
longtemps.  Sa  conduite  passée  nous  le  prouve,  ainsi  que  le  langage 
de  M.  Govarrubias,  au  moment  où  le  Ministre  de  Sa  Majesté  lui  pré- 
sentait comme  Chargé  d'Affaires  le  secrétaire  de  la  Légation  espagnole. 

«  Le  Gouvernement  du  Chili,  dit-il  à  M.  Tavira,  en  signant  avec  vous 
le  compromis  désapprouvé  par  l'Espagne,  a  fait  tout  ce  qui  était  com- 
patible avec  sa  dignité,  mais  il  ne  peut  et  ne  pourra  rien  faire  de  plus.  » 

Pour  appuyer  ces  paroles,  le  Gouvernement  Chilien,  dès  le  12,  c'est- 
à-dire  cinq  jours  avant  l'arrivée  de  l'amiral  Pareja,  se  prépare  à  se 
défendre,  et  envoie  au  port  de  Valparaiso  de  l'infanterie  et  de  l'artil- 
lerie sans  savoir  encore  dans  quels  termes  l'Amiral  espagnol  formule- 
rait les  réclamations  de  son  Gouvernement.  Vous  comprendrez  main- 
tenant qu'il  ne  restait  plus  au  Chef  de  notre  escadre  et  à  notre 
Plénipotentiaire  qu'à  se  conformer  à  ses  instructions  après  avoir 
échoué  avec  sa  Note  du  17  septembre. 

Ces  négociations  stériles  duraient  depuis  seize  mois,  et  elles  avaient 
épuisé  la  discussion.  La  dignité  de  l'Espagne  était  foulée  aux  pieds,  et 
tous  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  étaient  restés  infructueux. 
Ils  n'auraient  eu  pour  résultat  qu'un  arrangement  tellement  humi- 
liant pour  nous,  que  le  Gouvernement  Chilien  lui-même,  ayant  des 
doutes  sur  son  acceptation ,  faisait  appel,  pour  le  soutenir,  à  l'in- 
fluence que  doivent  exercer  sur  Sa  Majesté  les  égards  et  la  considéra- 
tion dus  aux  Gouvernements  alliés  et  amis. 

Ce  fut  en  vain  :  les  puissances  à  qui  le  Chili  faisait  allusion  ne 
firent  aucune  démarche  en  sa  faveur,  jugeant  sans  doute  qu'une  cause 
qui  avait  recours  à  de  tels  moyens  de  défense  ne  devait  pas  être  bien 
juste. 

Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  le  21  septembre  le  Ministre  de  la  Répu- 
blique répondit  à  la  Note  du  17  de  l'amiral  Pareja,  et  la  lecture  atten- 
tive de  cette  réponse  vous  prouvera  sa  résolution  irrévocable  de  ne 
donner  aucune  espèce  de  satisfaction  à  nos  justes  réclaiçations.  Il 
trouvait  que  les  pleins  pouvoirs  dont  était  investi  l'amiral  Pareja  ne  lui 
donnaient  pas  le  caractère  diplomatique  nécessaire  pour  traiter  avec 
la  République.  Il  ne  donnait  pas  les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fondait; 
mais,  pour  qu'un  ne  prît  pas  cette  excuse  comme  une  réponse  et  un 
moyen  de  gagner  du  temps,  M.  Covarrubias  affirmait  que  cette  circon- 
stance le  dispensait  de  toute  réponse.  Il  disait  auparavant  «  qu'il  désirait 
arriver  le  plus  tôt  possible  à  un  résultat  qui  éclaircirait  définitivement 
la  situation,  »  paroles  qui,  dans  des  circonstances  si  importantes,  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  interprétation  que  le  désir  d'arriver  à  une 
rupture  complète  et  à  la  guerre. 

M.  Covarrubias  n'abandonne  pas  ses  réponses  cvasives  cl  ses  subti- 
lités ironiques.  Les  insultes  faites  par  la  foule  au  pavillon  Espagnol 
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dans  la  maison  de  la  Légation  n'ont  pu,  dit-il,  offenser  le  Gouver- 
oement  Espagnol.  Quand  on  fait  de  telles  injures  au  pavillon  d*une 
nation  qui  se  respecte,  il  n'y  a  plus  de  relations  possibles  entre  l'of- 
fenseur et  Toffensé. 

Pourtant  M.  Tavira  a  continué  ses  relations  avec  le  Chili  et  n*â  pas 
abandonné  un  instant  le  territoire  de  la  République  ;  la  Reine  n'a  pas 
cessé  de  tenir  le  Président  au  courant  des  événements  heureux  et 
malheureux  survenus  dans  la  famille  Royale.  C'est  bien  là  la  preuve 
éridente  qu'il  n'y  a  pas  eu  offense  ;  s'il  y  en  avait  eu,  elle  n'aurait  pas 
été  supportée,  et  le  Chili  n'aurait  pas  reçu  ces  preuves  d'estime  et  de 
eonsidération. 

Ainsi,  la  patience,  la  modération,  la  longanimité  dont  l'Espagne  a 
fait  preuve  dans  ces  négociations  de  dix  mois,  en  n'ayant  pas  recours  à 
des  moyens  extrêmes,  en  ne  rompant  pas  ses  relations  avec  le  Chili, 
îoilà  les  raisons  alléguées  pour  nous  refuser  une  satisfaction  honora- 
Wcet  pour  nier  jusqu'ici  l'existence  de  l'offense. 

Le  Gouvernement  Chilien,  repoussant  tout  arrangement,  l'amiral 
Pareja  répondit,  le  22  septembre  au  soir,  que,  en  présence  du  refus 
de  la  République  d'accéder  à  ses  réclamations,  il  se  verrait  forcé  de 
rompre  les  relations  diplomatiques  et  d'avoir  recours  à  la  force  si  le 
S4,  à  six  heures  du  matin,  il  n'avait  pas  reçu  satisfaction. 

Le  23,  dans  la  soirée,  M.  Covarrubias  répondit  immédiatement  en 
persistant  dans  son  refus  et  en  annonçant  que  le  moindre  acte  d'hos- 
tilité contre  la  République  amènerait  la  guerre  entre  le  Chili  et  l'Es- 
pagne. Comme  il  n'était  pas  encore  utile  d'engager  les  hostilités, 
Famiral  Pareja  se  contenta  de  déclarer  le  blocus  et  la  rupture  des  re- 
lations diplomatiques,  mesures  qui  pourraient  être  considérées  comme 
on  commencement  d'hostilité,  mais  qui  ne  manquent  pas  d'exemples 
en  Europe  et  en  Amérique,  pouvant  établir  une  jurisprudence  tout  à 
fait  contraire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Congrès  et  le  Gouverne- 
ment Chilien  répondirent  au  blocus  par  une  déclaration  de  guerre  à 
l^pagne  et  par  une  série  de  mesures  destinées  à  rendre  celte  décla- 
ration effective. 

Je  dois  mentionner  ici  quelques  observations  de  la  presse  étrangère 
à  propos  du  refus  de  la  part  de  l'amiral  Pareja  d'accepter  la  médiation 
dn  corps  diplomatique  résidant  à  Yalparaiso.  Il  n'y  aurait  rien  de  plus 
injuste  que  d'en  faire  un  reproche  à  l'amiral  espagnol. 

Le  corps  diplomatique  n'a  offert  à  l'amiral  Pareja  ni  une  médiation 
officielle  ni  une  intervention  officieuse.  Il  s'est  contenté,  en  déplorant 
la  rupture  imminente  entre  les  deux  pays,  de  rappeler  au  commandant 
espagnol  qu'aux  termes  de  ses  pleins  pouvoirs  il  était  dans  l'obligation 
de  rouvrir  les  négociations. 

Cette  communication  était  datée  du  22,  époque  à  laquelle  le  général 
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Pareja  avait  déjà  entre  les  mains  la  réponse  datée  du  21  à  sa  Note  du 
17,  réponse  dans  laquelle  le  (jk)uvemement  Chilien  refusait  toute  es- 
pèce de  réparation. 

En  présence  de  ce  refus  définitif  et  du  silence  du  corps  diplomatique 
sur  les  dispositions  du  Chili,  le  commandant  espagnol  ne  devait  ni  ne 
pouvait  s*écarter  de  ses  Instructions  et  s'exposer  de  nouveau  a  être 
repoussé  par  un  Gouvernement  aussi  intraitable  et  aussi  résolu  à  re- 
fuser toute  satisfaction  que  le  Gouvernement  Chilien. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  l'examen  de  la  conduite  que, 
dans  ces  circonstances,  crut  devoir  tenir  le  corps  diplomatique  rési- 
dant au  Chili;  mais  je  ne  ne  puis  m'empècher^  quant  à  moi,  d'avoir  la 
conviction  que  si,  depuis  le  12  septembre,  époque  où  Ton  sut  à  Sian- 
tiago  la  désapprobation  de  l'arrangement  fait  par  M.  Tavira  et  la  pro- 
chaine arrivée  de  l'escadre  espagnole,  où,  depuis  le  17,  jour  auquel  l'a- 
miral Pareja  présenta  sa  Note,  jusqu'au  jour  où  le  Gouvernement  Chilien 
y  répondit,  le  21,  dans  des  termes  péremptoires,  en  refusant  toute  ex- 
plication satisfaisante^  le  corps  diplomatique  avait  employé  auprès 
dudit  Gouvernement  toute  Firifluence  et  le  prestige  que  lui  donnait  sa 
haute  position  pour  lui  faire  entendre  la  voix  de  la  raison  et  lui  faire 
comprendre  la  convenance  de  ne  pas  pousser  les  choses  à  l'extrémité 
d'une  rupture,  il  est  probable,  il  est  du  moins  possible  que  la  réponse 
du  21  septembre  n'aurait  pas  été  aussi  concluante  ni  aussi  hostile,  et 
qu'elle  aurait  laissé  la  porte  ouverte  à  la  réalisation  du  désir  que  le 
corps  diplomatique  étranger  ne  crut  devoir  manifester  au  comman- 
dant de  l'escadre  que  vingt-quatre  heures  après  la  résolution  du  Gou- 
vernement Chilien. 

Je  crois  que  ces  explications  paraissent  suffisamment  concluantes 
pour  prouver  la  modération  avec  laquelle  nous  avons  procédé  dans  le 
cours  de  ces  négociations  et  des  incidents  auxquels  a  donné  lieu  la 
conduite  du  Chili,  conduite  basée  sur  le  mauvais  vouloir  ou  sur  d'in- 
justes préventions  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  expliquer  la 
cause,  alors  qu'il  s'agit  d'une  nation  avec  laquelle  nous  avons  toujours 
tâché  de  maintenir  des  relations  de  la  plus  cordiale  et  de  la  plus  sin^^ 
cère  amitié. 

Ces  explications  vous  feront  voir  que  si  les  choses  en  sont  venues  au 
triste  état  où  elles  se  trouvent,  ça  été  contre  la  volonté  et  tout  à  fait 
malgré  le  Gouvernement  de  la  Reine.  Le  cabinet  de  Madrid  ne  pourra 
pas  être  accusé  d'avoir  manqué  de  franchise. 

Depuis  qu'en  désapprouvant  la  conduite  de  M.  Tavira,  le  gouver- 
nement espagnol  a  conféré  ses  pouvoirs  à  l'amiral  Pareja,  il  s'est  em- 
pressé de  porter  ce  fait  k  la  connaissance  du  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité,  par  le  moyen  de  la  circulaire  que  j'ai 
adressée  aux  Agents  de  l'Espagne  à  l'étranger  le  7  août,  et  dont  vous 
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ayez  donné  lecture  et  laissé  copie  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. Dans  cette  communication»  il  était  dit  que  les  instructions  don- 
nées à  l'amiral  Pareja  lui  enjoignaient  d'employer  la  force  contre  le 
GUii  si  celui-ci  raliasûl  de  nous  donner  la  satisfiaotion  convenable. 

Toas  ies  Gouvernements  auxquels  ont  été  communiquées  ces  décla- 
rations concluantes  ont  reconnu  non-seulement  notre  droit,  mais  en- 
corda modération  de  nos  exigences.  Aujourd'hui,  malheureusement, 
par  suite  de  la  tenace  obstination  du  cabinet  de  Santiago,  s'est  réalisé 
ce  qoe  nous  annoncions  alors  d'une  manière  explicite. 

En  conséquence,  nous  sommes  à  l'abri  de  toute  accusation  de  légè- 
reté dans  notre  manière  de  procéder  ;  nous  sommes  exempts  de  toute 
accusation  de  défaut  de  franchise  et  de  sincérité;  nous  sommes  enfin 
libres  de  toute  responsabilité  dans  les  éventualités  qui  pourraient  sur- 
venir d'une  inimitié  aussi  peu  justifiée  qu'elle  est  inexplicable,  et 
d'un  entêtement  incompréhensible  à  se  refuser  à  tout  accord  et  à  toute 
conciliation. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  reproduit  aujourd'hui  les  déclarations 
qu'il  a  faites  le  7  août.  L'Espagne  n'aspire  ni  à  des  conquêtes  insen- 
sées ni  à  l'acquisition  de  territoires  en  Amérique  ;  elle  ne  désire  exercer 
aucune  influence  exclusive  ni  prépondérante  dans  les  Républiques 
américaines  qui  tirent  leur  origine  de  l'ancienne  monarchie  espagnole, 
elle  respecte  leur  indépendance  et  leur  autonomie,  et  elle  ne  veut  en 
échange  que  ce  à  quoi  elle  ne  peut  pas  renoncer,  c'est-à-dire  qu'on 
garde  vis-à-vis  d'elle  le  respect  et  la  considération  que  se  doivent  en- 
tre eux  les  peuples  civilisés,  et  qu'on  la  traite  avec  les  mêmes  égards 
avec  lesquels  on  traite  les  autres  nations  étrangères. 

En  ce  qui  touche  la  République  du  Chili  en  particulier,  nous  n'avons 
contre  elle  aucune  espèce  de  prévention  hostile  ni  défavorable,  et  de 
même  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  décidé  à  ne  pas  per- 
mettre que  sa  dignité,  offensée  sans  motif  et  gratuitement,  demeure 
sans  la  juste  satisfaction  qui  lui  est  due,  de  même  aussi  il  est  disposé 
une  fois  cet  objet  atteint,  à  renouer  ses  anciennes  relations  d'amitié  et 
à  ensevelir  dans  l'oubli  le  désaccord  qui  aujourd'hui  sépare  les  deux 
nations. 

Tous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  et  à  lui  en  laisser  copie,  s'il  le  désire. 
Dieu  vous  garde  pendant  longues  années! 

Signé  :  Manuel  Bermudez  de  Castro. 
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Dépêche  de  M.  Bennsdes  de  Castre  as  marqais  de  Lema,  ambas- 
sadeur d*Espa|^e  é.  Paris,  aa  saJeC  du  différeiid  40I  s'est  élevé 
entre  ITspagae  et  le  Chili. 

San  IldefoDsO;  23  noTembre  1865. 

Très-excellent  monsieur,  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  en  date  du 
19  courant,  vient  de  m'être  remise;  je  m'empresse  d'y  répondre. 

La  Circulaire  qu*à  cette  même  date  j'adresse  à  Votre  Seigneurie  et 
les  documents  imprimés  qui  accompagnent  cette  dépêche  lui  donne- 
ront une  idée  exacte  de  la  déplorable  affaire  du  Shili.  Je  vais  cepen- 
dant, autant  que  me  le  permettra  le  peu  de  temps  dont  je  puis  dis- 
poser, répondre  aux  arguments  présentés  par  M.  Rosales,  le  Ministre 
du  Chili  près  de  la  cour  impériale,  dans  la  conférence  qu'il  a  eue  avec 
Votre  Seigneurie  et  dont  il  m'a  rendu  compte  dans  la  communication 
à  laquelle  j'ai  répondu. 

Le  Chili,  avec  lequel  nous  avions  toujours  eu  les  meilleures  rela- 
tions et  à  qui  nous  n'avons  jamais  donné  le  moindre  sujet  de  plainte, 
s'est  déclaré  en  hostilité  ouverte  contre  nous  au  moment  où  ont  surgi 
entre  l'Espagne  et  le  Pérou  ces  différends  connus  de  tous  et,  par  bon- 
heur, complètement  arrangés  aujourd'hui.  Notre  pavillon,  flottant  sur 
la  maison  de  la  Légation,  a  été  insulté  en  présence  et  du  consente- 
ment des  autorités  du  Gouvernement  et  de  la  force  armée  de  Santiago  ; 
un  journal  a  été  publié  dans  le  seul  but  d'insulter  et  de  calomnier 
l'Espagne,  ses  institutions  et  l'Auguste  Souveraine  qui  en  occupe  le 
trône. 

Non-seulement  le  Gouvernement  Chilien  s'est  abstenu  de  toute  dé- 
monstration pour  empêcher  ces  actes,  mais  il  n'a  même  pas  jugé  à 
propos  de  protester  ensuite  contre  eux  par  la  voie  de  ses  journaux  ou 
à  la  tribune  de  son  Parlement,  acceptant  ainsi  la  complicité  d'une 
conduite  aussi  scandaleuse  qu'outrageante.  Il  a  permis  l'enrôlement 
(Je  troupes  pour  le  Pérou  ;  il  a  refusé  de  nous  laisser  acheter  du  char- 
bon que,  par  un  décret  postérieur,  il  a  déclaré  contrebande  de  guerre, 
tandis  qu'il  permettait  aux  navires  français  croisant  devant  les  ports 
du  Mexique  de  s'approvisionner  librement  de  ce  combustible.  Il  n'y  a 
pas  de  moyen  enfin  que  le  Gouvernement  Chilien  n'ait  employé  pour 
nous  bien  prouver  une  hostilité  que  rien  ne  justifiait.  Le  mémoran- 
dum envoyé  par  le  général  Pareja,  et  que  Votre  Seigneurie  trouvera 
publié  dans  la  Gazette  d'aujourd'hui,  pourra  lui  donner  une  idée  des 
torts  et  des  offenses  dont  cette  République  s'est  rendue  coupable  en- 
vers nous. 

Depuis  le  4  mai  1864,  époque  à  laquelle  ont  été  adressées  nos  pre- 
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mières  réclamations  au  Gouvernement  du  Chili»  des  Notes  fréquentes 
et  nombreuses  ont  été  échangées  entre  M.  Tavira  et  le  Ministre  des 
relations  extérieures  de  Santiago.  En  dernier  lieu  et  après  douze  mois 
le  13  mai  1865,  le  Ministre  de  Sa  Majesté  a  enfin  envoyé  sa  dernière 
communication  qui  a  amené  la  réponse  de  M.  Covarrubias,  en  date 
du  16  du  même  mois,  à  celle  à  lui  adressée  le  20  par  M.  Tavira  et  dans 
laquelle  celui-ci  déclare  que  «  dans  son  opinion  »  la  réponse  du  cabi- 
net Chilien  donne  satisfaction  à  toutes  les  plaintes  formulées  par  son 
propre  Gouvernement. 

Votre  Seigneurie  verra  par  la  Circulaire  ci-jointe  que  le  Représen- 
tant de  l'Espagne  avait  agi  ouvertement  contre  ses  instructions,  et  par 
les  documents  publiés  dans  la  Gazettey  elle  aura  connaissance  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  ainsi  désobéi  aux  ordres  du  25  mars  qui 
lui  étaient  parvenus  le  14  mai.  La  dépêche  du  général  Pareja  en  date 
de  juin,  celle  de  M.  Tavira  du  !•'  du  môme  mois,  et  Tordre  royal  que 
je  lui  transmis  le  24  juillet  expliqueront  à  Votre  Seigneurie  tous  ces 
incidents  de  la  manière  la  plus  détaillée. 

n  n'y  avait  d'ailleurs  aucune  probabilité  que  le  Gouvernement  de  la 
République  crût  un  seul  instant  qu'un  semblable  arrangement  pût 
être  approuvé  par  celui  de  la  Reine,  et  la  preuve  évidente  que  telle 
était  bien  en  effet  sa  pensée,  c'est  qu'elle  ressort  de  la  communication 
du  cabinet  du  Chili  en  date  du  P' juin,  et  qui  est  reproduite  dans  la 
Gazette  de  ce  jour. 

En  présence  de  tous  ces  faits  et  de  ces  antécédents  j'ai  proposé  à  Sa 
Majesté,  comme  le  sait  Votre  Seigneurie,  le  rappel  de  M,  Tavira,  au- 
quel j'ai  ordonné  de  se  rendre  à  Madrid  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite  et  l'expliquer. 

Â  partir  de  ce  moment,  M.  Rosales  a  pu  comprendre,  de  même  que 
tous  les  cabinets  de  l'Europe,  que  la  divergence  était  complète  et  une 
rupture  inévitable  si  le  Chili  ne  nous  rendait  immédiatement  justice; 
il  a  pu  comprendre  aussi  que  tous  les  arguments  possibles  ayant  été 
épuisés  dans  la  multitude  de  Notes  échangées  par  M.  Tavira  pendant 
douze  mois,  il  ne  restait  plus  d'autre  alternative  que  d'exiger  satis- 
faction dans  un  délai  court  et  péremptoire. 

Toute  négociation  dilatoire  était  complètement  inutile;  il  n'y  avait , 
plus  d'autre  moyen  que  celui  employé  par  le  général  Pareja ,  car  rc; 
commencer  des  discussions  qui  déjà  avaient  duré  une  année  sans 
d'autre  résultat  qu'un  arrangement  suffisant  <  dans  l'opinion  »  de 
H.  Tavira,  mais  insuffisant  et  humiliant  aux  yeux  de  tout  le  monde  et 
même  des  Espagnols  résidant  au  Chili,  auxquels  cependant  leurs  in- 
térêts particuliers  conseillaient  de  ne  créer  aucune  complication  avec 
le  pays  où  ils  vivent  et  où  sont  leur  fortune  et  leurs  biens;  en  appeler 
aux  mêmes  moyens  infructueux  avec  un  Gouvernement  qui  avait  com- 
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menoé  par  déclarer  à  M.  TaYÎra  qu'il  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  en 
son  pouvoir  de  faire,  et  même  plus  qu'il  ne  pouvait  et  n'eût  dû  faire  ; 
prolonger  indéfiniment  des  négociations  ayant  déjà  trop  duré  et  pen- 
dant lesquelles  ie  Gouvernement  Espagnol  n'avait  cessé  de  donner  des 
preuves  de  modération,  de  calme  et  de  patience;  tout  cela  eût  été 
inutile,  ainsi  que  Ta  prouvé  Texpérience,  et  eût  été  contraire  à  la 
dignité  du  pays. 

Je  m'empressai  de  donner  connaissance  de  cette  résolution  aux 
divers  cabinets  d'Europe  et  d'Amérique  par  la  circulaire  du  7  août, 
dans  laquelle  je  déclarais  formellement  que  le  général  Pareja  ne  recu- 
lerait pas  devant  l'emploi  de  la  force  pour  obtenir  satisfaction.  Cette 
déclaration  ne  donna  lieu  h  aucune  protestation  de  la  part  des  Gou- 
vernements auxquels  elle  s'adressait  ;  et  tous  au  contraire  rendirent 
justice  h  la  modération  de  nos  exigences  et  à  notre  bon  droit. 

Le  général  Pareja  arriva  le  17  devant  Valparaiso  sur  la  Yille-de-Mar' 
drid,  et  non  pas  à  ia  tête  de  l'escadre,  comme  on  a  bien  voulu  le  dire. 
Il  est  arrivé  ce  jour-là  ne  pouvant  pas  arriver  avant,  et  non  pas  pour 
arriver  le  jour  de  la  fête  de  l'Indépendance,  comme  l'a  prétendu 
M.  Rosales,  assertion  dénuée  de  tout  fondement,  et  qui  fùt-elle  même 
vraie,  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  discutée.  Il  envoya  sa  première 
Note,  exigeant  une  réparation^  qui  n'avait  rien  d'humiliant,  puisqu'il 
s'engageait  à  répondre  au  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon  au  pa- 
villon espagnol,  et  qu'il  ne  demandait  aucune  indemnité  pécuniaire 
hormis  dans  le  cas  où  les  hostilités  seraient  engagées.  S'il  fixait  un 
délai  de  quatre  jours  pour  obtenir  la  satisfaction  demandée,  le  Gou- 
vernement Chilien  ne  devait  en  accuser  que  lui-même,  qui,  depuis 
douze  mois,  refusait  des  explications,  et  qui  avait  déclaré  à  M.  Tavira, 
en  présenee  du  secrétaire  de  la  Légation,  chargé  d'aflaires  par  inté- 
rim, qu'il  avait  fait  tout  son  possible  en  signant  avec  le  Ministre  d'Es* 
pagne  l'arrangement  qu'il  avait  craint  de  voir  désapprouver  dès  le 
commencenlbnt  et  qu'il  savait  depuis  le  12  septembre  avoir  été  désa- 
voué. Le  général  Pareja  entama  aussitôt  les  négociations;  il  envoya  sa 
note  du  17  septembre,  rappelant  toutes  les  injures  faites  à  l'Espagne, 
et  formulant  dans  les  termes  les  plus  courtois  la  réparation  qu'il  de- 
.mandait.  Il  fixa  à  quatre  jours  le  délai  qu'il  accordait  pour  la  réponse 
tout  en  exprimant  son  regret  de  voir  les  choses  venues  à  ce  point. 

La  réponse  du  Chili  est  un  refus  formel.  U  répondait  à  la  Note 
du  général  Pareja  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  éclaircir  sa 
position.  Tout  enfin  dans  cette  réponse,  loin  de  témoigner  le  désir 
d'arriver  à  un  arrangement  ou  d'entamer  de  nouvelles  négociations, 
tout  prouve  au  contraire  la  résolution  bien  arrêtée  de  rompre  avec 
nous  et  de  faire  la  guerre.  L'accusation  dirigée  contre  le  général 
Pareja ,  et  par  conséquent  contre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
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de  n'avoir  pas  agi  conformément  à  ses  pleins  pouvoirs,  est  dénuée 
de  fondement.  Des  pleins  pouvoirs  ne  renferment  jamais  les  in- 
stroclîons  d*un  Gouvernement  à  son  Représentant  pour  régler  un 
différend.  Ce  ne  sont  que  des  lettres  de  recommandation  pour 
l'accréditer  auprès  d'un  autre  Gouvernement  ;  mais  ils  ne  peuvent 
jamais  contenir  les  instructions  auxquelles  le  Représentant  doit  se 
conformer  et  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  jamais  être  publiques.  Les 
pleins  pouvoirs  expédiés  au  général  Pareja  ne  diffèrent  en  rien  des 
pleins  pouvoirs  ordinaires;  ils  l'accréditent  pour  traiter  avec  le 
Chili,  mais  ne  lui  imposent  ni  la  forme  ni  la  durée  de  ces  négo- 
ciations- Ces  pleins  pouvoirs  ont  servi  au  général  Pareja  pour  en- 
voyer sa  Noie  du  17  septembre;  Ils  lui  serviront  plus  tard  quand  il 
aura  obtenu  la  satisfaction  qu*il  demande  pour  conclure  la  paix. 
Les  pleins  pouvoirs  mentionnent  tous  les  cas  généraux  pour  lesquels 
un  Ministre  Plénipotentiaire  peut  avoir  besoin  de  se  faire  autoriser, 
mais  on  ne  peut  les  confondre  avec  les  instructions  qu'un  Gouver- 
nement donne  à  ses  Agents  dans  des  cas  particuliers  comme  celui-ci 
ou  pour  une  mission  permanente,  amicale  et  normale.  Le  Corps 
diplomatique  de  Santiago  est  intervenu  dans  cette  malheureuse 
affeire.  Au  lieu  d^oflWr  simplement  ses  bons  offices,  il  s'est  adressé 
au  général  Pareja  pour  lui  rappeler  ses  pleins  pouvoirs  que  l'on 
interprétait  comme  instructions,  oubliant  que  personne  mieux  que 
le  général  n'était  en  mesure  de  les  apprécier.  Et,  quand  plus  tard 
le  Corps  diplomatique  s'est  adressé  de  nouveau  au  Plénipotentiaire 
Espagnol,  ce  n'était  pas  pour  offrir  sa  médiation,  c'était  pour  entrer 
dans  le  fond  de  la  question  qu'il  jugeait  d'une  manière  partiale 
pour  le  Chili ,  en  renouvelant  la  protestation  qu'il  avait  adressée  au 
général  Pareja  dès  le  premier  jour. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  critiquer  la  conduite  du  Corps 
diplomatique  étranger  résidant  au  Chili;  mais  je  ne  puis  m'empêcher 
de  croire  qu'avec  les  meilleures  intentions  sans  doute ,  fl  est  entré 
dans  une  voie  qui  n'était  pas  la  plus  favorable  pour  atteindre  le 
louable  but  qu'il  se  proposait.  Faisant  complètement  abstraction  des 
tennes  dans  lesquels  sont  rédigées  les  Dépêches  au  général  Pareja,  et 
dans  l'hypothèse  que  le  but  du  Corps  diplomatique  avait  Tintention 
d'offrir  sa  médiation  ou  ses  bons  offices,  on  ne  saurait  méconnaître  que 
les  Diplomates  ont  laissé  passer  l'occasion  favorable  en  envoyant  leur 
première  Dépèche  le  22,  c'est-à-dire  24  heures  après  que  le  général 
Pareja  avait  reçu  la  réponse  de  M.  Covarrubias  dans  laquelle  on  se 
refusait,  d'une  manière  aussi  concluante  que  péremptoire,  à  toute 
espèce  d'explications.  Et  plus  tard  encore,  à  la  date  du  24,  alors 
que  le  blocus  était  déjà  déclaré,  au  lieu  d'offrir  ses  bons  offices  et 
d'agir  de  la  môme  manière  vis-à-vis  du  Gouvernement  Chilien, 
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le  Corps  diplomatique  s'occupe  presque  exclusivement  d'analyser 
les  notes  qui  avaient  été  échangées  entre  l'amiral  et  M.  Covar* 
rubias,  d'une  manière  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  semble  être 
partiale  et  favorable  pour  le  Chili,  mais  qui  tout  au  moins  ne  con- 
duisait pas  au  noble  but  qui  les  inspirait.  Le  Corps  diplomatique 
avait  eu  et  au  delà  le  temps  nécessaire  pour  interposer  ses  bons 
offices.  Le  12  septembre  on  connaissait  déjà  à  Santiago  la  désappro- 
bation par  le  Gouvernement  de  la  Reine^  de  l'arrangement  conclu 
par  M.  Tavira,  et  la  prochaine  arrivée  du  nouveau  Plénipotentiaire 
avec  son  escadre.  Les  instructions  données  à  ce  dernier  par  le  Gou- 
vernement de  la  Reine,  dans  la  prévision  que  le  Corps  diplomatique 
le  verrait  à  son  arrivée  à  Valparaiso,  lui  prescrivaient  d'entrer  en 
Conférence  avec  le  Corps  diplomatique  et  de  l'intéresser,  autaut  que 
sa  dignité  le  lui  permettrait,  à  un  prompt  et  pacifique  arrangement. 
Cette  prévision  fut  déçue;  aucun  des  membres  de  ce  Corps  diplo- 
matique ne  jugea  à  propos  de  venir  voir  l'amiral  Pareja,  ni  à  son 
arrivée,  ni  pendant  les  4  jours  qui  s'écoulèrent  entre  le  17  et  le  21, 
dates  respectives  de  la  Note  et  de  la  réponse. 

Si  cela  avait  eu  lieu,  si  du  moins  le  Corps  diplomatique  avait 
offert  par  écrit  d'employer  ses  bons  offices  en  temps  et  occasion 
utiles,  c'est-à-dire  avant  le  refus  du  Chili,  le  21,  je  puis  vous  donner 
en  toute  confiance  l'assurance  que  l'amiral  Pareja  aurait  facilité 
un  accommodement  par  tous  les  moyens  possibles,  car  tel  était  son 
désir  et  aussi  celui  du  Gouvernement  Espagnol;  on  perdit  donc 
deux  occasions  favorables,  la  première  avant  qu'il  remit  sa  Note  le 
17,  en  arrivant  à  Valparaiso,  la  seconde  avant  que  l'on  eût  reçu  le 
refus  péremptoire  de  M.  le  Ministre  Covarrubias.  Tout  ce  qui  s'est 
fait  depuis,  devait  être  forcément  tardif  et  inopportun,  même 
abstraction  faite  de  la  forme  et  du  fond  des  communications.  On  en 
déduit  clairement  que,  si,  inspiré  par  un  aussi  louable  désir,  le  Corps 
diplomatique  étranger  avait  proftté  de  ces  deux  occasions  si  propices, 
il  est  très-probable  que  l'on  eût  évité  les  préjudices  que  souffre  au- 
jourd'hui le  commerce  et  que  nous  sommes  sincèrement  les  premiers 
à  déplorer.  Toutes  ces  explications,  celles  que  contient  la  Circulaire 
de  cette  même  date  et  le  texte  des  documents  annexés  (ces  documents 
sont  déjà  connus),  publiés  dans  la  Gazette  d'aujourd'hui,  fourniront  à 
Votre  Excellence  des  données  suffisantes  pour  pouvoir  rectifier  les 
faits  et  ramener  à  sa  véritable  tendance  l'opinion  égarée  soit  par  des 
causes  politiques,  soit  par  des  intérêts  matériels  qui  se  trouvent 
blessés.  Personne  ne  déplore  plus  sincèrement  que  le  Gouvernement 
de  la  Reine  les  préjudices  que  peuvent  souffrir  les  sujets  des  nations 
amies  et  alliées  qui  entretiennent  des  relations  étroites  de  commerce 
avec  le  Chili.  Un  témoignage  évident  de  la  sollicitude  qu'il  ressent 
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CD  leur  faveur  est  le  texte  des  instructions  données  à  l'amiral  Pareja 
pour  le  cas  où  les  hostilités  Tiendraient  à  éclater. 

Mais  en  même  temps  nul  ne  saurait  méconnaître  que  la  raison  est 
de  notre  côté,  et  qu'alors  que  malheureusement  viendraient  à  se  réali- 
ser des  éventualités  comme  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui  vis-à- 
m  de  ladite  République,  aucun  Gouvernement  ne  peut  tenir  compte, 
autrement  que  pour  les  déplorer  et  les  éviter,  autant  que  possible, 
des  dommages  qui  peuvent  être  causés  au  commerce  des  nations 
étrangères.  Nous  avons  de  fréquents  exemples  de  blocus  qui  se  sont 
prolongés  pendant  des  mois,  et  même  pendant  des  années  entières, 
el  pendant  lesquels  le  commerce  a  eu  à  souffrir  des  dommages 
incalculables;  et  dans  le  cas  présent,  aucun  Gouvernement  n'a  pu 
être  surpris  de  la  mesure  adoptée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
qui  a  préféré  ce  premier  acte  de  blocus  à  de  plus  sérieuses  hostilités 
qui  entraînent  avec  elles  la  destruction  des  propriétés  et  l'effusion 
du  sang  ;  ce  qui  est  une  preuve  de  plus  de  la  modération  et  du  désir 
de  paix  et  de  conciliation  qui  a  toujours  animé  et  qui  anime  le  Cabinet 
de  Madrid. 

Ces  considérations,  nous  font  espérer  que  les  Gouvernements  dont 
les  sujets  peuvent  souffrir  plus  directement  dans  leurs  intérêts  par 
suite  de  la  paralysation  du  commerce,  pénétrés  de  la  justice  et  du 
droit  qui  sont  pour  nous,  exerceront  leur  influence  au  Chili  pour 
qu'il  ne  nous  refuse  pas  davantage  la  satisfaction  modérée  que  nous 
lui  demandons  pour  les  insultes  si  nombreuses  et  si  répétées  qu'il  a 
commises  vis-à-vis  d'une  nation  qui  Ta  admiré  et  traité  toujours 
comme  ami  el  allié;  el  nous  l'espérons  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  cette  satisfaction  n'a  rien  de  contraire  à  la  dignité,  ni  d'humiliant. 

J'autorise  Votre  Excellence  à  donner  lecture  de  celle  dépêche  à 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  à  M.  Rosales,  Ministre  du 
Chili,  en  réponse  aux  vives  observations  qu'il  vous  a  faites  dans  la 
Conférence  dont  parle  Votre  Excellence  dans  sa  Dépêche  du  9,  à 
laquelle  j'ai  eu  Thonneur  de  répondre. 

Dieu  garde  Votre  Excellence  pendant  longues  années. 

Signé  :  M.  Bermudez  de  Castro. 


ll^le  de  ranairal  Pareja  4  M.  Thompson,  ehargé  d^affalres  d'Angle- 
terre an  Chili,  4  propos  d*nne  menaee  de  hombardemenf  de 
¥alpnmlso. 

A  bord  de  la  frégate  Villa  de  Madrid  ^  en  rade  de  Valparaiso,  ce  12  octobre  1865. 

Monsieur,  la  Note  que  Voire  Seigneurie  ma  adressée  en  date  du 
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7  courant,  a  pour  but  de  m'annoncer  que  le  commandement  de  la 
frégate  MiUine  vous  a  envoyé  copie  de  ma  lettre  du  2  et  me  prévenir 
que  vous  ne  me  croyez  pas  dans  le  cas  de  bombarder  Yalparaiso, 
où  la  majeure  partie  des  propriétés  appartiennent  à  des  étrangers, 
et.  dont  les  magasins  contiennent  presque  exclusivement  des  mar- 
cbandises  appartenant  à  des  sujets  anglais.  Je  dois  répondre  à  Votre 
Seigneurie  que  c'est  à  moi  seul  qu'il  appartient  d'interpréter  les  in- 
structions de  mon  Gouvernement.  Le  but  des  hostilités  est  de  causer 
au  Cbili  le  plus  grand  dommage  possible  pour  le  forcer  à  donner 
satisfaction  à  l'Espagne.  Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Calholiqne 
n'obtient  pas  cette  satisfaction  par  le  moyen  du  blocus,  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  m'ordonne  d'entamer  des  hostilité?  plus  effectives 
qui  seront,  conformément  aux  droits  de  la  guerre,  dirigées  contre 
tout  ce  qui  apparQent  au  Gouvernement  de  la  République,  Votre 
Seigneurie  le  sait,  c'est  là  un  droit  incontestable,  puisque  de  part 
et  d'autre  les  belligérants  donnent  aux  neutres  un  délai  convenable 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  en  s'éloignant  des  édifices  publics 
qui  pourraient  être  attaqués.  Je  parle  hypothétiquement  ;  mais  c'est 
là  une  hypothèse  qui  pourrait  devenir  une  réalité,  attendu  qu'elle 
se  trouve  dans  la  sphère  naturelle  des  droits  des  belligérants.  Si 
pour  exercer  ces  droits,  d'autre  part,  on  doit  agir  de  manière  à  ne 
pas  faire  souffrir  les  intérêts  neutres,  toutefois  on  ne  peut  pas  les 
exercer,  si  les  neutres,  de  leur  côté  (avis  opportun  préalable  ayant 
été  donné  d'avance),  ne  se  mettent  pas  en  demeure  de  se  sauvegarder, 
embarrassant  ainsi  l'action  des  belligérants. 

Je  répète  que  je  parle  hypothétiquement  :  n'ayant,  en  effet,  que 
l'unique  mission  d'exécuter  les  ordres  de  mon  Gouvernement,  il  est 
dans  la  sphère  du  possible  que  ces  ordres  (ainsi  que  je  l'ai  dit)  soient 
plus  tard  de  s'attaquer  à  tout  ce  qui  appartient  au  Chili.  Aussi,  Votre 
Seigneurie,  dans  sa  haute  sagesse,  estimera  qu'abstraction  faite  par 
moi  de  la  possibilité  de  futurs  événements,  et  d'événements  naturels 
et  légitimes  dans  le  cours  d'une  guerre,  il  convient  aux  intérêts  de 
tous  les  neutres  de  prendre,  par  précaution,  toutes  les  mesures  qui 
pourront  servir  à  les  sauvegarder.  Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
j'espère  que  Votre  Seigneurie  comprendra  que  l'objet  de  la  présente 
réponse  (que  je  fais  à  votre  Lettre  officielle  du  7  courant)  est  d'appeler 
l'attention  du  commerce  étranger,  pour  que  celui-ci  puisse  avec  le 
temps,  se  précautionner  contre  tout  préjudice  dans  le  cours  des 
hostilités  entre  mon  pays  et  le  Chili.  Je  dois  ici  répéter  à  Votre 
Seigneurie  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  plusieurs  occasions,  à  savoir  que 
les  hostilités  de  la  part  de  mon  Gouvernement  tendent  à  obliger  le 
Gouvernement  du  Chih  à  lui  donner  la  saUsfaction  qu'il  lui  doit,  et 
que,  pour  y  arriver,  il  prendra  toutes  les  mesures  hostiles  qu'il 
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jugera  nécessaires  contre  tout  ce  qui  appartient  à  la  République.  Je 
profite  de  Toccasion  pour  réitérer  à  Votre  Seigneurie,  etc. 

Signé  ;  José  Manuel  Parsja. 


ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQUE, 

DOCOMENTS  DIPLOMATIQUES  COMMUNIQUÉS  AU  CONURÈS 

DE  WASHINGTON  (Session  1864). 

(Suite  '). 


Dépéehe  de  ■•  Bayard  Taylor,  chargé  d^affalres  d««  ËlaU-Uais 
*  Smiat-Pétersboarg,  à  M.  Seward»  aa  snjef  de  la  nenlralllé  de 
la  Raasie  dans  le  eonJUC'  amérleaia* 

(EsUrait,)  Saint-Pétgpbourg,  le  26  octobre  1862.  ' 

Monsieur,  aussitôt  après  la  réception  de  votre  Dépêche  n*  14  du 
26  septembre,  je  demandai  une  entrevue  au  Prince  Gortchakof,  pour 
remettre  entre  ses  mains  la  lettre  adressée  par  Son  Excellence  le  Pré- 
sident à  Sa  Majesté  TEmpereur  Alexandre  IL  Cette  entrevue  m'a  été 
immédiatement  accordée  pour  le  lendemain,  mais  le  Prince  ayant  été 
sur  ces  entrefaites  mandé  à  la  ville  de  Gatschina  à  trente  milles  envi- 
ron d'ici  pour  conférer  avec  l'Empereur,  l'entrevue  a  été  remise 
à  aujourd'hui. 

Après  avoir  reçu  la  Lettre  du  Président  qu'il  me  promit  de  mettre 
sans  retard  sous  les  yeux  de  l'Empereur,  le  Prince  entama  sur  les 
aflEadres  d'Amérique  une  conversation  que  je  considère  comme  assez 
importante  pour  vous  la  rapporter  tant  que  ses  expressions  sont  en- 
core présentes  à  ma  mémoire  et  peuvent  vous  être  communiquées 
avec  toute  l'exactitude  possible. 

Le  Prince  commença  en  m'assurant,  dans  los  termes  les  plus  pres- 
sants, de  Tintérêt  qu'il  prenait  à  la  tournure  des  événements  aux 
États-Unis.  «Votre  situation,  me  dit-il,  devient  de  plus  en  plus  alar- 
mante. Les  chances  de  maintien  de  TUnion  sont  de  plus  en  plus  dé- 
sespérées. Rien  ne  peut-il  donc  être  tenté  pour  arrêter  cette  déplorable 
guerre.  Ne  pourrait-on  trouver  une  base  d'arrangement  avant  que 
Tos  forces  ne  soient  tellement  épuisées  que  pendant  de  longues  années 
votre  influence  dans  le  monde  n'en  soit  compromise?  Je  répondis 
que  la  période  critique  de  la  guerre  semblait  être  passée  maintenant; 
que  nos  armes  étaient  de  nouveau  victorieuses  et  que  si  la  puissance 

1.  Voir  ArchÎTes  1865,  t,  lU,  p.  161  et  t.  IV^  p.  26, 
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militaire  des  rebelles  pouvait  être  anéantie,  rinsurrection  ne  pourrait 
longtemps  prolonger  son  existence.  Ce  n'est  pas  seulement  cela,  me 
dit-il,  mais  c'est  la  fureur  qui  paraît  animer  les  deux  parties,  et  le 
nombre  des  griefs  qui  élargit  sans  cesse  Tabîme  creusé  entre  les  deux 
belligérants.  L'espoir  d'une  réconciliation  s'affaiblit  de  jour  en  jour, 
et  je  désire  que  vous  fassiez  connaître  à  votre  Gouvernement  que  la 
scission  à  laquelle  il  faut  s'attendre  sera  considérée  par  la  Russie 
comme  une  des  plus  grandes  calamités  qui  puissent  arriver.  »  Je  ré- 
pliquai que  pour  les  Américains  fidèles  la  séparation  équivalait  à 
la  ruine  nationale  et  que  pour  cette  raison  précisément,  il  ne  pouvait 
être  question  de  négocier  en  ce  moment  avec  les  autorités  rebelles. 
Ces  dernières  ne  prêteraient  l'oreille  à  aucune  proposition  qui  ne  ren- 
fermerait pas  la  séparation  et  la  guerre  est  dès  lors  encore  une 
terrible  nécessité.  Mais  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'un  revirement  s'opé- 
rera avant  que  le  terme  de  grâce  accordé  par  la  proclamation  du  Pré- 
sident n'expire.  N'avez-vous  pas  remarqué  que  l'État  de  la  Caroline  du 
Nord  commence  à  s'émouvoir  à  ce  sujet?  Oui,  me  dit-il,  je  l'ai  re- 
marqué. 

La  Russie  a  été  seule  à  vous  soutenir  dès  le  commencement  et  elle 
continuera  à  vous  donner  son  appui.  Nous  sommes  très-désireux  de 
voir  adopter  des  mesures  qui  puissent  empêcher  la  scission  dont  la 
réalisation  paraît  maintenant  inévitable.  Une  scission  succédera  à  l'au- 
tre et  vous  vous  briserez  en  morceaux.  Nous  le  sentons  bien  répondis- 
je.  Les  États  du  Nord  et  ceux  du  Sud  ne  peuvent  exister  pacifiquement 
côte  à  côte  comme  Républiques  séparées.  Le  peuple  américain  ne  dé- 
sire rien  autant  que  la  paix,  mais  la  paix  fondée  sur  la  séparation  équi- 
vaut à  une  guerre  perpétuelle.  Nous  venons  seulement  d'engager  acti- 
vement les  forces  entières  de  la  nation  Nous  croyons  que  la  lutte  qui 
commence  sera  définitive  et  nous  ne  pouvons  sans  honte  et  sans  ruine 
accepter  les  seules  conditions  auxquelles  les  rebelles  consentiraient  à 
traiter,  que  lorsque  nos  forces  auront  été  essayées  et  nous  auront  fait 
défaut.  Vous  connaissez  les  sentiments  de  la  Russie,  s'écria  le  Prince; 
nous  désirons  avant  tout  le  maintien  de  l'Union  Américaine  comme 
nation  une  et  indivisible.  Nous  ne  pouvons  cependant  prendre  à  ce 
conflit  une  part  plus  grande  que  nous  n'avons  fait.  Nous  ne  ressen- 
tons pas  d'hostilité  pour  le  peuple  du  sud.  La  Russie  a  nettement  dé- 
claré son  attitude  et  ne  s'en  déparfira  pas.  Il  y  aura  évidemment  des 
propositions  d'intervention.  Nous  croyons  qu'une  intervention  ne  sau- 
rait avoir  de  résultat  favorable  pour  le  moment.  La  Russie  sera  solli- 
citée de  se  joindre  à  quelque  tentative  de  médiation.  Elle  refusera 
toute  proposition  de  ce  genre  et  se  maintiendra  sur  le  terrain  qu'elle 
a  choisi  depuis  le  commencement  de  la  lutte.  Vous  pouvez  être  assuré 
qu'elle  ne  changera  pas  à  cet  égard.  Mais  nous  vous  engageons  à  ar- 
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ranger  la  difficulté.  Je  ne  puis  vous  dire  combien  notre  anxiété  est 
grande  et  combien  nos  craintes  sont  vives.  »  J'étais  en  face  du 
Prince  pendant  toute  cette  conversation  et  son  air  sérieux,  ému,  ne  me 
hissa  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  ses  paroles.  A  la  fin  de  l'entre- 
TOC  il  me  prit  les  mains,  les  serra  et  s'écria  :  «  Que  le  Seigneur  soit 
a^ecvousl  •  Je  sentis  qu'il  devenait  superflu  de  lui  expliquer  les  mo- 
ti&  d'encouragement  que  je  trouvais  dans  le  cours  des  événements  en 
Amérique.  Son  Excellence  a  évidemment  été  désappointée  dans  son 
espoir  touchant  les  propositions  qui  lui  ont  été  précédemment  adres- 
sées. Je  la  remerciai  de  sa  franchise  et  de  sa  nouvelle  déclaration  tou- 
chant l'attitude  adoptée  par  la  Russie.  Je  m'étais  à  dessein  abstenu 
dans  mes  conversations  antérieures,  de  mentionner  les  bniits  qui  cir- 
culaient au  sujet  d'une  intervention  à  laquelle  la  Russie  devait  être 
invitée  à  prendre  part,  parce  qu'une  mention  semblable  aurait  sup- 
posé un  doute  dans  la  permanence  de  son  amitié.  L'expression  spon- 
tanée du  prince  Gortchakof  sur  ce  point  est  d'autant  plus  satisfaisante. 
J'ai  fixé  dans  ma  mémoire  et  j'ai  reproduit  presque  mot  pour  mot  la 
conversation  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et  moi,  j'ai  cru  prudent  de  n'en- 
trer dans  aucune  discussion  touchant  les  impressions  que  les  récents 
événements  ont  pu  faire  sur  l'esprit  du  Prince.  Sa  manière  de  s'ex- 
primer me  convainquit  qu'il  désirait  que  ses  paroles  fussent  rap- 
portées, et  j'étais  dès  lors  intéressé  à  ce  qu'il  s'exprim&t  aussi  com- 
plètement que  possible,  ne  l'interrompant  que  pour  justifier,  suivant 
qnll  était  nécessaire,  le  Gouvernement  des  États-Unis. 

La  proclamation  du  Président,  que  j'ai  communiquée  au  prince  Gor- 
tdiakof  aussitôt  après  l'avoir  reçue,  a  été  traduite  et  insérée  le  len- 
demain dans  le  Journal  de  Sainl-Pétersbourg  avec  la  circulaire  de  votre 
département.  Depuis,  le  même  journal  qui  avait  gardé  un  silence 
complet  sur  les  affaires  d'Amérique,  pendant  la  période  de  nos  revers, 
a  pnblié  plusieurs  articles  assez  vifs  dans  l'intérêt  de  l'Union.  Ainsi  la 
frâille  d'hier  contenait  ce  qui  suit  :  «  Quant  au  meeting  démocratique 
tenu  à  New- York  dans  le  but  de  désapprouver  la  proclamation  de 
M.  Lincoln  relative  à  l'émancipation  et  de  déclarer  que  les  républi- 
cains violent  la  constitution,  il  suffira,  pour  donner  une  juste  mesure 
de  la  valeur  de  cette  démonstration,  de  rappeler  qu'avant  la  guerre, 
les  amis  de  l'esclavage  aux  États-Unis  étaient  désignés  sous  le  nom 
.de  <  dénoocrates  »  «  tandis  que  celui  de  «  républicains  >  était  appliqué 
aax  adversaires  de  cette  «  instimion  particulière.  • 

La  proclamation  n'a  pas  excité  une  grande  surprise  en  Russie.  Au- 
tant que  j'ai  pu  en  juger  par  l'impression  qu'elle  a  produite  parmi  les 
hommes  intelligents,  cette  proclamation  est  considérée  comme  une 
mesure  très-justifiable.  Quelques  doutes  ont  été  exprimés  ici  dans  les 
cercles  diplomatiques  sur  la  possibilité  de  mettre  cette  mesure  à  exé« 
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cutioA  sians  ayqir  rwQurs  k  nw  occupatkm  inilitaire  qui  iMsurAtla 
sououssion,,  maiii  le  sentiment  général  qst  (aior^iblii*  Parmi  les  Amè* 
ricauis  que  je  re^^contre,  ceux  qui  apparteAaient  précédemment  h  la 
fraction  Breckinridge  du  parti  démocratique  ont  été  les  plus  empressés 
i^  exprimer  leur  satisfactiou*  Je  ferai  de  mon  miwx  pour  soutenir  la 
confiance  de  nos  amis  au  nombre  desiquels  je  comprends  tous  Its 
{lusses  et  une  grande  partie  des  résidents  étrangers,  mais  je  m'aper^ 
çois  avec  peine  que  les  arguments,  quelque  justes  et  frappants  qu'iU 
soient,  commencent  à  perdre  beaucoup  dé  leur  force.  J'attends  aveo 
une  vive  anxiété  que^  les  événements  vienQent*à  mon  secours,  La  coa* 
versation  reproduite  ci-dessus  est,  du  reste»  sous  bien  des  rapports,  le 
type  de  beaucoup  d'autres  auxquelles  je  me  trouve  journellemenl 
mêlé.  On  n'admeit  plus  les  pures  spéculations  toocbant  ravehir  ;  et 
l'inaction  apparente  est  presque  considérée  comme  une  défiaite.  Et 
même  la  connaissance  plus  exacte  que  nous  avons  de  la  situation,  et 
qui  soutient  notre  ei^éranee  et  notre  foi,  se  trouve  en  partie  neutra- 
lisée par  les  désappointements  de  cette  année.  Pour  ma  part  je  na 
puis  guèr^  douter  de  l'issue  dé  la  lutte  sans  douter  de  la  justiee  de 
Dieu  ;  mais  je  renciontre  chez  les  autres  des  sentunents  que  ma  con- 
fiance en  nos  déito^es  nei  peut  parvenir  à  vaincre. 

f  ai  à  vous  annoncer  uu  changement  dans  le  ministère  qui  me 
parait  avoir  dQ  l'intérêt  pour  les  citoyens  américains  résidant  ea 
Russie*  Une  lettre  de  l'empereur,  publiée  dimanche  dernier,  aulonae 
le  général  Ghefkin  à  se  démettre  de  ses  fonctions  de  directmir  en  obcf 
des  voies  de  communication,  U  a  pour  successeur  le  général  Mdnikof, 
du  corps  des  ingénieurs,  homme  de  talent  et  de  savoir,  qui  a  voyagé 
aux  ÉtHts-UniiS  et  désirerait,  dil^on,  intéresser  une  entreprise  anaéri* 
caine  daj9sle  grand  réseau  de  voies  ferrées  dont  le  Gouvernemem  Im- 
périal poursuit  l'exécution.  Gomme  le  projet  de  H.  Collin  touchant 
une  communication  télégraphique  entre  cea  deux  pays,  a  été  ren* 
voyé  à  ce  département,  j'ai  liei^  d'espérer  une  solution  pkit  prom|ite 
et  plus  favorable  que  celle  qu'on  aurait  obteome^  sous  la  direction  dm 
général  Ghefkin.  Ge  changement,  qui  se  préparait  déjà  depuis  un 
mois»  a  9an9  doute  contribué  à  retarder  toute  décision  à  oe  sujet, 
mai$^j/e  peus^  être  bientôt  en  mesure  de  vous  annonoef  l'acceptation 
de  ce  projet  par  le  Gouv^ruement  Impéryil 

Signé  :  Bâtard  Tatlor. 
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Clvcalaire  de  H.  Sewmrd  ans  «i^eBts  diplomatiques  des  Étais-Unis 
àrétranipert  eonuniiniqaant  les  Pésolntions  du  CoMiprès  velati- 
▼ement  aax  propositions  d'interventioa  étranipère  dans  les 
abires  d*AjBériqae. 

Washington,  le  9  mars  1863. 

Monsieur,  conformément  aux  ordres  du  Président,  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre  copie  des  résolutions  du  congrès  des  États-Unis, 
louchant  rintervention  étrangère  dans  Tinsurreclion  actuelle.  Pour 
satisfaire  au  désir  exprimé  par  cette  Assemblée,  je  vous  prie  de  faire 
connaître  ses  résolutions  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
accrédité.  —  Vous  vous  acquitterez  de  cette  mission  en  donnant  lec- 
ture de  ces  résolutions  au  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  en  lui 
en  laissant  copie,  s'il  le  préfère.  —  Vous  êtes  autorisé  à  déclarer,  en 
même  temps,  que  lesdites  résolutions  sont  entièrement  en  harmonie 
avec  les  principes  et  la  politique  qui  ont  inspiré  jusqu'ici  les  actes  du 
Président  et  qui  contiimeront  en  toute  occasion  à  les  inspirer. 

Signé  :  Seward. 


ANNEXE. 

m  Can^véa  taaeluuit  l'bMarreMtlaa  étvanipéva 
dam  rinasnrreetlan  aatveile» 

Va  qu'il  résulte  de  la  correspondance  diplomatique  soumise  aa 
Congrès  qu'une  proposîfion,  amicale  dans  la  forme,  et  tendant  à  ame- 
ner le  retour  de  la  paix  par  rintervention  étrangère,  a  été  faJte  aux 
États-Unis  par  l'Empereur  des  Français,  et  déclinée  aossildt  par  le 
Président  ;  tu  que  Fidée  d^ine  médiation  ou  d'une  interventioii  sem- 
ble être  considérée  comme  praticable  par  certains  gouTernements 
étrangers  et  que  ces  gouvernements  pourraient,  par  suite  de  ce  nml- 
entendu,  être  conduits  à  des  actes  de  nature  à  mettre  en  danger  les 
relations  amicales  qui  existent  aujourd'hui  entre  eux  et  les  États-Unis; 
va  que,  dans  le  but  d'écarter  à  Tavenir  toute  cause  de  malentendu  sur 
ce  point  et  d'assurer  aux  Élats-Unis  la  jouissartce  pleine  et  entière  de 
cette  liberté  d'action  qui  est  l'un  des  droits  essentiels  des  Étals  indé- 
pendants, il  paraît  utile  que  le  congrès  fosse  connaître  sesconvictions 
à  cet  égard; 

Résolu  (avec  la  chambre  des  représentants)  que,  bien  qne  dans  les 
temps  passés,  les  États-Unis  aient  cherché  et  accenlé  la  médiation 
amicale  ou  l'arbitrage  des  puissances  étrangères  pour  rarrangement 
pacifique  des  questions  internationales  dans  lesquelles  les  ËMs-Unis 
étaient  l'une  des  parties  et  une  puissance  souverahle,  l'autre  partie,  et 
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bien  qu'ils  n'aient  pas  Tintention  de  mal  interpréter  le  désir  naturel 
et  humain  des  puissances  étrangères  de  les  aider  à  mettre  fin  à  des 
troubles  intérieurs,  lesquels,  en  s'étendant  ont  causé  des  préjudices  à 
d'autres  pays,  le  coup  porté  par  la  rébellion  à  Texistence  nationale 
ayant  pesé  lourdement,  au  grand  regret  du  peuple  américain,  sur  les 
classes  ouvrières  de  l'Europe  ;  cependant  malgré  ces  circonstances,  le 
Congrès  n'hésiterait  point  à  considérer  toute  proposition  d'interven- 
tion étrangère  dans  la  présente  lutte  comme  tellement  inopportune  et 
inadmissible,  qu'il  ne  saurait  s'expliquer  cette  tentative  que  par  une 
appréciation  complètement  erronée,  de  la  part  de  leurs  auteurs,  du 
véritable  état  de  la  question  et  du  caractère  réel  de  la  guerre  dans 
laquelle  la  république  se  trouve  engagée; 

Résolu  :  que  les  États-Unis  luttent  en  ce  moment  contre  une  rébel- 
lion trattreuse  qu'ils  n'ont  pas  provoquée  et  qui  tend  au  renversement 
de  la  république,  dans  le  but  d'établir  un  gouvernement  nouveau 
dont  la  pierre  angulaire,  suivant  l'aveu  de  ses  propres  chefs,  serait 
Fesclavage  ;  que,  pour  étouffer  cette  rébellion,  sauver  la  république 
et  empêcher  l'établissement  d'un  pouvoir  semblable,  le  Gouverne- 
ment national  emploiera  ses  flottes  et  ses  armées,  avec  la  conviction 
que  ses  efforts  anéantiront  les  desseins  des  conspirateurs  et  des  rebel- 
les; que,  pendant  que  la  république  est  engagée  dans  cette  lutte  dont 
de  si  graves  intérêts  dépendent,  toute  proposition  d'un  Gouvernement 
étranger,  en  quelque  forme  qu'elle  se  produise^  ayant  pour  objet  de 
paralyser  ces  efforts,  est,  en  proportion  même  de  l'influence  de  ce 
Gouvernement,  un  encouragement  donné  à  la  rébellion  et  à  ses  pré- 
tentions avouées,  et  est,  dès  lors,  de  nature  à  prolonger  et  à  envenimer 
le  conflit,  à  causer  une  plus  grande  effusion  de  sang  et  de  plus  gran- 
des dépenses»  et  à  retarder  l'époque  si  désirée  du  retour  de  la  paix  ; 
que,  dans  cette  conviction,  et  esthnant  que  toute  proposition  de  ce 
genre,  quoique  faite  à  bonne  intention,  est  contraire  aux  intérêts  na« 
lionaux,  le  Congrès  est  obligé  de  considérer  toute  tentative  ultérieure 
de  même  genre  comme  un  acte  malveillant,  contre  lequel  il  proteste 
énergiquement,  afin  que  rien  n'arrive  à  l'étranger  qui  pût  renforcer 
la  rébellion  ou  affaiblir  les  relations  de  bon  vouloir  avec  les  États 
étrangers  que  les  États-Unis  sont  heureux  de  cultiver; 

Résolu  :  que  la  rébellion,  dès  le  principe,  et  même  déjà  longtemps 
avant,  au  moment  de  la  conspiration  qui  la  fit  éclater,  a  été  encoura- 
gée par  l'espoir  de  secours  venant  de  puissances  étrangères  ;  que  ses 
chefs  se  vantaient  fréquemment  de  ce  que  les  nations  d'Europe  dé- 
pendaient à  tel  point  des  approvisionnements  réguliers  tirés  du  grand 
marché  du  sud,  que  tôt  ou  tard  leurs  gouvernements  seraient  obligés 
de  prendre  activement  parti  pour  l'insurrection,  même  en  intervenant 
violemment  si  des  moyens  pacifiques  n'avaient  pas  de  succès  ;  que  la 
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rébellion  est  aujourd'hui  soutenue  par  cet  espoir,  avivé  de  nouveau 
par  chaque  proposition  d'intervention  étrangère,  et  que,  sans  cet  appui 
moral,  les  rebelles  rentreraient  bientôt  sous  la  juste  et  paternelle 
autorité  du  gouvernement  national;  que,  dans  cet  état  de  choses, ag- 
gravé encore  par  une  résistance  ainsi  encouragée,  les  États-Unis 
regrettent  que  les  puissances  étrangères  n'aient  pas  franchement 
déclaré  aux  chefs  de  la  rébellion  que  l'entreprise  dans  laquelle  ils  se 
sont  lancés  est  odieuse  et  que  rétablissement  d'un  nouveau  gou- 
vernement, avec  l'esclavage  pour  pierre  angulaire  et  n'ayant  que  cette 
seule  raison  à  invoquer  pour  se  séparer  de  l'Union,  est  tellement  op- 
posé  aux  idées  de  civilisation  et  au  sens  moral  de  l'humanité  que  ce 
gouvernement  ne  pourra  espérer  ni  d'être  accueilli  favorablement,  ni 
même  d'être  admis  dans  la  famille  des  nations. 

Résolu  :  que  les  États-Unis,  confiants  dans  la  justice  de  leur  cause, 
qui  est  celle  des  bons  gouvernements  et  des  droits  de  l'homme  dans 
tous  les  pays,  désireux  de  voir  le  prompt  rétablissement  de  la  paix  qui 
amènera  la  tranquillité  à  l'intérieur  et  écartera  tout  sujet  de  plaintes 
à  l'étranger,  et  attendant  avec  patience  la  suppression  définitive  de  la 
rébellion  grâce  à  laquelle  toutes  ces  choses  seront  assurées  pour  tou- 
jours et  la  République,  une  et  indivisible,  triomphant  de  ses  ennemis, 
continuera  à  servir  d'exemple  à  l'humanité,  déclarent  par  les  pré- 
sentes, comme  leur  inaltérable  intention,  de  poursuivre  énergiquement 
la  guerre,  conformément  aux  principes  d'humanité  appliqués  par  les 
États  chrétiens,  jusqu'à  ce  que  la  rébellion  soit  vaincue  ;  à  cet  effet  ils 
invoquent  humblement  en  faveur  de  leur  cause  les  bénédictions  du  Dieu 
tout-puissant« 


léféche  de  H.  Adanui  *  H.  8ewar4t  a«  ««Jet  des  TielatloMs  de 
la  Bentralllé   eemaUses    em    GraBde-Brelm^me    à   l*ésmrd    des 

Étate-Umls. 

Londres,  le  27  mars  1863. 

Monsieur,  j'ai  à  vous  communiquer  le  résultat  de  la  conférence  que 
fai  eue  hier  à  trois  heures  avec  le  comte  Russell.  Je  commençai  par 
exprimer  le  regret  que  les  circonstances  semblaient  conspirer  de  nou- 
veau à  tendre  les  relations  amicales  existantes  entre  les  deux  gouver- 
nements. Le  but  constant  de  mes  efforts,  depuis  que  j'occupe  ce  poste, 
a  été  de  déjouer  les  machinations  de  ces  personnes  mal  intentionnées 
qui  ne  cherchent  qu'à  semer  la  discorde.  Mais  de  récents  événe- 
ments me  font  craindre  qu'à  la  longue,  l'avantage  ne  reste  à  ces  per- 
sonnes. Je  ne  pouvais  donner  à  Son  Excellence  une  meilleure  idée  de 
la  nature  du  danger  actuel  qu'en  plaçant  sous  ses  yeux  la  copie  d'une 
lettre  qui  m'a  été  transmise  par  un  des  nombreux  anus  de  la  paix  en 
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Angleterre  et  qui  lui  a  été  dernièrement  adressée  de  Londres  par  une 
personne  digne  de  foi.  Je  l'ai  fait  pour  montrer  sur  quels  moyens  ces 
conspirateurs  rebelles  comptaient  pour  enflammer  l'opinion  dans  les 
deux  pays. 

J'expliquai  ensuite  au  comte  Russell  qu'en  lui  demandant  cette  en- 
trcTue  j'étais  poussé  par  le  vif  désir  d'obtenir  la  coopération  active  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  prévenir  le  danger  qui  pourrait 
nattre  de  ces  machinations;  que  sans  une  entente  à  cet  égard  je  crai- 
gnais sérieusement  de  les  voir  réussir  et  que  j'étais  chargé  de  commu- 
niquer à  Son  Excellence  un  exposé  sincère  des  difficultés  avec  lesquelles 
mon  gouvernement  avait  à  lutter  par  suite  de  l'irritation  croissante 
manifestée  par  le  peuple  en  apprenant  lés  nombreuses  déprédations 
commises  par  les  deux  corsaires  équipés  dans  les  ports  britanniques* 

Je  présentai  cet  exposé,  abstraction  faite  de  mon  opinion  à  moi,  et 
simplement  pour  faire  connaître  au  comte  Russell  l'état  de  l'opi- 
nion aux  États-Unis.  Je  ne  lui  laissai  pas  ignorer  que,  tant  que  le  gou- 
vernement et  ceux  parmi  nous  qui  désirent  le  maintien  des  relations 
amicales  ne  recevraient  pas  la  preuve  que  le  gouvernement  britannique 
est  déterminé  à  user  de  tout  son  pouvoir  pour  nous  protéger  contre 
les  effets  de  l'attitude  hostile  d'une  partie  de  ses  propres  sujets,  il  se- 
rait difficile,  sinon  impossible,  de  résister  au  courant  de  l'opinion  pu- 
blique. Son  Excellence  revint  alors  en  grande  partie  sur  le  terrain  sur 
lequel  elle  s'était  déjà  antérieurement  placée  en  ce  qui  touche  la  nature 
du  conflit  et  le  désir  de  la  Grande-Bretagne  de  rester  dans  une  stricte 
neutralité.  Il  flt  allusion  aux  actions  de  certaines  personnes  à  Liverpool, 
actions  qu'il  avait  toujours  désapprouvées,  et  pour  m'en  convaincre  il 
s'en  référa  à  sa  lettre  de  l'année  dernière  qui,  me  dit-il,  aurait  excité 
beaucoup  de  mécontentement  parmi  ces  personnes.  Je  rappelai  de 
mon  cAté  à  Son  Excellence  que  j'avais  cherché  à  faire  justement  ap- 
précier cette  lettre  par  mon  gouvernement,  mais  que,  ce  qui  faisait  la 
difficulté  aujourd'hui,  c'est  qu'on  demandait  plus  que  la  preuve  de 
simples  efforts  tentés  pour  prévenir  des  malheurs  menaçants. 

Lord  Rusaell  me  dit  que  le  gouvernement  était  sincèrement  dé- 
sireux de  faire  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  ;  que  tout  essai  d'aller 
au  delà  de  la  loi  n'amènerait  qu'un  désappointement;  que  d'ailleurs 
on  avait  examiné  avec  soin  la  question,  apprécié  l'étendue  des  pou- 
voirs du  gouvernement  et  que  l'on  était  décidé  à  en  user  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Il  ajouta  qu'il  avait  fourni  quelques  explications 
sur  ses  intentions  dans  le  discours  prononcé  par  lui,  lundi  soir  ;  que, 
depuis,  il  avait  reçu  une  note  de  lord  Palmerston  approuvant  complè- 
tement toutes  les  parties  de  ce  discours.  Je  répondis  que  j'avais  été,  de 
mon  côté,  également  très-satisfait  à  la  lecture  du  discours,  qui  serait 
considéré  en  Amérique  comme  le  plus  amical  et  le  plus  bienveillant  de 
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toitt  cent  tétms  pàv  Son  B^ceUence  de|mis  le  èommencemetit  àe  la 
lotte,  et  qtie  si  lés  mêmes  sentiments  avisent  été  exprimés  à  cette 
époque,  nous  ne  serions  pas  dans  la  situation  où  nôns  sommes  linjour- 
d*hâi  ;  qu'enfin  Je  serais  très-heureut  de  pouvoir  transmettre  en  Sub- 
stance à  mon  gonvemement  ce  que  Son  Excellence  avait  dit  de  lord 
Pâlmerston;  que  ce  qu*on  désirait  en  Amérique,  c'était  non-seulèmenl 
h  preuve  de  la  volonté  d*empècher  ces  armements,  mais  atissl  Pln- 
flnence  morale  qu'exercerait  le  ministère  en  déclarant  qu*il  désap- 
prouve complètement  toutes  les  machinations  de  ceux  cttii  conspirent 
contre  la  paix  publique.  Jusqu'ici  l'impression  générale  avait  été,  en 
Amérique  atissi  bien  qu'en  Angleterre,  que  le  ministère  n'avait  aucune 
idée  arrêtée  sur  ce  point  et  était  tout  disposé  à  la  tolérance  sinon  à 
rindifférence,  à  l'égard  des  menées  de  ces  personnes.  Mais  voici  qu'il 
eticourage  ouvertement  les  rebelles  à  continuer  la  guerre  en  leur 
avançant  de  Fargent,  et  en  leur  fournissant  des  navires  et  toutes  les 
choses  nécessaires  pour  mener  vivement  la  guerre  sur  mer  comme 
sur  terre  ;  contre  des  attaques  aussi  injurieuses  les  ministres  n'ont  ja- 
mais opposé  de  réponse  claire  et  catégorique.  L'effet  produit  par  cette 
attitude  saute  aux  yeux.  Elle  encouragea  de  ce  cdté-ci  de  l'Océan  les 
entreprises  des  fauteurs  de  troubles  qui  se  crurent  tacitement  appuyés 
et,  dans  cette  croyance,  mettaient  à  exécution  leurs  desseins  avec  une 
énergie  nouvelle;  tandis  que  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  elle  con- 
firma le  peuple  dans  son  impression  que  la  politique  du  gouverne- 
ment était  foncièrement  hostile  à  l'Amérique  et  qu'on  devait  par  con- 
séquent y  répondre  dans  le  même  esprit. 

Le  ton  du  comte  Russell  pendant  tout  le  cours  de  cet  entretien  a  été 
parfaitement  amical  et  j'ai  lieu  de  croire  que  mes  très-sérieuses  récla- 
mations ont  fait  une  certaine  impression.  Il  alla  même  un  instant  jus- 
qu'à exprimer  le  regret  de  n'avoir  pu  empêcher  le  départ  des  deux 
corsaires.  Mais  il  me  parut  considérer  la  chose  plutôt  comme  un  mal-  ' 
heur  que  comme  une  ftiute  qui  pourrait  d'ailleurs  être  réparée  par 
nous,  grâce  à  l'application  de  nos  vastes  ressources  à  la  poursuite  des 
pirates.  Il  s'étonna  que  nous  n'eussions  pas  déjà  usé  de  ce  moyen.  Je 
répliquai  que  nous  n'avions  pas  épargné  les  efforts  dans  ce  but,  mais 
qu'il  fallait  se  rappeler  que  cette  manière  de  fahre  la  guerre  sûr  FOcéan 
est  assez  insolite.  Elle  consiste  à  piller  les  navires  inoffensifs  et  non  ar* 
mes,  à  fuir  devant  ceux  qui  sont  armés  et  prêts  à  la  défense.  Après 
avoir  touché  ce  point,  j'en  arrivai  à  parler  des  résolutions  du  Congrès 
relativement  à  l'intervention  étrangère  que  vous  m^aviez  communiquées 
avec  vos  instructions  du  7  mars.  Je  proposai  d'en  donner  lecture  à 
Son  Excellence  ou  de  lui  en  laisser  copie  à  son  choix.  Il  me  répondit 
que  lord  Lyons  lui  en  avait  déjà  transmis  copie  et  qu'il  en  avait  pris 
connaissance;  que  son  opinion  sur  ce  point  était  d'ailleurs  sufBsam- 
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ment  connue;  qu'il  me  priait,  en  conséquence  de  lui  en  laisser  une 
copie,  ce  que  je  fis.  En  terminant,  j'amenai  la  conversation  sur  une  lettre 
qui  m'avait  été  adressée  par  une  personne  respectable  de  LiverpooU 
amie  de  la  paix  et  de  la  bonne  foi,  laquelle  me  pressait  de  demander 
que  les  armateurs  impliqués  dans  Téquipement  des  corsaires  à  Liver- 
pool  fussent  poursuivis.  Je  déclarai  que  j'étais  tout  disposé  à  recom- 
mander à  mon  gouvernement  l'application  de  toute  forme  convenable 
de  procéder,  même  s'il  n'y  avait  qu'un  très-faible  espoir  d'arriver  à  prou- 
ver les  faits.  Je  jugeai  à  propos  de  soumettre  la  question  à  la  considé- 
ration du  comte  BusseU.  Il  me  répondit  qu'il  l'examinerait  et  qu'il 
prendrait  conseil;  que  si  quelque  chose  d'efficace  pouvait  être  tenté  à 
cet  égard,  il  me  le  ferait  savoir.  Je  n'ai  pu  vous  donner  en  détail  le 
compte  rendu  de  cet  entrelien,  qui  dura  plus  d'une  heure.  La  conclu- 
sion que  je  crois  pouvoir  en  tirer  c'est  que  le  gouvernement  est  en 
réalité  mieux  disposé  à  agir  et  se  sent,  sous  ce  rapport,  plus  que  jamais 
soutenu  par  le  sentiment  populaire. 

Signé  :  Gh.  Francis  Adams. 


Dépéelie  en.  eomte  MvMiell  *  H.  Adams»  Jostlllamt  la  eondalte  de 
la  Grande-Breta^ae  ea  ee  qal  tonche  la  aeatrallté  et  rappelaat 
la  eoadalte  teaae  daas  des  elreoastanees  aaalo|paes  par  lea 
États-Vals. 

Foreign-Of&ce,  le  20  avril  1863. 

Monsieur,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  manqué  de  pren- 
dre coimaissance,avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  adressée  le  14  mars  en  réponse  à  la  mienne  du  9  du  même 
mois,  relativement  à  une  correspondance  interceptée,  laquelle,  suivant 
vous,  démontrerait  l'intention  d'organiser  dans  les  limites  duRoyaume- 
Uni  un  système  d'action  directement  hostile  au  Gouvernement  des 
États-Unis.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  que,  tout  en  refusant 
votre  assentiment  à  l'opinion  exprimée  par  moi  au  sujet  de  celte  cor- 
respondance et  en  m'informant  que  vous  transmettrez  avec  un 
profond  regret  copie  de  ma  note  à  votre  Gouvernement,  vous  ne  discu- 
tez cependant  aucun  des  principaux  arguments  présentés  dans  cette 
note.  En  premier  lieu,  vous  ne  niez  pas  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
puissent  légalement  prêter  de  l'argent  sur  garantie  ou  autrement  à 
chacun  des  belligérants;en  second  lieu,  vous  ne  contestez  pas  que  les 
sujets  de  Sa  Majesté  puissent  légalement  aussi  vendre  des  munitions 
de  guerre  à  l'un  et  l'autre  belligérant.  A  ce  sujet,  je  rappellerai  à 
votre  souvenir  que,  pas  plus  tard  que  le  20  novembre  dernier,  en 
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réponse  à  une  rédamation  du  Mexique  contre  le  prétendu  système 
orgttiiséaux  Etats-Unis,  à  l'effet  d'aider  la  France  dans  la  guerre  qu'elle 
taisait  à  la  République  meiicaine,  guerre  dans  laquelle  les  États-Unis 
sont  restés  neutres,  M.  Seward  écrivait  ce  qui  suit  : 

«  En  ce  qui  touche  les  avances,  les  emprunts  ou  les  sommes  d'ar* 
«  gent  remises  au  Gouvernement  du  Texas,  ou  à  ses  citoyens,  te  Gou«- 
«  yemement  mexicain  doit  à  peine  ignorer  qu'il  n'y  a  rien  d'illégal 
•  dans  ces  actes,  tant  que  le  Texas  est  en  paix  avec  les  États-Unis,  et 
«  qu'aucun  Grouvemement  ne  cherclierait  à  réprimer  ces  actes.  > 

Vous  savez  sans  doute  qu'un  grand  nombre  de  décisions  émanées 
des  tribunaux  des  États-Unis  établissent  péremptoirement  qu'une 
interprétation  semblable  de  la  loi  relativement  aux  munitions  de 
guerre  et  à  la  vente  de  navires  armés,  a  toujours  été  appliquée  par  les 
États-Unis  lorsqu'ils  étaient  neutres.  Vous  ne  dites  pas  si  les  informa- 
tions que  vous  m'avez  communiquées  en  ce  qui  concerne  les  prétendus 
contrats  passés  pour  la  construction  de  steamers  de  guerre  ou  l'emploi 
foniciers  de  marine  cbargés  de  surveiller  ces  opérations,  constitue- 
raient une  base  suffisante  aux  États-Unis  pour  autoriser  des  poursuites 
criminelles;  vous  ne  vous  dissimulez  pas  sans  doute  que  de  simples  in- 
formations ne  suffiraient  pas,  et  je  ne  vois  pas,  dés  lors,  quelle  raison 
TOUS  auriez  de  vous  plaindre  de  ce  que  j'ai  déclaré  ne  pouvoir  consi- 
dérer ces  informations  comme  suffisantes  en  Angleterre  pour  moti- 
ver des  poursuites.  Vous  n'ignorez  pas  davantage  que  des  agents  des 
âats-Unis  ont  été  employés  à  acheter  des  munitions  de  guerre ,  et 
qu'on  prétend  de  nouveau  aujourd'hui  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
sont  recrutés  pour  le  service  des  États-Unis  contre  les  États  soi-disant 
eonfédérés  ;  qu'à  cet  égard  il  pourrait  être  soutenu  par  les  États  confé- 
dérés aussi  bien  que  par  les  États-Unis  (comme  le  soutenait  l'année  der- 
nière le  Mexique  contre  les  États-Unis)  «  qu'il  y  a  évidemment  là  une 
tentative  d'organiser  dans  le  Royaume  un  système  d'action  directement 
hostile  à  leur  Gouvernement.  »  En  réalité  la  [question  doit  être  posée 
ainsi  :  s'est-il  passé  en  Grande-Bretagne  des  actes  à  la  fois  contraires 
aux  devoirs  de  la  neutralité  reconnue  de  part  et  d'autre  par  le  Gouver- 
nement anglais  et  celui  des  États-Unis,  et  de  nature  à  pouvoir  motiver 
des  poursuites  criminelles?  Je  ne  puis  que  répéter  que,  dans  l'opinion 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  aucun  acte  de  cette  nature  n'a  été 
spécifié  dans  les  documents  que  vous  m'avez  communiqués.  Néan- 
moins, je  vous  donne  volontiers  l'assurance  que,  en  considération  des 
informations  contenues  dans  la  correspondance  interceptée,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  renouvelé  les  instructions  qu'il  avait  déjà 
adressées  aux  autorités  douanières  des  différents  ports  où  des  navires 
de  guerre  pourraient  être  construits  et  le  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'Intérieur  a  également  invité  les  nombreux  fonctionnaires  avec 
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lesquels  il  est  en  rapport,  à  chercher  k  décooTrir  et  à  obtenir  ta  preuTe 
légale  de  toute  yiolation  da  fbreign  mliitement  att^  età  teiller  à  la  stricte 
application  de  ce  statut  toutes  les  fois  qu'il  aura  pu  être  établi  que  ce 
statut  a  été  enfreint.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  vous  serait  obligé 
de  lui  communiquer  ou  de  communiquer  aux  autorités  locales  dans  les 
différents  ports,  toute  preuve  d*actes  illégaux  qui  arriverait  successive- 
ment à  votre  connaissance. 

J'ai  rappelé  en  général  les  décisions  judiciaires  prononcées  stlf  ce 
point  par  les  États-Unis  ;  mais  il  serait  bon  en  même  temps  de  mention- 
ner spécialement  deux  de  ces  décisions  choisies  parmi  beaucoup 
d'autres,  et  toutes  deux  relatives  à  la  question  générale  et  au  cas 
pnrticulier  de  vente  de  navires  de  guerre  faite  par  des  sujets  d'un 
État  neutre  à  un  État  belligérant.  La  décision  émane  deTéminent  juge 
Story  ;  elle  a  été  donnée,  il  y  a  lieu  de  l'observer,  pour  un  cas  où  la 
reconnaissance  des  républiques  hîspano-^américaines  était  dirccte- 
mettt  en  jeu.  Après  avoir  reconnu  que  la  capture  avait  été  faite  par. 
un  navire  des  États-Unis,  construit  aux  États-Unis  et  appartenant 
originairement  à  un  propriétaire  des  États-Unis,  le  juge  Story  déclare 
que  la  question  touchant  l'armement  primitivement  illégal  et  l'équipe- 
ment de  rindépendance  peut  être  traitée  en  peu  de  mots  :  il  est  clair 
que,  quoique  équipé  comme  un  navire  de  guerref  VIndépendance  fut 
expédiée  sur  Buenos-Ayres,  dans  un  but  commercial  pour  faire  de  la 
contrebande;  mais  ce  fait  ne  violait  en  aucune  façonnas  lois  ou  laneutra-- 
liti  de  notre  pays,  c  Si  le  navire  eût  été  capturé  en  route  par  un  bâtiment 
«  de  guerre  espagnol,  il  aurait  pu,  ajuste  titre,  être  déclaré  de  bonne 
«  prise  pour  s'être  livré  à  un  trafic  prohibé  par  le  droit  des  gens.  Mais 
«  il  n'y  a  rien  dans  nos  lois,  ni  dans  le  droit  des  gens,  qui  puisse  cm- 
«  pêcher  nos  citoyens  d'expédier  des  navires  armés  et  des  munitions  de 
«  guerre  à  destination  d'un  port  étranger  pour  les  vendre.  C'est  une 
«  entreprise  industrielle  qu'aucune  nation  ne  peut  être  obligée  à  défen- 
«  dre  et  qui  expose  simplement  les  personnes  engagées  dans  ces  entre- 
«  prises  à  la  peine  de  la  confiscation.  »  Voilà  un  cas  qui  résume  la  loi 
et  l'application  de  la  loi  aux  États-Unis  en  ce  qui  touche  la  neutralité 
dans  la  guerre  entre  l'Espagne  et  ses  colonies.  Le  second  cas  (histo- 
riquement le  premier)  résume  la  loi  et  la  pratique  des  États-Unis  restés 
neutres  pendant  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  L'é- 
noncé en  est  si  court  que  je  demande  la  permission  de  le  citer  mot  à 
mot  et  en  entier  tel  qu'il  se  trouve  dans  les  commentaires  de  Curtis 
sur  les  décisions  de  la  cour  suprême  des  États-Unis,  (vol.  I,  p.  234 
et  235),  cas  relalit  au  navire  Alfred. 

«  Ce  n'est  point  violer  les  lois  de  neutralité  des  États-Unis  que  de 
vendre  à  un  étranger  un  navire  construit  aux  Étals-Unis,  même  si  ce 
navire  était  propre  à  la  course  et  était  pourvu  de  certains  équipements 
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destinés  à  la  guerre,  mais  dont  les  navires  marchands  se  mimissent 
souvent  pour  leur  propre  sûreté.  La  plainte,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
telle  qu'elle  était  formulée  dans  Tinstraction,  se  fondait  sur  ce  que  le 
corsaire  qui  avait  capturé  le  navire  anglais  Àlflred  avait  été  construit 
i  New-York,  dans  le  but  spécial  de  faire  la  course,  en  cas  que  les 
difficultés  pendantes  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis 
se  termineraient  par  la  guerre.  On  soutenait  aussi  que  certaines  par- 
ties de  l'armement  étaient  destinées  à  la  gueire,  bien  qu'on  les  ren- 
contrât fréquemment  aussi  sur  les  navires  de  commerce  ;  que  le  corsaire 
ataitété  amené  à  Charieston,  où  il  fut  vendu  à  un  citoyen  français; 
qull  avait  été  conduit  par  l'acquéreur  dans  une  île  française  où  il 
avait  été  entièrement  armé  et  équipé  et  muni  d'une  commission  ; 
qneplus  tard,  il  était  parti  pour  une  croisière  pendant  laquelle  la 
prise  fut  capturée  et  amenée  à  Charieston.  Reed,pour  les  plaignants, 
prétendait  que  c'était  un  cas  de  construction  et  d'équipement  d'un 
navire  destiné  dès  le  principe  à  faire  la  guerre,  et  que  si  on  admettait 
la  légalité  de  ce  fait,  il  serait  facile,  indirectement,  de  rendre  la  neu- 
tralité des  États-Unis  illusoire  et  d'entraîner  le  pays  dans  une  guerre. 
Mais  la  cour,  n'adoptant  pas  les  conclusions  de  l'avocat  opposant,  décida 
que  le  décret  serait  confirmé.  » 

Il  paraît  évident,  d'après  les  principes  énoncés  par  ces  autorités, 
que,  excepté  dans  le  cas  où  la  violation  du  fbreign  enlistment  aet 
serait  prouvée,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tenrenir  dans  les  transactions  commerciales  passées  entre  les  su- 
jets britanniques  et  les  États  soi-disant  confédérés,  soit  que  ces  trans- 
actions aient  pour  objet  de  l'argent,  de  la  contrebande,  ou  même 
des  navires  pouvant  servir  comme  navires  de  guerre. 

Signé  :  Russell. 


Béi^che  lie  M.  Adams  an  eomfe  Raflttell,  tonehaiit  rerlalneft 
▼lolatloiis  de  la  n'eatrallté  en  Grande-Bretaipne. 

Londres,  \t  6  avril  1863. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  note  de  Votre  Excellence  du  2  de  ce 
mois  en  réponse  à  la  mienne  du  14  mars  dernier  relative  à  la  corres- 
pondance interceptée  sur  les  rebelles,  qui  a  été  mise,  il  y  a  déjà  quel- 
que temps,  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence,  et  qui,  comme  je  l'ai 
soutenu,  démontrait  qu'il  existait  dans  le  royaume  des  tentatives 
d'organiser  un  système  d'actions  en  hostilité  directe  contre  le  gouver- 
nement des  États-Unis.  Votre  Excellence  me  fait  observer  que  je  ne 
discute  aucun  des  principaux  points  mentionnés  dans  sa  note,  à  sa* 
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voir  :  I*  Que  les  sujets  de  Sa  Majesté  peuvent  légalement  prêter  de 
l'argent  sur  garantie  ou  autrement  à  chacun  des  belligérants;  S*  qu*ils 
peuvent  légalement  vendre  à  Tun  et  l'autre  belligérant  des  munitions 
de  guerre.  A  cet  égard,  Votre  Excellence  appelle  mon  attention  sai* 
différentes  citations  tirées  d'éminentes  autorités  judiciaires  et  autres 
aux  États-Unis,  pour  établir  ces  points,  comme  si  je  les  avais  moi- 
même  discutés.  Néanmoins  j'ai  lu  tous  les  passages  cités  par  Votre 
Excellence  avec  la  même  attention  que  j'apporte  à  la  lecture  de  tout  ce 
qui  me  parvient  de  cette  source.  Mais  je  ne  puis  trouver  que  ces  pas- 
sages entament  en  quoi  que  ce  soit  le  terrain  sur  lequel  je  m'étais 
précédemment  placé.  La  vente  et  livraison  par  un  neutre  d'armes,  de 
munitions  de  guerre  et  même  de  navires  de  guerre,  à  un  pays  belli* 
gérant  qui  n'est  pas  en  état  de  blocus,  lorsque  ces  actes  constituent  sirn^ 
plement  wne  transaction  commercialey  ne  sont  pas  considérées  par  les- 
dites  autorités  comme  illégales.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  faire  un  pas  de 
plus  et  c'est  jusqu'à  cette  limite  que  j'ai  précisément  admis  cette  doc- 
trine. Mais  le  cas  est  différent  lorsqu'on  prouve  qu'un  belligérant 
cherche  à  organiser  dans  un  pays  neutre  un  système  d'opérations 
dans  le  but  de  préparer  la  guerre  dans  les  ports  de  ce  pays,  exacte- 
ment comme  il  le  ferait  s'il  le  pouvait  sur  son  propre  territoire,  lorsque 
le  belligérant  désigne  des  agents  dans  ce  pays  et  les  charge  d'em- 
prunter de  l'argent  destiné  à  être  employé  à  des  armements  hostiles  dans 
ces  mêmes  ports  et  lorsqu'il  envoie  des  agents  chargés  de  surveiller 
dans  ces  ports  la  construction,  l'équipement  et  l'armement  de  navires 
de  guerre,  ainsi  que  l'enrôlement  de  sujets  de  ce  pays  neutre,  dans  le 
but  de  continuer  les  hostilités  sur  mer.  Voilà  les  points  sur  lesquels 
je  désire  appeler  l'attention  de  Votre  Excellence  dans  la  correspon- 
dance interceptée.  J'ai  affirmé  que  cette  correspondance  semblait 
démontrer  l'organisation  d'un  système  d'opérations  dans  le  but  ci- 
dessus  mentionné.  Je  n'ai  pas  dit  qu'elle  prouvait  absolument  ces  faits, 
mais  je  voulais  dire  qu'elle  fournissait  de  fortes  présomptions  qui 
viennent  encore  à  l'appui  de  toutes  les  autres  preuves  que  j'ai  été  à 
même  de  mettre,  il  y  a  déj«^  quelque  temps,  sous  les  yeux  de  Votre 
Excellence,  des  abus  faits  du  territoire  neutre  de  Sa  Majesté  dont  les 
ports  servent  à  préparer  directement  la  guerre  sans  même  qu'on 
laisse  aux  navires  qui  s'y  construisent  le  temps  d'acquérir  un  semblant 
de  nationalité  britannique.  Si  Votre  Excellence  avait  bien  voulu  con- 
tinuer la  lecture  de  la  décision  prononcée  par  la  cour  des  États-Unis 
dans  le  cas  de  rindépendance  et  de  l'Attrarida.  Elle  aurait  pu,  quelques 
pages  plus  loin  que  le  passage  sur  lequel  Elle  a  appelé  mon  attention, 
se  rendre  complètement  compte  du  point  de  vue  sous  lequel  l'éminent 
juge  qui  prononça  le  jugement  envisageait  les  devoirs  des  États-Unis 
comme  puissance  neutre.  Il  condamnait  l'équipement  de  ces  navires pré- 
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dsémrat  pour  la  raison  eitée  plus  haut.  D'ailleurs  ce  cas  ne  renferme  pas 
la  seule  et  la  plus  importante  expression  des  devoirs  qui  incombent 
MX  États-Unis  dans  des.circonstances  semblables  envers  des  nations 
avec  lesquelles  ils  seraient  en  relations  amicales.  Puisque  Votre  Excel- 
lence trouve  bon  d'accorder  tant  de  poids  aux  décisions  de  ces  cours, 
je  me  permettrai  de  lui  soumettre  le  cas  des  États-Unis  contre  John 
D,  Quincy  (6  Peter's  Reports,  pp.  445-465 .),  comme  donnant  une  in- 
terprétation exacte  des  pouvoirs  accordés  au  Grouvernemenl  pour 
protéger  les  pays  étrangers  au  moyen  de  VEnlistment  acU  Dans  mon 
appréciation  ce  cas  embrasse  les  objets  et  desseins  déclarés  dans  la 
correspondance  interceptée.  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
comte,  d'abuser  de  voUre  temps  précieux  en  discutant  de  nouveau  ces 
diffirents  points.  En  le  faisant,  je  ne  me  dissimule  pas  que  j'abandonne 
i'iotention  précédemment  exprimée  par  moi  de  m'abstenir  de  toute 
discussion  à  moins  d'y  être  invité  par  mes  instructions. 

J'aurai  l'honneur  de  transmettre  à  mon  Gouvernement  copie  de  la 
note  de  Yotre  Excellence  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  reçoive  avec  satis- 
bction  l'assurance  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  déterminé, 
en  raison  des  informations  contenues  dans  la  correspondance  inter- 
ceptée, à  chercher  à  découvrir  et  à  obtenir  une  preuve  légale  des 
violations  de  VEnlistment  acty  dans  le  but  d'en  prescrire  la  stricte  ob- 
servation tontes  les  fois  qu'une  infraction  de  cet  acte  aura  pu  être 
prouvée.  Je  n'ai  certainement  pas  besoin  d'ajouter  que  tous  mes  efforts, 
ainsi  que  ceux  des  dilTérents  fonctionnaires  de  mon  Gouvernement 
résidant  dans  le  Royaume,  seront  à  la  disposition  des  autorités  locales 
des  ports  pour  continuer  les  investigations  à  cet  effet. 

Signé  :  Ch.  Prawcis  Adams. 


Mpèehe  de  H.  Seward  A  H.  Adams»  relative  aax  eBlreprlsea 
heetlles  préparées  ea  Grasde-Bretagae  contre  le  eommeree 
des  États-Vals. 

Washington,  le  13  avril  1863. 
Monsieur,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Président  votre  première  dé- 
pèche du  27  mars,  qui  rend  compte  d'un  long  et  amical  entretien  que 
vous  avez  eu  avec  le  comte  Russell  sur  la  situation  générale  de  nos 
relations  avec  la  Grande-Bretagne;  une  seconde  dépèche  de  même 
date  accompagnée  de  deux  notes  échangées  entre  vous  et  lord  Rus- 
sell, touchant  Téquipemcnt  à  Glasgow  de  certains  navires  armés;  et 
enfin  une  dépêche  du  28  mars  qui  nous  donne  le  compte  rendu  de  la 
discussion  de  la  Gliambre  des  conununes  sur  Tinterpellation  de 


Digitized 


by  Google 


110  DOCUMfiNTS  BiPLOMATIQUBS. 

M.  Forster,  rotoUve  aux  opératiom  oaaritimas  hostiles  entreprises  par 
des  sujets  britanniques  contre  les  États-Unis.  L'impres^on  agréable 
produite  par  les  deux  premières  de  ces  dépêches  est  à  peu  près  efiacéa 
par  la  deridère»  au  point  que  le  Gouvernement  hésite  à  conûdérer 
eomme  solides  les  espérances  que  tous  avez  cru  arec  raison  pouvoir 
fonder  sur  les  explications  du  comte  Russell.  Néanmoins,  le  Président 
est  décidé  à  suivre  la  ligne  de  prudence  et  de  modération  que  vous 
eonseillexy  jusqu'à  ce  qu*il  sache  au  juste  si  nous  pouvons  attendre  de 
la  part  du  Oonvernement  de  Sa  Majesté  quelques  efforts  pour  pré- 
venir les  desseins  hostiles  dont  des  sujets  britanniques  nous  menacent 
Yoici  du  reste  quelle  est,  ce  nous  semble,  la  situation.  D'une  part, 
les  États-UniS)  en  lutte  avec  toutes  les  difficultés  de  leur  position 
comme  État  souverain  étranger,  et  impuissants  dans  un  pays  ami  à 
faire  appliquer  les  lois  et  proclamations  de  ce  pays  destinées  à  prévenir 
les  agressions  des  sujets  britanniques  contre  le  commerce  américain 
sur  mer,  font  appel  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  la  mise  à 
exécution  de  ces  lois.  D'autre  part,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se 
déclare  tout  disposé  à  exécuter  ces  mêmes  lois,  pourvu  qu'on  lui  pré- 
sente préalablement  des  preuves  pouvant  probablement  amener  la 
oondamnation  des  coupables.  Le  différend  qui  sépare  les  deux  nations 
est  de  nature  à  pouvoir  être  écarté  par  leurs  Gouvemem^its,  si  cha« 
que  Gouvernement  est  résolu  d'agir  de  bonne  foi  et  avec  le  sincère 
désir  que  justice  et  simplement  justice  soit  faite.  Le  Président  a  pensé 
qu'un  jurisconsulte  américain  ayant,  du  savoir,  de  l'expérience,  un 
esprit  conciliant  et  courtois,  pouvait  être  utile  à  la  légation  dans  ses 
consultations  avec  les  avocats  britanniques  dont  elle  aurait  à  réclamer 
les  services  et  pour  rédiger  les  pièces  et  les  preuves.  Dans  ce  but 
M.  William  M.  Evarls,  de  New- York,  se  rendra  à  Londres  et  se  mettra 
en  rapport  avec  vous;  il  aura  pour  instruction  de  ne  rien  entreprendre 
sans  avoir  pris  vos  ordres  et  s'être  concerté  avec  vous.  Lord  Lyons 
qui  a  été  pressenti  à  cet  égard  et  qui  montre  un  vif  désir  de  voir  se 
terminer  la  difficulté  pendante,  écrira  sans  doute  au  comte  Russell,  au 
sujet  de  M.  Evarts.  Signé  :  W.  Sewarb. 


Pép6eh«  4e  ll«  Adava  a«  cMile  RvMeU,  relattve  à  l'esréie- 
ment  des  s«iela  toUaud^ves  a«  serYlee  de«  Ét»ts«IJals  et  des 
«elMles. 

Londres,  le  2S  avril  1S63. 

Monâ^or  le  Comte,  j'ai  rhonnerur  d'accuser  réception,  à  votre  Ex- 
cellence, de  sa  note  du  20  courant,  laqtielle  répond  à  plusieurs  notes 
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^  jftloî  «î  adrcMéfiB  et  qui  contan^^ient  œriaÎM»  dMervatioM  au 
ai^el  de  r^ir&teaieot  de  siyets  britanniques  dans  des  entreprises  de 
gBtfrt  marilinEie^  dirigées  contre  le  commerça  des  Ëtats-UntB  avec  les* 
f«eb  Sa  Majesté  est  en  paix.  A  Tappui  de  mes  preaùères  allégations, 
je  m'em^esse  de  voua  communiquer  une  copie  d*iin  arrangement r^ 
fabèreBienl  signé  par  eartaînes  personnes  bien  connues  de  Liverpool, 
qoi  a  été  remia  à  l'on  des  bommes  embarqués  sur  ie  navire  primitif 
veme»!  appelé  le  Jtijwn^  puis  Virginie^  navire  dont  la  destination  et  le 
bat  ont  déjà  été  exposés  dans  les  pièces  justificatives  accompagnant 
ma  note  an  la  de  ee  mois.  En  examinant  le  statut  du  Royaume  aux 
termes  duquel  (aeconde  sactîoD)  lent  acte  de  cette  nature,  s'il  est 
pianvé,  est  conâdéré  comme  une  offense^  et  la  personne  qui  s'en  eal 
reidue  eoupabk  eat  punissable  d'une  amende  et  d'un  emprisonne- 
Hient  fixés  dtscrétionnairement  par  la  cour  compétente^  je  ne  vois  pas 
qne  TappUcatieii  de  ces  pénalités  doive  dépendre  de  l'action  exiérieure 
de  partis  qui  sont  en  situation  de  se  plaindre  de  ces  offenses;  je  ne 
eefflprends  paa  davantage  que  leur  privilège  de  fournir  des  informa» 
tioM  sur  ée  samblsblsa  fûts  (qui  ont  pu  parvenir  à  leur  connais* 
sêoee)  soJÉ  saumis  k  d'autres  conditions  que  ceUes  résultant  des  devoirs 
Mtorels  de  eourtoisia  qui  règlent  les  relations  de  toutes  les  nations 
civilisées*  Aussi  n'est<*ce  pas  sans  une  véritable  surprise  que  j'ai  cru 
remarqaer  éàss  les  termes  dé  la  note  de  Votre  Excellence,  la  pensée 
d'écarter  tontes  les  informatieiis  démon  gouvernement  sur  des  viola* 
tiens  de  neutralité  commises  dans  ce  Royaume  par  suite  de  la  partici- 
pation do  sujela  de  Sa  Majesté  à  une  guerre  contre  le  peuple  desÈtats^ 
Unis,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  fournir  des  preuves  que  tous  les  sujets 
britanniqiiet  cpii  se  seraient  rendus  de  plein  gré  anx  États-Unis  dans 
le  courant  de  ce  sîèele»  et  se  sont  volontairement  engagés  dans  l'ar* 
iftée  ou  dans  la  marine  fédérale,  auront  été  congédiés  ou  dispensés,  et 
qoades  ordrea  annmt  été  donnés  de  ne  point  enrôler  ni  engager  au- 
otu  de  ees  sujets  dans  les  armées  fédérales,  contrairement  à  la  teneur 
de  la  prodamatlonrdeSa  M^esté.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer 
à  Votre  Excellence  qu'aucune  loi  existante  ne  donnerait  au  gouverne^ 
ment  desi  Âtats-Unia  le  pourvoi  de  faire  pareille  chose.  Votre  Excel^ 
teieea  appelé  précédemment  dans  mamtes  occasionsi  mon  attention 
sœr  le  ftûl  qne  le  gouvernement  d»  Sa  Majesté  ne  peut  aller  w-d^  de 
la  loi  pour  remédier  aux  abus  même  les  plus  flagrants.  Il  ne  conaeitte-» 
ndt  eertaineffient  paa  à  un  autre  gouvernement  de  £aure  ce  qu'il  re* 
Ane  deftdre  hd-mème.  U  est  parftdtement  certain  qu'un  grand  nom- 
lire  d*iadlviâu9  considéréa  encore  eoflune  .sujets  par  la  loi  du 
iayainae,  ont  émigrèanxlâtats-Unis,  ont  renoncé  au  serment  d'allé* 
geanee  donnée  à  Sa  MajeÉlé^  et  sont  devenus  citoyens  des  État»»l[ttis. 
Gemme  t^  ils  on^  obtenu  de  nouveaux  droits  et  sont  en  même  temps 
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astreints  à  de  nonveaux  devoirs.  L'un  de  ces  derniers,  et  celui  qui  in- 
combe également  à  tous  les  citoyens,  est  de  servir  la  patrie  lorsqu'ils 
en  sont  requis,  en  temps  de  guerre.  Il  n'est  pas  possible  au  gouverne- 
ment de  les  affranchir  de  ce  devoir.  En  conséquence,  si  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  entend  exiger  que  les  nombreuses  personnes 
comprises  dans  cette  catégorie  soient  dispensées  du  service  militaire 
et  maritime,  s'il  l'exige  comme  condition  préalable  pour  reconnaître 
aux  États-Unis  le  droit  de  réclamer  en  ce  qui  touche  les  violations  de 
la  loi  de  neutralité  commises  dans  ce  Royaume  par  suite  de  l'enrôle- 
ment de  sujets  de  Sa  Majesté  dans  une  guerre  contre  une  nation  amie, 
je  crains  que  cette  attitude  ne  soit  interprétée  comme  indiquant  une 
disposition  à  écarter  toute  occasion  de  remontrances  en  demandant 
l'accomplissement  d'une  condition  impossible.  Je  ne  me  permettrai 
point  de  supposer  qu'une  intention  semblable  ait  pu  entrer  dans  l'es- 
prit du  gouvernement  anglais.  Mais  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  nier» 
qu'aux  termes  de  la  note  de  Votre  Excellence,  la  conséquence  indi- 
quée doive  nécessairement  en  découler.  Le  gouvernement  des  États- 
Unis  reconnatt  et  accomplira,  toutes  les  fois  qu'on  le  lui  demandera 
l'obligation  d'exécuter  les  lois  qui  défendent  &  ses  citoyens  de  s'enga- 
ger au  service  militaire  ou  maritime  de  nations  amies  en  guerre 
l'une  avec  l'autre.  Mais  il  ne  peut  prendre  l'engagement  de  refuser  les 
services  de  volontaires  qui  seraient  disposés  à  venir  aux  États-Unis  et 
à  offrir  leur  aide  dans  la  grande  lutte  que  le  pays  a  à  soutenir;  il  les 
accepte,  sans  se  préoccuper  de  quelle  nationalité  Us  pourraient  être. 
La  mémoire  de  noms  comme  ceux  de  Lafayette,  Kosciusko  et  de 
Kalb,  sans  parler  de  beaucoup  d'autres,  est  encore  trop  en  honneur 
en  Amérique  pour  qu'une  résolution  de  ce  genre  puisse  être  justifiée. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  paraissant  réclamer  une  telle  me- 
sure, demande  plus  que  n'en  exige  aucune  théorie  du  droit  des  gens 
et  directement  le  contraire  de  ce  que  la  Grande-Bretagne  a  été  jus- 
qu'ici dans  l'habitude  de  mettre  en  pratique  chez  elle.  Les  Archives  de 
la  Légation,  si  l'on  remonte  à  plusieurs  années  en  arrière,  bien  au- 
delà  de  la  période  de  la  dernière  guerre  avec  la  Russie,  abondent  en 
exemples  de  demandes  faites  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans 
le  but  de  dispenser  les  citoyens  des  États-Unis  qui  se  sont  volontaire- 
ment engagés  au  service  de  Sa  Majesté.  Dans  certains  cas,  ces  dé- 
charges ont  été  accordées  comme  une  faveur,  mais  jamais  admises 
comme  un  droit.  Et  dans  ces  derniers  temps  ces  demandes  ont  été  uni- 
formément refusées,  &  moins  qu'elles  n'aient  rempli  la  condition  com- 
munément attachée  à  la  décharge  des  sujets,  c'est-à-dire  la  remise  de 
la  prime  qui  les  a  poussés  à  s'enrôler.  J'ai  aujourd'hui  sous  les  yeux 
une  note  qui  m'a  été  adressée  par  un  individu  se  prétendant  citoyen 
des  États-Unis,  mais  actuellement  canonnier  dans  la  marine  anglaise, 
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que  sapauTreté  a  obligé  à  s'engager  et  qui  me  prie  de  m*employer  e  * 
sa  foyear  et  de  le  faire  passer  dans  un  poste  où  il  pourrait  servir  : 
patrie  en  ces  temps  de  grandes  épreuves.  J'ai  dû  répondre  à  sa  n 
qoète  qne  le  gouvemenoent  de  Sa  Migesté  se  refusait  à  agir  en  pan 
cas,  ^ceptë  à  titre  de  faveur  et  seulement,  dans  la  situation  où 
trouvait  le  réclamant,  après  versement  de  trente  livres.  Une  semblab 
condition  équivaut  à  un  refus.  Il  n'entre  point  dans  mon  intention  « 
me  plaindre  de  cet  état  de  choses.  Mais  si  telle  est  la  pratique  suiv 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  on  ne  peut  guère  attendre  ( 
gouvernement  des  États-Unis  qu'il  adopte  une  autre  ligne  de  conduit 
Et  cet  exemple  n'est  pas  encore  l'un  des  plus  concluants  de  la  résoli 
tion  du  gouvernement  britannique  d'accepter  en  temps  de  guerre  1 
services  d'individus  de  toutes  les  nations.  Lord  Stowell,  la  plus  gram 
autorité  .que  l'on  puisse  citer  dans  la  jurisprudence  britannique, 
explicitement  déclaré,  et  dans  les  termes  les  plus  clairs,  c  qu'en  tem 
de  guerre  tout  pays  admet  des  étrangers  à  son  service.  >  C'est  m 
mesure  à  laquelle  cbaque  pays  a  recours  dans  toute  guerre,  qu'ei 
soitbeurense  ou  malheureuse.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  a 
d'après  ce  principe  dans  la  dernière  guerre  qu'il  a  eu  à  soutenir, 
celui  qui  était  secrétaire  d'État  des  affoires  étrangères  à  cette  ^poqu 
lord  Glarendon,  semble  Tavoir  reconnu  dans  sa  plus  large  accepti< . 
en  s'adressant  au  gouvernement  des  États-Unis.  En  défendant  les  a 
tions  de  personnes  qui  aujourd'hui  ont  de  beaucoup  dépassé  les  1 
mites  fixées,  Son  Excellence  affirmait  que  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  t 
loi  spéciale  défendant  aux  sujets  d'un  pays  de  quitter  le  territoire, 
serait  parfaitement  légitime  de  la  pari  d'un  autre  pays  d'inviter  c> 
sujets  à  quitter  leur  territoire  dans  le  but  d'entrer  &  son  servie 
Je  lui  citai  les  termes  de  sa  dépèche  à  M.  Grampton  du  16  noven 
bre  1855.  c  II  est  sans  doute  loisible  &  toute  nation  d'édicter  une  1 
municipale  telle  qu'il  en  existe  dans  beaucoup  de  pays,  laquelle  défer 
aux  sujets  de  cette  nation  de  quitter  le  territoire  ;  mais  dans  ce  ca 
<  civUascarcer  est  >  et  il  peut  être  du  devoir  d'autres  pays  de  s'absten 
de  prêter  assistance  à  ces  captifs  pour  s'échapper  de  la  prison  nati 
nale  dans  le  but  de  servir  un  autre  maître.  Mais  le  gouvernement  d 
£tats-Unis  n'a  pas  édicté  une  loi  semblable.  Il  se  flatte  d'avoir  lais 
soos  ce  rapport  une  liberté  complète,  c  civitas  non  carcer  est.  »  To 
ceux  qui  r^ident  aux  États-Unis,  qu'ils  soient  étrangers  ou  citoyen 
sont  parfaitement  libres  de  quitter  le  territoire,  comme  ils  le  jug 
ront  k  propos,  et  sans  la  permission  du  gouvernement,  et  c^ entrer  i  . 
smAce  dCun  autre  État  lorsqu'ils  auront  atteint  le  territoire  de  cet  État.  1 
les  invitant  et  les  persuadant  à  faire  ce  qui  est  strictement  légal,  on  \ 
peut  dire  qu'il  y  ait  eu  violation  des  droits  territoriaux  que  le  pouvc 
souverain  n'a  jamais  exercés  ni  revendiqués.  Ce  n'est  pas  encore  là 
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témoignage  le  plus  décisif  de  la  politique  précédemment  suivie  par  la 
Grande-Bretagne  dans  cette  matière.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  existe  un 
statut  du  Royaume  dé  date  ancienne  qui  autorise  expressément  et  ré- 
glemente Tenrôiement»  en  temps  de  guerre,  d'étrangers  de  toute  na- 
tion, dans  l'armée  et  dans  la  marine,  et  qui  leur  offre  à  titre  d'encou- 
ragement, le  bénéâee  de  la  naturalisation  comme  sujets  anglais.  Cet 
acte,  bien  que  destiné  à  faire  face  à  une  nécessité  urgente,  semble  ac- 
corder au  gouYemement  des  pouvoirs  qui  lui  rendraient  sa  force  et  sa 
vigueur  à  la  prochaine  gueiTe  qui  éclaterait,  et  je  n'ai  pas  de  raison  de 
supposer  que  cet  acte  ne  soit  point  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  J*ai 
rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  de  ce  statut,  et  je  ne  puis 
m'empècher  de  remarquer  qu'il  ne  laisse  aucune  possibilité  de  doute 
sur  la  question  de  principe  qui  fait  le  fond  de  cette  discussion  et  que 
faction  constante  du  gouvernement  britannique  tend  à  faire  préyaloir 
parmi  les  nations.  Dans  ces  circonstances,  je  me  plais  à  espérer  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  examinera  de  nouveau  l'interdiction  qu'il 
semble  avoir  faite  dans  le  présent  cas  aux  États-Unis,  et  renoncera  à 
demander,  comme  condition  préalable,  l'accomplissement  d'un  acte 
de  remontrance,  qui  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  série  de  me* 
sures,  lesquelles  n'avaient  jamais  auparavant  été  exigées  d'aucun 
pays,  mais  qui  serait  aussi  en  contradiction  avec  toute  la  politique 
adoptée  jusqu'ici  par  la  Grande-Bretagne  elle-même,  avec  la  pratique 
générale  des  nations  et  qui  serait  en  outre  impossible  à  mettre  à 
exécution. 

Signé  :  Ch.  Francis  Adams. 


Mpèelie  dn  eomte  Rnssell  *  M.  AdmmB^  Unchmat  l*iiiterprétaa«m 
à  doMner  a«  «  Forel£B-EiUlstBieBt«A.et«  » 

Foroign-Office,  le  !•'  m&i  1863. 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrîre  le 
5B  avril  en  réponse  à  la  mienne  du  20  du  même  mois,  ne  m'est  par- 
venue que  la  28  au  matin.  Je  mentionne  ce  retard  pour  vous  expli- 
quer comment  elle  n'a  pu  être  comprise  dans  la  collection  des  docu* 
ments  soumis  au  Parlement  le  27,  bien  que  ma  lettre  s'y  trouvât.  La 
tnenr  de  votre  dépêche  m'oblige  à  vous  faire  remarquer  que  vous 
TOUS  êtes  complètement  mépris  sur  le  but  de  ma  lettre  du  20  avril. 
Mon  intention  n'était  pas  de  discuter  la  question  de  la  pratique  usitée 
parmi  les  nations  d'admettre  au  service  de  leurs  armées  ou  de  leur 
marine  des  sujets  ou  citoyens  d'autres  États,  mais  simplement  de  si- 
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goaler  que  le  gouvernement  des  États-Unis  n*avait  aucun  droit  de 
considérer  comme  un  acte  peu  amical  de  la  part  de  la  Grande-Bre- 
tsçne,  le  (ait  que  des  sujets  britanniques  sont  entrés  au  Benrlce  des 
Etats  soi-disant  confédérés»  aussi  longtemps  qu'il  autorisait  et  encou- 
rageait lui-même  des  sujets  britanniques  à  s'engager  dans  l'armée 
fédérale. 

Le  gomremement  des  Etats-^Unis  doit  on  bien  partir  du  principe 
que  tous  les  sujets  britanniques  seront  admis  à  prendre  ToloDtab*e« 
ment  service  dans  son  armée  ou  dans  sa  marine  et  alors  il  n'a  pas  de 
raison  de  se  plaindre  que  les  États  confédérés  fassent  la  même  chose» 
on  il  doit  en  appeler  au  Foreign  Enlistment  act  et»  dans  ce  cas,  il  ne 
devrait  point  encourager  pour  sa  part,  ce  qu'il  trouve  mauvais  de  la 
part  des  confédérés.  Le  gouvernement  des  États-Unis  ne  peut  vouloir 
que  le  gouvernement  britannique  agisse  d'une  manière  partiale  et 
déloyale.  Si  un  millier  de  sujets  britanniques  combattent  dans  les 
rangs  des  fédéraux,  sur  Tinvitation  qui  leur  en  a  été  faite  par  les  États* 
Unis,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  violation  de  la  neutralité,  parce  que 
quelques  centaines  de  ces  sujets  se  trouvent  dans  les  rangs  et  dans 
la  marine  des  confédérés  qui  les  y  ont  engagés  de  leur  côté. 

Signé  :  Russell. 


Mpèdie  4e  H.  iLdmmm  M  esMte  RMseU»  ta«eliMt  1* 

'ées  sajets  brltsnttl^nes  an  service  âes  relbelles. 

Londres,  le  2  mai  1863< 

Monsieur  le  Comte,  je  suis^beureui  d'apprendre  par  les  termes  de 
la  dépêche  de  Votre  Excellence  du  l*'  de  ce  mois,  ce  dont  je  ne  dou** 
tais  d'ailleurs  point,  que  le  gouvernemefit  de  Sa  Majesté  n'avait  au* 
cune  intention  de  s'opposer  aux  réclamations  de  mon  gouvernement 
contre  l'enrOlement^  par  des  personnes  résidant  dans  ce  royaume,  de 
sujets  de  Sa  Majesté  à  l'effet  de  faire  la  guerre  contre  une  nation  avec 
laquelle  la  Grande-Bretagne  est  en  paix.  Il  m'a  paru  que  cette  manière 
d'agir  avait  lieu  en  violation  de  la  neutralité  que  le  gouvernement  an- 
glais a  proclamé  dans  la  présente  lutte  et  qu'elle  poiurrait  être  dès 
lors  l'objet  de  justes  plaintes  de  ma  part.  Je  ne  pense  pas  avoir  donné 
à  mes  réclamations  une  portée  plus  grande.  .  .i 

Signé  :  Gh.  Francis  Adams. 
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Dépéelie  4e  H*  Sjward  à  M.  A4Ams  expliquait  les  eanses  dis 
manTemeat  d'Immt^ratioB  des  habitants  de  l'Irlaade  ea  Amé- 
rti|«e. 

Washington,  le  9  mai  1863. 

Monsieur,  il  s'est  produit  ici  depuis  quelque  temps  un  accroisse- 
ment considérable  dans  le  mouvement  d'immigration  de  Flriande  aux 
États-Unis.  Vous  avez  été  parfaitement  dans  le  vrai  en  déclarant 
qu'aucune  personne  n'a  été  enrôlée  directement  ou  indirectement  en 
Irlande,  ou  dans  tout  autre  pays  étranger,  par  des  agents  américains, 
avec  l'autorisation  ou  à  la  connaissance  du  gouvernement ,  et  vous 
avez  signalé  quelques-unes  des  causes  de  cette  immigration.  L'enrô- 
lement et  l'incorporation  d'individus  dans  les  armées  loyales  et  fidèles 
du  pays»  les  avantages  offerts  à.  l'ambilion,  l'éveil  dans  le  pays  de  l'es- 
prit militaire  qui  rend  la  carrière  du  soldat  de  plus  en  plus  attrayante, 
un  plus  grand  sentiment  national  uni  à  une  confiance  plus  grande 
dans  la  cause  de  TUnion,  en  même  temps  un  dévouement  plus  vif  à 
cette  causç  qui  pousse  les  citoyens  à  abandonner  les  carrières  civiles; 
la  publicité  plus  grande  donnée  à  la  lutte  dans  les  pays  étrangers  et  la 
faveur  qui  l'accompagne  de  plus  en  plus  à  mesure  que  son  véritable 
caractère  vient  à  être  connu  ;  une  élévation  sensible  dans  les  salaires, 
conséquence  de  l'activité  industrielle  dans  les  départements  agricoles 
et  manufacturiers,  élévation  dont  on  n'avait  pas  encore  eu  d'exem- 
ple, les  avantages  offerts  aux  indigents  de  tous  les  pays  par  la  loi  sur  le 
domicUe,  toutes  ces  causes  réunies  commencent  sans  doute  &  produire 
leur  effet  en  Europe.  Il  y  a  encore  une  autre  cause  toute  matérielle  ; 
l'or  et  l'argent  ont  été  jusqu'à  un  certain  point  démonétisés  ici  et 
remplacés  par  une  monnaie  nationale  qui  est  avantageuse  à  la  masse 
du  peuple.  Le  salaire  du  travail,  payé  avec  cette  monnaie,  s'en  trouve 
augmenté,  sans  être  jusqu'ici  contrebalancé  par  une  augmentation 
correspondante  de  travailleurs  étrangers,  en  même  temps  que  le  prix 
des  subsistances  n'a  pas  encore  haussé  dans  les  mêmes  proportions. 
Je  vous  autorise  à  communiquer  au  comte  Russell  ces  informations 
dans  la  mesure  que  vous  jugerez  convenable.  Dans  tous  les  cas  vous 
contesterez  et  repousserez  d'une  manière  courtoise,  mais  décidée  et 
énergique,  toutes  les  allégations  tendant  à  établir  que  nous  enrôlons 
des  soldats  en  Irlande,  en  Grande-Bretagne  ou  dans  tout  autre  Ëtat 
étranger.  Je  désire  que  l'opinion  publique  à  l'étranger  justifie  notre 
espérance  que  ce  nouveau  résultat  produit  en  Europe  par  notre  dé- 
plorable lutte,  fera  naître  la  réflexion  que  la  guerre  civile  n'a  aucune 
force  d'existence,  excepté  celle  qu'elle  tire  de  l'aide  et  de  la  sympatbie 
accordées,  par  des  partis  prévenus  et  égarés,  dans  les  pays  étrangers 
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dont  notre  gouYernement  désire  non-seulement  voir  assurés  la  pros- 
périté et  le  bien-être,  mais  encore  accroître  ce  bif  n-ètre  par  le  réta- 
blissement le  plus  prompt  possible  de  la  paix  intérieure,  en  tant  que 
cela  est  compatible  avec  la  sécurité  de  Fexistence  nationale.  Les  États- 
Unis  en  conservant  l'esclavage  avec  le  consentement  tacite  des  États 
étrangers  depuis  cinquante  ans,  ont  créé  un  système  d'industrie  inter- 
nationale favorable  aux  États  d'Europe.  Il  est  probable  que  si  cette 
politique  était  tout  à  coup  entravée  et  abandonnée  id,  au  prix  d'une 
effroyable  guerre  civile,  toutes  les  conséquences  pénibles  d'un  chan- 
gement subit  et  aussi  violent  ne  resteront  point  limitées  aux  États* 
Unis  et  que  les  États  Européens  seront  obligés  de  conformer  leur  pro- 
pre industrie  sociale  sous  certains  rapports  aux  nouvelles  conditions 
des  affoires. 

Signé  :  W.  Seward. 


lépéelie  de  H.  A4ams  à  H.  Seward,  readamt  coBipte  de  l*|Bi- 
f  veaeleB  prodaite  em  Angleterre  par  la  ehate  de  Vlelca^earg 
et  par  les  deralen  saeeès  des  armes  fédérales* 

Londres,  le  23  juillet  1863. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  télé- 
gramme daté  du  7  de  ce  mois  et  annonçant  la  bonne  nouvelle  de  la 
prise  de  Yicksbourg.  Tai  immédiatement  communiqué  cette  nouvelle  à 
M.  Dayton,  à  Paris,  par  dépêche  télégraphique.  Le  public  avait  été  telle- 
ment convaincu  de  l'exactitude  des  jugements  portés  journellement 
dans  la  presse  de  Londres  sur  la  situation  désespérée  de  nosafEedres  et 
sur  les  progrès  triomphants  du  général  Lee,  qu'on  s'attendait  générale- 
ment à  apprendre  la  prise  de  Washington.  De  grandes  appréhensions 
s'étaient  emparées  de  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  loyaux  Améri- 
cains, établis  ici,  et  qui  avaient  subi  la  pression  de  l'opinion  publique. 
Aussi  l'étonnement  causé  samedi  dernier  par  l'annonce  du  fait  d'ar- 
mes susmentionné  a  été  considérable.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  le  désappointement  des  Anglais  était  en  proportion  directe  de  la 
surprise.  Beaucoup  de  journaux  se  refusèrent  tout  d'abord  à  croire  à 
la  prise  de  Yicksbourg.  L'éyidence  obtenue  par  ce  succès  ne  semble 
cependant  devoir  amener  aucun  changement  dans  la  politique  suivie 
jusqu'ici  par  les  États-Unis  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne.  Cette 
politique  doit  tendre  à  la  conservation  de  la  paix  comme  étant  le 
moyen,  non  pas  tant  de  changer  les  sentunents  des  Anglais,  mais  de 
nous  préserver  contre  les  fâcheuses  conséquences  qui  en  pourraient 
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résulter.  Uespoîr  principal  étant  ici  que  la  rupture  de  l'Union  sera  né- 
cessairement amenée  par  la  lutte  actuelle,  nos  efforts  ne  doivent  pas 
aToir  d'autre  but  que  de  chercher  avec  persévérance  à  rétablir  TUnion 
des  États  d^Amérique.  La  situation  de  la  Grande-Bretagne  devrait 
nous  servir  d'avertissement  contre  le  danger  des  divisions  intestines 
pouvant  durer  pendant  plus  d'un  siècle.  Nous  avons  une  mission  à 
remplir  :  c*est  de  montrer  par  notre  exemple  au  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  en  particulier  et  à  toutes  les  nations  en  général  la  valeur  cl 
le  prix  des  institutions  républicaines.  On  a  maintenant  le  fiévreux 
espoir  que  par  suite  de  notre  impuissance  à  suffire  aux  événements 
immédiats,  cette  mission  pourrait  échouer  et  que  ces  institutions  en 
seront  finalement  discréditées.  Le  plus  grand  triomphe  pour  nous 
serait  de  prouver  la  pauvreté  de  ces  calculs.  £n  comparaison  de  ceci, 
quel  serait  l'avantage  que  nous  retirerions  d'une  guerre  avec  les  puis- 
sances de  l'Europe?  Pendant  ce  temps  les  indices  de  malaise  dans  les 
relations  des  puissances  continentales  continuent  à  se  faire  remarquer. 
L'empereur  de  Russie  se  prépare  évidemment  à  faire  face  aux  diffi- 
cultés qui  pourront  nattre  au  printemps  prochain.  Et,  bien  que  le 
ministère  de  la  Reine  ait  pris  la  peine  d'annoncer  la  résolution  où  il 
est  de  ne  pas  pousser  les  afhiires  de  Pologne  jusqu'à  la  guerre,  on 
redoute  un  peu  ici  que  l'empereur  des  Français  ne  parvienne  à 
entraîner  la  Grande-Bretagne  dans  une  guerre  de  ce  genre,  comme  il 
y  a  réussi  en  1854,  grâce  à  la  pression  de  l'opinion  publique.  Le  Par- 
lement est  à  la  veille  d'être  prorogé.  La  période  ordinaire  de  calme  et 
de  repos  en  Europe  arrivera  sur  ces  entrefaites  et  elle  sera  un  bienfait 
pour  nous  aussi  bien  que  pour  toutes  les  autres  nations  civilisées. 
J'espère  que  nous  serons  alors  en  mesure  d'en  profiler  en  rendant 
toute  tentative  d'ingérence  dans  nos  affaires  assez  dangereuse  pour 
qu'on  en  abandonne  l'idée. 

Signé  :  Gh.  Francis  Adams. 


Hépèehe  4e  H*  Seward  à  H.  Adams*  an  ««Jet  des  eBeearageaieBts 
doiiBés  par  la  Frasée  et  la  CrraBde-Breta^ae  aux  rebelles. 

Washington,  le  30  juillet  1863. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  16  juillet  dernier  qui  m'informe 
que  M.  Rœbuck  a  retiré  sa  molion  relative  à  la  reconnaissance  des  États 
rebelles.  Une  observation  attentive  des  événements  qui  ont  successi- 
vement eu  lien  en  Grande-Bretagne  nous  avait  déjà  préparés  à  ce 
résultat.  Le  concours  de  divers  incidents  d'une  certaine  importance 
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nous  permet  de  considérer  l'heure  présente  comme  une  crise  que  trâF 
verse  la  guerre  civile  aux  Élals-Unis.  La  campagne  de  Virginie,  dans 
robio,  le  Tennessee,  le  Mississipi  cl  la  Louisiane,  bien  qu'elle  ait  été 
préparée  avec  soin  et  poursuivie  avec  autant  de  persévérance  que 
d*i)éroîsme,  n'a  cependant  été  marquée,  sauf  quelques  succès  récents^ 
que  par  des  lenteurs  décourageantes,  des  revers  et  des  désastres.  Les 
insurgés  ont  réussi  à  contracter  avec  beaucoup  d'habileté  et  d'énergie 
UD  emprunt  à  l'étranger  basé  sur  la  prévision  d'un  succès  définitif  cpii 
semble  leur  assurer  un  crédit  étendu  et  durable  sur  le  marché  de 
l'Europe.  La  négociation  de  cet  emprunt  leur  a  permis  d'employer, 
sans  difficulté,  un  grand  nombre  d'ouvriers  en  Grande-Bretagne  et 
dans  quelques  autres  pays  pour  la  préparation  de  mimitions  et  de 
machines  de  guerre  tant  pour  l'armée  que  pour  la  marine,  eh  mônae 
temps  qu'ils  menaçaient  d'entraîner  les  intérêts  industriels  du  mon4e 
à  rédamer  la  reconnaissance  de  leur  souveraineté  et  de  leur  indépen- 
dance. Des  succès  de  ce  genre  leur  firent  constituer  des  agences  poli- 
tiques en  France  et  en  Grande-Bretagne,  lesquelles  influant  sur  la 
sentiment  national  de  ces  pays,  et  réprimant  même  les  sympathies 
pour  la  cause  du  progrès  et  de  l'humanité  en  Europe  aussi  bleu  qu'en 
Amérique,  parurent  rendre  probable,  pour  un  certain  temps  du  moii^, 
que  les  deux  puissances  qui  sont  en  première  ligne  et  par  conséquent 
le  plus  intéressées  à  la  stabilité  de  notre  nation  sous  un  gouvernement 
libre  et  des  institutions  libérales,  s'uniraient  pour  renverser  et  détruire 
tout  ce  que  le  gouvernement,  le  commerce  et  Tagriculture  ont  créé 
sur  ce  continent.  La  conspiration  contre  notre  pays,  qui  s'étendait  ainsi 
sans  obstacle  apparent  dans  la  plupart  des  États  esclavagistes,  et  qui 
avait  produit  de  si  étonnantes  combinaisons  en  Europe,  puisant  une 
partie  de  ses  forces,  on  ne  peut  assez  le  déplorer,  dans  les  intérêts 
divers  existant  au  sein  même  des  États  restés  fidèles  et  Eavorablea  à 
la  paix,  dans  l'indolence  des  habitants,  et  dans  les  avantages  accordés 
aux  fauteurs  de  la  révolte  au  prix  peut-être  d'une  dissolution  de 
rUnion  et  de  l'abandon  des  libertés  du  pays  ainsi  que  d'un  avenir 
assuré  et  heureux.  Ce  concours  de  faits  favorables  au  succès  de  l'ia- 
sorrection  exalta  les  espérances  présomptueuses  de  ceux  qui  étaient 
à  la  fête  de  la  rébellion.  Ils  violèrent  et  foulèrent  aux  pieds  les  cartels 
d'échange  des  prisonniers,  défièrent  et  méprisèrent  des  attaques  lonr 
guement  préparées,  oi^anisèrent  des  invasions  dans  les  États  restés 
fidèles  et  demandèrent,  sous  des  prétextes  équivoques,  l'admission 
d'an  représentant  à  Washington.  Une  audace  semblable  peut  être  en 
elle-même  et  momentanément,  aussi  longtemps  que  les  circonstances 
sont  favorables,  un  élément  de  force  politique  qui  n'est  pas  à  dédai- 
gner. Mais  l'impositut  échafaudage  des  espérances  des  rebelles  s'est 
soudainement  écroulé.  Les  campagnes  si  longtemps  infructueuses  ae 
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)nt  terminées  par  des  victoires  partielles,  mais  qui  dans  leur  enscm- 
le  sont  peut-être  aussi  efficaers  et  fécondes  en  résultats  que  Font  été 
es  combinaisons  de  mouvements  militaires  ou  maritimes  sur  un 
rand  continent.  La  base  du  système  financier  des  rebelles  est  détruite, 
eurs  prétendues  garanties  se  vendent  aujourd'hui  au  taux  de  9  cents 
ar  dollar  au  sein  même  des  États  rebelles,  où  l'on  doit  exactement 
3nnattre  la  valeur  qu'elles  ont  à  l'étranger.  Les  insurgés  devront,  dès 
»rs,  baser  leurs  demandes  d'approvisionnements  et  de  capitaux  auprès 
3s  Nations  étrangères,  non  plus  comme  avant  sur  des  promesses  de 
*ands  profits,  mais  sur  la  charité  des  contribuants.  La  France  et  la 
rande-Bretagne,  débarrassées  d'importunités  exagérées,  auront  tout 
^  loisir  de  réfléchir  sur  la  moralité  et  la  justice  de  la  reconnaissance 
es  États  rebelles  comme  nation,  et  sur  les  dangers  et  les  malheurs 
ossibles  qui  résulteraient  d'une  tentative  de  rétablir  la.  domination 
jropéenne  sur  un  continent  ayant  des  idées  de  gouvernement  et  des 
•ntiments  sociaux  tout  à  fait  opposés,  et  dont  la  population,  la  richesse 
.  la  puissance  égaleront  bientôt  celles  de  l'Europe  elle-même.  On 
)mmence  à  comprendre  que  si  les  États-Unis,  à  l'égal  des  autres  pays, 
e  sont  point  entièrement  exempts  de  factions  politiques,  cependant 
suffit  que  le  peuple  se  rende  compte  du  nouveau  danger  national 
ji  le  menace  et  d'avoir  le  temps  d'apprécier  la  somme  des  sacrifices 
icessaires  pour  le  surmonter.  Une  fois  qu'il  s'en  est  bien  convaincu, 
s  derniers  sacrifices  sont  Caits  avec  le  même  empressement  que  les 
^emiers.  L'arrogance,  les  menaces  et  la  rigueur  militaire  des  insar- 
ès  ont  fait  place  à  des  demandes  désespérées  de  nouvelles  levées  et 
'argent,  conditions  essentielles  à  la  défense.  Quel  est  l'enseignement 
tirer  de  cette  crise?  Je  n'ignore  pas  que  la  guerre,  et  en  particulier 
i  guerre  civile,  a  ses  caprices.  Je  sais  fort  bien  que  Tarc-en-ciel  qui 
pparatt  lorsque  les  nuages  sont  dissipés  n'est  pas  toujours  un  signe 
3rtain  que  des  orages  plus  violents  encore  ne  viennent  à  éclater  dans 
^  ciel  politique.  Néanmoins  nous  devons  agir  sur  tels  indices  que  la 
rovidence  daigne  nous  montrer,  en  les  soumettant  toujours  à  la  pierre 
e  touche  de  l'expérience.  L'un  des  enseignements  de  l'expérience, 
est  qu*en  général  les  factions  vivent  d'une  vie  courte  et  convulsive, 
mdis  que  les  Nations,  comme  les  individus,  bien  qu'elles  soient  expo- 
ses à  des  dangers  successifs  et  plus  ou  moins  grands,  sont  appelées  à 
urer  et  à  accompUr  de  grandes  missions.  Aussi  envisageons-nous  l'état 
résent  de  la  lutte  comme  de  nature  à  nous  rassurer  sur  la  délivrance 
éfinitive  de  notre  pays  et  le  maintien  intégral  de  son  territoire  et  de 
3s  libres  institutions.  Pour  le  moment,  cependant,  si  nous  caressons 
es  idées  satisfaisantes,  nous  voyons  que  nous  allons  &  grands  pas, 
lalgré  notre  sérieuse  et  énergique  résistance,  au-devant  d'une  guerre 
vec  la  Grande*Br6tagne.  Notre  commerce  sur  les  mers  dépérit  sous 
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les  coups  des  corsaires  qui  sont  expédiés  à  cet  effet  des  ports  britiui- 
niques  par  des  sujets  anglais,  et  nous  apprenons  que  de  nouveaux 
corsaires  et  des  armements  formidables  se  préparent  pour  nous  chas- 
ser des  ports  des  insurgés  que  nous  occupons,  pour  brûler  et  dévaster 
DOS  principales  cités  ;  et  ces  armements,  ainsi  que  le  soutiennent  de 
graves  autorités  en  Angleterre,  le  Gouvernement  britannique  n'est 
pas  autorisé  par  les  lois  du  pays  à  les  empêcher.  Il  ne  peut  être  offen- 
sant de  prétendre  qu'à  aucune  période  de  notre  histoire,  et  alors  que 
nous  n'étions  pas  accablés  par  une  guerre  intestine,  ces  injures  n'eus- 
sent pas  été  suppoHées.  Tout  au  moins  est-il  vrai  qu'elles  ne  nous 
furent  infligées  que  lorsque  nous  nous  débattions  dans  les  horreurs 
de  la  guerre  civile.  Que  la  Grande-Bretagne  se  demande  si,  dans  le 
cas  où  de  pareilles  hostilités  seraient  exercées  contre  elle,  elle  consen- 
tirait à  tolérer  des  attaques  de  ce  genre  contre  son  comn>erce  et  sa 
souveraineté.  Je  ne  connais  pas  d'axiome  politique  plus  clair  que 
celuh-ci  :  ce  que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  ferait  dans  des  cir- 
constances données,  pour  sa  propre  défense,  ces  mêmes  choses,  et, 
dans  les  mêmes  circonstances,  le  peuple  au  nom  duquel  j'écris  les  fera 
exactement  pour  défendre  son  existence.  Je  voudrais^  si  je  le  pouvais 
avec  convenance,  écarter  un  autre  élément  qui  doit  être  pris  en  consi- 
dération. La  Grande-Bretagne  n'a  jamais  fait  pressentir  que,  même 
afec  la  coopération  de  la  France,  elle  donnerait  son  assentiment  à  une 
guerre  ou  adopterait  une  politique  hostile  contre  les  États-Unis.  Le 
Goufemement  britannique  a,  dans  différentes  occasions,  montré  des 
dispositions  toutes  autres  et  bien  plus  justes.  Nous  sommes  obligés  au 
Gouvernement  et  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  pour  sa  persis- 
tance jans  ces  dispositions.  Néanmoins  nous  pouvons  invoquer  le 
témoignage  personnel  de  l'empereur  des  Français  sur  le  point  suivant, 
c'est  qu'il  annonça  au  Gouvernement  Anglais  qu'il  était  disposé  à  sui- 
vre la  Grande-Bretagne  si  elle  lui  montrait  le  chemin,  et  ii  reconnaître 
les  insultés.  La  reconnaissance  des  rebelles ,  sous  les  cirSbnstances 
actuelles,  serait  en  leur  faveur  une  démonstration  plus  puissante  que 
l'envoi  d'une  flotte  ou  d'une  armée,  et  elle  sanctionnerait  par  cela 
même  les  entreprises  illégales  des  sujets  britanniques  qui,  bien  que 
désavouées  par  la  Grande-Bretagne,  deviennent  intolérables  pour  les 
Ëlats-Dnis.  A  la  même  époque,  il  y  a  lieu  de  le  remarquer,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  ont  été  formellement  informées  que  la  recon- 
naissance des  États  rebelles  serait  nécessairement  considérée  par  les 
États-Unis  comme  un  procédé  peu  bienveillant.  Par  conséquent,  c'est 
virtuellement  que  la  France  invite  la  Grande-Bretagne  à  une  alliance 
offensive  et  offensante  à  l'égard  des  États-Unis.  En  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  notre  situation,  une  telle  alliance  serait  moralement  mau- 
vaise; car  quel  est  le  crime  contre  les  deux  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces 
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Nations,  ou  contre  toute  autre  autre  Nation,  dont  les  États-Unis  sont 
accusés!  Quel  tort  non  réparé  ont^ils  commis  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  seraient  en  droit  de  redresser?  Les  États-Unis  ont 
été  entraînés,  non  sans  une  résistance  énergique  de  quarante  années, 
dans  une  guerre  civile  qui  offre  des  inconvénients  pour  d'autres  puis- 
sances maritimes  et  commerçantes.  Est-ce  que  la  Grande-Bretagne, 
ou  la  France,  ou  toute  autre  Nation,  ont  moins  porté  atteinte  à  la  paix 
du  monde  que  les  États-Unis?  Si  jamais  une  Nation  pouvait  invoquer 
avec  succès  l'irrésistibililé  des  éléments  d'une  guerre  civile,  ce  seraient 
les  États-Unis  dans  cette  occasion.  L'esclavage  africain  s'est  audacieu- 
sement  levé  pour  renverser  un  gouvernement,  le  plus  juste  et  le  plus 
équitable  qui  ait  été  établi  parmi  les  hommes,  et  pour  en  former  un 
nouveau,  uniquement  basé  sur  l'esclavage  humain.  Les  États-Unis  ne 
veulent  pas  être  détruits  ni  divisés  par  une  telle  faction  et  dans  un  but 
pareil.  Il  n'est  pas  facile,  de  ce  côté  de  l'Àtiantique,  de  concevoir 
qu'une  guerre  civile  de  ce  genre  puisse  être  regardée  avec  faveur  ou 
même  avec  indifférence  en  Europe.  Nous  avons  cependant  déjà  établi 
que  la  Grande-Bretagne  et  la  France  voient  d'un  œil  £sivorable  cette 
insurrection  patronnée  par  des  hommes  d'État  et  des  journaux  qui 
paraissent  le  plus  jouir  de  la  confiance  de  ces  deux  Nations.  La  France 
veut  aujourd'hui  que  nous  fassions  un  pas  de  plus  et  que  nous  accep- 
tions la  résolution  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  d'admettre 
les  rebelles  dans  la  famille  des  Nations.  Le  motif  par  lequel  l'Empe- 
reur favorise  ce  procédé  inqualifiable,  c'est  qu'il  pense  arriver  ainsi  à 
mettre  fin  à  la  funeste  guerre  civile  qui  nous  désole.  Je  m'abstiendrai 
de  foire  remarquer  qu'un  procédé  semblable,  consistant  à  imposer  la 
paix  aux  États-Unis,  serait  immoral,  et  que  accepter  une  paix  ainsi 
imposée  serait  un  suicide.  Ceux  qui  seraient  disposés  à  la  tentative  ou 
de  subjuguer  les  États-Unis  par  la  force  ou  de  les  diviser  et  de  les 
séparer  par  une  influence  étrangère,  ne  s'arrêteront  certainement  pas 
aux  vœux  et  anx  sentiments  qui  prévalent  parmi  le  peuple  auquel  on 
propose  une  voie  de  pacification  si  extraordinaire.  Des  alliances  peu- 
vent être  conclues  sans  doute  par  les  Souverains  et  les  hommes  d'Etat, 
mais,  après  tout,  elles  n'ont  de  force  que  si  les  peuples  et  Nations 
alliés  les  ratifient  par  leur  volonté.  La  France  et  la  Grande-Bretagne 
sont  maintenant  égales  en  puissance.  Les  hommes  d'État  de  France 
et  de  Grande-Bretagne,  si  le  projet  d'une  alliance  est  sérieusement 
agité  par  eux,  ne  peuvent  pas,  à  mon  avis,  commencer  assez  tôt  à  étu- 
dier comment  les  dépenses  et  les  pertes,  les  profits  et  les  bénéfices  qui 
accompagneront  ou  suivront  rcette  alUance,  devront  être  équitable- 
ment  répartis  entre  les  deux  pays. 

Je  viens  de  passer  ainsi  en  revue  non-seulement  notre  situation 
intérieure,  mais  aiissi  l'état  de  nos  relations  avec  les  premières  puis- 
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saDces  maritimes,  non  pas  parce  qu*on  redouterait  ici  que,  seule  ou 
alliée  à  la  France,  la  Grande-Bretagne  fût  disposée  à  réaliser  la  me- 
sure off^sante  et  peu  bienveillants  proposée  par  l'Empereur  des 
frinçaiSy  mais  parce  que  ce  coup  d'œil  rétrospectif  me  fournit  Toeca- 
sion  de  renouveler,  d'après  les  instructions  du  Président,  une  sug- 
gestion qui  pendant  quelque  temps  a  été  mis  à  l'écart,  à  savoir  que 
tous  les  malentendus  qui  ont  surgi  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  même  cjeux  qui  poussent  en  ce  moment  les  deux  pays  vers 
une  lutte  qui  ne  peut  être  que  désastreuse,  sont  dus  à  la  reconnais- 
sance prématurée  des  rebelles  comme  belligérants  et  que  des  années 
d'expériences  ont  confirmé  la  sagesse  et  la  justice  de  la  protestation 
feite  par  notre  Gouvernement  contre  ce  procédé  extraordinaire.  L'in- 
surrection, malgré  les  avantages  incalculables  qu'elle  a  retirés  de  celle 
malencontreuse  mesure,  a  cependant  langui  dès  son  commencement 
et  est  maintenant  à  un  degré  si  bas  qu'elle  s'éteindrait  immédiate- 
ment si,  comme  la  dernière  insurrection  de  l'Inde,  comme  celle  qui 
eut  lieu  au  Canada,  il  y  a  quelques  années,  comme  les  insurrections 
chroniques  dans  l'Amérique  Espagnole,  et  même  comme  celle  qui 
sévit  en  ce  moment  en  Pologne,  elle  avait  été  abandonnée  à  ses  pro- 
pres forces,  non  en  qualité  de  belligérant  reconnu,  mais  à  titre  de 
fiction  tendant  à  révolutionner  le  Gouvernement  auquel  elle  refuse 
d'obéir.  Je  sais  combien  il  serait  difficile  pour  la  Grande-Bretagne 
de  changer  complètement  une  ligne  politique  dont  nous  n'avons  cessé 
de  nous  plaindre,  même  alors  qu'il  serait  reconnu  que  cette  politique 
a  été  adoptée  sans  nécessité.  Hais  toute  nouvelle  demande  adressée  à 
ce  gouvernement  de  tolérer  des  entreprises  hostiles  aux  États-Unis  se 
fonde  sur  la  reconnaissance  prématurée  des  rebelles  comme  belligé- 
rants et  cherche  à  la  convertir  non-seulement  en  une  simple  recon- 
naissance de  leur  souveraineté,  mais  en  une  véritable  guerre  contre 
tes  États-Unis.  En  me  référant  aux  sentiments  exprimés  par  le  Pré- 
sident an  conmiencement  de  cette  malheureuse  lutte^  je  suis  autorisé 
à  oflrïr  à  la  Grande-Bretagne  l'assurance  du  désir  des  États-Unis  de 
voir  cesser  entre  eux  et  elle  toute  cause  de  mécontentements  et  de 
rétablir  des  relations  mutuellement  fbndées  sur  l'intérêt  commun, 
faffection  et  les  sympathies  nationales,  lesquelles,  lorsqu'on  ne  s'op- 
pose  pas  à  leur  développement,  maintiendront  les  deux  peuples  dans 
des  liens  d'amitié  durable.  Nous  l'invitons  donc  à  peser  ces  avantages 
en  les  comparant  aux  bénéfices  incertains,  devant  résulter  d'une 
alliance  hostile  formée  contre  nous.  Nous  sommes  encore  amis,  bien 
que  cette  amitié  ait  été  sévèrement  mis  à  l'épreuve.  Si  nous  devons 
devenir  ennemis,  la  responsabilité  de  ce  triste  et  funeste  événement, 
retombera  sur  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  sur  le  peuple  de  la 
Grande-Bretagne.  Cette  dépêche  n'est  point  destinée  à  être  ofCiciclle- 
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ment  communiquée  par  vous  au  comle  Russell,  mais  vous  userez  dis 
arguments  et  des  suggestions  qu'elle  contient  suivant  que  vous  le  ju- 
gerez convenable  et  que  les  circonstances  vous  paraîtront  favorables 
pour  amener  la  conversation  sur  les  points  Irès-séricux  que  j'ai  dis^ 
cutés  dans  cette  dépêche. 

Signé  :  W.  Sbward. 


Dépêche  de  H.  SewAr4  à  M*  Aàmmu,  résanuiBt  les  prlBelpale« 
phases  4e  la  guerre  ei^Ue  aux  Ëtala-UBls  depuis  le  mois  d*aellt 
i863. 

WashiDgloD,  le  12  août  18^. 

Monsieur,  toute  les  fois  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  s'est 
plaint  delà  résolution  prématurée  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  en  vertu  de  laquelle  le  caractère  des  belligérants  a  été  accordé 
aux  rebelles,  les  hommes  d*État  de  ces  deux  pays  ont  répondu  que, 
dès  le  premier  instant,  ils  avaient  été  d*avis  que  les  efforts  du  Gouyer- 
nement  pour  maintenir  l'Union,  et  conserver  l'intégrité  de  la  Répu- 
blique ne  pouvaient  être  couronnés  de  succès.  Dans  le  but  de  rectifier 
le  jugement  porté  sur  une  question  si  vitale,  j'ai  adressé  le  14  avril 
1862,  aux  représentants  des  Élats*Unis  à  l'étranger,  une  circulaire 
dans  laquelle  j'ai  passé  en  revue  les  opérations  militaires  sur  mer  et 
sur  terre  et  montré  les  résultats  qu'elles  ont  produits  jusqu^à  cette 
époque.  Le  préjugé  que  je  cherchais  alors  à  vaincre,  subsiste  toujours 
et  constitue  la  base  de  tous  les  actes  de  la  politique  des  nations  étran- 
gères, qui  volontairement  ou  involontairement  sont  préjudiciables 
pour  notre  pays.  Les  insurgés  ont  été  mis  à  même  de  prolonger  leur 
résistance  grâce  aux  marques  de  sympathies  et  aux  secours  qu'ils  rece- 
vaient du  dehors,  et  l'espérance  d'une  assistance  future  et  plus  efiec- 
tive  encore^  a  été  leur  principale  ressource.  Il  importe,  dès  lors^  aussi 
bien  dans  l'iiitérét  de  nos  relations  avec  l'étranger  que  dans  l'intérêt 
bien  plus  grand  encore  de  la  paix  et  de  l'humanité,  de  redresser  le 
jugement  erroné  qu'on  s'est  formé.  Dans  les  combats  du  mois  d'août 
1862  les  forces  de  l'Union  eurent  à  supporter  de  sérieux  revers  et  de 
terribles  désastres.  Mais  ces  insuccès  résultèrent  de  la  réunion  de 
l'armée  qui  avait  été  rappelée  de  la  Péninsule  située  au  dehors  de 
Richmond  avec  l'armée  qui  avait  pris  ses  positions  entre  ce  point  très- 
fortifié  de  l'insurrection  et  la  capitale.  Cependant  la  sagesse  de  cette  con- 
centration devait  être  bientôt  justifiée.  L'armée  des  rebelles,  enivrée 
de  ses  récents  succès  et  espérant  qu'un  intérêt  sympathique  pour  l'es- 
clavage amènerait  en  sa  faveur  un -soulèvcmeul  de  la  population  du 
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Marrland,  passa  pour  la  première  fois  le  Potomac.  Harsppr*s-Ferry  et 
DD  grand  nombre  de  prisonniers  tombèrent  entre  leurs  mains,  plutôt 
par  suite  d'accidents  survenus  dans  les  préparatifs  pour  la  défense  de 
eette  place  qui  parce  qu'elle  n'était  pas  en  état  d'être  défendue.  Néan- 
moins Tespoir  de  recevoir  de  nouveaux  renforts,  grâce  à  cette  inva- 
sioDy  fut  complètement  trompé.  Le  général  Mac  Clellan  conmandant 
les  forces  nouvellement  organisés  de  l'armée  du  Potomac,  fut  renforcé 
par  de  nouvelles  recrues  tirées  de  Pensylvanie  et  par  des  détachements 
rappdésdes  places  fortes  environnantes.  Il  chassa  les  insurgés  de  leurs 
positions  à  South-Mountain  et  à  Grampton's-Gap.  Vers  le  milieu  de 
septembre,  les  deux  armées  ennemies  se  rencontrèrent  à  Sharpsbourg 
et  une  bataille  rangée  eut  lieu  sur  les  bords  de  TAntietam  et  du 
Potomac.  L'issue  en  fut  incertaine.  Des  hommes  de  même  race  et 
ayant  reçu  la  même  instruction  dirigeaient  les  armées  dont  les  rangs 
étaient  composés  de  soldats  du  même  sang  et  à  peu  près  égaux  en 
nombre.  L'arrogante  présomption  de  courage  supérieur  et  d'héroïsme 
avec  laquelle  les  insurgés  s'étaient  jetés  dans  la  lutte  et  qu'ils  avaient 
apportée  dans  les  premières  rencontres,  s'évanouit  sur  le  sanglant 
champ  de  bataille.  L'armée  rebelle,  fortement  ébranlée,  abandonna 
Tinvasion  dans  le  Maryland  et  gagna  son  refuge  accoutumé  derrière 
le  Potomac,  pour  y  réparer  ses  forces  vivement  éprouvés  dans  la  cam- 
pagne de  Vilenie. 

Tandis  que  Lee  menaçait  ainsi  le  Maryland,  Bragg  avait  reçu  la 
mission  périlleuse  de  porter  la  guerre  dans  l'Ohio,  à  travers  le  Ken* 
tocky,  avec  le  corps  d'armée  rebelle  posté  au  sud  du  Tennessee. 
S'éiançant  avec  une  grande  rapidité  de  Ghattanooga,  tournant  le  flanc 
gauche  du  général  Buell,  et  faisant  appel  aux  sentiments  esclavagistes 
des  habitants  du  Kentucky  et  du  Tennessee  pour  grossir  ses  rangs, 
Bragg  porta  ses  forces  -sur  Louisville  et  Cincinnati.  Une  levée  générale 
des  fermiers  de  l'Ohio  reçut  le  choc  et  sauva  cette  dernière  ville  de  la 
dévastation.  Le  général  Buell  suivit  l|i  principale  colonne  d'invasion  « 
la  dépassa  sur  la  route  de  Louisville  et  la  força  à  se  diriger  vers  l'est. 
Les  deux  corps  des  insurgés  ayant  opéré  leur  jonction  à  Perryville 
forent  attaqués  par  le  général  Buell.  La  bataille  comme  toutes  nos 
batailles,  fut  opiniAUre  et  sanglante.  Bragg,  après  avoir  essuyé  des  per- 
tes sensibles,  battit  en  retraite  à  travers  une  région  comparativement 
déserte,  et  Buell  fut  obligé  d'abandonner  la  poursuite,  faute  de  muni- 
lions  et  d'appiovisionnements.  Le  commandant  des  rebelles  franchit 
les  montagnes  du  Cumberland,  et  se  dirigeant  alors  vers  l'ouest,  prit 
une  position  très-forte  à  Murfreesboro,  et  procéda  à  la  réorganisation 
de  ses  troupes  décimées. 

Van  Dom  et  Price  étaient  à  la  même  époque  à  la  tête  de  forces 
considérables  dans  le  Mississipi  et  dans  l'Alabama  ;  à  eux  était  dévolu 
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le  troisième  rôle  dans  la  grande  invasion  dirigée  contre  les  États 
loyaux  et  décrétée  par  le  Boi-*disant  gouvernement  de  Richmond. 
C'était,  suivant  eux,  une  tentative  pour  délivrer,  mais  en  réalité  pour 
subjuguer  le  Tennessee  occidental  et  le  Kentucky.  Le  général  Rosen* 
crans  reçut  le  premier  choc  de  ces  corps  insurgés  à  Gorinth,  les  défit 
complètement  et  les  rejeta  en  arrière  de  façon  qu'aucun  de  ces  corps 
d'armée  ne  pût  atteindre  ni  même  approcher  la  région  qu'ils  devaient 
envahir.  Le  général  Rosencrans  appelé  sur  ces  entrefaites  à  succéder 
au  général  Buell  dans  le  commandement  de  l'armée  du  Gumberland, 
entra  dans  Nashville,  précédemment  investi  parles  insurgés,  confor- 
mément au  plan  général  de  l'invasion.  Il  fit  lever  le  siège  et  se  prépara 
à  prendre  roffensive.  Dans  les  derniers  jours  de  Tannée,  il  sortit  de 
Nashville  et  livra  une  sanglante  bataille  à  Stone  river,  qui  le  mit  en 
possession  de  Murfrcesboro,  Bragg  battit  en  retraite  sur  Sbelbyviile 
et  Tullahoma  où  il  s'arrêta  et  éleva  des  rctranchemenls.  Une  longue 
période  de  repos  ftit  alors  employée  par  les  parties  respectives  à  aug*- 
menter  les  forces  de  leur  armée;  mais  ce  repos  fut  souvent  inter- 
rompu par  des  escarmouches  et  par  des  expéditions  de  cavalerie  pé- 
nétrant dans  des  régions  ennemies  quelquefois  à  une  dislanpe  de 
cent  milles,  et  détruisant  des  approvisionnements  militaires  sur  une 
grande  échelle;  en  même  temps  ces  expéditions  entretenaient  le  coih* 
rage  des  troupes  et  les  endurcissaient  à  la  fatigue. 

Yicksbourg,  resté  encore  entre  les  mains  des  rebelles,  était  alors 
la  clef  de  la  navigation  du  Hississipi,  navigation  qui  de  l'avis  unanime 
des  hommes  de  guerre,  était  absolument  indispensable  aux  États- 
Unis  et  dont  la  réouverture  devait  être  fatale  à  l'insurrection.  La 
t&che  d'arracher  cette  position  aux  rebelles  étiit  échue  à  la  flotte  aidée 
d'un  corps  considérable  de  troupes  de  terre  campé  sur  la  rive  occi- 
dentale du  Mississipi.  Mais  des  difficultés  nouvelles  et  imprévues  firent 
continuellement  échouer  cette  entrepris^  et  semblaient  même  la 
rendre  impossible.  Le  général  Grant  qui  était  à  la  lêle  du  départe- 
ment et  de  l'armée  du  Tennessee,  prit  &  la  (in  le  commandement 
actif  des  troupes  chargées  d'investir  la  place,  lesquelles  furent  con- 
venablement renforcées.  L'escadre  du  Mississipi,  sous  le  comman- 
dement du  contre-amiral  Porter,  fut  aussi  promptement  augmentée 
au  point  que  plus  de  cent  bâtiments  armés  sillonnèrent  le  fleuve  ci 
parmi  eux  on  comptait  beaucoup  de  canonnières  cuirassées  d'une 
grande  puissance.  Une  partie  de  l'escadre  du  (}oIfe,  sous  le  comman- 
dement de  Tamiral  Farragut,  passant  hardiment  sous  le  feu  très-vif 
des  batteries  de  Port-Hudson,  coopéra  avec  la  flotte  du  Mississipi.  Des 
tentatives  laborieuses  et  réitérées  furent  faites  pour  ouvrir  au  fleuve 
un  canal  artificiel  en  face  de  Yicksbourg,  comme  cela  avait  été  pra- 
tiqué avec  un  grand  succès  devant  l'ilôt  n*  10.  Mais  U^  différents  ca- 
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naox  projetés  et  exéctités  ne  réassirent  point  et  qoclques  petits  stea- 
mers d'un  faible  tirant  d'eau  purent  seuls  dépasser  ainsi  Vîcksbonrg. 
Des  expéditions  combinées  de  l'armée  de  terre  et  de  la  flotte  furent 
paiement  oi^anisées  au  prix  de  grands  labeurs  et  de  grandes  souf- 
frances dans  le  bot  de  tourner  les  ouvrages  de  l'ennemi  en  naviguant 
9or  les  nombreux  bras  du  fleuve  dont  le  réseau  inextricable  donne 
une  physionomie  si  particulière  à  la  topographie  militaire  des  rives 
da  Misrissipi.  Toutes  ces  tentatives  ayant  échoué  par  suite  d'obstacles 
matériels  qu'on  reconnut  insurmontables,  le  général  Grant  et  Tamiral 
Porter  mirent  alors  à  flot  des  steamers  armés  et  des  transports  à  va- 
peur qui  forcèrent  les  longues  lignes  de  batteries  riveraines  que  les 
insurgés  avaient  construites  à  Vicksboui'g  et  sur  deux  autres  points 
importants,  à  Warrenton  et  à  Grand-Gulf.  En  même  temps  les  forces 
de  terre  longèrent  la  rive  droite  du  fleuve  jusqu'à  un  endroit  au-des- 
sns  de  Grand-Guif  où  elles  traversèrent  le  fleuve  sur  les  vapeurs  qui 
afaient  réussi  à  forcer  le  passage  si  dangereux  commandé  par  les  bat- 
teries. Les  batteries  du  Grand-Gulf  résistèrent  pendant  plusieurs 
heures  au  bombardement  des  canonnières  rangées  à  courte  distance, 
mai»  elles  tombèrent  au  pouvoir  de  l'amiral  dès  que  les  forces  du  gé- 
néral Grant  parurent  sur  les  derrières.  Le  général  Grant,  par  tme 
série  de  brillantes  manœuvres,  et  à  la  suite  des  marches  interrompues 
à  chaque  instant  par  des  combats  désespérés,  réussit  à  diviser  et  à 
cooper  les  forces  des  rebelles.  Il  attaqua  la  principale  colonne  auxi* 
liaire  commandée  par  Johnston  et  la  délogea  de  Jackson,  la  capitale 
da  Mississipi.  Après  avoir  détruit  les  ponts  du  chemin  de  fer  et  les 
approvisionnements  militaires,  le  général  Grant  se  dirigea  subitement 
Ters  l'ouest.  De  nombreux  combats  eurent  alors  lieu  dans  lesquels 
les  armes  de  TUnion  furent  victorieuses.  Loring,  à  la  tète  d'un  corps 
considérable  de  rebelles  fat  repoussé  vers  le  sud-est,  tandis  que  Pem- 
berton,  après  avoir  perdu  soixante  pièces  d'artillerie  et  un  grand 
nombre  de  soldats,  regagnait  ses  retranchements  derrière  les  lignes 
fortifiées  de  Vicksbourg  avec  une  armée  réduite  à  30  ou  40  000  hom- 
mes. Pendant  que  ces  mouvements  s'effectuaient,  les  lourdes  batle- 
nes  élevées  par  les  rebelles  près  de  Tembouchure  du  Yazoo  et  qui 
constituaient  une  partie  importante  du  système  défensif  de  Vicks- 
bonrg,  furent  prises  et  rasées  par  le  contre-amiral  Porter.  Ce  dernier 
6t  remonter  alors  à  un  détachement  de  sa  flotte  cet  important  con- 
floent  du  Mississipi  et  détruisit  les  nombreux  vaisseaux  et  approvi- 
sionnements qu'il  trouva  le  long  de  ses  rivages.  Simultanément  le 
général  Grant'opérait  avec  des  colonnes  volantes.  Il  rétablit  ensuite 
ses  communications  avec  la  flotte,  tant  en  amont  qu'en  aval  de  Vicks- 
bourg, investit  la  place,  et,  ignorant  le  nombre  de  ses  défenseurs, 
tenta  l'assaut.  Quoique  exécuté  avec  courage  et  énergie  cet  assaut  fut 
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repoussé.  Le  général  s'établit  alors  devant  les  fortifications  pour  ré« 
duire  la  place  au  moyen  d'un  siège,  voie  plus  sûre  et  moins  meur- 
trière. Pemberton  fit  une  belle  défense ,  espérant  toujours  être  se- 
couru par  Johnston.  Des  e£forts  vigoureux  furent  faits  par  les  chefs  à 
Richmond  pour  mettre  Johnston  à  même  de  porter  ce  secours.  lis 
lui  envoyèrent  des  troupes  détachées  de  l'armée  de  Bragg  sur  la  fron- 
tière de  l'Alabama  et  du  commandement  de  Beauregard  dans  la  Caro- 
line du  Sud;  ils  mirent  ainsi  en  danger  ces  deux  armées.  Tous  les  hom- 
mes libres  du  Mississipi  capables  de  porter  les  armes  furent  alors 
appelés  pour  délivrer  la  capitale  de  leur  État  et  sauver  la  clef  de  la  con« 
fédération  assiégée  sur  leur  territoire.  Bien  plus,  la  place  assiégée  étant 
au  centre  même  de  la  population  .esclave  de  la  Confédération,  la  pro- 
clamation du  Président  sur  l'émancipation  aurait  frappé  l'esprit  de  la 
population,  si  la  principale  barrière  était  tombée  au  pouvoir  de  l'U- 
nion. Mais  l'effort  demandé  était  trop  grand  pour  l'état  d'épuisement  et 
de  démoralisation  des  insurgés.  Johnston  ne  parvint  pas  à  faire  lever 
le  siège,  et  les  tentatives  de  la  place  pour  rompre  les  lignes,  habilement 
tracées  du  général  Grant,  restèrent  infructeuses.  Le  4  juillet  le  général 
Pemberton  déposa  les  armes  et  livra  la  place  avec  30  000  hommes, 
deux  cents  pièces  d'artillerie,  70  000  armes  de  toute  espèce  et  des  ap- 
provisionnements suffisants  pour  une  défense  de  six  années.  Cette 
prise  fut  aussi  remarquable  que  la  célèbre  prise  d'Ulm  par  Napoléon. 
Le  même  jour,  une  attaque  des  rebelles  dirigée  contre  le  général 
Prentiss  à  Helena,  située  sur  la  rive  droite  du  Mississipi  dans  l'État 
d'Ârkansas,  fut  repoussée  avec  perte  et  les  assaillants  abandonnèrent 
un  grand  nombre  de  prisonniers.  Gomme  si  cet  anniversaire  identifié 
avec  les  espérances  de  la  nation  devait  être  particulièrement  heu- 
reux, Lee  qui  était  de  nouveau  entré  dans  le  Maryland  et  s'était  ap- 
proché du  Susquehannah ,  en  menaçant  Harrisbourg,   Pittsbourg, 
Philadelphia  et  Baltimore,  recula  après  une  série  de  batailles  conti- 
nuées pendant  trois  jours  sous  Gettysbourg  et  opéra  sa  retraite  avec 
une  armée  encore  plus  maltraitée  qu'avant,  vers  les  retranchements 
du  Rappahannock.  Le  9  juillet,  la  garnison  rebelle  de  Port  Hudson, 
forte  de  6000  hommes,  se  rendit  sans  condition  au  général  Banks, 
après  avoir  enduré  un  long  siège  avec  le  plus  grand  courage.  Ainsi 
les  États-Unis  reprirent  sur  les  insurgés  la  dernière  des  places,  grâce 
auxquelles  ceux-ci  avaient  pendant  plus  de  4eux  ans  arrêté  et  détruit 
la  navigation  sur  le  Mississipi.  Le  grand  fleuve  qui,  en  temps  de  paix, 
contribue  aussi  puissamment  à  subvenir  aux  nombreux  besoins  de  la 
population  américaine  que  le  Nil  contribuait  du  temps  des  Romains  à 
subvenir  aux  besoins  des  habitants  de  l'Egypte,  est  aujourd'hui  de 
nouveau  ouvert  au  commerce  intérieur  du  pays.  Des  bateaux  à  vapeur 
descendent  le  fleuve  et  ses  confluent^;  depuis  l'endroit  où  ils  devien- 
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nent  narigables  jusqu'au  Golfe  du  Mexique.  Il  est  à  peu  près  avéré  que 
les  pertes  des  insurgés  dans  les  opémlîons  sur  le  Missîssipî  s'élèvent 
à  50  000  homnoes  et  trois  cents  pièces  d'artillerie  dont  une  grande 
partie  d'un  gros  calibre.  L'armée  de  Johnslon  qui,  au  moment  de  la 
reddition,  s'avançait  pour  menacer  les  assiégeants,  se  replia  sur  Jack- 
son et  fut  de  nouveau  chassée  de  celte  capitale  par  un  détachement  dont 
le  général  Grant  avait  confié  le  commandement  au  général  Sherman. 
Sd  se  retirant  Johnson  incendia  un  grand  nombre  de  bâtiments  rem- 
plis de  munition  de  guerre  et  abandonna  une  quantité  considérable 
de  locomotites  et  de  wagons  qu'on  avait  concentrés  sur  ce  point,  les 
lignes  des  chemins  de  fer  au  nord,  au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest  du  Jack- 
son ayant  été  précédemment  coupées  par  les  forces  du  Gouvernement. 
'  Le  général  Sherman  renonça  alors  à  la  poursuite  de  Johnston  et  re- 
tourna à  Yicksbourg  où  une  partie  de  l'armée  jouit  d'un  repos,  aussi 
néee^aire  que  bien  mérité,  tandis  que  d'autres  détachements  sont 
occupés  à  chasser  du  voisinage  du  Mississipi  des  bandes  pillardes  d'in- 
surgés qui  infestent  ses  rivages  et  tirent  sur  les  steamers  qui  passent. 
On  a  appris  que  Johnston  et  les  troupes  qu'il  commande  au  nombre 
de  S5  000  environ,  s' est  retiré  à  Meridian  sur  la  frontière  est  du  Mis- 
sissipi, à  cent  vingt  milles  à  l'est  de  Yicksbourg  de  sorte  que  cet  Ëtat, 
dont  le  peuple  abusé  a  fourni  les  premiers  et  les  plus  violents  parti- 
sans de  l'insurrection,  est  virtuellement  abandonné  par  ses  chefs  mi- 
litaires. 

En  Louisiane,  le  général  Banks  a  succédé  au  général  Butler.  Après 
avoir  employé  plusieurs  mois  à  organiser  ce  département  et  à  disci- 
pliner les  nouvelles  levées  qui  en  formaient  le  contingent,  le  général 
Banks  exécuta  une  série  de  marches  rapides  et  heureuses,  à  la  suite 
desquelles  il  chassa  les  troupes  insurgées  des  régions  de  l'Attakapas 
et  du  Teche,  bien  connues  pour  être  la  partie  la  plus  riche  de  cet 
fitat  très-productif,  captura  Alexandrie  et  Donaldsonville,  sièges  des 
antorités  executive  et  législative  rebelles  alors  en  fuite,  passa  le  Mis- 
sissipi à  Bayou-Sora  et  15,  rejoint  par  une  colonne  auxiliaire  venant 
de  Bâton-Rouge,  investit  Port-Hudson  place  qui,  à  Texception  de 
yicksbourg,  était  le  seul  point  fortifié  sur  le  grand  fleuve  qui  restât 
encore  entre  les  mains  des  insurgés. 

Il  y  a  lieu  de  se  rappeler  que  le  22  septembre  1862,  le  Président 
aiait  publié  une  proclamation  engageant  les  rebelles  à  déposer  les 
armes  et  à  retourner  à  leurs  travaux,  sous  peine  que  dans  tous  les 
districts  où  l'insurrection  se  maintiendrait  avec  le  stcours  du  peuple, 
il  ferait  décréter  comme  mesure  militaire,  à  partir  du  1**  janrier 
|m)ehain,  l'émancipation  des  esclaves.  Cet  avertissement  fut  généra- 
lement négligé  et  méprisé  mais  la  proclamation  qui  le  contenait, 
avait  été  publiée  dans  toutes  les  formes.  A  mesure  que  les  armées 
ABca.  DtPL   1866—1  9 
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nationito»  avançaient  sur  le  teniteire  nn^ional»  un  gmad  noMbre 
d*eiclaves  obtinrent  rémancipation  et  se  placèrent  aeua  k  pitMctkm 
du  drapeau  national.  Indépendamment  des  graves  préjudicei  et  des 
nombreux  embarras  que  devait  soulever  une  mesure  si  nouvelle  el  si 
opposée  aux  habitudes  politiques  du  pays,  on  vit  les  bommes  éoaan- 
cipés  s'engager  avec  un  louable  empressement  dans  Tarmôe  fédérale. 
Dans  certains  quartiers  généraux  on  se  demandait  avec  anxiété  jus- 
qu'à quel  point  les  hommes  de  couleur  seraient  nooralement  aptes  au 
service*  Cette  incertitude  cessa  tout  d*un  coup  au  siège  de  Port^'Hod- 
son.  Les  nouveaux  régiments  nègres  montrèrent  toute  k  valeur  et  k 
docilité  désirables  dans  les  assauts  qui  furent  tentés  par  le  Késéral 
Banks  avec  un  courage  désespéré  et  non  sans  des  pertes  terribles. 
Les  opérations  prolongées  du  siège  de  Port-Hudson^  engageaient  à 
peu  près  toutes  les  forces  du  général  Banks.  Pendant  ce  temps  des 
troupes  insurgées  rappelées  du  Texas,  réoccupèrent  une  grande  partie 
de  la  Louisiane  dans  le  sud-ouest.  Mais  la  capituktion  de  Port«-Hud- 
son,  en  rendant  de  nouveau  son  armée  disponible,  permit  au  général 
Banks  de  restaurer  rapidement  en  Louiskne  l'autorité  nationale  tea«- 
porairement  déplacée. 

L*occupation  complète  du  Mississipi  pnr  les  forces  nationales  a  divisé 
en  fait  la  région  insurrectionnelle  en  deux  parties  ;  et  Fun  des  eflets 
les  plus  importants  et  les  plus  signiflcatifis  de  cette  division,  c'est  que 
le  théAlre  des  opérations  militaires  des  rebelles  se  trouve  tramféré 
sur  la  rive  orientale  du  fleuve,  tandis  que  leurs  approvisionnements 
sont  presqu'en  totalité  tirés  des  prairies  de  l'Arkansas  et  du  Texas 
qui  s'étendent  sur  la  rive  occidentale.  Ces  prairies  ne  peuvent  plus 
aujourd'hui  fournir  aux  insurgés  des  bestiaux  pour  leur  nourriturt 
et  pour  les  transports;  et  de  plus,  les  manufactures  situées  sur  k  rive 
orientale,  et  les  entrepôts  ne  peuvent  plus  envoyer  des  armes,  de 
l'artillerie,  des  munitions  aux  forces  qui  sont  en  garnison  dans  tes 
places  de  l'ouest.  Le  prix  de  l'acquisition  dn  Mississipi  sous  ce  rappert, 
a  été  encore  démontré  il  y  a  peu  de  jours  par  la  capture  que  k  géaé* 
rai  Grant  a  pu  faire  près  de  Natcbez,  de  5  000  bœutis,  de  1 000  muleti 
qui  avaient  passé  sur  la  rive  orientale,  et  en  même  temps  de  plusioif^s 
centaines  de  mille  cartouches  et  autres  mnnitions  qui  venaient  d'étrt 
débarquées  à  l'extrémité  occidentale  du  même  passage. 

Le  blocus  devant  Cbarleston  a  été  vigoureusement  maintenu,  et 
bien  que  des  steamers  rapides  de  faible  tirant  d'eau,  et  peints 
de  couleurs  sombres,  aient  occasionneUement  réussi  à  foreer  Tet- 
cadre  de  blocus  pendant  la  brume  du  matin  ou  du  soir,  beaucoup  ont 
été  détruits  et  beaucoup  d'autres  capturés.  Une  attaque  tentée  parla 
flotte,  k  7  avril  dernier,  centre  les  forts  et  les  batteries  qui  défèadeot 
le  port,  échoua,  parce  que  las  obstacles  semés  dans  k  passe  aieriè- 
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mit  ksMtttes  des  bâtiments  cttirassés,  et  obligèrent  ces  derniers  & 
rebroQiser  diemin  tn  passant  sous  le  feu  (Jes  batteries.  Ces  bâtiments 
sipporlèrent  bien  le  feu  des  forts;  toutefois  les  avaries  qu'ils  reçurent 
réfHèrent  certaines  imperfections  dans  leur  construction.  Les  équi- 
pages traversèrent  une  cannonade  épouvantable  avec  une  impunité 
remarquable.  On  n'eut  à  signaler  aucun  mort  à  bord  des  monitors. 
Il  a  été  remédié  aux  imperfections  signalées,  et  une  nouvelle  attaque 
se  prépare  ftvec  des  cbances  de  succès  dans  le  but  de  réduire  les  forts 
qui  défendent  le  port,  par  un  mouvement  combiné  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Nous  occupons  plus  de  la  moitié  de  111e  Morris  avec  nos 
troupes  qui^  appuyées  par  les  batteries  flottantes  et  celles  de  terre, 
avancent  ienrs  lignes  d'approche  du  côté  du  fort  Wagner,  un  ouvrage 
de  terre  très^-fertifié,  attaqué  deux  fois  avec  la  plus  grande  énergie, 
■mis  sans  succès. 

Le  17  juin,  V Atlanta  qui  était  considéré  par  les  rebelles  comme  leur 
plus  formidable  vaisseau  cuirassé,  quitta  Savannah  et  descendit  la 
ririèrt  de  Wilmington.  Les  navires  cuirassés  fédéraux ,  le  Wee^ 
hawktriy  capitaine  John  Rogers  et  le  Nahaut ,  commandant  John 
Downes,  étaient  prêts  à  recevoir  Y  Atlanta.  A  quatre  heures  cin- 
quante minutes,  V Atlanta  lança  à  travers  rarrlère  du  Weehawken  une 
bordée  de  coups  à  mitraille  qui  vint  s'abattre  près  du  Nahaut,  A  cinq 
keores  qvinze  minutes  le  Weehawken  embossé  à  une  distance  de  trois 
tents  yards,  ouvrit  le  feu  sntV Atlanta  qui  venait  alors  de  s'échouer.  Le 
WMêowken  tira  cinq  coups  dont  quatre  se  logèrent  dans  V Atlanta.  Ce 
navire  se  rendit  à  cinq  heures  et  demie.  Nos  lignes  n'ont  point  changé 
de  place  dans  la  Caroline  du  Nord.  Toutes  les  tentatives  des  rebelles 
pour  reeapturer  les  villes  dont  ils  avaient  été  chassés,  sont  restées  in- 
Ihictuenses.  Leurs  communications  ont  été  gravement  endommagées 
et  des  approvisionnements  militaires  d'un  grand  prix  ont  été  détruits 
par  des  expéditions  dans  l'intérieur.  La  Caroline  du  nord  montre 
des  symptômes  de  désaffection  à  la  ligue  des  rebelles.  Des  indices 
SNnblables  se  remarquent  dans  le  Mississipi,  l'Alabama,  PArkansas 
et  le  Texas. 

La  situation  sur  les  bords  du  York  et  du  James-Rîver  n'a  pas  changé, 
depuis  que  le  général  Mac  Clellan  a  quitté,  il  y  a  environ  un  an, 
k  Pénhisnle  avec  son  armée.  Les  efforts  faits  par  les  rebelles  pour 
s'emparer  de  nouveau  de  Williamsburg  et  de  Suffolk  ont  échoué;  mais 
la  garnison  de  cette  dernière  place  a  été  retirée  pour  des  raisons  pu- 
r^nent  stiTitégiques  et  abritée  derrière  une  ligne  plus  facile  à  défendre. 

Bevenons  maintenant  à  l'armée  du  Potomac  que  nous  avons  laissée 
se  reposant  et  se  réorganisant  après  avoir  mis  fin  à  la  première  in- 
vnim  des  rebdles  dans  le Maryland.  Le  général  Mac  Clellan  passade 
BWvetQ  le  PotontaC)  entra  en  Virginie,  au  mois  de  novembre  et  força 
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les  troupes  enDemies,  sous  le  commandant  de  Lee,  de  battre  en  re* 
traite  sur  Grordonsville,  au  sud  du  Rappabannoek.  L'armée  du  Poto* 
mac,  après  avoir  atteint  Warrenton,  fut  placée  sous  le  commande- 
ment du  général  Burnside  qui  marcba  sur  Falmouth,  espérant  pouvoir 
passer  le  Rappabannoek  à  Fredericksburg  et  s'avancer  de  là  sur 
Ricbmond.  Des  délais  causés  par  diverses  circonstances,  indépen* 
dantes  de  la  volonté  du  général,  permirent  aux  insurgés  d'occuper 
les  bauteurs  de  Fredericksburg;  et  lorsque,  enfin,  en  décembre,  le 
général  Burnside  passa  lé  Rappabannoek,  l'attaque  qu'il  fit  contre  les 
positions  fortement  retrancbées  de  Lee,  fut  repoussée.  Mais  il  parvint 
habillement  à  repasser  le  fleuve  sans  avoir  essuyé  de  pertes.  Le  géné- 
ral Hooker  prit  alors  le  commandement,  et  ce  ne  fut  qu'au  mois  de 
mai  suivant  que  l'état  des  eaux  du  fleuve  et  des  routes  pennit  de  re- 
prendre l'offensive.  Le  général  passa  le  Rappabannoek  et  accepta  la 
bataille.  Les  deux  parties  éprouvèrent  de  sanglantes  pertes,  et  l'ar- 
mée du  Potomac  n'en  retira  aucun  avantage.  Les  bauteurs  de  Frede^ 
ricksburg  furent  couronnées  par  les  troupes  du  général  Sedgwick,  mais 
le  gros  de  l'armée  fut  obligé  de  regagner  la  rive  droite  du  fleuve. 
Après  cette  bataille,  et  vers  la  fin  de  mai  et  le  commencement  de  juin, 
Lee  fit  passer  son  armée  devant  les  lignes  du  général  Hooker,  et  re- 
monta la  rive  sud  du  Rapidan  vers  les  sources  du  Rappabannoek, 
entra  dans  la  vallée  de  la  Sbenandoab  et  tenta  une  fois  de  plus  d'en- 
vabir  les  États  restés  fidèles.  Un  vif  engagement  de  cavalerie  à 
Beverley  démasqua  ce  plan  de  campagne.  L'armée  du  Potomac  quitta 
son  campement  et  marcba  à  la  rencontre  de  Lee.  Les  milices  du  Mary- 
land,  de  la  Pensylvanie  et  de  New- York  coururent  aux  armes  et  occu- 
pèrent Baltimore,  Harrisburg  et  la  ligne  de  Susquebannab.  Les  deux 
armées  se  trouvèrent  face  à  face  à  Gettysburg  en  Pensylvanie,  et 
après  une  lutte  énergique  qui  dura  trois  jours  avec  grande  effusion  de 
sang  des  deux  côtés,  les  insurgés  abandonnèrent  les  positions  occu- 
pées parle  général  Meade,  qui,  depuis  quatre  jours  seulement  avait 
pris  le  commandement  de  l'armée  du  Potomac.  Le 4  juillet,  jour  delà 
reddition  de  Yicksburg,  le  général  Lee  battit  en  retraite  sur  William- 
sport,  en  passant  par  Cbambersburg  et  Hagerstown ,  où  le  général 
Meade  prit  ses  dispositions  pour  la  bataille.  Trompé  sur  Tétat  du  fleuve 
qu'il  supposait  guéable,  et  attendant  à  cbaque  instant  des  renforts,  le 
général  Meade  différa  d'un  jour  l'attaque;  mais  les  insurgés  passant 
le  fleuve  pendant  la  nuit,  en  partie  à  gué,  en  partie  sur  des  ponts  de 
bateaux,  réussirent  à  s'échapper  avec  leur  artillerie  et  une  grande 
partie  de  leurs  bagages.  L'autre  partie  des  bagages  et  le  butin  recueilli 
par  Lee  fut  détruit  par  la  cavalerie  ou  jeté  bors  des  wagons  pour  re« 
cevoir  les  blessés  que  Lee  enunenaavec  lui.  U  avait  enseveli  la  plupart 
de  ses  morts  de  la  première  journée  de  Gettysburg.  Le  restant  et  ceux 
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qoi  tombèrent  dans  la  seconde  et  la  troisième  journée  de  la  bataille, 
en  tout  4  500  iiommes,  Tarent  enterrés  par  l'armée  victorieuse.  Des 
milliers  de  rebelles  blessés  ou  prisonniers  tombèrent  entre  les  mains 
da  général  Heade.  On  peut  affirmer  que  cette  seconde  invasion  aussi 
infrodueuse  que  la  première  coûte  aux  insurgés  40  000  hommes.  Nos 
propres  pertes  furent  sévères,  car  la  lutte  était  opiniâtre  et  sanglante. 
Le  général  Meade  passa  alors  le  Potomac,  et  Lee  se  retira  pour  la 
seconde  fois  à  GordonsvUle,  où,  d*après  les  dernières  nouvelles,  il  se 
troove  en  face  de  notre  armée. 

Tandis  que  ces  mémorables  événements  se  passaient  dans  Test  et 
dans  l'ouest,  le  général  Rosencrans  s'avançait  sur  Bragg,  qui,  après  un 
eoart  engagement,  abandonnait  les  positions  fortifiées  de  Shelbyville 
et  de  Tulahoma,  dans  le  Tennessee  du  sud.  Le  général  Rosencrans 
s^empara  de  ces  points  et  les  occupe  encore.  Bragg,  après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  sa  retraite  précipitée,  se  reporta  sur  Ghat- 
tanooga.  On  croit  que  son  armée  a  été  déjà  très-affaiblie  par  des  dé- 
tachements envoyés  au  secours  de  Johnston,  dans  le  but  de  faire  lever 
le  siège  de  Yicksburg.  Je  ne  dois  pas  oublier  de  parler  des  opérations 
delà  cavalerie.  Le  général  Stoneman  suivant  le  mouvement  efiectué 
sur  Gbancellorsville,  traversa  rapidement  et  heureusement  le  pays 
iosargé,  depuis  le  Rappabannock  jusqu'à  York-River,  et  cette  expé- 
dition restera  comme  une  des  plus  hardies  conceptions  de  cette  guerre. 
Pendant  que  nos  troupes  opéraient  ainsi  contre  Yicksburg  et  Port- 
Hodson,  le  colonel  Grierson  avec  1  500  hommes,  quittait  Gorinth,  sur 
la  frontière  nord  de  l'État  du  Mississipi,  et  faisait  une  expédition  dans 
laquelle  il  rompait  les  communications  militaires  des  rebelles,  détrui- 
sait les  approvisionnements ,  et  s'emparait  d'un  nombreux  butin  ; 
pois  après  avoir  parcouru  en  long  et  en  large  cet  État,  il  regagnait, 
saos  avoir  essuyé  de  pertes  sensibles  l'armée  du  général  Banks  alors 
engagée  dans  le  siège  de  Port-Hudson. 

John  Morgan,  jusqu'ici  le  plus  heureux  des  partisans  rebelles,  tour-> 
nait  vers  la  même  époque  les  lignes  du  général  Burnside  et  traversait 
les  États  du  Tennessee  et  du  Rentucky,  se  dirigeant  vers  le  nord  et 
évitant  tous  les  corps  considérables  de  troupes,  il  atteignait  l'Obioà 
Brandenburg  un  peu  au-dessous  de  Louisville,  et  s'emparait  de 
deux  bateaux  à  vapeur  au  moyen  desquels  il  passa  dans  l'État  d'In- 
diana.  De  là,  avançant  rapidement  vers  l'est,  cherchant  ses  subsis- 
tances dans  le  pays  et  levant  des  chevaux  à  mesure  que  les  siens  lui 
.  manquaient,  il  traversait  l'Indiaua  et  l'Ohio  dans  presque  toute  sa 
largeur,  détruisant  les  stations  du  chemin  de  fer  et  les  ponts,  et  pil- 
lant les  villages  sans  défense.  Le  peuple  prit  les  armes  à  l'appel  de 
ses  gouverneurs.  Les  uns  occupèrent  quelques-uns  des  points  les  plus 
importants,  d'autres  barricadèrent  les  routes,  d'autres  encore  mena- 
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cèrent  rarrière-garde  des  envahisgeurs.  Morgan  ne  trouYa  {las  d^ 
citoyens  mécontents  pour  recompléter  ses  rangs  décimés;  et  lorsqu'il 
atteignit  FOliio,  ses  troupes  furent  empècliées  par  les  canonnières  de 
traverser  le  fleuve  et  repoussées  avec  de  graves  pertes.  II  avait  sous 
son  commandement  environ  2  500  à  4000  cavaliers  et  plusieurs 
pièces  d^artillerie.  Trois  cents  seulement  parvinrent  à  repasser  rOhio 
et  à  se  réfugier  dans  les  épais  fourrés  de  la  Virginie  occidentale. 
Beaucoup  périrent  dans  les  C4)mbats  et  les  escarmouches  et  le  reste 
avec  Morgan  lui-même,  ses  principaux  officiers  et  toute  son  artillerie 
furent  finalement  faits  prisonniers  par  les  forces  nationales.  Une  ten- 
tative était  faite  précisément  à  ce  moment  par  les  rebelles  pour  en- 
vahir la  partie  est  du  Rentucky  dans  le  but  probablement  de  faire  une 
diversion  en  faveur  de  Morgan,  et  lui  permettre  de  s'échapper;  mais  les 
troupes  insurgées,  après  avoir  pénétré  jusqu'à  Lexington,  furent  mises 
en  déroute  par  un  détachement  de  Tarmée  de  Burnside  et  poursuivies 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  prisonniers  et  toute  leur  artillerie. 
Ce  tableau  de  la  campagne  montre  que  nos  armes  n'ont  fiait  que  peu 
de  progrès  dans  l'est.  Les  forces  en  présence  étaient  trop  équilibrées 
pour  que  Tune  ou  l'autre  partie  pût  retirer  de  grands  avantages  d'une 
bataille,  en  même  temps  que  la  nécessité  de  couvrir  en  tout  cas  la 
capitale  de  l'Union,  a  constamment  retenu  nos  généraux  et  a  empêché 
d'exécuter  ces  mouvements  hardis  mais  dangereux»  qui  ont  pour  ré- 
sultat de  brillants  succès  militaires.  Dans  Touest,  par  contre,  les 
effets  ont  été  plus  satisfaisants.  Cinquante  mille  milles  carrés  ont  été 
repris  sur  les  rebelles.  En  se  reportant  à  la  carte  ci-annexée,  on  peut 
voir  que  depuis  le  commencement  de  l'insurrection,  le  Gouvernement 
a  fait  rentrer  sous  son  pouvoir  une  étendue  de  pays  de  200  000  milles 
carrés,  égale  en  surface  à  l'Autriche,  ou  à  la  France,  ou  à  la  Pénin- 
sule Ibérique.  Les  insurgés  ont  perdu  dans  les  différentes  opérations 
de  siège  et  de  campagne,  du  mois  de  juillet  dont  je  viens  de  rendre 
compte,  un  tiers  de  leurs  forces  totales.  —  Jefferson  Davis,  le  chef  de 
la  rébellion,  a  depuis  décrété  une  levée  générale  de  tous  les  hommes 
capables  de  porter  les  armes.  Cette  mesure,  si  elle  est  mise  à  exécu- 
tion, épuisera  toutes  les  ressources  en  hommes  des  rebelles.  Les  in- 
surgés estiment  qu'ils  pourront  ainsi  réunir  de  70  000  ^  95  000  soldats. 
Aujourd'hui  nos  armées  peuvent  opposer  sur  tous  les  pomts  aux 
rebelles  des  forces  supérieures  en  nombre.  Une  levée  de  300000  hom- 
mes est  en  train  de  s'organiser,  pour  remplacer  ceux  dont  l'engage- 
ment est  expiré  et  combler  les  rangs  décimés  de  nos  vétérans  ;  et  le 
peuple,  comprenant  la  nécessité  de  celte  mesure,  se  soumet  avec  em- 
pressement aux  demandes  qui  lui  sont  faites. 

Nos  armées  sont  partout  bien  équipées,  abondamment  nourries  et 
pourvues  de  tous  les  moyens  de  transports.  Les  soldats  ayant  deux  ans 
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4i  mnicê  m  CMdoiteiit  eomme  des  tiétérans  et  montrent  une  grande 
ftnoeté  dans  le»  combats.  Im  hommes  accontumés  à  la  Tie  des 
camçm  et  endurcis  par  rexerctce  et  reipérience ,  exécutent  des 
narches  qoi  auraient  été  impossibles  au  commencement  de  la  latte. 
De  nombreux  engagements  volontaires  augmentent  continuellement 
DOS  forces  militaires.  Les  subsistances  arrivent  abondamment  et  à  bon 
marché  jusque  dans  nos  lignes.  Le  pays  ne  parait  épuisé  ni  en  argent, 
ni  en  matériaux,  ni  en  hommes.  Une  réquisition  de  6  200  chevaux  de 
remonte  a  pu  être  réalisée,  et  ces  chevaux  ont  été  tous  expédiés  de 
Washington  en  quatre  jours.  Noire  emprunt  est  acheté  au  pair  par 
nos  propres  citoyens,  pour  une  somme  de  1 200  000  dollars  par  jour. 
Le  taux  de  l'or  sur  notre  marché  est  de  12S  à  128,  tandis  que  dans  le 
pays  insurgé  il  fait  l  200  pour  100  de  prime.  Tous  les  ports  des  re- 
belles sont  ou  bloqués,  ou  assiégés,  ou  occupés  par  les  forces  natio- 
nales. Li  Confédération  projetée  est  coupée  en  deux  par  le  cours  du 
Hississipi.  Toutes  les  fortifications  construites  sur  ses  nves  sont  entre 
nos  mains,  et  le  fleuve  est  sillonné  par  la  flotte  de  l'Union.  Le  Mis- 
souri, le  Kentucky,  le  Delavrare,  le  Maryland,  tous  quatre  États 
esclavagistes  donnent  leur  appui  au  Gouvernement  de  l'Union.  Le 
Missouri  a  déjà  ordonné  Tabolilion  graduelle  de  Tesclavage  ;  cette 
mesure  devra  être  exécutée  dans  le  délai  de  sept  ans.  Les  quatre-cin- 
quièmes du  Tennessee,  les  deux  tiers  de  la  Virginie,  les  côtes  et  les 
détroits  de  la  Caroline  de  nord,  la  moitié  du  Mississipi  et  de  la  Loui- 
sane  avec  toutes  leurs  grandes  cités,  une  partie  de  TAlabama,  toutes 
les  côtes  de  Géorgie,  de  la  Caroline  du  sud  et  une  partie  considérable 
des  côtes  de  la  Floride  sont  entre  les  mains  des  Élats-Unis.  Les  re- 
belles avec  les  esclaves  qu'ils  conservent  au  mépris  de  la  proclamation 
dn Président,  sont  maintenant  acculés  dans  les  parties  du  centre  et  du 
sud  de  la  Virginie,  dans  les  Carolines  du  nord  et  du  sud,  dans  la  Géor- 
gie et  TAIabama,  tandis  que  les  pionniers  rebelles  ayant  des  esclaves 
et  résidant  au  delà  du  Mississipi,  sont  isolés  des  forces  principales. 
D*an  autre  côté,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  six  mois  que  les  lois  des 
]^ts*Unis  ont  autorisé  les  hommes  de  race  africaine  à  porter  les 
armes  pour  la  défense  de  leur  pays,  il  y  a  maintenant  sous  les  dra* 
peaax  2%  000  nègres  régulièrement  engagés,  armés  et  équipés  en 
môme  temps  que  cinquante  régiments  de  mille  hommes  chacun,  sont 
en  train  d*ôlre  organisés,  et  que  62  800  personnes  appartenant  à  celte 
classe  sont  employées  comme  travailleurs  et  aides  en  campagne. 
Ces  faits  montrent  que  si  l'insurrection  continue,  la  malheureuse  po- 
pulation esclave,  qui  était  dans  le  principe  un  élément  de  la  force  des 
rebelles,  est  devenue  aujourd'hui  une  ressource  pour  TUnion.  Vous 
userez  des  renseignements  contenus  dans  cette  dépêche,  de  feçon  à 
CDhfaincre  ceux  qui  cherchent  le  retour  de  la  prospérité  commor- 
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ciale,  au  moyen  du  rétablissemeat  de  la  paix  en  Amérique,  que  le 
chemin  le  plus  court  et  le  plus  direct  pour  atteindre  ce  but  désirable, 
est  de  retirer  tout  appui  et  toutes  faveurs  aux  rebelles,  et  de  laisser 
entièrement  au  peuple  des  États-Unis  le  soin  de  mettre  fin  lui-même 
aux  luttes  intestines  qui  ont  éclaté  dans  son  sein. 

Signé  :  W.  Seward. 


Dépéehe  de  ■•   Seward  à  M.  Daytem  an  Bajet  des  relatleas  des 
États-IJals  STee  la  aeaTelle  laeaarelile  établie  an  Mexiqne. 

Washington,  le  21  septembre  1863. 

Monsieur,  nous  apprenons  que  les  troupes  françaises  occupent 
aujourd'hui  au  nom  du  Grouvernement  provisoire  établi  au  Mexique, 
trois  Ëtats,  tandis  que  tous  les  autres  États  constituants  de  la  Repu* 
blique  du  Mexique  restent  encore  sous  l'autorité  de  cette  deruière* 
On  commence  déjà  à  remarquer  dans  ces  États  des  velléités  de  cher- 
cher des  appuis  aux  États-Unis,  avec  Tassentiment  du  gouvernement, 
ou  sans  son  consentement,  si  le  Gouvernement  opposait  un  refus,  et  à 
cet  effet,  on  se  sert  de  moyens  bien  calculés  pour  exciter  les  sympa* 
thies  des  populations  voisines.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  a  jus- 
qu'ici observé  une  stricte  neutralité  entre  la  France  et  le  Mexique,  avec 
d'autant  plus  d'empressement  qu'il  s'est  reposé  sur  l'assurance  don- 
née par  le  Gouvernement  Impérial  que  la  France  n'avait  point  Finten- 
tion  de  perpétuer  l'occupation  de  ce  pays,  ni  de  faire  violence  à  la 
souveraineté  du  peuple  mexicain.  Les  actions  de  la  France  au  Mexique 
sont  considérées  par  beaucoup  de  personnes  de  cette  République  et 
des  États-Unis,  comme  n'étant  pas  entièrement  conformes  à  ces  assu- 
rances. Dans  ces  circonstances,  il  devient  très-difficile  pour  notre  Gou- 
vernement d'obtenir  que  les  lois  de  neutralité  soient  strictement 
observées.  Le  Président  désirait  que  vous  cherchiez  une  occasion 
d'entretenir  M.  Drouyn  de  Lhuys  de  ces  faits  et  de  lui  suggérer  que  les 
intérêts  des  États-Unis,  et  comme  il  nous  semble,  ceux  de  la  France 
elle-même,  exigent  une  solution  aussi  prompte  que  possible  des  com- 
plications actuelles  survenues  au  Mexique,  solution  dont  la  base  de- 
vrait être  l'unité  et  l'indépendance  du  Mexique.  Je  crois  exactement 
interpréter  les  sentiments  des  États-Unis,  en  disant  qu'ils  ne  désirent 
pas  s'annexer  le  Mexique,  ni  aucune  partie  de  cette  République, 
qu'ils  ne  cherchent  point  à  y  Taire  prévaloir  des  intérêts  spéciaux,  ni 
leur  influence;  mais  ils  sont  profondément  intéressés  au  rétablisse- 
ment de  l'unité,  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  la  République  voisine 
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et  parlicolièreiiient  désireux  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  guerre  du 
Mexique  une  cause  quelconque  de  refroidissement  dans  les  rapports 
des  États-Unis  avec  la  France.  Le  Président  n'hésite  pas  à  croire  que 
cette  manière  de  voir  qui  ne  manque  pas  de  générosité  est  bien 
rexpression  des  sentiments  de  l'Empereur  lui-même»  en  ce  qui  con- 
cerne le  Mexique. 

Signé  :  W.  Sbwaiu). 


ié^ke  de  ■•  Seward  à  M.  Daytom  rimtémaat  qne  les  Élats- 
Uate  ae  eeaiptemt  pas  emtretealr  éeé  relslloms  offleielles  STee 
le  BosTean  ^nTememeat  étaMi  an  Mexique* 

Washington,  le  22  septembre  1863* 
Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  pour  votre 
infonnation  personnelle,  copie  d'une  note  qui  m'a  été  adressée  le 
SO  juillet  dernier  par  M.  J.  M.  Arroyo,  lequel  s'intitule  sous-secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  de  l'empire  du  Mexique,  au  sujet  des  ré- 
centes mesures  d'organisation  prises  par  le  Gouvernement  mexicain; 
je  TOUS  envoie  également  copie  d'un  Mémorandum  qui  m'a  été  remis 
par  une  personne  se  nommant  le  général  Cortes  et  prétendant  avoir 
été  précédemment  gouverneur  de  la  province  mexicaine,  la  Sonora. 
Noos  n'avons  fait  et  ne  ferons  probablement  aucune  réponse  à  ces 
deux  communications. 

Signé  :  W.  Skward. 


ANNEXE. 
M*  Arroyo  à  M.  Seward. 

Palais  de  la  Régence  du  Mexique^  le  20  juillet  1863. 

Le  soussigné  sous-secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  a  l'hon- 
neor  d'adresser  la  présente  communication  à  son  Excellence  M.  le 
Secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  des  États-Unis  d'Amérique, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  porter  à  la  connaissance  de  son  Gouver- 
nement les  récents  et  importants  événements  qui  ont  abouti  au 
Mexique  à  l'organisation  d*un  Gouvernement  approprié  au  pays,  fort 
et  durable  et  à  la  constitution  de  la  nation.  La  capitale  du  Mexique 
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ayant  élé  occupée  le  10  du  mois  dernier  par  farinée  alliée  fttiBeo- 
mexicaine,  le  premier  soin  du  général  en  chef  a  été  de  pnblter  nm 
décret  instituant  une  junte  supérieure  du  Gouvernement  de  95  niein^ 
bree  choisis  parmi  les  personnages  les  plus  distingués,  et  une  se- 
conde junte  composée  de  1 15  notables,  laqudte,  réunie  à  la  première, 
doit  former  une  assemblée  de  250  personnes,  prises  dans  toutes  les 
classes  d^  ta  saciété  et  dans  tous  les  départements;  cette  assemblée 
aura,  conformément  à  la  loi  et  aux  usages  traditionnels  du  pays,  à 
exprimer  les  yœux  de  la  nation  en  ce  qui  touche  la  forme  du  Gouver- 
nement qui  lui  conviendrait  le  mieux.  La  junte  gouvernementale  s'é- 
tant  réunie,  a  décrété  rétablissement  d'un  pouvoir  exécutif  provisoire, 
composé  de  trois  membres  et  a  choisi  MM.  les  généraux  de  division 
D.  J.  Almonte  et  D.  Mariano  Salas  et  monseigneur  rArchevôque  de 
Mexico,  D.  Pélagie  A.  de  Labastida,  en  ce  moment  en  Europe,  et 
suppléé  par  monseigneur  Ormaechea,  évéque  de  Tulancingo.  Ce 
pouvoir  exécutif  ainsi  constitué,  prit  immédiatement  en  main  les 
rênes  du  Gonvernement.  L'assemblée  des  notables  s'étant  réunie , 
conformément  au  décret  du  13  juin  dernier,  s'occupe  en  même 
temps  de  préparer  l'importante  déclaration  touchant  la  forme  d'un 
gouvernement  stable  et  de  nature  à  assurer  le  bonheur  de  la  nation. 
Le  résultat  des  délibérations  de  l'assemblée,  a  été  le  décret  solennel 
dont  le  soussigné  a  Thonneur  de  transmettre  une  copie  à  Son  Excel- 
lence et  qni  contient  la  déclaration  suivante  :  1"*  La  nation  mexicaine 
adopte,  comme  forme  de  gouvernement,  une  monarchie  héréditaire 
limitée  avec  un  prince  catholique  ;  2"  Le  souverain  prendra  le  titre 
d'Empereur  du  Mexique;  3»  La  couronne  Impériale  du  Mexique  est 
offerte  à  son  AHesse  Impériale  et  Royale,  le  Prince  Ferdinand  Maxî- 
milien,  archiduc  d'Autriche,  et  sera  transmissible  à  ses  descendants. 
4''  Si,  par  suite  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  prévues,  l'archi- 
duc Maximilien  d'Autriche,  ne  devait  pas  prendre  possession  du 
trône  qui  lui  est  offert,  la  nation  mexicaine  s'en  remet  à  la  bienveil- 
lance de  S.  M.  Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  pour  faire  choix 
d'un  autre  prince  catholique.  Cette  déclaratioQ  solennelle  a  été  ac- 
ceptée par  toutes  les  classes  de  la  société  avec  satisfaction  et  même 
avec  enthousiasme  dont  les  manifestations  sincères  donnent  la  ga- 
rantie d'une  prompte  réalisation  de  ce  programme.  Le  soussigné  en 
est  d'autant  plus  convaincu  qu'il  reçoit  tous  les  jours  de  nombreux 
votes  d'accession  dont  Votre  Excellence  trouvera  la  mention  dans  le 
journal  officiel  de  l'Empire  ci-joint.  En  conséquence  le  soussigné 
compte  sur  la  coopération  morale  des  gouvernements  qui  sont  amis 
du  Mexique  parmi  lesquels  il  croit  pouvoir  ranger  celui  des  États- 
Unis  d'Amérique  qui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  l'intérêt  qu'il 
prend  à  la  prospérité  du  Mexique.  Le  sautsigué  saisit  celle  occass>ion 
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d'Aflsiriqve»  l'nssuriiiee  de  sa  haute  considération. 

Signé  :  J.  M.  ARROTO. 


Béfèeke  4«  ■•  Seward  à  ■•  Dftyfoa,  sur  la  politique  de  la  Fraae^ 
aa  ■exlqae  et  lea  eoaaéqueaees  de  cette  poUtlqwe  à  l*égar4 
deaËtata-lJiils. 

(SMraît}  WutûBgtoa,  le  26  septombra  iS63. 

Monsieur,  j'ai  reçu  yotre  dépêche  confidentielle  du  7  septembre  et 
Psi  examinée  avec  soin.  Il  e^  certain  que,  pendant  une  longue  période 
qui  se  ternûne  eu  1860|  la  force  évidente  de  la  nation  était  pour  elle- 
mèoie  et  pour  le  Mexique»  une  protectian  suffisante  contre  toutes  les 
INttfisaiices  étrangères.  Cette  forée  a  été  ébranlée  et  brisée  en  1861 
par  une  {action.  Le  premier  fruit  porté  par  la  guerre  civile  a  été  une 
attitude  nouvelle  et  peu  bienveillante,  de  fait  sinon  dlntention,  prise 
psf  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Espagne  qui  agissaient  de  con- 
cert toutes  les  trois  virtuellem^it  et  les  deux  ^^emiers  puissances 
OQfertement.  Bien  que  le  (jouvernement  des  Etats-Unis  n'ait  pas 
craint  un  instant,  qu'une  senle  ou  que  toutes  les  puissances  mari* 
times  réunies  aux  insurgés  pussent  renverser  TUnion,  il  eût  été  néan- 
moins présomptueux,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  civile,  de 
provoquer  une  intervention  de  ce  genre  ou  de  ne  pas  user  de  tous 
les  moyens  possibles  de  la  prévenir.  Les  efforts  incessants  de  mon 
département  on  ce  sens  ont  été  dirigés  par  eette  pensée  q«e  jVi  tou- 
jours eu  présente.  Si  dans  mes  dépêches  les  efforts  immenses  faits 
par  le  Gouvernement  pour  étouffer  Tiasurrection  et  éearter  la  tenta-* 
tien  qui  était  ainsi  offerte  atix  puissances  étrangères,  n'ont  pas  été 
safiisamment  mis  en  lunûëre  pour  convaincre  mes  correspondants 
que  le  Président  s'appuie  toujours  uniquement  sur  le  pouvoir  national 
et  non  sur  l'indulgence  de  ceux  qui  pourraient  devenir  ses  ennemis, 
c'est  que  la  tAche  de  diriger  les  armées  de  la  nation  et  d'apprécier 
leurs  services  était  déval^e  à  des  départements  di£Giir<3nts,  tandis  que 
le  mien  devait  spécialement  se  tenir  en  garde  contre  les  offenses  qui 
nous  seraient  £iites  &  l'étranger,  et  contre  une  intervention  quelconque 
dans  nos  affaires.  Après  ces  observations  générales,  j*en  viens  à  vous 
expliquer  les  vues  du  Président  en  ce  qui  concerne  la  première  des 
deux  questions  mentionnées,  à  savoir,  l'attitiuie  de  la  France  en  pré» 
senee  de  la  gu^re  civile  aux  États*Unis.  Nous  savons  par  différentes 
sources  et  même  par  lea  paroles  de  l'Empereur  lui-même,  qu'au 
commencement  de  l'insurrection,  il  a  adopté  l'opinion  des  hommes 
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d'État  de  l'Europe  qui  jugeaient  que  les  efforts  du  Grouveraement 
pour  maintenir  et  sauvegarder  l'Union  seraient  infructueux.  C'est  à  ee 
préjugé  qu'il  faut  attribuer  la  pensée  d'agir  de  concert  avec  la  Grande- 
Bretagne,  dans  les  questions  que  ferait  surgir  l'état  d'insurrection 
d'une  partie  de  l'Union,  la  reconnaissance  du  caractère  de  belligé- 
rants en  faveur  des  insurgés,  les  propositions  réitérées  de  l'Empereur 
pour  amener  un  arrangement  entre  le  Gouvemement  des  États-Unis 
et  les  rebelles,  et  les  conseils  tenus  au  sujet  de  la  reconnaissance  du 
Sud.  Ce  serait  un  manque  de  sincérité  que  de  dissimuler  la  conviction 
générale  qui  existe  dans  la  nation  que  les  actes  de  l'Empereur  ont  été 
très-dommageables  aux  États-Unis,  parce  qu'ils  ont  encouragé  et  pro- 
longé ainsi  l'insurrection. 

D'un  autre  côté,  aucun  de  nos  hommes  d'État  ne  peut  trouver  un  motif 
raisonnablequi  justifiait  le  désir  delà  part  delà  France  ou  de  l'Empereur, 
de  porter  préjudice  ou  de  causer  des  préjudices  aux  États-Unis.  Tout 
homme  public  américain  aie  plus  grand  intérêt  à  voir  la  France  grande 
et  prospère  et  souhaite  que  le  gouvernement  qu'elle  s'est  donné  lui  pro- 
cure la  paix  et  lebien-étre.  Nous  ne  possédons  pas  u  n  acre  de  territoireoo 
un  port  qui  pourrait  être  raisonnablement  convoité  par  la  France  et  de 
même  elle  n'a  aucune  possession  que  nous  désirerions  conserver  si  elle 
la  livrait  entre  nos  mains.  Néanmoins,  en  nous  reportante  ce  que  FEoi- 
pereur  a  déjà  fait,  il  y  a  sans  cesse  lieu  de  craindre  que,  interprétant 
mal  notre  situation,  il  ne  s'engage  plus  avant  dans  la  voie  d'encoura- 
gement et  de  secours  accordés  aux  insurgés.  Nous  savons  que  les  in- 
trigues ourdies  par  eux  à  Paris  ne  doivent  pas  être  légèrement  trai- 
tées. Tandis  que  l'Empereur  a  pris  une  opinion  défavorable  de  notre 
puissance  nationale  et  de  notre  unité,  nous  n'avons  au  contraire  cessé 
d'y  mettre  toute  notre  confiance.  Non-seulement  le  cours  des  événe- 
ments, mais  aussi  le  temps  se  tourne  contre  les  insurgés  et  rend  une 
nouvelle  vigueur  aux  forces  et  à  la  puissance  de  la  nation.  Nous  dési- 
rons^ dès  lors,  que  l'Empereur  soit  mis  à  même  de  bien  comprendre 
la  situation  actuelle  des  affaires  en  Amérique.  Nous  voudrions  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  irriter  la  France  ou  blesser  la  juste  fierté  et  la 
susceptibilité  de  cette  généreuse  nation  et  assurer  ainsi  notre  droit  à 
son  indulgence,  dans  les  conjonctures  politiques  où  nous  nous  trou* 
vous.  En  suivant  cette  voie,  le  Président  espère  que  les  idées  précon- 
çues de  l'Empereur  contre  la  stabilité  de  l'Union  céderont  plus  vite  à 
des  Convictions  différentes  et  le  ramèneront  de  nouveau  à  ces  tradi- 
tions d'amitié  qui  existaient  entre  les  États-Unis  et  la  France,  lorsque, 
obéissant  à  la  voix  du  peuple,  il  accepta  les  rênes  de  l'Empire.  Ces 
vœux  et  ces  projets  n'impliquent  ni  la  crainte  d'avoir  à  affronter 
l'hostilité  de  la  France,  ni  l'abandon  de  la  confiance  dans  les  destinées 
de  notre  nation. 
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Le  point  sur  lequel  f  ai  en  second  lieu  quelques  observations  à 
bire,  concerne  les  relations  de  la  France  vis-à-vis  du  Mexique.  Les 
Etats-Unis  professent  à  l'égard  du  Mexique  les  mêmes  principes  quMls 
professent  à  Tégard  de  toutes  les  autres  nations.  Ils  n'ont  ni  le  droit 
Dite  dessein  d'intervenir  par  la  force  dans. les  affaires  intérieures  du 
Mexique,  soit  pour  y  établir  et  maintenir  la  République  ou  un  gou* 
Ternement  national,  soit  pour  renverser  le  gouvernement  impérial  ou 
tout  autre  gouvernement  étranger,  si  le  Mexique  entend  l'établir  ou 
Faceepter.  Les  Ëtats-Unis  n'ont  pas  davantage  le  droit  ou  le  dessein 
dlutervenir  par  la  force  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  dans 
la  déplorable  guerre  qui  a  éclaté  entre  la  France  et  le  Mexique.  Au 
contraire,  ils  tâchent  de  pratiquer  à  l'égard  du  Mexique,  dans  toutes  les 
phases  de  cette  guerre,  le  principe  de  la  non-intervention  dont  ils  ré* 
clament  l'observation  de  toutes  les  puissances  étrangères  à  l'égard  des 
6at8-Unis.  Mais,  malgré  ceUe  réserve,  le  gouvernement  des  États- 
Unis  sait  parfaitement  bien  que  l'opinion  naturelle  au  Mexique  est 
portée  davantage  vers  un  gouvervement  républicain  dans  sa  forme 
et  national  dans  son  organisation,  que  vers  des  institutions  monar- 
diiqaes  imposées  par  Fétranger.  Notre  gouvernement  sait  aussi  que 
cette  opinion  naturelle  du  peuple  mexicain  provient  en  grande  partie 
de  rinfluence  de  l'opinion  populaire  en  Amérique  et  est  conlinuelle- 
mefit  fœrtiGée  par  elle.  Le  Président  pense  d'ailleurs  que  cette  opi- 
nion populaire  aux  Ëtats*>Unis  est  en  elle-même  juste  et  éminemment 
néœssaire  au  progrès  de  la  civilisation  sur  le  continent  américain  ; 
cette  civilisation,  si  elle  n'est  pas  violemment  entravée  par  les  puis- 
sances Européennes,  pourra  et  devra  se  combiner  harmonieusement 
avec  les  progrès  réalisés  sur  les  autres  continents.  Le  gouvernement 
crût  que  toute  pression  étrangère,  toute  tentative  de  contrôler  la 
civilisation  américaine  devra  échouer  devant  cette  activité  incessante 
et  toujours  croissante  des  forces  matérielles,  morales  et  politiques  qui 
est  de  Tessence  du  continent  américain.  Et  les  Ëtats-Unis  ne  dissimu- 
lent pas  du  reste  que,  dans  leur  pensée,  leur  propre  sûreté  et  l'avenir 
auquel  ils  aspirent,  sont  intimement  liés  au  maintien  des  institutions 
libres  et  républicaines  dans  toute  TAmérique.  Ils  ont  soumis  à  l'Em- 
pereur des  Français,  lorsqu'il  s'est  présenté  des  occasions  favorables, 
ces  idées  comme  méritant  sa  sérieuse  attention  en  ce  qui  touche  le 
soeeès  final  de  la  guerre  qu'il  a  entreprise  contre  le  Mexique.  Il  ne 
taat  pas  davantage  se  dissimuler  que  si  la  France  devait,  après 
mûre  réflexion ,  adopter  au  Mexique  une  politique  contraire  aux  opi- 
nions et  aux  sentiments  du  peuple  américain,  cette  politique  dévelop- 
perait probablement  des  germes  de  jalousie  qui  aboutiraient  en  délS- 
nitive  à  un  conflit  entre  la  France  et  les  États-Unis  et  d'auUres  Républi- 
ques américaines.  Un  exemple  de  ce  danger  s'est  déjà  produit.  Les 
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bruits  qui  coureut  et  qui  sont  toujours  maUnteatloiinte)  atttttuenl  un 
jour  h  la  France  le  projet  de  s'emparer  du  Rio«(iraude  et  d'arraebtfr 
le  Texas  aux  Ëiats-Uois  ;  un  autre  jour^  la  rumeur  publique  netis  tefl- 
seiUe  de  veiller  soigneusement  à  notre  sûreté  sur  le  Mississipi  ;  un 
autre  jour  encore  on  nous  avertit  qu'une  coalition  s'organise  sous 
le  patronage  de  la  France,  entre  la  régence  établie  au  Mexique  et  le 
Gouvernement  rebelle  de  Richmoad.  Le  Président  ne  redoute  aoeune 
de  ces  choses.  Il  oe  se  laissera  point  émouvoir  par  des  soupçons  aussi 
injustes  à  l'égard  de  la  France  et  aussi  peu  justifiés  en  eux-mêmes  ; 
mais  il  est  persuadé  que  des  soupçons  de  ce  genre  se  propageront  6t 
s'entretiendront  plus  ou  moins  dans  le  pays  et  seront  exagérés^  anc^ 
plifiés  dans  d*autres  pays  également  hostiles  à  la  France  et  à  l'Amé- 
rique; il  est  obligé  de  reconnattre  que  la  plupart  du  temps  les  ankAo- 
sités  nationales  prennent  leur  source  dans  ces  factieux  soupçons»  Il 
croit  que  TEmpereur  des  Français  doit  désirer  atissi  vivement  qat 
nous-mêmes  la  conservation  de  l'amitié  qui  unit  les  deuf  nations^  M 
qui  offre  tant  de  garanties  pour  leur  prospérité  et  leur  sûreté  réeipro- 
ques.  Dans  cette  pensée,  le  Président  manquerait  à  la  fidélité  qu'il  doit 
à  la  France  et  à  son  propre  pajs,  s'il  ne  communiquait  pas  à  l*Bmpe*> 
reuc  en  toute  sincérité  et  amitié  ses  vues  sur  l'altitude  que  la  France 
parait  vouloir  adopter  en  ce  qui  touche  les  affaires  du  Mexique.  Les 
explications  qui  vous  ont  été  données  par  M.  Drouyn  de  Lhdys  aor 
les  intentions  de  l'Empereur,  sont  eotièreoient  sntisfiiisautes,  si  nom 
pouvons  admettre  que  FEmpereur  a  autorisé  M.  Drouyn  de  Lbuys  à 
les  fournir  au  sujet  de  la  situaliou  actuelle  du  Mexique.  Il  est  vrai, 
ainsi  que  je  l'ai  précédemment  observé^  que  les  projets  de  rKaipereor 
peuvent  dans  la  suite  changer  avec  les  circonstances.  Nou»-mèmf8s 
d'ailleurs,  nous  suivrons  avec  attention  le  cours  des  événements  tat^ 
chez  nous  qu'à  l'étranger  ;  el  dans  aucun  eas  nous  ne  négligerons  ée 
prendre  pour  notre  sûreté  telle  mesure  que  tout  Stat  souverain  doit 
être  préparé  à  prendre,  lorsque  des  nations  avec  lesquelles  il  a  vécu  eu 
bonne  intelligence  cessent  de  respecter  leurs  obligations  morales  d 
contractuelles.  Je  lusse  à  votre  jugement  le  soin  d'apprécier  jusqu'à 
quel  point  et  de  quelle  manière  les  intérêts  des  Etats-Unis  peuvent 
tirer  avantage  de  la  communicatioii  de  ces  réflexions  à  M.  Drouyn  de 
Iibuys. 

Signé  :  W.  SâWMll. 
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(£!x<ratl.)  ParU,  le  9  octobre  1863. 

Monsieur»  dans  la  conférence  qne  j'ai  eu  hier  avec  M.  Drouyn  de 
Umys»  je  lui  ai  exposé  les  vues  géuéndes  oootenues  dans  voe  iéfé^ 
cbes  395  et  400.  Je  lui  commuoiquai  vos  observaUooB  dans  le  «ours 
d'une  conversation  générale  sur  les  affaires  du  Mexique*  Je  demandai 
à  M.  Drouyn  de  Lhuys  quel  genre  d*épreuve  avait  été  adopté  pour 
connattre  les  vœux  du  Mexique  en  ce  qui  touche  la  forme  du  Crouver- 
iiement  sous  lequel  il  serait  appelé  à  vivre.  Il  me  répondit  que  le  vote 
du  pays  entier  et  de  tous  ses  départements,  occupés  ou  non  par  les 
troupes  françaises  serait  consulté,  et  qu'il  pensait  que  si  le  résultat 
démontrait  qu'une  majorité  considérable  de  la  population  (Espagnols 
et  Indiens)  fût  favorable  à  un  Gouvernement  monarchique^  réprouva 
serait  considérée  comme  suffisante.  Il  estima  qii^il  n'y  aurait  aucuBie 
difficulté  d'appliquer  ce  mode  de  voiatiou  qui  donnerait  sans  doute 
une  grande  majorité  en  foveur  de  rarchidi«c  et  d'un  Gouvernemeat 
OMmarchique.  M.  Drouyn  de  Lhuys  poursuivit  en  disant  que  les  dan* 
gers  du  Gouvernement  de  l'archiduc  viendraient  principalement  du 
côté  des  SMi^lbiis,  et  qae  plus  tôt  nous  nous  montrerions  satisfaits 
et  disposés  à  entrer  en  relations  pacifiques  avec  ce  Gouvernement, 
plus  tôt  la  France  quitterait  le  Mexique  et  abandonnerait  le  nouveau 
Gouvernement  à  ses  propres  forces,  ce  que  d'ailleurs  le  Gouvernement 
de  rSmpereur  comptait  faire  dès  qu'il  le  pourrait  sans  incouvénieni; 
mais  qu'il  n'engagerait  pas  Tarchiduc  dans  des  dificultés  pour  l'aban- 
donner avant  que  son  Gouvernement  ne  fut  solidement  établi.  Il 
ajoute  qae  la  France  n'y  consentirait  jamais  ;  que  la  prompte  recon- 
naissance du  nouveau  Gouvernement  par  les  fitats-'Unis  aurait  pour 
aSéi  d'abréger  ou  même  de  mettre  fin  à  tous  les  embarras  de  la 
tmkce  dans  ce  pays  et  qu'alors  Tarmée  française  quitterait  le  Mexi- 
que* Je  lui  répondis  qne,  bien  que  je  n'eusse  pas  été  autorisé  par 
mon  Gouvernement  à  m'exprimer  ainsi,  la  France  ne  pourrait  guère, 
4  mon  avis,  attendre  dans  les  circonstances  actuelles^  des  Etats-Unis 
aœ  reconnaissance  précipitée  de  la  nouvelle  monarchie  établie  au 
Mexique;  mais  que  je  communiquerai  ses  observations  à  mon  Gou- 
vernement ;  je  ne  lui  laissait  toutefois  pas  pressentir  qu'une  réponse 
quelconque  y  serait  faite*  Dans  le  cours  de  la  conversation,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  prit  occasion  de  me  répéter  encore  spontanément  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  répudiait  toute  i<Ûe  d'intervention  au 
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Texas  et  ne  songeait  pas  à  se  créer  des  intérêts  permanents  au  Mexi- 
que. Il  me  dit  que  notre  situation  comme  proches  voisins,  nous  assu- 
rait sur  ce  pays  une  influence  bien  plus  grande  que  celle  que  pou- 
vaient exercer  des  États  lointains  et  que  la  France  si  éloignée  du  Mexi* 
que  ne  serait  pas  assez  malavisée  pour  désirer  ou  essayer  de  lutter 
avec  nous.  Il  parla  avec  distinction  de  la  conduite  de  M.  Gorwin , 
notre  représentant  au  Mexique,  qui,  d'après  les  informations  reçues, 
n'aurait  ni  intrigué,  ni,  cherché  à  se  mêler  des  affaires  de  ce  pays, 
mais  aurait  toujours  agi  loyalement  et  de  bonne  foi.  Avant  de  quitter 
M.  Drouyn  de  Lhuys  et,  dans  la  pensée  qu'il  avait  exprimé  en  fait ,  les 
vues  de  l'Empereur,  je  lui  demandai  pourquoi  il  permettait  que  tant 
de  nouvelles  erronées  sur  la  politique  impériale  circulassent  en  Eu- 
rope et  en  Amérique.  Je  lui  fis  observer  que  les  intérêts  des  deux  pays 
me  semblaient  exiger  une  réfutation  et  qu'une  franche  déclaration  in- 
sérée au  Moniteur  ferait  tomber  tous  ces  bruits.  Il  me  répondit  qu'il 
voyait  des  inconvénients  à  se  servir  du  Moniteur  pour  une  note  de  ce 
genre,  mais  qu'on  pourrait  publier  quelques-unes  de  ces  dépêches. 
Je  répliquai  que  le  public  considérait  les  dépêches  comme  renfermant 
trop  de  diplomatie.  M.  Drouyn  de  Lhuys  me  dit  alors  que  TETopereur 
à  l'ouverture  de  la  réunion  du  Corps  législatif,  trouverait  sans  doute 
une  occasion  convenable  d'exposer  sa  politique  au  Mexique,  laquelle 
ne  peut  être  que  conforme  aux  assurances  qui  nous  ont  été  constam- 
ment données. 

Signé  :  W.  Dayton. 


Dépèclie  de  M.  Adama  an  comte  Rvasell»  an  anlet  de  l'enrèlemeat 
de  sujets  brltamilqnes  an  service  des  rebelles. 

Londres,  le  7  décembre  1863. 
Monsieur  le  Comte,  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur 
la  copie  ci-joinle  d'une  lettre  de  M.  Dudiey,  Consul  des  Élats-Unis 
à  Livcrpool,  contenant  un  grand  nombre  de  dépositions  tendant 
toutes  à  établir  de  la  manière  la  plus  claire,  l'existence  d'une 
agence  régulière  dans  le  port  de  Liverpool  pour  l'enrôlement  et 
l'embauchage  de  sujets  britanniques  dans  le  but  de  faire  la  guerre 
contre  le  Gouvernement  et  le  peuple  des  États-Unis.  Les  personnes 
engagées  dans  ces  transactions  illégales,  paraissent  être  elles-mêmes 
des  sujets  britanniques,  violant  ainsi  sciemment  la  neutralité  de 
leur  contrée  et,  cherchant,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  à  en- 
traîner les  États-Unis  dans  une  guerre  contre  une  nation  amie 
avec  laquelle  elle  est  en  paix.  Il  y  a  déjà  quelque  temps,  j'ai  ea 
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l'honneur  d'appeler  Fattention  de  Votre  Excellence  sur  la  manière 
systématique  dont  les  rebelles  des  États-Unis  ont  organisé  le  plan 
de  violer  dans  le  Royaume-Uni  la  neutralité  proclamée  par  Sa 
Majesté,  dès  le  commencement  de  la  lutte.  Chaque  jour  qui  s'est 
écoulé  depuis  n'a  fait  que  contribuer  à  démontrer  plus  clairement 
sous  quelles  formes  variées  ce  plan  est  exécuté.  Je  ne  doute  pas 
que  le  caractère  extraordinaire  de  ces  procédés  ainsi  que  les  con- 
séquences dangereuses  qu'ils  pourraient  avoir  pour  la  paix  future 
de  toutes  les  nations  en  gagnant  quelque  autorité  dans  le  droit 
international,  ne  manqueront  pas  de  fixer  l'attention  du  Grouver- 
nement  de  Sa  Majesté.  Signé  :  A.  FRANas  Adams. 


vemememt  IbHtaanlqve  des  memires  de  répresslem  eemijre  le« 
emlreprlees  Illégales  des  rebelles  dmmu  le  Reyavsie-UKl. 

Washington,  le  6  janvier  1863. 

Monsieur,  j*ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
dépêche  du  11  décembre ,  ainsi  que  de  la  copie  de  la  corres- 
pondance qui  a  été  échangée  entre  Vous  et  le  Comte  Russell 
touchant  Tenrôlement  de  purates,  l'équipement  de  navires  de  guerre 
par  des  sujets  britanniques  et  touchant  leurs  opérations  en  pleine 
mer,  contre  les  navires  de  commerce  inoSensifs  des  États-Unis* 
Les  fiècfis  que  vous  avez  ainsi  placées  sous  les  yeux  de  Son 
Excellence  ne  laissent  plus  aucun  doute  jsur  le  fait  qu'une 
guerre  maritime  a  été  systématiquement  organisée  depuis  plus 
d'une  année,  par  des  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  les  ports  du 
Royaume,  et  tout  porte  à  croire  que  des  efforts  incessants  se  font 
pour  donner  à  cette  guerre  une  extension  et  une  vigueur  plus 
grandes.  Il  ressort  encore  de  ces  documents  que  les  belligérants  ont 
une  banque  et  des  comptoirs  régulièrement  constitués  à  Londres 
a?ec  des  agents  chargés  de  payer  des  primes  aux  sujets  britanniques 
embauchés  dans  ces  funestes  entreprises.  Jusqu'ici  les  remontrances 
adressées  par  les  États-Unis  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ont 
pas  été  considérées  comme  concluantes  ni  satisfaisantes  parce  qu'elles 
n'étaient  pas,  disait-on,  accompagnées  de  preuves  assez  claires, 
directes  et  péremptoires  des  faits  incriminés,  pour  permettre  au 
GoQTemement  d'arrêter  les  coupables  et  de  saisir  la  justice.  U 
semble  au  Président  que  cette  difficulté  est  aujourd'hui  complètement 
écartée.  Après  avoir  récemment  porté  à  la  connaissance  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  les  violations  flagrantes  de  nos  droits  commises 
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dans  Ift  provlnees  britàUmqùefe  de  rÀthériqûe  dû  Nord,  îet  a^it-ès 
avoir  communiqué  au  Comte  Russell,  pât  votre  entremise,  la  prëtiVé 
de  toutes  ces  tentatives  contre  léS  Élâts-UfllS,  avouées  par  les  cons- 
pirateurs eux-mêmes,  il  ne  me  resté  plus  qu'à  Vous  thfohner  que  le 
Président  attend  aVec  une  vive  impatienée,  la  détermination  à  laquelle 
s'arrêtera  le  Gouvernement  dé  Sa  Majesté  dans  cette  grave  question 
que  vous  avez  été  chargé  de  Itd  soùtnêllt'e  :  le  Gouvernement  adop- 
tera-t-il  quelques  nouvelles  mesurée  poUr  mettre  fin  à  des  pratiqués 
que  le  Gouvernement  des  États-Unis  ne  peut  tolérer  et  qui  ne  peuveilt 
se  concilier  avec  la  neutralité  proclamée  par  Sa  Majesté  et  prescrite 
à  tous  ses  sujets?  En  insistant  ^i  sérieusement  sur  ce  point,  je 
n'oublie  cependant  pas  que  récemment  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  pris  des  mesures  pour  arrêter  certains  navires  qui  avaient 
été  construits  dans  le  but  de  faire  la  guerre  contre  les  États-Unis;  je 
n'onblte  pai  davantage  le  Ml  qm  ie  OotiverAeimnt  dé  sa  M^eM  à 
prDmis  d'accorder  lonte  aen  attention  à  une  (riaifiie  ^p^ate  dûttt  il 
est  fait  mentioa  dans  catte  ocybHnUin(»tion.  ijé  PréMdent  m  €mite 
nullement  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  soit  sérieusement 
occupé  à  examiner  eti  particulier  plusieurs  de  ces  plaintes.  Néan* 
moins,  je  tié  serai  pas  taxé  d'iiàportuhité,  je  pense,  en  vous  de- 
mandant de  nouveau  de  receommander  d'une  foçon  générale  ces 
questions  &  l'attention  du  Gouvernenient  Britannique  et  de  les 
éclairer  des  faits  qui,  pour  la  première  fois,  Tiennent  d'être  portés 
ft  la  connaissance  de  mon  département.  Des  évétlemehts  alarmants  se 
passent  sur  nos  frontières  (proredentios  crependix  în  Great-Briton). 

Nous  avons  été  obliges  de  créer  une  police  maritime  et- militaire 
spéciale  dans  le  port  de  New-York,  qui  deviendra  bientôt  aussi  vexatoîré 
pour  les  commerçants  loyaux  des  États-Unis  que  pour  nos  propres 
citoyens,  et  ainsi  l'irritation  s'accroît  et  de  nouveaux  sujets  de  conflits 
^'élèvent  entre  les  deux  pays.  Pour  notre  part,  nous  reportons  l'ori- 
gine de  tous  ces  maux  à  la  knscoîinaissatice  inutile  et  suivant  nous 
anormale,  des  rebelles  comme  puissance  maritime,  quoiqu'ils  n'aient 
aucun  droit  à  ce  titre.  Nous  devrions  savoir,  si,  après  tous  les  abus  et 
les  préjudices  qui  en  ont  été  la  conséquence,  cette  concession  ne  âera 
retirée  ni  modifiée.  Sicile  t'est  pas  retirée,  nous  voudrions  savoir  ki  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  apporter  quelque  remède  à  ces 
abus  ou  si  nous  devons  chercher  ïiôUs-mêmeà  les  moyens  d'y  remé- 
dier. Si  le  Gouvernement  Britannique  coftiptè  rester  inactif  et  si  le 
Gouvernement  des  États-Unis  doit  tout  faire,  je  ne  sais  quelle  sécurité 
le  commerce  pourra  à  l'avenir  trouver  contre  ces  pratiques  univer- 
selles de  piraterie,  à  moins  que  le  comtnerce  loyal  entre  Uatiôhs  amies 
soît  toujours  protégé  par  Une  force  armée  suffisante. 

Signé  :  W.  SeWard. 
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■errlee  des  rebelles. 

Londres,  le  16  avril  1864.       ' 

M.  le  Gomle^  j'ai  rhouieiir  de  vous  ocHnomniquer  ci-jomt  Un  extrait 
d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  H.  Morse,  Consul  des  États-Unis 
à  Londres^  ainsi  que  copie  des  dépositions  de  vingt-un  individus,  la 
plupart  s¥yets  britanniques,  qui  ont  été  enrôlée  au  service  des  rebelles 
dans  différentes  villes  de  ce  Royaume.  Les  originaux  de  ces  pièces 
m'eut  été  soumis»  J'ai  lieu  de  croire  qu'un  plus  grand  nombre  d'in- 
diTidos  serait  prêt  à  attester  la  vérité  de  ces  allégations  s'il  était  né- 
cessaire de  multiplier  les  témoignages  pour  convaincre  Votre  Excel- 
leace  de  faits  qui  sont  depuis  longtemps  notoires.  Quand  je  pense 
avec  quel  promptitude  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  m'a  £ait  Thon- 
neu'  de  oie  demander  des  explications  à  l'occasion  du  seul  cas  dans 
lequel  une  plainte  de  ce  genre  appuyée  de  preuves»  a  été  formée  contre 
des  personnes  au  service  des  États-Unis,  je  ne  puis  m'empécber  d'es- 
pérer qae  la  même  énergie  sera  employée  à  mettre  un  terme  à  des 
menées  qui  se  rattachent  évidemment  à  un  plan  systématique  de 
violation  de  la  neutralité  de  Sa  Majesté  par  les  émissaires  rebeUes  et 
leurs  affiliés  britanniques  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  une  nation 
avec  laquelle  la  Grande-Bretagne  est  en  paix. 

Signé  :  Ch.  f .  Adams. 


1i.  âeward  à  II.  Aibune. 

Wâshifigton,  le  27  |um  1864. 

Monsieur,  si  le  peuple  Anglaisée  forme  d'après  les  débats  de  la 
Chambre  des  Lords  une  opinion  touchant  les  enrôlements  efTectués 
en  Angleterre,  en  violation  des  lois  de  neutralité,  il  devra  arriver  à  la 
conclusion  que  ce  rfest  pas  la  Grande-Bretagne  qui  lèse  les  États-Unis, 
ïnais  liien  les  États-Unis  qui  portent  ainsi  atteinte  à  la  souveraineté 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  peuple  sera  sans  doute  désabusé  lorsque 
la  correspondance  des  deux  Gouvernements  sera  livrée  à  la  publicité. 
Je  vous  envoie  ci-jointe  copie  d'une  résolution  du  Sénat  à  ce  sujet  et  de 
la  réponse  du  Président  &  cette  résolution. 

Signé  :  W.  Seward. 
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ftépè«ke  4e  M.  Seward  à  M.  AteH»  enr  U  eornAvlle  A  ii«lvve 
les  tim$m'VmkÊ  en  ipirésoBee  dUs  éTéaemevts  qvl  obI  •«  Uem  mm 
Mexlq«e. 

Washington,  la  3  mai  1863. 

Monsieur,  je  vous  remercie  de  votre  dépêche  du  15  avril  dernier, 
laquelle  contient  des  informations  particulièrement  neuves  et  intéres- 
santes en  ce  qui  touche  les  négociations  qui  ont  abouti  au  départ  de 
Tarchiduc  Maximilien  de  Trieste,  dans  le  but  de  fonder  une  monar- 
chie impériale  au  Mexique.  Tout  esprit  réfléchi  doit  être  convaincu, 
même  sans  preuve  directe,  que  ces  événements  ont  eu  leur  origine 
dans  une  conspiration  de  Mexicains  contre  l'indépendance  et  la  liberté 
de  leur  patrie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  pourrait  être  qu'avantageux 
pour  l'avenir  du  Mexique  et  pour  la  cause  des  institutions  républi- 
caines, si  les  renseignements  détaillés  que  vous  m'avez  donnés  sur 
celte  conspiration  étaient  généralement  connus.  Vous  avez  très-clai- 
rement expliqué  les  motifs  et  les  sentiments  qui  ont  induits  la  plupart 
des  hommes  d'État  influents  et  des  autorités  de  l'Europe,  à  favoriser 
le  renversement  de  la  République  mexicaine.  Tous  ces  motifs  et  ces 
sentiments  se  résolvent  dans  une  idée  de  jalousie  contre  les  progrès 
des  États-Unis.  La  grande  prospérité  acquise  par  l'Union  a  nécessaire- 
ment provoqué  cet  antagonisme  politique.  Vous  déplorez  justement 
l'obstination  avec  laquelle  le  peuple  américain  continue  ses  discussions 
funestes  en  présence  de  la  ruine  apparente  de  son  influence  au  Mexi- 
que ;  c'est  ce  même  aveuglement  des  factions  qui  nous  a  conduits  à  la 
guerre  civile.  Il  n'y  a  que  le  temps  et  les  événements  qui  peuvent  y 
porter  remède  et  ces  deux  causes  produiront  sûrement  leur  effet. 
Aucun  appel  à  la  raison  ou  au  patriotisme  ne  sera  entendu  par  les 
insurgés,  tant  qu'ils  conserveront  quelque  espoir  de  réussir  dans  leur 
entreprise  désespérée.  Le  peuple  fidèle  des  Etats-Unis  ne  semble  pas 
disposé  qu'on  fasse  de  nouveau  et  plus  énergiquement  encore  appel  à 
son  dévouement  pour  la  cause  nationale.  En  tous  cas,  les  considéra- 
tions de  dangers  étrangers  et  lointains  ne  seront  pas  de  nature 
à  éveiller  grande  attention  lorsque  des  périls  immédiats  de  la 
lutte  intestine  absorbent  l'esprit  du  peuple.  Je  ne  vois  pas  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  contempler  avec  calme  la  situation,  de  remplir 
consciencieusement  nos  devoirs,  de  faire  face  à  toute  éventualité  avec 
prudence,  fermeté  et  même  au  moyen  de  la  force,  et  de  nous  en  re- 
mettre à  Dieu  pour  l'issue  définitive  et  heureuse  de  notre  lutte. 

Signé  :  W.  Skward. 


Digitized 


by  Google 


IXX:UMENTS  DIPLOMATIQUES.  149 


PRUSSEU 

CiMHlalve  te  M.  de  Btmar^  mmm,  a^sts  4lpleaiatl%«Mi  4e' Im 
FrssBe  em  AUeaM^ae»  mm  s«|e(  des  «égeelatte—  i 
mmem  le  mmum  d*IteUe» 


Berlin,  31  mai  1805. 

DaDs  une  dépêche  circulaire  du  26  de  ce  mois^  relative  aux  rela- 
tions de  commerce  avec  Tltalie,  j'a^  donné  connaissance  provisoire- 
ment à  Votre  Excelleuce  de  l'échange  d'opinions  qui  avait  eu  lieu 
avec  le  gouvernement  italien.  M'en  référant  à  cette  dépêche  J'ai  Thon- 
neur  de  vous  informer  de  ce  qui  suit,  des  nouvelles  ultérieures  étant 
arrivées  de  Turin. 

Le  gouvernement  italien  a  examiné  les  diverses  formes  dans  les- 
quelles l'arrangement  pourrait  être  conclu»  et,  comme  résultat  de  cet 
examen,  il  a  désigné  la  forme  d'un  traité  de  commerce  avec  le  Zoll- 
verein  comme  la  seule  acceptable  ;  ce  gouvernement  ne  croit  pas 
devoir  accéder  à  la  proposition  que  nous  avons  mise  en  avant  d'établir 
un  modtts  vivendi  par  un  protocole  sur  lequel  on  s'entendrait  ;  mais 
il  ne  croit  pouvoir  consentir  qu'à  un  traité  dont  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie  serait  la  condition  préalable  ou  la  conséquence,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait  que  l'exécution  du  traité  fftt  subor- 
donnée à  cette  reconnaissance.  Le  cabinet  de  Turin  n'admet  pas  qu'il 
soit  compatible,  avec  sa  dignité  et  avec  sa  position  dans  son  propre 
pays,  de  conclure  la  convention  avec  le  ZoUverein  sous  une  autre 
forme  que  cela  a  eu  lieu  avec  l'Angleterre,  la  France  et  d'autres  pays; 
il  a  notamment  fait  observer  que,  dans  aucun  cas,  le  parlement  ne 
donnerait  son  assentiment  à  l'exécution  d'une  convention  avec  des 
Étals  qui  ne  reconnaissent  pas  l'Italie  et  veulent  néanmoins  en  tirer 
profit,  et  que  le  gouvernement  ne  saurait  prendre  sur  lui  de  présenter 
au  parlement  italien  une  proposition  tendant  à  ce  but. 

La  manière  de  voir  du  gouvernement  italien  que  je  viens  d'exposer 
est  confirmée  par  une  note  que  le  comte  Barrai  m'a  remise  ces  jours- 
ci,  et  dont  vous  trouverez  la  copie  ci-jointe. 

La  valeur  et  l'importance  des  relations  commerciales  du  ZoUverein 
avec  l'Italie  ne  sauraient  être  méconnues.  Nous  recevons  tous  les  jours 
des  rapports  qui  expriment  le  regret  que  les  relations  commerciales 
avec  l'Italie  aillent  en  diminuant  et  qui  insistent  pour  prévenir  une 
décadence  ultérieure,  pour  que  l'on  cherche  sans  délai  à  mettre  les 
produits  du  ZoUverein  à  l'importation  en  Italie  sur  le  pied  d'égalité 
avec  l'importation  des  produits  des  nations  les  plus  favorisées.  Les 
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produits  des  pays  concurrents  s'emparent  du  marché,  et  il  y  a  de  bonnes 
raisons  pour  craindre  le  renouvellement  de  ce  qui  s*est  passé  en  Es- 
pagne, où  les  conséquences  des  obstacles  mis  aux  relations  par  suite 
du  défaut  de  reconnaissance  dn  gomrernement,  sont  sensibles  encore 
aujourd'hui  pour  le  commerce  et  l'industrie  du  Zollverein.  Je  puis 
m^atetemr  anfomrd'fani  d'entrer  phis  «▼»!  dans  le  détail  âes  priftjv- 
dkes  nd^HMb  qm  rtouttent  éê  cet  6lat  de  ekoiM,  et  il  wrdk  h  pekie 
nécessaire  de  les  prouver;  en  attendant»  j#  n«rét«nw  de  vou»  oom- 
muniquer  h  ce  sujet  un  exposé  d'ensemble,  qui  n*est  pas  encore  ter- 
miné. 

Vous  voyez  par  les  observations  qui  précèdent  combien  il  est  ar- 
gent, pour  tous  les  États  du  Zollverein,  de  prendre  en  considération 
sérieuse  toute  la  position  de  l'affaire  et  de  la  soumettre  dans  toutes 
les  directions  à  un  examen  approfondi.  —  Je  prie  Votre  Excellence 
de  présenter  ces  observations  au  gouvernement  auprès  duquel  vous 
êtes  accrédité,  et,  si  on  en  exprime  le  désir,  de  laisser  copie  de  la  pré- 
sente dépêche  et  de  remettre  en  même  temps  la  note  susmentionnée 
du  comte  Barrai. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  l'accueil  qu'aura  reçu  la  pré- 
sente ouverture. 

Signé  :  DB  BisiCARC(. 


Note  d«  eomte  Barrai  remise  à  M*  de  Hlsmarek. 

Monsieur  le  Président, 
Mon  Gouvernement,  auquel  je  m'étais  empressé  de  faire  connaître 
le  désir  qu'aurait  le  cabinet  de  Berlin  d'améliorer  les  rapports  com^ 
merciaux  entre  le  Zollverein  et  l'Italie,  vient  de  me  charger  d'infor- 
mer Votre  Excellence  que^  de  son  côté,  il  est  tout  disposé  à  accueillir 
favorablement  un  projet  dont  la  réalisation  doit  apporter  de  si  grands 
avantages  à  la  prospérité  commerciale  des  deux  pays.  Toutefois,  le 
gouvernement  italien,  tout  en  étant  prêt  à  accorder  à  rAllera^gne  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  fondé  sur  1^  principe  de  la 
plus  parfaite  réciprocité,  et  rentrant  dans  le  système  des  traités  passés 
avec  la  France  et  la  Belgique,  regarde  comme  Indispensable  à  tous  le» 
points  de  vue  que  les  accords  à  intervenir  consistent  en  un  traité 
formel,  que  ratifieraient  les  membres  du  Zollverein.  C'est  là  une  ma- 
nière de  voir  aussi  bien  qu'une  condition  indispensable,  dont  il  ne 
saurait  se  départir  j  et  c'est  seulement  sur  cette  base  qu'il  pourra  con- 
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dnre^avec  le  ^oll?erein  des  coi^yentipqs  cpmiperçi^es  que^  dans 
l'intérêt  de  rADemagne  comme  de  Htali^^  il  ser^  heureu)(  de  voir 
aboutir. 

Berlin,  ]q  23  mai  1865. 

Sign^  :  DE  Barral. 


SAXE  ROYALE. 


léi^«te  4e  M.  de  Be«a«  mm  cherté  d*efllftlvee  de  Sexe  A  Serlta* 
ffelettremeilt  à  le  eeiiei«elee  d'ne  «relté  de  eemmeree  emtre  le 
9eIiwveUi  et  l*ltelle. 

Dresde,  le  20  jnin  )865. 

Monsieur, 

M.  de  SchmerKng  m'a  communiqué  )a  circulaire  ci-jointe  et  déjà 
publiée  de  son  gouvernement  concematit  des  relations  commerciales 
entre  le  ZoUverein  et  Tltalie,  et  en  même  temps  la  note  également  ci- 
annexée  de  M.  le  comte  Barrai. 

Tai  eu,  il  est  vrai,  l'occasion  d'exposer  en  général  à  M.  Tenvoyé 
Hos  vues  sur  les  questions  dont  il  s'agit  pt  je  suis  d'avis  que  les  choses 
tf en  sont  pas  au  point  de  faire  prévoir  une  résolution  prochaîne  de§ 
États  du  ZoUverein.  Toutefois,  ^e  crois  devoir,  par  égard  pour  le  gou- 
vernement prussien,  y  faire  une  réponse  par  écrit. 

I^  dépêche  que  j'ai  sous  les  yeux  signale  l'importance  et  1^  portée 
des  relations  commerciales  du  ZoUverein  avec  Tltalie  ;  elle  indique 
la  nécessité  de  prévenir  de  nouvelle?  entraves,  en  plaçant  les  prodqits 
du  ZoUverein  à  l'importation  en  Italie  sur  le  même  pied  qne  les  pro- 
duits des  nations  les  plus  favorisées,  et  en  se  référant  en  môme  temps 
aux  déclarations  du  cabinet  de  Turin,  qui  juge  inacceptable  pour  iul 
tout  arrangement  avec  les  Ëtats  qui  ne  reconnaissent  pas  l'Italie  ;  elle 
termine  par  l'invitation  de  prendre  en  sérieuse  considération  l'état 
des  choses  dans  son  ensemble  et  de  soumettre  à  un  examen  approfondi 
la  question  sous  toutes  ses  faces. 

Notre  gouvernement  a  l'habitude,  dans  l'examen  des  questions  de 
ce  genre,  de  placer  en  première  ligne  les  intérêts  matériels,  non-seu- 
Icrnentdu  pays  lui-même,  mais  aussi  ceux  de  tout  le  ZoUverein;  le 
procédé  que  le  gouvernement  prussien  a  observé  à  l'occasion  du 
traité  de  commerce  français  et  du  renouvellement  des  conventions  du 
ZolWerein  ne  peut  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard.  Dans  le 
cas  présent,  il  se  laisse  guider  par  les  mêmes  considérations.  Il  re- 
connaît l'importance  des  rapports  commerciaux  entre  le  ZoUverein  et 
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ritalie,  et  il  est  d'avis  qu*il  est  hautement  désirable  de  ne  pas  laisser 
évincer  nos  exportations  de  ce  naarché. 

Mais  comme  la  solution  de  la  question  préjudicielle,  qui^  ainsi  qu*on 
nous  le  fait  remarquer,  est  placée  en  première  ligne  parle  gouverne- 
ment de  Turin,  soulève  des  difficultés  que  le  gouvernement  prussien 
n*ignore  pas  et  sur  lesquelles  je  m'expliquerai  plus  loin,  nous  devons 
d'abord  nous  demander  si,  en  réalité,  comme  il  paraîtrait  d'après 
Toffice  prussien,  il  n'existe  qu'un  besoin  de  notre  part  et  non  un  be- 
soin réciproque.  Sans  doute,  si  un  traité  de  commerce  ou  seulement 
un  arrangement  pour  le  traitement  réciproque  sur  le  pied  des  nations 
les  plus  £avorisées  ne  pouvait  se  faire,  le  Zollverein  en  ressentirait  les 
fâcheuses  conséquences.  Pour  n'en  citer  qu'une  seule,  le  Zollverein, 
afin  d'écarter  l'importation  indirecte  de  marchandises  italiennes  par 
la  voie  des  pays  avec  lesquels  nous  avons  des  traités,  serait  dans  la 
nécessité  d'exiger  des  certificats  d'origine ,  du  moins  pour  certaines 
marchandises  de  provenance  étrangère,  mais  dont  l'Italie  produit  les 
similaires.  Certes,  une  pareille  mesure  entraînerait  une  foule  de  diffi- 
cultés et  d'entraves,  non-seulement  sous  le  rapport  delà  douane,  mais 
aussi  dans  les  relations  ordinaires  du  trafic. 

Les  mêmes  inconvénients  se  présenteraient  aussi  pour  l'Italie,  et  il 
serait  difficile  de  prévoir  d'avance  de  quel  côté  les  désavantages  et, 
par  conséquent,  les  besoins  d'un  arrangement,  seraient  plus  grands. 
L'exportation  de  l'Italie  vers  l'Allemagne  est  moins  considérable  que 
la  nôtre  pour  l'Italie  ;  eUe  consiste  en  grande  partie  en  matières  pre- 
mières qui  ne  sont  guère  exposées  à  la  concurrence,  et  pour  les- 
quelles le  droit  plus  élevé  est  payé  par  les  consommateurs  du  Zoll- 
verein. 

Le  Zollverein,  au  contraire,  n'exporte  en  Italie  presque  que  des 
produits  manufacturés,  en  concurrence  .avec  l'Angleterre,  la  France 
et  la  Suisse,  de  sorte  que  l'élévation  des  droits  d'entrée  peut  conduire 
à  l'exclusion  de  nos  produits. 

Seulement,  la  situation  serait  complètement  difiërente,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  doivent  naître  de  l'introduction  des  certi-- 
ficats  d'origine.  Sous  ce  rapport,  les  conséquences  f&cheuses  parais- 
sent être  plus  grandes  pour  Tltalie  que  pour  le  Zollverein.  En  efifet, 
l'Italie  serait  contrainte  à  prescrire  de  pareils  certificats  pour  presque 
tous  les  produits  manufacturés  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la 
Suisse  ;  par  là,  la  pression  extérieure  en  faveur  de  la  modification  de 
ce  système  deviendrait  fort  considérable.  Il  s'ensuit  qu'il  est  du  plus 
grand  intérêt  des  deux  parties  de  se  traiter  mutuellement  sur  le  pied 
de  toutes  les  autres  nations  et  de  ne  pas  prendre  une  position  excep- 
tionnelle l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  Il  est  donc  permis  de  prévoir  que 
plus  la  nécessité  d'un  arrangement  se  fera  sentir,  plus  les  deux  par- 
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ties  seront  disposées  à  s*eutendre  sur  un  mode  de  nature  à  vaincre 
desdiffloultés  politiques;  car  dans  notre  opinion,  Taplanissement  de 
celles-ci  ne  dépend  pas  d'un  seul  gouvernement  faisant  partie  du  Zoll^ 
yerein,  ni  même  du  ZoUverein  entier. 

Il  est  vrai  que  la  Confédération  germanique  se  compose  d*une  union 
de  princes  souverains  et  de  villes  libres,  et  que,  conséquemment»  en 
rabsence  d'une  disposition  contraire  et  précise  des  lois  fondamentales 
de  la  Confédération»  il  pourrait  être  douteux  si  on  peut  cunlester  à  un 
gouvernement  fédéral  souverain  la  liberté  de  reconnaître  à  son  gré 
un  gouvernement  étranger,  dans  des  cas  comme  celui  qui  nous 
occupe,  sans  tenir  compte  de  la  résolution  de  la  Confédération  et 
malgré  elle.  Mais  si  la  réponse  à  cette  question  peut  être  douteuse* 
lorsqu'on  l'examine  au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  notre  gouverne- 
ment ne  peut  pas  considérer  cette  liberté  comme  absolument  compa- 
tible avec  l'interprétation  pratique  de  la  situation  de  la  Confédération. 
La  position  spéciale  occupée  par  rAutriche  et  la  Prusse,  comme  puis- 
sances européennes,  motive  une  exception  qui  ne  peut  pas  être  con- 
testée, quoiqu'elle  ne  favorise  point  les  intérêts  de  la  Confédération. 

Hais  les  autres  membres  de  la  Confédération,  qui  n'occupent  pas 
une  position  spéciale  analogue,  sont  encore  moins  autorisés  à  séparer 
leur  action  de  celle  de  la  Confédération.  Ce  sont  précisément  leur  con- 
cert et  leur  union  par  la  résolution  de  leur  organe  commun  qui  offrent 
encore  un  contre-poids  à  la  position  spéciale  des  deux  grandes  puis- 
sances, et  qui  empêchent  que  la  Confédération  ne  s'affaiblisse  et  ne  se 
dissolve  finalement  par  les  actes  isolés  de  ses  membres.  Il  nous  semble 
que  les  deux  puissances  doivent  tenir  à  ce  qu'on  sauvegarde  cette 
interprétation,  qui  allège  la  tâche  qui  leur  est  imposée,  en  ce  qui 
concerne  la  Confédération,  et  qui  leur  assure  la  perspective  qu'elles 
rencontreront  un  appui  réel  de  la  part  de  la  Confédération,  lorsque 
les  circonstances  l'exigeront.  En  consultant  nos  souvenirs,  nous  trou- 
vons que  dans  des  occurrences  antérieures  du  même  genre,  les  vues  et 
les  influences  des  deux  puissances  étaient  les  mêmes. 

En  conformité  avec  cet  état  de  choses,  les  divers  gouvernements 
allemands,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  n'ont  reconnu  le  second 
empire  français,  sous  la  dynastie  napoléonienne,  qu'après  que  l'As- 
semblée fédérale  eut  pris  une  résolution  analogue.  Ils  n'ont  établi  en 
outre  des  relations  diplomatiques  avec  le  royaume  de  Belgique  que 
lorsque  la  Confédération  eut  reconnu  les  arrangements  conclus  entre 
ce  royaume  et  celui  des  Pays-Bas.  On  pourrait  citer  peut-être  comme 
précédent  la  transformation  de  l'ordre  de  succession  au  trône  danois 
qui  a  été  opérée  parle  traité  de  Londres  de  1852  et  à  laquelle  plusieurs 
gouvernements  allemands,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui  de  Saxe 
(ce  dernier  en  réservant  expressément  la  résolution  fédérale),  ont 
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adhéré.  Mais  sans  s'arrêter  à  la  circonstance  qu*il  ne  s'agissait  point  ici 
de  la  reconnaissance  de  faits  accomplis^  Texpérience  qu'on  a  faite  prér 
cisément  dans  ce  cas  particulier  est  le  moins  propre  à  recommander 
ce  précédent  aux  gouvernements  allemands  comme  un  exemple  à 
suivre. 

Cependant  l'allégation  d'après  laquelle  le  cas  qui  nous  occupe  serait 
de  nature  à  réclamer  moins  impérieusement  des  gouvernements  alle- 
mands de  tenir  compte  de  la  résolution  ultérieure  de  la  Confédération, 
cette  allégation,  disons-nous,  ne  parait  pas  être  justifiée  précisément 
par  les  faits  qui  s'y  rattachent.  Tandis  que  dans  des  cas  antérieurs  il 
s'agissait  essentiellement  de  transformations  purement  intérieures 
ou  d'une  séparation  à  laquelle  le  souverain  du  pays  adhérait  plus 
tard,  il  s'agit  ici  de  la  prise  de  possession  de  territoires  opérée  sans 
cette  adhésion,  et  tandis  que  dans  les  occasions  précédentes  le  gou- 
vernement nouvellement  installé  ouvrait  ses  relations  avec  l'étranger, 
par  l'expression  de  ses  intentions  pacifiques  à  l'égard  de  ses  voisins, 
il  se  présente  ici  le  cas  tout  particulier  que  le  projet  d'un  agrandisse- 
ment teiritorial  aux  dépens  d'un  membre  de  la  Confédération  n'est 
pas  désavoué  s'il  n'est  pas  proclamé  officiellement.  Nous  ne  faisons 
allusion  à  ces  incidents  que  pour  rappeler  les  considérations  très-im- 
portantes que  la  Confédération  aurait  à  peser  si  l'examen  de  la 
question  de  la  reconnaissance  venait  à  être  posé  sérieusement,  con- 
sidérations que  notre  gouvernement  ne  croît  pas  avoir  le  droit  de 
préjuger. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  le  cabinet  de  Turin  n'apprécie 
pas  lui-même  cet  état  de  choses,  d'autant  plus  que  la  note  de  M.  de 
Barrai,  qui  nous  est  communiquée,  évite  même  de  parler  d'une  re- 
connaissance et  ne  demande  que  la  ratification  d'un  traité  formel.  Ce 
vœu  n'est  probablement  pas  le  dernier  mot  et  d'ailleurs,  si  l'on  s'en 
réfère  aux  procédés  suivis  pour  la  convention  télégraphique  de  Paris 
et  les  ratifications  de  cette  convention  par  tous  les  contractants, 
cette  demande  n'est  pas  l'équivalent  de  la  condition  d'une  recon- 
naissance. 

Si  nous  nous  trompions  en  faisant  cette  supposition  ou  si,  ce  qui 
nous  paraît  plus  probable,  d'autres  déclarations  donnaient  une  réponse 
négative  à  la  question  qui  nous  est  posée,  il  resterait  encore  Falterna- 
tlve  d'une  double  hypothèse. 

Ou  les  deux  parties  contractantes  déclarent,  chacune  en  son  nom, 
qu'elle  entend  appliquer  son  nouveau  tarif  à  l'autre  aussi  longtemps 
que  celle-ci  la  place  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées,  ou 
bien  le  ZoUverein  généralise  tout  simplement  son  nouveau  tarif,  et 
laisse  à  l'Italie  le  soin  d'en  faire  autant. 
Si  le  gouvernement  italien  adopte  la  première  alternative,  cette  so- 
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lodoQ  nous  conviendra  Iç  mieu}^  puisqu^Ue  assurera  nos  exppilalions 
pour  ntalie. 

Si,  au  contraire!  l'Italie  ne  consent  pas  à  donner  une  assurance  de 
cette  nature,  nous  serons  encore  d'avis  que  le  Zollverein  rende  son 
nouveau  tarif  d'application  générale  sans  en  excepter  l'Italie,  quMl 
s'en  remette  à  l'avenir  pour  le  reste.  Nous  nous  placerions  par  là  vis- 
)-\is  de  l'Italie  dans  une  situation  analogue  à  la  Russie.  Car  il  est  à 
prévoir  que  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  la  Russie  ne 
sera  pas  possible,  et  cependQnt  le  Zollverein  lui  applique  le  bénélicc 
(ie  son  nouveau  tarif. 

Si  donc  nous  en  agissons  de  même  à  l'égard  de  l'Italie  et  si  nous 
D'exigeons  d'aucun  autre  État,  à  cause  de  nos  relations  avec  rilalie, 
des  certificats  d'origine,  l'Italie  ne  pourra  pas  persister  à  suivre,  à 
notre  ^rd,  un  autre  système,  vu  qu'il  ne  lui  sera  guère  possible  de 
maintenir  plus  longtemps  le  système  de  droits  différentiels. 

Veuillez  porter  le  présent  office  k  la  connaissance  de  M.  le  mi- 
nistre président  de  Bismark,  et,  sur  sa  demande,  lui  en  laisser  copie. 

Signé  :  pç  Beust. 


9éfèelie  d«  baron  4e  Pevsf  w^ns.  ministres  de  Saxe  ft  Vienne  et 
I  Berlin,  an  8n|et  d^  la  démarelie  eolleetive  de  TAntrlelie  et 
4f  la  Pmaae  auprès  4v^  Sénal  de  Franefprt. 

Dresde,  le  11  octobre  1865. 

A  l'occasion  de  la  réception  du  corps  diplomatique,  M^^*  les  envoyés 
d'Autriche  et  de  Prusse  m'ont  fait  part  aujourd'hui  d'une  démarche 
que  leurs  hauts  gouvernements  ont  faite  à  Francfort.  Il  a  été  envoyé 
en  effet  aux  résidents  d'Autriche  et  de  Prusse  auprès  de  la  ville  libre 
de  Francfort  des  dépêches  identiques  dans  lesquelles  on  se  plaint  des 
excès  du  dernier  Congrès  des  députés  en  rappelant  la  connivence  déjà 
prouvée  antérieurement  du  Sénat,  et  l'on  insiste  pour  que  le  Sénat  en 
prévienne  la  répétition,  et  notamment  une  nouvelle  réunion  du  comité 
des  Trente-six,  en  menaçant  d^une  intervention  directe  des  deux  puis- 
sances dans  le  cas  contraire. 

Je  n'ai  pas  éprouvé  le  besoin  d'entrer  dans  une  discussion  plus  ap- 
profondie de  cette  dépêche.  En  tant  qu'il  s'agit  d'une  plainte  relative 
ao  passé,  c'est  l'affaire  du  Sénat  de  Francfort  de  s'expliquer  à  ce  sujet 
avec  les  hauts  gouvernements  réclamants  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
Tintervention  directe  dont  on  menace,  il  s'agit  d'une  éventualité  qui 
tfest  pa^  encore  présente.' 
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Nous  devons  désirer  cependant  que  notre  silence  ne  soit  pas  consi- 
déré comme  une  approbation,  et  au  contraire  réserver  d'autant  plus 
pour  un  cas  échéant  notre  liberté  d'opinion  et  d'action,  que  les  dis- 
positions contenues  dans  les  lois  fédérales  sur  la  faculté  de  se  faire 
droit  à  soi-môme  dans  les  contestations  entre  membres  fédéraux  ne 
peuvent  être  mises  de  côté. 

Ce  qui  est  dit  dans  les  deux  dépêches,  que  des  assemblées  destinées 
à  l'agitation  et  dépourvues  de  mandat  constitutionnel  ne  sauraient 
convenir  au  siège  de  l'assemblée  fédérale,  forme  une  considération 
dont  nous  n'avons  nullement  l'intention  de  contester  la  justesse,  si 
même  elle  a  dû  nous  étonner,  puisque,  dans  le  cours  des  six  dernières 
années,  des  assemblées  semblables  se  sont  réunies  à  plusieurs,  reprises 
à  Francfort,  sans  avoir  motivé  de  réclamations  analogues  de  la  part 
des  hauts  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse. 

A  plus  forte  raison  il  y  aurait  lieu  de  prêter  attention  à  la  considé- 
ration ultérieure  que  si  Francfort,  comme  siège  de  l'assemblée  fédé- 
rale, est  soumis  peut-être  à  un  jugement  exceptionnel,  ce  doit  être 
évidemment  l'affaire  de  la  diète  fédérale  de  décider  quelles  mesures 
seraient  commandées  ou  admissibles  vis-à-vis  du  gouvernement  terri- 
torial. 

La  présence  de  la  garnison  austro-prussienne,  qui  a  été  rappelée 
dans  les  deux  dépêches,  et  dont  certainement  il  faut  tenir  grand 
compte,  devrait  aussi  être  appréciée  de  ce  point  de  vue,  puisqu'elle  ne 
résulte  pas  d'nn  traité  ou  d'une  autre  relation  de  ce  genre  entre  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  ville  libre  de  Francfort,  mais  qu'elle  se  trouve 
précisément  en  rapport  intime  avec  le  siège  de  la  Diète  fédérale  dans 
cette  ville. 

Veuillez  porter  la  présente  dépêche  à  la  connaissance  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ou  de  son  remplaçant,  en  lui  en  donnant 
lecture. 

Signé  :  de  Bsust. 

Post'scriptum.  —  A  la  suite  de  la  communication  mentionnée  dans 
ma  dépêche  de  ce  jour,  les  deux  envoyés  ont  parlé  de  la  presse  saxonne, 
car  ils  avaient  reçu  l'ordre  de  formuler  des  plaintes  à  cet  égard,  et  en 
se  référant  notamment  à  un  article  de  la  Gazeite  constUutionneUe  de 
Dresde,  publié  le  9  septembre. 

S'il  m'a  été  agréable,  au  point  de  vue  de  la  forme,  que  ces  plaintes 
aient  été  formulées  d'une  manière  très-réservée,  je  n'en  suis  pas  moins 
resté  dans  une  certaine  incertitude  sur  la  portée  réelle  de  cette  dé- 
marche. A  la  question  posée  par  moi  si  on  demanderait  la  poursuite 
de  l'article  mentionné,  ces  deux  messieurs  ont  répondu  négativement. 
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Si  pourtant  ils  étaient  d'avis  de  le  demander,  le  gouyernement  du  roi 
n'hésiterait  pas  à  satisfaire  à  ce  vœu. 

Hais  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  observer  à  ce  sujet  qu'en  Saxe 
on  se  conforme  rigoureusement  en  matière  de  presse  aux  dispositions 
de  la  loi;  que,  par  suite,  la  demande  des  deux  puissances  devrait  être 
transmise  au  ministère  public,  et  que  si  celui-ci  jugeait  l'article  pas- 
sible d'une  peine,  il  y  aurait  lieu  d'intenter  des  poursuites  judiciaires. 

Le  gouvernement  du  roi  déplore,  de  son  côté,  le  langage  peu  me- 
suré dans  certains  passages  de  cet  article;  mais  il  ae  peut  juger 
d'avance  quelle  serait  la  décision  du  tribunal.  Le  fait  que  divers 
motifs  se  prononcent  contre  l'opportunité  de  poursuivre  un  arti- 
cle qui  a  paru  depuis  plus  d'un  mois,  qu'en  outre,  cet  article  a 
été  écifit  sous  la  première  impression  de  la  convention  de  Gastein,  qui 
a  vivement  excité  les  esprits  dans  toute  l'Allemagne,  forment  des  con- 
sidérations dont  les  gouvernements  n'auraient  pas  l'intention  sans 
doute  de  ne  tenir  aucun  compte. 

Si  au  contraire,  comme  cela  en  a  l'apparence,  on  avait  l'intention 
de  se  plaindre  de  la  presse  saxonne  en  général,  à  l'occasion  de  cet 
article,  le  gouvernement  du  roi  se  trouverait  sans  doute  dans  le  cas 
d'opposer,  comme  je  n'ai  pas  manqué  de  le  faire  vis-à-vis  de  HM.  les 
envoyés,  une  réponse  très-simple. 

La  presse  allemande  offre  malheureusement  dans  ce  moment  l'image 
de  la  plus  triste  des  discordes.  On  s'accable  réciproquement  de  plaintes 
et  de  reproches,  même  d'injures  et  de  calomnies.  Gela  vaudrait  la  peine 
de  rechercher  s'il  y  a  des  moyens,  et  quels  seraient  ces  moyens,  pour 
améliorer  cet  état  déplorable  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse. 

Mais  nous  devrions  déclarer  contraire  à  l'équité  et  à  la  justice  l'in- 
tention qu'on  aurait  de  choisir  dans  l'ensemble  un  fait  particulier  pour 
en  faire  l'objet  de  plaintes  et  d'accusations.  Que  la  presse  saxonne  se 
distingue  de  celle  d'autres  pays  allemands  par  la  violence  de  son  lan- 
gage, ce  serait  là  une  assertion  qui  aurait  besoin  d'être  prouvée  et 
dont  on  ferait  difficilement  lapreuve.  Or,  dans  ces  attaques  réciproques, 
il  s'agit  moins  du  choix  des  expressions  que  de  l'importance  des  at- 
taques. Cionmie  je  me  suis  permis  de  le  faire  remarquer  à  H.  l'envoyé 
autrichien,  il  paraît  dans  les  journaux  autrichiens  des  articles  contre 
les  États  secondaires,  qui  ne  blessent  pas  moins  profondément  ces 
derniers. 

En  tout  cas,  il  est  aussi  blessant  pour  eux  d'entendre  parler  toujours 
de  leur  impuissance,  qu'il  peut  être  désagréable  au  gouvernement 
impérial  d'entendre  parler,  dans  des  feuilles  des  États  secondaires, 
d'actes  de  violence  des  grandes  puissances.  Pai  pu  faire  la  même  ré- 
ponse avec  bien  plus  de  force  encore  à  M.  l'envoyé  prussien  :  quel  luxe 
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d'animosité  haineuse  et  même  de  calomnies  les  feuilieâ  pmâsiennes 
ne  déploient-elles  pas  chaque  jour  contre  les  gouvertieménls  secon- 
daires, et  en  particulier  contre  le  gouvernement  saxoil  ! 

Dans  les  Annales  prussiennes,  un  écrivain  connu  expose,  datas  une 
série  régulière  d'articles,  que  les  États  allemands  doivent,  non  pas 
seulement  se  subordonner  à  la  Prusse,  mais  qu*il  faut  encore  que  les 
États  allemands  et  les  dynasties  allemandes  cessent  d'exister. 

Ce  thème  trouve  de  nombreux  échos  dans  les  feuilles  quotidîenties 
de  Prusse;  môme  la  Gazette  de  r Allemagne  du  fford^  qui  passe  pour  un 
organe  ministériel,  en  fait  mention,  et  je  n'ai  jamais  entendu  que  le 
gouvernement  prussien  ait  rien  fait  pour  arrêter  ces  attaques. 

Je  me  rends  volontiers  au  vœu  exprimé  par  M.  de  Schulenbourg 
que  Ton  cherche  à  miliger  les  attaques  de  la  presse;  mais  ayant  de 
répondre  au  reproche  fait  au  gouvernement  saxon  de  ne  pas  s'opposer 
à  des  tendances  hostiles  à  la  Prusse,  je  dois  attendre  qu'on  ait  mis  fin 
en  Prusse  à  des  tendances  qui  sont  de  nature  à  anéantir  la  Saxe. 

Veuille^  donner  aUssi  lecture  de  cette  dépêche. 

Sifiné  :  de  Beust. 


TURQUIE. 

lieUve  miircMPée  par  Faaë  paelia  ma  priaee  AlexMidre-Jea»» 
après  les  réeents  troubles  sarveBos  *  Bnehmrest. 

Constantinople,  le  %  septembre  1865. 

Prince, 

J'ai  eu  Thonneur  de  faire  connaître  télégraphîquement  à  Votre  Al- 
tesse avec  quel  regret  nous  avions  appris  les  derniers  événements  de 
Bucharest.  Les  détails  qui  nous  sont  parvenus  ultérieurement  n'ont 
pas  été  malheureusement  de  nature  à  dissiper  toute  notre  inquié- 
tude. 

Selon  ces  détails, le  mouvement  populaire  qui  vient  de  désoler  la  ca- 
pitale des  Principautés  ne  serait  que  Texpression  brutale  d*un  mécon- 
tentement général  dont  nous  ignorons  les  vrais  motifs.  Si  ces  infor- 
mations sont  tant  soit  peu  fondées,  si  réellement  des  causes  de  légi- 
times plaintes  existent,  Votre  Altesse  ne  saurait  trop  se  h&ter  de 
prendre  les  mesures  nécessahres  pour  satisfaire,  dans  les  limites  de  la 
légalité»  les  griets  de  la  nation  moldo-valaque,  en  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  de  raisonnable  et  de  juste. 

Votre  Altesse  est  trop  éclairée  pour  que  j'aie  besoin  de  lui  faire  ob- 
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serrer  qae  le  monde  civilisé  a  les  yeux  fixés  sur  ses  actes.  Ni  S.  M.  I. 
leSuItan,  ni  ses  augustes  alliés  ne  peuvent  voir  avec  indifférence  que 
la  force  matérielle  devienne  le  seul  moyen  d'apaisement.  Nous  sommes 
persuadés,  mon  prince,  qu'à  son  retour  à  Bucharest,  Votre  Altesse 
aura  agi  dans  cet  ordre  d'idées,  et  que,  tout  en  infligeant  aux  pertur- 
bateurs de  l'ordre  public  la  punition  qu'ils  ont  méritée,  elle  n'aura 
certes  pas  manqué  de  rendre  les  efforts  séditieux  de  ces  perturbateurs 
désormais  infructueux  auprès  des  populations  par  l'adoption  des  me« 
sures  propres  à  extirper  tout  germe  de  désaffection  publique. 

Je  soumets  ces  observations  'franches  et  loyales  à  Tappréciation  de 
Votre  Altesse.  Je  suis  convaincu  d'avance,  mon  prince,  que  vous  les 
prendrez  comme  venant  de  la  part  d'un  gouvernement  dont  le  plus 
grand  intérêt  est  de  voir  régner  dans  les  Principautés-Unies  une  pro- 
fonde tranquillité,  et  de  pouvoir  constater  le  progrès  de  leur  prospé- 
rité morale  et  matérielle,  sous  la  sage  administration  de  Votre  Al- 

Signé  :  Fuad. 


F.  Amyot. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

FRANCE. 


DOCnMENTS  GOUMMIQUÉS  AU  SÉNAT  ET  AU  CORPS  LÉGISLATIF 

SESSION  m  18M. 


Mae««m  pronoBeé  pmr  TEmperear»  le  %%  ImaTler  1866» 
A  l*ovrert«re  de  1*  seMioii  lé^BlmtlTe. 

«  Messieurs  les  Sénateurs, 
«  Messieurs  les  Députés, 

«  L'oorerture  delà  session  législative  me  permet  périodiquement  de 

<  vous  exposer  la  situation  de  l'Empire  et  de  vous  exprimer  ma  pen- 
«  sée.  Gomme  les  années  précédentes,  j'examinerai  avec  vous  les  ques- 
«  tiens  principales  qui  intéressent  notre  pays. 

<  A  l'extérieur,  la  paix  semble  assurée  partout,  car  partout  on  cher- 

<  che  les  moyens  de  dénouer  amicalement  les  difficultés,  au  lieu  de 
«  les  trancher  par  les  armes. 

AscH.  mpL.  tS66— 1  11 
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«  La  réunion  des  flottes  anglaise  et  française  dans  les  mêmes  ports 
«  a  montré  que  les  relations  formées  sur  les  champs  de  bataille  ne  se 
c  sont  pas  affaiblies  ;  le  temps  n'a  fait  que  cimenter  l'accord  des  deux 
«  pays. 

«  A  l'égard  de  l'Allemagne,  mon  intention  est  de  continuera  obser- 
«  Yer  une  poiitiiiuè  dé  neutralité,  (]ui,  sahs  ùbui  e&pâtber  parfois  de 
«  nous  affliger  ou  de  nous  réjouir,  nous  laisse  cependant  étrangers  à 
«  des  questions  où  nos  intérêts  ne  sont  pas  directement  engagés. 

«  L'Italièi  reèotinuè  par  pf  efe(}ue  toutes  lès  piussailces  de  l'Europe,  a 
«  afBrmé  s6n  imité  en  inaugurant  àa  dai)itale  ftu  centre  de  la  ^éfain^ 
«  suie.  Nous  avons  lieu  de  compter  sur  la  scrupuleuse  exécution  du 

<  traité  du  15  septembre  et  sur  le  maintien  indispensable  du  pouvoir 
«  du  Saint-Père. 

«  Les  liens  qui  nous  attachent  à  l'Espagne  et  au  Portugal  se  sont 
«  encore  resserrés  par  mes  dernières  entrevues  avec  les  Souverains  de 
«  ces  deux  royaumes. 

«  Vous  avez  partagé  avec  moi  l'indignation  générale  produite  par 
«  l'assassinat  du  président  Lincoln  \  et  récemment  la  mort  du  roi  des 
«  Belges'  a  causé  d'unanimes  regtdts. 

«  Au  Mexique,  le  gouvernement  fondé  par  la  volonté  du  peuple  se 
«  consolide;  les  dissidents^  vaincus  et  dispersés^  n'ont  plus  de  chef; 
«  les  troupes  nationales  ont  montré  leur  valeut*,  et  le  pays  a  trouvé  des 
«  garanties  d'ordre  et  de  sécurité  qui  ont  développé  ses  ressources  et 
«  porté  son  commerce  avec  là  France  SDUle  de  21  à  77  millions.  Ainsi 
«  que  j'en  exprimais  l'espoir  Tannée  dernière,  notre  expédition  touche 
«  à  son  terme.  Je  m'entends  avec  l'empereur  Maximilien  pour  fixer 
«  l'épocîue  du  rappel  de  nos  troupes,  afin  que  leur  retour  s'effectue 
«  sans  compromettre  les  intérêts  français  que  nous  avons  été  défendre 
«  dans  ce  pays  lointain. 

«  L'Amérique  du  Nord,  sortie  victorieuse  d'une  lutte  formidable,  a 
«  rétabli  l'ancienne  Union  et  proclamé  solennellement  l'abolition  de 
«  l'esclavage.  La  t'rahce.  qui  n*oublie  aucune  noble  page  de  son  his- 
«  toire,  fait  des  vœux  sihceres  pour  là  prospéi:ilé  de  la  grande  Répu- 
c  blique  américaine  et  pour  le  maintien  des  relations  amicales  bientôt 

<  séculaires.  L'émotion  produite  aux  Ëtats-tlnis  par  la  présence  de 
«  notre  armée  sur  le  sol  mexicain  s'apaisera  devant  là  frailchise  de 
«  nos  déclarations.  Le  peuple  américain  comprendra  que  notre  expé. 
«  ditlon,  à  laquelle  nous  l'avions  convié,  n'était  pas  op[)osée  à  ses  in- 
«  térêts*  Deux  dations,  également  jalouses  de  leur  indépendanée,  doi- 
«  vent  éviter  toute  démarohe  qui  engagerait  leur  dignité  et  leur 
«  bôtlneur. 

1.  te  14  ayril  1S66.  —  2.  le  10  décembre  1865. 
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<  A  rintérieur,  le  calme,  qui  n'a  pas  cessé  de  régner,  m'a  permis 
d'aller  visiter  l'Algérie  S  où  ma  présence,  je  l'espère,  n'aura  pas  été 
inutile  pour  rassurer  les  intérêts  et  rapprocher  les  races.  Mon  éloi- 
gnement  de  la  France  a  d'ailleurs  prouvé  que  je  pouvais  être  rem- 
placé par  un  cœur  droit  et  un  esprit  élevé. 

c  C'est  au  milieu  de  populations  satisfaites  et  confiantes  que  nos 
institutions  fonctionnent.  Les  élections  municipales  se  sont  faites 
avec  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  entière  liberté.  Le  maire  étant 
dans  la  commune  le  représentant  du  pou.voir  central,  la  Constitution 
m'a  conféré  le  droit  de  le  prendre  parmi  tous  les  citoyens.  Mais 
l'élection  d'hommes  intelligents  et  dévoués  m'a  permis  presque  par- 
tout de  choisir  le  maire  parmi  les  membres  des  conseils  muni- 
cipaux. 

<  La  loi  sur  les  coalitions,  qui  avait  fait  naître  quelques  appréhen- 
sions, s'est  exécutée  avec  une  grande  impartialité  de  la  part  du 
Gouvernement,  et  avec  modération  de  la  part  des  intéressés.  La 
classe  ouvrière,  si  intelligente^  a  compris  que,  plus  on  lui  accordait 
de  facilités  pour  débattre  ses  intérêts,  plus  elle  était  tenue  de  res- 
pecter la  liberté  de  chacun  et  la  sécurité  de  tous.  L'enquête  sur  les 
sociétés  coopératives  est  venue  démontrer  combien  étaient  justes  les 
bases  de  la  loi  qui  vous  a  été  présentée  sur  cette  importante  ma- 
tière. Cette  loi  permettra  l'établissement  de  nombreuses  associations 
au  proQt  du  travail  et  de  la  prévoyance.  Pour  en  favoriser  le  déve- 
loppement, j'ai  décidé  que  Tautorisation  de  se  réunir  sera  accordée 
àtous  ceux  qui,  en  dehors  de  la  politique,  voudront  délibérer  sur  leurs 
intérêts  industriels  ou  commerciaux.  Celle  faculté  ne  sera  limitée 
que  par  les  garanties  qu'exige  l'ordre  public;  . 

i  L'état  des  finances  vous  montrera  que,  si  les  recettes  suivent  leur 
progression  ascendante,  les  dépenses  tendent  à  décroître.  Dans  le 
nouveau  budget  les  ressources  accidentelles  ou  extraordinaires  ont 
été  remplacées  par  des  ressources  normales  et  permanentes  ;  la  loi 
sur  Tamortissement,  qui  vous  sera  soumise,  dote  cette  institution  de 
revenus  certains  et  donne  des  garanties  nouvelles  aux  créanciers  de 
l'État.  L'équilibre  du  budget  est  assuré  par  un  excédant  de  re- 
cettes. 

t  Pour  arriver  à  ce  résultat,  des  économies  ont  dû  être  imposées  à 
la  plupart  des  services  publics,  entre  autres  au  département  de  la 
guerre.  L'armée  étant  sur  le  pied  de  paix,  il  n'y  avait  que  ralterna- 
tive  de  réduire  ou  les  cadres  ou  l'effectif.  Cette  dernière  mesure 
était  irréalisable,  car  les  régiments  comptaient  à  peine  le  nom- 
bre nécessaire  de  soldats  ;  le  bien  du  service  conseillait  même  de 

1.  29  a?ril  1865. 
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«  Taugmenter.  En  supprimant  les  cadres  de  220  compagnies,  de 
«  46  escadrons,  de  46  batteries,  mais  en  versant  les  soldats  dans  les 
«  compagnies  et  escadrons  restants,  nous  avons  plutôt  fortifié  qu'af- 
«  faibli  nos  régiments.  Gardien  naturel  des  intérêts  de  Tannée,  je 
«  n'aurais  pas  consenti  à  ces  réductions  si  elles  avaient  dû  altérer  notre 
«  organisation  militaire  ou  briser  Texistence  d'hommes  dont  j'ai  pa 
c  apprécier  les  services  et  le  dévouement.  Le  maintien  à  la  suite  de 
«  tous  les  officiers  sans  troupe  ne  compromet  aucun  avenir,  et  l'ad- 
«  mission  dans  les  carrières  administratives  des  ofliciers  et  sous-ofG- 
«  ciers  qui  approchent  de  l'époque  de  leur  retraite  rétablira  bientôt 
«  le  mouvement  régulier  de  l'avancement  ;  tous  les  intérêts  se  trouve- 
t  ront  ainsi  garantis,  et  la  patrie  ne  se  sera  pas  montrée  ingrate  envers 
«  ceux  qui  répandent  leur  sang  pour  elle. 

c  Le  budget  des  travaux  publics  et  celui  de  l'enseignement  n'ont 
«  subi  aucune  diminution.  Il  était  utile  de  conserver  aux  grandes  en- 
«  treprises  de  l'État  leur  activité  féconde,  et  de  maintenir  à  Tiustruc- 
c  tion  publique  son  énergique  impulsion.  Depuis  quelques  mois, 
«  gr&ce  au  dévouement  des  instituteurs,  13000  nouveaux  cours 
c  d'adultes  ont  été  ouverts  dans  les  communes  de  l'Europe. 

<  L'agriculture  a  fait  de  grands  progrès  depuis  1852.  Si  en  ce  mo- 
t  ment  elle  soufifre  de  l'avilissement  du  prix  des  céréales,  cette  déprécia- 
<  tion  est  la  conséquence  inévitable  de  la  surabondance  des  récoltes 
«  et  non  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile.  Les  transformations 
«  économiques  développent  la  prospérité  générale,  mais  elles  ne 
«  peuvent  pas  prévenir  des  gênes  partielles  et  des  perturbations  tem- 
«  poraîres.  Pai  pensé  qu'il  était  utile  d'ouvrir  une  sérieuse  enquête 
«  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'agriculture.  Elle  confirmera,  j'en  suis 
«  convaincu,  les  principes  de  liberté  commerciale,  offrira  de  précieux 
«  enseignements,  et  facilitera  l'étude  des  moyens  propres,  soit  à 
«  soulager  les  souffrances  locales,  soit  à  réaliser  des  progrès 
«  nouveaux. 

<  L'essor  de  nos  transactions  internationales  ne  s'est  pas  ralenti,  et 
«  le  commerce  général,  qui,  l'année  dernière,  était  de  plus  de 
«  7  milliards,  s'est  accru  de  700  millions. 

«  Au  sein  de  cette  prospérité  toujours  croissante,  des  esprits  inquiets, 
t  sous  le  prétexte  de  hâter  la  marche  libérale  du  Gouvernement, 
«  voudraient  l'empêcher  de  marcher  en  lui  ôtant  toute  force  et  toute 
«  initiative.  Ils  s'emparent  d'une  parole  empruntée  par  moi  à 
«  l'Empereur  Napoléon  I**,  et  confondent  l'instabilité  avec  le  progrès. 
«  L'Empereur,  en  déclarant  la  nécessité  du  perfectionnement  successif 
«  des  institutions  humaines,  voulait  dire  que  les  seuls  changements 
«  durables  sont  ceux  qui  s'opèrent,  avec  le  temps,  par  l'amélioration 
^  des  moeurs  publiques. 
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c  Ces  améliorations  résulteront  de  Fapaisement  des  passions  et  non 

<  de  modifications  intempestives  dans  nos  lois  fondamentales.  Quel 
«  avantage  peut-il  y  avoir,  en  eflfet,  à  reprendre  le  lendemain  ce  qu'on 

<  a  rejeté  la  veille?  La  Constitution  de  1852,  soumise  à  l'acceptation 

<  du  peuple,  a  entrepris  de  fonder  un  système  rationnel  et  sagement 
«  pondéré  sur  le  juste  équilibre  entre  les  différents  pouvoirs  de  l'État, 
c  Elle  se  tient  à  une  égale  distance  de  deux  situations  extrêmes.  Avec 
c  une  chambre  maîtresse  du  sort  des  ministres,  le  pouvoir  exécutif 

<  est  sans  autorité  et  sans  esprit  de  suite;  il  est  sans  contrôle,  si  la 
«  chambre  élective  n'est  pas  indépendante  et  en  possession  de  légi- 
c  times  prérogatives.  Nos  formes  constitutionnelles,  qui  ont  une  cer- 

<  taine  analogie  avec  celles  des  États-Unis,  ne  sont  pas  défectueuses 
c  parce  qu'elles  diffèrent  de  celles  de  l'Angleterre.  Chaque  peuple  doit 

<  avoir  des  institutions  conformes  à  son  génie  et  à  ses  traditions. 

<  Certes,  tout  gouvernement  a  ses  défauts,  mais,  en  jetant  un  regard 

<  sur  le  passé,  je  m'applaudis  de  voir,  au  bout  de  quatorze  ans,  la 

<  France  respectée  au  dehors,    sans  détenus  politiques  dans  ses 

<  prisons,  sans  exilés  hors  de  ses  frontières. 

€  Ifa-t-on  pas  assez  discuté  depuis  quatre-vingts  ans  les  théories 
t  gouvernementales  1  N'est-il  pas  plus  utile  aujourd'hui  de  chercher 

<  les  moyens  pratiques  de  rendre  meilleur  le  sort  moral  et  matériel 
«  du  peuple?  Employons-nous  à  répandre  partout,  avec  les  lumières, 

<  les  saines  doctrines  économiques,  l'amour  du  bien  et  les  principes 
•  religieux  ;  cherchons  à  résoudre,  par  la  liberté  des  transactions,  le 
«  difficile  problème  de  la  répartition  des  forces  productives,  et  tâchons 

<  d'améliorer  les  conditions  du  travail  dans  les  champs  comme  dans 

<  les  ateliers. 

«  Lorsque  tous  les  Français,  aujourd'hui  investis  des  droits  politiques, 
«  auront  été  éclairés  par  l'éducation,  ils  discerneront  sans  peine  la 
«  vérité  et  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  des  théories  trompeuses; 
«  lorsque  tous  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  auront  vu  s'accroître 
«  les  bénéfices  que  procure  un  travail  assidu,  ils  seront  les  fermes 
«  soutiens  d'une  société  qui  garantit  leur  bien-être  et  leur  dignité; 
«  enfin,  quand  tous  auront  reçu,  dès  l'enfance,  ces  principes  de  foi  et 
«  de  morale  qui  élèvent  l'homme  à  ses  propres  yeux,  ils  sauront 
t  qu'au-dessus  de  l'intelligence  humaine,  au-dessus  des  efforts  de  la 
«  science  et  de  la  raison,  il  existe  une  volonté  suprême  qui  règle  les 
«  destinées  des  individus  comme  celles  des  nations.  > 
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EXPOSÉ  DE  U  SITUATION  DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS  PRÉSENTÉ  AD  SÉNAT 
ET  AD  CORPS  LÉGISUTIF  LÇ  23  FÉVRIER  1866, 

AFFAIRES  POLITIQUES. 

Dorant  la  période  qui  a  suivi  le  rétablissement  de  TEmpire,  le  Clou?* 
vemement  de  8a  Msgesté  a  été  amené  à  intenrenir  presque  constam-- 
ment  dans  les  affaires  européennes  et  à  exercer  largement  son  initiative 
pour  assurer  k  la  France  te  rang  qui  lui  appartient.  Aujourd'hui,  dé* 
gagé  des  luttes  diplomatiques,  il  peut  librement  consacrer  ses  soins  & 
réaliser,  dans  l'ordre  économique,  les  idées  d'union  et  de  progrès  qu'il 
a  inaugurées.  Celte  politique  a  été  féconde  en  résultats  dont  les  peuples 
sont  appelés  h  reoupillir  le  bienfait. 

Tout  en  évitant  de  s'immiscer  dans  des  débats  où  des  intérêts  flran* 
çais  n'étaient  point  directement  eu  cause,  le  Gouvernement  de  TEm- 
pereur  avait  à  s'occuper  de  différentes  questions  restées  pendantes.  Il 
les  a  suivies  avec  attention,  et  il  a  la  confiance  d'avoir,  en  toute  cir- 
constance, tenu  la  conduite  et  le  langage  les  plus  conformes  aux  prin^ 
cipes  qu^  la  France  représente  dans  le  monde. 

CONYINTION  DU  15  SEFTIMBaS  1864. 

La  Convention  conclue  le  15  septembre  1864*  avec  l'Italie  traçait  aux 
deux  puissances  signataires  des  devoirs  réciproques.  Elle  stipulait, 
d'autre  part,  en  faveur  du  Saint-Siège,  qui  n'était  pas  intervenu  dans 
les  négociations,  des  facultés  dont  il  pouvait  user  selon  ses  conve- 
nances. L'exécution  de  cet  acte  suit  régulièrement  son  cours,  et  le 
Pape  se  montre  disposé  à  profiter  des  garanties  qui  lui  sont  offertes. 

TIULNa.ATION  DR  LA  CAPITALB  DE  L'ITALIB  k  FLORENCE. 

La  translation  du  Gouvernement  italien  s'est  effectuée  sans  difficulté, 
avec  rassentiment  désintéressé  des  anciennes  provinces  piémontaises 
et  aux  applaudissements  des  provinces  nouvelles  du  Royaume.  Flo- 
rence a  été,  dans  les  temps  modernes,  le  vrai  foyer  de  la  renaissance 
nationale  ;  par  ses  souvenirs  comme  par  sa  position,  cette  grande  cité 
était  naturellement  désignée  pour  devenir  la  capitale  de  l'Italie.  Le 
sentiment  du  pays  à  cet  égard,  aussi  bien  que  le  bon  sens  et  la  loyauté 

1.  Voir  aux  Archives  1865,  tome  I,  page  5,  le  texte  de  cette  Convention  et  des  Do- 
cuments qui  s'y  rattachent. 
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des  hommes  d'État,  sont  des  gages  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions contractées  le  15  septembre. 

Le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel  ayant  rempli  la  eon- 
dition  q\ki  a  été  le  point  de  départ  de  ces  arrangements^  le  moment 
BOUS  a  paru  venu  de  commencer  révaonation  du  territoire  pentiâcal. 
La  rentrée  successive  de  nos  troupes  par  détachements  avait  toujours 
été  considérée  comme  la  oambinaison  la  plus  favorable  pour  le  Saint- 
Siège.  On  évitait  ainsi  les  secousses  que  leur  retour  simultané  aurait 
pu  produire.  Cette  mesure  avait  un  autre  avantage  a  en  concentrant 
Mr  un  certaîq  nombre  de  points  l'occupation  franoaise,  et  en  laissant 
les  provinces  évacuées  à  la  garde  de  Tarmée  pontificale,  on  Tbabi- 
tuait  à  se  suffire  à  elle-même.  Sa  Sainteté  a  bien  voulu  apprécier  ces 
dispositions,  et  Elle  nous  a  fait  remercier  de  la  sollicitude  qui  les  avait 
dictées. 

\iï\  premier  4étacl^^inent  4  quitté  ie^  ^tafs  romains  ^11  çQmmance- 
mn\  du  moi^  de  novembre,  ^t  nos  g^rnisoqs  §e  spnt  r^tir^es  de^  délé- 
gations de  Yelletrl  pt  de  Frpsinone,  qui  oq|  été  reml^f^  ^  4qs  troupes 
di^  S^ipt-Siége.  I4  gandariperie  rom^AWt  aipsi  qvte  lep  soldats  des 
aatres  affu^^  plftc^s  sur  la  frontière,  ont  déployé  beaucoup  d'épQrgie 
contre  le  brigapdage,  et  4es  faits,  déjà  nombreux,  attest^qt  r^fîficacité 
de  leipr  sprYeiUaijqe, 

ARMéE  PONTIfICiXB. 

La  Cpur  d^  ^ox^e  s'ocpupe,  ep  putre,  4'î^ugîpenter  r^Qectif  de 
son  armée  et  de  se  mettre  ep  ét^t  de  pqurvqir  par  elle-p^ème  ^u  m^m- 
tieq  de  l'ordre  intérieur  sur  tout  ^pn  territoire.  Nous  Ipi  ^vons  offert 
poir^  concours  popr  faciliter  le  recrpteoiept  et  rorgapi^atipp  dQ  ses 
forces. 

TiVSTf  PKS  ANGIEHS  ^T^TS  DE  l'£GI4SB^ 

ParTartiele  4  delà  Gonvention  du  15  septembres  l'Italie  s^est  dé- 
clarée prête  à  prendre  à  sa  ch^ge  une  part  proportionnelle  de  la  dette 
des  anciens  itats  d^  l'Église.  Le  (jouvernement  impérial  désirait  assu- 
rer à  la  Qour  de  Rome  les  bénéfices  de  cette  plause.  La  difficulté  con- 
sistait à  trouver  les  termes  d'un  compromis  qui  n'impliquât  de  la  part 
da  Pape  aucune  renonciation  à  ses  précédentes  réserves.  Le  Cabinet 
français  a  l'espoir  d'arriver  prochainen^enf,  aveq  le  Cabinet  de  Flo- 
rence, à  une  entente  que  le  Saint-Siège  pourra  accepter  san^  aucpp 
sacrifice  pour  sa  dignité. 

1.  Article  IV.  L'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en  arrangement  pour  prendre  à  sa 
charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette  des  anciens  fitate  de  l'Ëglise. 
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RÉaCKHATIOlfS  Dl  VrtÀUM  AVEC  LB  gÂlNT-aiÉGI. 

Tous  les  efforts  de  la  France  en  Italie  tendent  à  faire  triompher  les 
idées  de  conciliation  entre  le  Gouvernjement  du  roi  Victor-Emmanuel 
et  la  Papauté.  Ces  deux  Puissances  ont  donné  une  preuve  de  l'apaise- 
ment  des  esprits  en  entrant  en  négodationsS  sur  Tinitiative  spontanée 
de  Sa  Sainteté»  pour  le  règlement  des  affaires  religieuses.  Ces  négocia- 
tions n*ont  pas  eu,  il  est  vrai,  tous  les  résultats  qu'elles  avaient  teât 
espérer  d'abord.  Elles  ne  sont  pas  cependant  demeurées  stériles,  puis- 
que les  parties  se  sont  entendues  sur  la  rentrée  de  plusieurs  évoques 
dans  leurs  diocèses.  Sans  intervenir  dans  ces  pourparlers,  nous  ne 
pouvions  que  les  encourager.  Nous  avons  hautement  applaudi  à  cette 
tentative  des  deux  Cours  italiennes  pour  débattre  sans  intermédiaire 
leurs  intérêts  conununs. 

RBCONNAISSANGB  DB  L'ITALIB  PAA  L'BSPAONB,  Là  8AZB  ET  LA.  BAVI&RB. 

En  s'engageant  par  la  Convention  du  15  septembre  à  respecter  Tin- 
dépendance  de  la  Papauté,  le  Cabinet  de  Florence  s'est  acquis  l'adhé- 
sion de  ceux  des  Gouvernements  catholiques,  autres  que  TAutriche, 
qui  hésitaient  encore  à  nouer  des  rapports  diplomatiques  avec  lui.  Ras- 
surée par  cette  garantie  dans  son  dévouement  pour  le  Souverain  Pon- 
tife, l'Espagne  a  reconnu  le  Roi  Yictor-Emnianuel.  La  Bavière  a  suivi 
cet  exemple,  et  la  Saxe,  qui,  de  même  que  les  Cours  de  Madrid  et  de 
Munich,  est  liée  par  la  parenté  avec  les  princes  italiens  dépossédés,  a 
pris  une  résolution  semblable.  Ces  rapports  se  trouvent  consacrés  par 
un  traité  de  commerce  qui  vient  d'être  conclu  entre  le  ZoUverein  et 
l'Italie.  C'est  un  gage  précieux  pour  la  paix  générale. 

Si  des  liens  semblables  ne  paraissent  pas  devoir  s'établir  encore 
entre  l'Autriche  et  la  Péninsule,  les  intérêts  commerciaux  peuvent 
cependant  faire  prévaloir  l'idée  d'arrangements  qui,  en  améliorant  les 
relatiotis  de  voisinage,  auraient,  dès  à  présent,  des  effets  utiles  et  ou- 
vriraient dans  l'avenir  les  voies  à  un  rapprochement  Le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  sera  toujours  disposé  à  seconder  les  efforts  qui 
seront  faits  pour  réaliser  cette  pensée,  et  il  n'a  point  laissé  ignorer 
aux  parties  intéressées  que  ses  bons  offices  leur  sont  d'avance  acquis. 

DUCHÉS  DB  L'BLBB. 

On  se  rappelle  que  l'Autriche  et  la  Prusse,  dans  le  traité  signé  à 
Vienne  le  30  décembre  1 864  ',  étaient  convenues  de  gouverner  en  com- 

1.  Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  les  pièees  relatiTes  à  ces  négodatioDs. 
(Note  de  la  rédaction,) 

2.  Voir  Àrekivet,  1S64,  tome  IV,  page  330. 
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nuin  les  territoires  qui  leur  étaient  cédés  par  le  Danemark  jusqu'à  ce 
qu'elles  fussent  en  mesure  de  s'entendre  pour  fixer  le  sort  des  Du- 
Âés.  Cette  entente  ayant  tardé  à  s'établir,  ces  deux  Puissances  ont 
jugé  opportun  de  modifier  le  système  d'administration  qu'elles  avaient 
d'abord  adopté.  Le  gouvernement  du  Sleswig  a  été  confié  à  la 
Prusse,  et  celui  du  Holstein  à  rAutriche.  Le  caractère  des  stipula- 
tions de  Gastein  ^  étant  essentiellement  provisoire,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  fait  des  vœux  pour  que  cette  affaire  se  termine  par  un 
arrangement  en  harmonie  avec  les  idées  qu'il  a  émises  antérieure- 
ment. 

La  politique  suivie  par  la  France  aussi  bien  à  Tégard  du  Danemark 
que  de  l'Allemagne  a  été  appréciée  comme  elle  devait  l'être  par  ces 
Puissances  elles-mêmes.  Le  Cabinet  de  Copenhague  n'a  point  mé- 
connu les  considérations  qui  nous  ont  dirigés^  et  il  a  saisi  toutes  les 
occasions  de  rendre  hommage  à  la  loyauté  de  notre  attitude  pendant 
la  guerre,  comme  à  la  bienveillance  amicale  de  nos  efforts  pour  en 
atténuer  les  conséquences.  L'Allemagne,  de  son  côté,  a  pu  constater 
que,  contrairement  à  d'anciens  préjugés,  nous  n'étions  animés  en- 
vers elle  d'aucun  sentiment  de  mauvais  vouloir,  et  nous  n'avons  qu'à 
nous  louer  des  dispositions  des  divers  États  germaniques  à  notre 
égard,  soit  dans  les  questions  que  nous  avons  à  traiter  directement 
avec  eux,  soit  dans  les  affaires  générales. 

TURQDIB. 

Nos  relations  avec  l'Empire  turc  sont  telles  que  nous  pouvons  le 
désirer.  Le  Gouvernement  ottoman  fait  de  louables  efforts  pour  amé- 
liorer l'administration  et  développer  les  ressources  du  pays.  Nous  l'en- 
courageons à  persévérer  dans  cette  voie.  Sauf  sur  quelques  points  re- 
calés de  l'Asie  Mineure  et  de  l'Arabie,  la  tranquillité  publique  n'a  pas 
été  troublée.  Aucune  difficulté  nouvelle  n'est  venue  appeler  l'attention 
des  Puissances,  et  leurs  représentants  à  Constantinople,  divisés  naguère 
par  tant  de  causes  de  rivalité,  ont  pu  se  consacrer  à  l'examen  paisible 
de  questions  déjà  anciennes  sur  lesquelles  des  délibérations  anté- 
rieures ont  préparé  les  éléments  de  leur  accord. 

COMMISSION  DU  DANUBB. 

Le  traité  de  Paris'  avait  chargé  une  Commission,  formée  des  délé- 
gués de  toutes  les  Puissances  signataires,  de  mettre  les  embouchures 
du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  Noire  avoisinantes,  dans 

1.  Du  14  août  1866.  —  Voir  Archives,  1865,  tome  III,  page  6. 

2.  Du  30  mars  1856.  (Voir  De  Clercq,  Recueil  det  Traités  de  la  France. 
tome  VII.)  X  ^f  , 
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les  i^eilleures  conditions  possibles  de  navigabilité.  Après  neuf  ans 
d'études  et  de  travaux,  les  Commissaires  sont  parvenus  à  réglementer 
les  différents  services  et  à  opérer  dans  le  régime  des  eaux  une  série 
d'améliorations  dont  la  marine  marchande  a  déjà  profité.  Il  était  utile 
de  déterminer  par  un  acte  public  les  droits  et  les  obligations  que  le 
nouvel  état  de  ehoâcs  établi  sur  le  bas  Danube  a  créés  pour  tous  les 
pavillons  qui  fréquentent  ce  fleuve.  En  conséquence,  un  arrangement 
a  été  conclu  le  4  novembre  dernier.  Oes  stipulations  n'attendent  plus 
que  l'approbation  des  Puissances.  Conformément  au  vœu  du  traité 
du  30  mars  1856,  leurs  plénipotentiaires  vont  se  réunir  incessamment 
en  conférence  à  Paris  pour  ratifier  l'acte  des  Commissaires. 

PBIHa?AUTft8-imiBS. 

Dans  les  Princîpautés-Dnîes  il  ne  s'est  produit,  pendant  le  cours  de 
l'année  1865,  aucun  fait  qui  ait  nécessité  l'intervention  collective  des 
Cours  garantes.  S'il  s'est  éjevé  Quelques  dissentiments  entre  le  Gou- 
vernement moldo-valaque  et  la  Porte,  le  Cabinet  français  s'est  attaché 
à  conseiller  aux  Principautés  le  respect  des  arrangements  européens, 
qui  sont  la  base  des  droits  réciproques  et  la  garantie  des  bonnes  re- 
lations. 

COUYBNTS  DÉDIÉS  DBS  PRINCIPAUTÉS-UNIBS. 

Les  représentants  à  Conslantinople  des  Cours  qui  ont  participé  à 
ces  actes  n'ont  pu  encore  mener  à  leur  terme  les  négociations  relatives 
aux  biens  des  couvents  dédiés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  *.  Les 
parties  intéressées  ont  été  appelées  à  développer  leurs  explications 
devant  \i\ie  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  titres  de  pro- 
priété et  de  fournir  à  la  Conférence  les  évaluations  nécessaires  pour 
servir  de  base  à  son  arbitrage.  Les  Cabinpt^  sont  toutefois  4*âccord 
pour  reconnaître  que  cette  affaire  doit  recevoir  uqe  soli^tion  définitive, 
et  ils  admettent  qu'elle  doit  être  réglée  d'après  le  principe  d'une  large 
et  équitable  indemnité. 

SBRBIB. 

A  la  suite  du  conflit  qui  a  eu  lieu  en  1862,  à  Belgrade  *,  et  qui  était 
une  conséquence  de  la  juxtapositioi^  de  pppulations  de  religion  diffé- 
rente, il  a  été  convenu  quéles  musulmans,  dont  les  ha^tations  étaient 
situées  en  dehors  de  la  forteresse,  céderaient  leurs  propriétés  au  gou- 
vernement serbe.  Le  gouvernement  s'était  engagé,  de  son  côté,  à  payer 
une  somme  proportionnée  à  la  valeur  des  maisons  et  des  terrains  qui 

1.  Voir  Archives,  1Ô65,  tome  IV,  page  160  du  Répertoire  quinquennal,  ^indication 
de  tous  les  documents  publiés  par  le  Recueil  depuis  cinq  ans  sur  cette  question. 

2.  Juin  1862.  —Voir  Archives,  1863,  tome  IV,  pages  87  et  suivantes. 
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seraient  abandonnés.  En  vertu  de  cet  accord; ménagé  parles  bons 
offices  des  Poissances  garantes,  les  sujets  respectifs  qui  ont  eu  à  souf- 
frir des  événements  de  1862  devaient  être,  en  outre,  indemnisés  pour 
les  dommages  éprouvés  dans  cette  circonstance.  Le  Gouvernement 
ottoman  et  la  Serbie  se  sont  entendus  directement  pour  fixer  le  mon- 
tant des  compensations  réciproques. 

MONTÉNÉGRO. 

«  Les  rapports  entrp  le  Monténégro  et  la  Turquie  n'ont  p^s  cessé  d^étr^ 
pacifiques  depuis  )a  lutte  q^i  s'est  terminée  ep  1862.  Les  Von^énér 
grins  ont  toutefois  réplaipè,  i  plusieurs  reprises,  cp^tre  l'établissement 
d'un  fort  sur  la  frontière  commune,  et  contre  l'occupation  d'pn  point 
situé  sur  leur  territoire.  Le  cjibipet  français  ^  recqpiipandé  ces  de*- 
maDdes  à  l'attention  de  1^  Porte.  Il  a  reçu  l'assurance  qu'elles  seraient 
examinées  avec  équité. 

RÈGLEMENT  pU  LIBAN. 

I^  règlepoent  prganique  4b  Liban,  ie|  qu'jl  a  ét^  fpodiflé  ep  1864*, 
est^ppliqpé  selon  le  vœu  des  Puissances.  Le  gfluverneur  généra)  a 
réceiQinent  obtenu,  avec  le  concours  de  l'ambassade  fr^nç^fse,  de  non- 
yeaus^et  importants  avantages.  Il  restera  jpge  des  conditions  auxquelles 
devra  è^re  subordonnée  la  rentrée  dans  le  t4iban  des  ql^efs  drpseiç  ponj- 
promjs  dans  les  événements  de  1860  et  amnistié^  en  1865.  Les  res- 
sources dont  il  dispose  ont  été  augmentées,  en  même  temps  que  des 
arriérés  d'impOts  Ipi  ppt  été  remis  pour  étr^  employés  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  Enfin  un  nouveau  dfstript  cbrétipu,  formé  d'une 
partie  de  \^  Bel^î(,  principalement  habitée  par  lesl^aronites,  a  été  r^t- 
t^bé  à  radmîui8(ratiop  de  la  Montagne. 

Les  négociations  relatives  à  l'entreprise  formée  pour  le  percement 
de  rislhme  de  Suez  ont  été  poursuivies  dans  un  esprit  mutuel  de 
conciliation,  et  elles  paraissent  toucher  à  leur  terme.  La  sentence  ar- 
bitrale de  l'Empereur,  en  date  du  6  juillet  1864»,  a  eu  pour  effet  d'é- 
carler  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  le  vice-roi  d'Egypte 
et  la  Compagnie.  La  Porte  avait,  de  son  côté,  reconnu  sans  hésiter 
que,  par  cet  acte,  les  conditious  auxquelles  la  Turquie  avait  subor- 
donné son  acquiescement  se  trouvaient  remplies.  Il  ne  s'agissait  donc 


1.  6  septembre,  1864.  —  Voir  Archives ,  1865,  tome  II,  page  392. 

2.  Voir  ArckiteSj  1866,  tome  II,  page  400. 
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plus  que  de  rédiger  le  nouveau  contrat  qui  doit  être  signé  par  le  Yice- 
Aoi  et  laCompagniei  et  auquel  le  Sultan  a  promis  de  donner  sa  sanc- 
tion. L'ambassadeur  de  TEmpereur  à  Gonstantinople,  après  avoir  eu 
connaissance  des  observations  des  deux  Parties,  a  préparé,  conformé- 
ment à  ses  instructions,  et  de  concert  avec  les  Ministres  ottomans,  un 
projet  de  nature  à  satisfaire  tous  les  intérêts.  Il  a  été  en  même  temps 
convenu  que  la  France,  la  Turquie,  le  Vice-Roi  d'Egypte  et  le  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  universelle,  désigneraient  chacun 
un  commissaire  pour  déterminer  les  terrains  nécessaires  à  la  bonne 
exploitation  de  Tentreprise,  qui,  suivantles  dispositions  de  la  sentence, 
doivent  être  attribués  à  la  Compagnie  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion. Ces  commissaires  ont  été  nommés  et  doivent  se  réunir  en  Egypte 
dans  le  courant  de  janvier.  Tout  fait  espérer  que  Taccord  s'établira 
aisément  entre  eux  sur  les  questions  techniques  qu'ils  ont  à  résoudre. 
Le  Vice-Roi  se  montre  résolu  à  seconder  l'achèvement  de  cette  entre- 
prise en  donnant  toute  l'activité  désirable  aux  travaux  du  canal  d'eau 
douce. 

TUNIS. 

Les  désordres  qui  ont  éclaté  dans  la  Régence  de  Tunis,  il  y  a  deux 
ans,  avaient  fait  naître  des  difficultés  sur  lesquelles  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  a  exprimé  son  opinion  dans  des  dépêches  communi- 
quées l'année  dernière  aux  Grands  Corps  de  l'État.  Elles  ont  mis  suf- 
fisamment en  lumière  l'intérêt  que  nous  devons  attacher  au  maintien 
de  l'autonomie  de  la  régence,  consacrée  par  une  tradition  aujourd'hui 
séculaire.  Le  Cabinet  français  a  la  confiance  que  ces  considérations  ont 
été  comprises  par  le  Bey  comme  par  la  Porte  Ottomane,  et  qu'aucune 
atteinte  ne  sera  portée  au  statu  quo. 

A  la  suite  de  divers  incidents  qui  semblaient  dénoter  du  mauvais 
vouloir  envers  des  sujets  français  et  des  Algériens,  dont  la  nationalité 
ne  pouvait  être  douteuse,  des  réclamations  ont  dû  être  adressées  au 
Gouvernement  du  Bey.  Le  prince  qui  règne  à  Tunis,  en  suivant  la  po- 
htique  de  ses  prédécesseurs  à  l'égard  de  la  France,  pourra  toujours 
compter  sur  la  bienveillance  du  Gouvernement  impérial.  L'Empereur 
en  a  renouvelé  l'assurance  à  l'envoyé  que  le  Bey  avait  chargé  d'aller 
complimenter  Sa  Majesté  eu  Algérie. 

MAROC. 

L'Empereur  a  reçu  également,  pendant  son  voyage,  les  compliments 
du  Souverain  dont  le  territoire  borne  à  l'ouest  nos  possessions  afri- 
caines. Non-seulement  il  n'existe  entre  les  deux  Empires  aucun  élé- 
ment de  désaccord,  mais  le  Gouvernement  impérial  et  celui  du  Sultan 
3idi-Mohan)med  entretiennent  les  rapports  les  plus  satisfaisants,  et 
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Sa  Miyesté  schérifienney  en  enyoyant  une  ambassade  à  Paris,  Tient 
de  donner  nn  noayeau  témoignage  dn  prix  qu'elle  attache  à  les 
maintenir. 

QBÈCft. 

Pendant  que  les  affaires  de  TOrient  tendent  de  pins  en  pins  à  s'a- 
méliorer, la  Grèce  rederient  nn  sujet  de  préoccupations  pour  les 
Gatnnets.  On  avait  espéré  que,  *sous  les  auspices  d'un  jeune  souve- 
rain appelé  par  le  voeu  nationalS  le  pays  allait  inaugurer  une  ère 
nouvelle.  Mais  les  agitations  stériles  ont  survécu  à  la  crise  révolution- 
naire. Les  trois  Cours  protectrices  sont  convenues  d'inviter  leurs  repré- 
sentants à  Athènes  à  appeler  la  sérieuse  attention  des  hommes  poli- 
tiques de  la  Grèce  sur  les  dangers  que  leurs  luttes  personnelles,  et 
Fanarchie  qui  en  est  la  conséquence,  font  courir  au  pays.  Espérons 
que  l'appel  adressé  à  leur  patriotisme  sera  entendu,  et  que  ces  sages 
conseils  feront  cesser  un  état  de  choses  qui,  en  empêchant  la  nou- 
velle royauté  de  s'affermir,  pourrait  amener  en  Grèce  les  complica- 
tions les  plus  regrettables. 

iTATS-UmS  D'AMÉRIQUE. 

De  grands  changements  sont  survenus,  l'année  dernière,  dans  l'en- 
semble de  la  situation  des  États-Unis.  En  présence  du  conflit  engagé 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  nous  nous  étions  vus,  comme  les  autres  Puis- 
sances maritimes,  dans  la  nécessité  de  reconnaître  l'existence  de 
deux  belligérants  et  de  constater  ce  fait  par  une  déclaration  publique. 
Dèsqu*il  a  été  certain  que  l'Union  renonçait  à  se  prévaloir  des  lois  de 
la  guerre  pour  visiter  les  navires  neutres,  nous  nous  sommes  em- 
prises de  révoquer  les  mesures  qui  étaient  la  conséquence  de  notre 
neutralité.  Le  succès  complet  des  forces  fédérales  a  fait  rentrer  dans 
l'Union  tous  les  États  qui  avaient  tenté  de  s'en  séparer.  A  partir  de  ce 
moment,  la  sollicitude  du  Cabinet  de  Washington  s'est  portée  sur  les 
moyens  de  réparer  les  calamités  d'une  crise  aussi  profonde.  Nous 
aTions  appelé  de  nos  vœux  les  plus  constants  la  pacification  des  États- 
Unis;  nous  nous  sommes  réjouis  de  voir  cesser  l'effusion  d'un  sang 
généreux.  Aujourd'hui  nous  souhaitons  que  ce  grand  pays  se  réorga- 
nise promptement  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  assurer  sa 
tranquillité  future  et  à  favoriser  la  reprise  et  le  développement  des 
wnportantes  relations  commerciales  qu'il  entretient  avec  le  monde 
entier.  Ces  heureux  événements  ont  été  attristés  par  un  crime  odieux 

1.  Georges  !•%  né  le  24  décembre  1845,  accepte,  le  6  juin  1863,  à  Copenhague,  la 
coonxme  offerte  par  TÀssemblée  nationale  grecque  le  30  mars  1863,  arrive  en  Grèce 
le  30  octobre  et  prête  serment  le  lendemain  31.  Voir  la  nouveUe  Constitution  dans  VAl- 
««i«fc  de  Pans  (1866,|page  431). 
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qui  est  Tenu  frapper  de  stupeur  le  peuple  américaine  Le  Gouyeme- 
ment  de  TEmpereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  dans  leur  dernière 
session,  la  France  entière,  se  sont  associés  à  ce  deuil  public  des  États- 
Unis.  Tant  de  souffrances  et  de  sacrifices  ne  sont  pas  demeurés  inutiles 
pour  la  civilisation.  L'esclavage  à  èié  aboli  endroit  comme  de  fait  sur 
tout  le  terl'itoire  fédéfal.  L'améildemeilt  doiistituiiodtiel  destiné  à  con- 
sacirer  cette  grande  mesure,  après  avoir  été  adopté  par  les  trois  cjuat^ 
des  États,  a  élé  solennellement  ][)roclamé.  Eri  répondant  à  la  cdttimu- 
nicalion  officielle  qui  lui  a  été  adt-es^ée  à  ce  sujet  par  M.  le  Ministre 
des  Etats-Unis^  le  Cabinet  fi*antais  a  slntièrement  applaudi  aux  senti- 
ments qui  ont  in9pi^é  une  résolution  si  conforme  à  lynltiatiVe  que 
nous  avons  prise  nous-mêmes  datiâ  noë  colonies. 

Lorsque  le  Grouvernement  de  l'Empereur  a  entrepris  l'expédition  du 
Mexique',  il  s'est  assigné  tin  but  auquel  il  a  subordonné  sa  conduite  dès 
le  priticipe  et  d'où  dépendent  encore  aujourd'hui  ses  décisions.  De- 
puis nombre  d'années  nos  nationaux  avaient  eii  constamment  à  souf- 
frir d'actes  de  violence  et  de  pillage  commis  avec  la  complicité  évi- 
dente d'agents  de  l'autorité  mexicaine.  Nous  nous  sommes  trouvés 
dans  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre.  L'anarchie,  devenue  Têtat 
norihal  dii  Mexique,  était,  depuis  longtemps,  le  sujet  des  réflexions 
d'hommes  considérables,  qui  déployaient  la  dissolution  croissante  de 
leur  pajrs.  Désëst^érant  de  rétablir  l'ordre  dans  les  conditions  du  ré- 
gime alors  existant,  ils  entretenaient  la  pensée  de  revenir  à  la  monar- 
chie dont  te  Mexiqiië  indépehdaht  a  fait  tiil  premiet*  essai  eh  1822*.  Ils 
avalent  reçu,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  les  encouragements  du  chef  même 
qui  était  alors  &  la  tète  de  la  république  Inexicftlne.  Ils  ont  pensé  que 
le  moment  était  ^enu  de  faire  un  appel  au  pays.  Le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  ti'a  pds  cru  devoir  leur  refuser  ses  sympathies;  mais  nous 
étions  allés  au  Mexique  en  TUe  de  poursuivre  les  réparations  que  nous 
avions  à  exiger,  et  non  dans  une  pensée  de  prosélytisme  hionarchique. 
Sa  Majesté  a  déclaré  elle-même,  dans  une  lettre  adressée  au  comman- 
dant en  chef  de  notre  armée  *,  après  la  prise  dé  Puebla,  qu'il  n'appar- 
tenait qu'aux  populations  de  se  prononcer  sur  la  fbrme  des  institu- 
tions qui  pouvaient  leur  convenir.  Nos  troupes  ne  sont  donc  point  au 
Mexique  à  titre  d'intervention.  Le  Ûottvoinement  impérial  a  constam- 
ment repoussé  cette  doctrine  comme  contraire  au  principe  fonda- 

1.  Assasônat  du  président  Lincoln,  14  avril  1865. 

2.  YoittLmArchivêt,  1865,  tome  lY,  le  Répertoire  quinquennal  (1861  à  1865). 

3.  Iturbide  empereur,  février  1822  —  26  mars  1833. 

4.  Au  général  Forey,  12  Juin  1863 >  voir  Arehii)es,  1883,  tome  lU,  page  94. 
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mental  de  notre  droit  pubUc.  Nous  avions  porté  nos  armes  dans  ce 
pays  en  yertu  du  droit  de  guerre,  et  nous  y  sommes  restés^  jusqu'à  ce 
moment,  afin  d'assurer  les  résultats  de  la  guerre,  c'est-à-dire  d'ob- 
tenir les  garanties  et  les  sécurités  que  réclament  les  intérêts  de  nos 
nationaux.  Le  Mexique  est  gouverné  aujourd'hui  par  un  pouvoir  ré- 
gulier, qui  se  montre  jaloux  de  remplir  ses  engagements  et  de  faire 
respecter  sur  son  territoire  les  personnes  et  les  biens  des  sujets  étran- 
gers. Lorsque  les  arrangements  nécessaires  auront  été  conclus  avec 
l'Empereur  Maximilien,  loin  de  décliner  les  conséquences  denos  prin- 
cipes en  matière  d'intervention,  nous  serons  prêts  à  les  accepter 
comme  tine  règle  de  conduite  pour  toutes  les  puissances.il  nous  sera 
facile  alors  de  préciser  l'époque  à  laquelle  pourra  s'effectuer  la  ren- 
Irée  en  France  de  la  portion  du  corps  expéditionnaire  maintenue  jus- 
<îu'ici  sur  le  sol  mexicain. 

Les  dociiméiits  Relatifs  à  cette  affairé  seront  ultérieurement  commu- 
niqtlés  aux  gratids  corps  de  l'État. 

DIFFÉREND  HISPANO-GHZLIEN. 

Des  discussions  depuis  longtemps  pendantes,  entre  l'Espagne  et  la 
République  du  Chili^,  ont  àtnenè  une  rupture  dont  le  commerce  s'est 
vivement  émii.  Le  cabinet  de  Madrid  ayant  accepté  les  bons  offices  de 
la  France  et  de  TAngleterre  pour  l'aplanissement  du  différend,  des 
instructions  ont  été  adressées  en  éoriséquence  aux  agents  diplomati- 
ques des  deux  Coûts  à  Santiago,  et  iious  aimons  à  espérer  que,  par 
leurs  efforts  conciliants,  ils  parviendront  à  rétablir  les  relations  ami- 
cales entre  l'Espagne  et  le  Gouvernement  chilien. 

CONFLIT  ENTRE  LE  BRÉSIL,   L'URDOUAT  ET  LE  PÂRJLOnAT. 

Le  bassin  de  la  t^lata  a  été  le  théâtre  d'hostilités  nouvelles.  A  la  lutte 
engagée  d'abord  entre  le  Brésil  et  l'Uruguay  a  succédé  une  guerre 
dans  laquelle  ces  deux  États  font  oause  commune  avec  la  Confédération 
argentine  contre  le  Paraguay*.  Le  dénouement  en  est  encore  incertain  ; 
mais  il  résulte  d'assurances  données  par  les  États  alliés  que  leur  but 
n'est  pas  d'apporter  un  changement  quelconque  aux  délimitations 
territoriales.  Bien  que  nos  nationaux  aient  eu  à  souffrir,  sur  quelques 
points,  des  conséquences  inévitables  de  la  guerre,  il  est  juste  de 
reconnaître  que  les  parties  belligérantes  ont  montré  le  désir  de  ménager 
autant  que  possible  les  intérêts  des  neutres.  Nous  nous  sommes,  d'un 
autre  côté,  entendus  avec  le  Gouvernement  britannique  pour  garantir, 

L  Voiries  documents  relatifs  au  conflit  hispano-chilien.  Archives,  1865,  tome  I, 
pige  39. 
%  Voir  ÀrtkiveSf  1865,  tome  II,  pages  212  et  suivantes* 
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au  milieu  du  conflit,  le  principe  de  la  libre  navigation  du  Rio  de  la 
Plata  et  de  ses  affluents,  stipulé  dans  les  traités  de  1853. 

CUUIlSt 

Depuis  que  nous  avons  porté  notre  drapeau  dans  la  capitale  de  la 
Chine,  nos  rapports  avec  cet  empire  sont  devenus  l'objet  constant  de 
la  sollicitude  du  Gouvernement  français.  Si  nous  avons  eu  de  nouveau 
à  déplorer  la  mort  d'un  de  nos  missionnaires,  qui  a  péri  victime  de 
son  dévouement  et  de  son  zèle,  nous  ne  saurions  attribuer  ce  triste 
événement  au  mauvais  vouloir  de  la  Cour  de  Pékin,  mais  plutôt  aux 
difficultés  qu'elle  éprouve  trop  souvent  à  se  faire  obéir  dans  les  pro- 
vinces éloignées  de  l'Empire,  et  aux  rivalités  des  fonctionnaires  pré- 
posés à  l'administration  de  ces  provinces.  Dans  ces  derniers  temps,  en 
effet,  le  Grouveruement  chinois,  en  accueillant  les  réclamations  que 
nous  avons  eu  à  lui  présenter  au  sujet  de  nos  missions,  nous  a  donné 
des  preuves  de  son  intention  d'exécuter  les  traités  conclus  avec  nous. 

JAPON. 

Au  Japon,  les  négociations  que  nous  suivons  depuis  Tannée  der- 
nière nous  ont  permis  de  constater,  de  la  part  du  cabinet  de  Yeddo, 
une  appréciation  de  plus  en  plus  éclairée  des  avantages  que  lui  offrent 
les  rapports  avec  les  étrangers.  Le  Gouvernement  du  Souverain  tem- 
porel s'efforce  de  triompher  de  l'opposition  que  de  puissants  feuda- 
taires  font  à  cette  politique,  et,  gr&ce  à  ses  démarches,  secondées  par 
les  Agents  des  Puissances,  nos  traités  viennent  de  recevoir  la  consé- 
cration du  Souverain  spirituel.  On  espère  que  l'exemple  donné  ainsi 
par  l'autorité  religieuse  exercera  la  plus  salutaire  influence  sur  les 
princes  féodaux  qui,  jusqu'ici,  se  couvraient  de  son  nom  pour  appuyer 
leur  résistance. 

OOCHmGHXIfB. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  jugé  indispensable  à  la 
sécurité  de  notre  établissement  en  Gochinchine  que  le  Cambodge  fût 
placé,  comme  il  le  sollicitait,  sous  le  protectorat  de  la  France.  La 
reconnaissance  de  ce  protectorat  par  le  royaume  de  Siam,  qui  pré- 
tendait autrefois,  simultanément  avec  l'Empire  annamite,  à  un  droit 
de  suzeraineté  sur  le  Cambodge,  a  ajouté  une  garantie  nouvelle  à 
celles  qui  assurent  déjà  la  stabilité  et  l'avenir  de  notre  colonie. 

GOBRBSPOIlDÀIfCBS  INTBRNATIONALBS. 

Parmi  les  affaires  d'un  ordre  pratique  qui  intéressent  les  peuples 
dans  les  rapports  de  chaque  jour,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
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n'oublie  pas  qae  les  correspondances  internationales  de  toute  nature 
tiennent  une  place  importante.  De  nombreuses  améliorations  ont  pu 
ttre  introduites,  en  1865,  dans  nos  relations  postales  avec  la  Suisse, 
la  Belgique,  la  Prusse,  les  États  Romains  et  le  Portugal. 

Procurer  au  public  toutes  les  facilités  et  toutes  les  économies  com- 
patibles avec  une  bonne  organisation  du  s  ^rvice,  tel  est  le  but  de  nos 
traités.  C'est  ainsi  que  le  poids  des  lettres  simples  a  été  porté  de  sept 
graoQmes  et  demi  à  dix  grammes,  en  même  temps  que  la  taxe  a  été 
diminnée,  aussi  bien  sur  les  lettres  que  sur  des  objets  qui,  comme  les 
papiers  d'affaires  et  les  échantillons  de  marchandises,  avaient  été,  jus- 
qu'ici, passibles  de  la  taxe  des  lettres.  Le  gouvernement  français  s'est 
aussi  occupé  des  envois  de  sommes  d'argent  d'un  pays  à  l'autre  au 
moyen  de  mandats  de  poste.  L'expérience  a  prouvé  les  heureux  effets 
de  ce  genre  d'échanges  qui  avait  été  inauguré  avec  l'Italie,  et  qui 
depuis,  a  pris  un  développement  considérable. 

Le  traité  avec  la  Prusse  a  eu  ce  résultat  important  de  nous  per- 
mettre de  correspondre  en  paquets  clos  avec  la  Russie  par  l'intermé- 
diaire des  postes  prussiennes,  faculté  dont  nous  ne  jouissions  pas 
encore. 

Un  acte  additionnel  à  la  Convention  de  poste  du  l*'  avril  1853  a 
été  signé  à  Rome,  le  11  juillet  dernier.  U  contient  des  réductions  de 
taxe  tant  sur  les  lettres  dont  le  poids  est  porté  à  dix  grammes  que  sur 
les  journaux,  les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises.  Le  mo- 
ment où  cette  convention  entrera  eu  vigueur  n'est  pas  encore  âxé«  par 
des  causes  indépendantes  du  service  français.   ^ 

Les  négociations  ouvertes  depuis  plus  de  quinze  années  avec  le 
Gouvernement  portugais,  dans  le  but  de  régulariser  les  relations  pos- 
tales si  défectueuses  entre  les  deux  pays,  ont  enfin  abouti  à  un  résultat 
favorable.  Un  traité  a  été  signé  à  Paris  le  24  décembre  dernier.  L'af- 
franchissement des  lettres  deviendra  facultatif,  et  la  taxe  qui  leur  sera 
applicable  ne  dépassera  pas  40  centimes.  D'autres  dispositions  règlent 
réchange  des  imprimés,  des  journaux  et  des  échantillons  de  marchan- 
dises aux  mêmes  conditions  que  pour  les  pays  auxquels  nous  lient 
des  conventions  de  poste. 

Des  pourparlers  sont  engagés  avec  la  Russie,  la  Suède,  la  Norvège, 
le  Danemiark,  l'Espagne  et  le  Mexique. 

La  convention  projetée  avec  les  Pays-Bas,  et  sur  les  bases  de  la- 
quelle on  était  tombé  d'accord  de  part  et  d'autre,  n'a  pu,  jusqu'ici, 
recevoir  son  exécution ,  parce  que  les  Chambres  néerlandaises  n'ont 
pas  ratiQé  l'engagement  pris  par  le  Gouvernement  de  supprhner  le 
droit  de  timbre  sur  les  journaux* 
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CONYENTIOK  D'ErTRADITION  AVEC  L'ANGLETERRB 

Il  nous  reste  à  parler,  en  terminant,  d'une  question  de  jurisprudence 
internationale  qui  s'est  élevée  au  sujet  de  la  convention  d'extradition 
conclue  entre  ja  France  et  l'Angleterre  en  1843  ^  Cet  acte  restant 
inexécuté  en  Angleterre,  le  Cabinet  français  s'est  décidé  à  le  dénoncer. 
Toutes  les  fois  qi;e  nous  avons  été  dans  le  cas  de  lui  î^dresser  des 
demandes  d'extradition,  Ije  Gouvernement  de  la  Reine  nous  a  prêté 
son  concoui*s  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Lea  difficultés  contre 
lesquelles  nos  démarches  ont  constamment  échoué  sont  inhérentes 
aux  clauses  mêmes  du  tr^té  dans  leurs  rapports  avep  les  lois  et  l'or- 
ganisation judiciaire  de  i^  Grande-Bretagne.  Las  considérations  poli- 
tiques sont  demeurées  absolument  étrangères  aux  communications 

1.  Art.  1".  n  est  convenu  que  les  hautes  puissances  contractantes,  sur  les  réquisitions 
faites  en  leur  nom  par  Tintermédiaire  de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs,  seront 
tenus  de  livrer  en  justice  îes  individus  qui,  accusés  des  crimes  de  meurtre  (y  compris 
les  crimes  qualifiés  dans  Ip  Code  pénal  ft-ançais  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide 
et  d'empoisonnement],  ou  de  tentative  de  meurtre,  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute 
frauduleuse,  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante,  chercheront  un  asile 
ou  seront  rencontrés  dans  les  territoire  de  Tautre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  drms 
le  cas  où  Texistence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  que  les  lois  du  pays  où 
le  fugitif  ou  Pindividu  ainsi  accusé  sera  rencontré,  justifieraient  sa  détentionet  sa  mise 
en  jugement,  si  le  crime  y  avait  été  commis. 

En  conséquence  Textradition  ne  sera  effectuée  de  la  part  du  Gouyemement  français 
que  sur  Tavis  du  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  et  après  production  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équivalent,  émané  d'un  juge  ou  d'une  autorité 
compétente  de  la  Grande-Bretagne,  énonçant  clairement  les  faits  dont  le  fugitif  se  sera 
rendu  coupable  ;  et  elle  ne  sera  effectuée  de  la  part  du  gouyemement  britannique  que 
sur  le  rapport  d'un  juge  ou  magistrat  commis  à  l'effet  d'entendre  le  fugitif  sur  les  fîits 
mis  à  sa  charge  par  le  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équivalent,  émané  d'un 
juge  ou  magistrat  compétent  en  France,  et  énonçant  également  d'une  manière  précise 
les  dits  faits. 

Art.  2.  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées  en  vertu  de  larticle  pré- 
cédent seront  supportés  et  payés  par  le  gouvernement  au  nom  duquel  la  réquisition 
aura  été  faite. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'appliqueront  en  auctine  ma- 
nière aux  crimes  de  meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse  conunis  antérieu- 
rement à  sa  date. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  en  vi^n^w  jusqu^au  l*' janyier  1644;  après  cette 
époque,  Tune  des  hautes  parties  contractantes  pourra  déclarer  à  l'autre  son  intention 
de  la  faire  cesser ,  et  elle  cessera  en  effet  à  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront  cette 
'  déclaration. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  9t  les  ratifications  seront  édumgées  à 
Londres,  à  l'expiration  de  trois  semaines  à  partir  de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Bn  foi  de  quoi  lea  plénipotentiaires  respectif  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  février  de  Tan  de  grâce  1843. 

Signé  :  Sairt-Aduosb  et  Abbrdebn. 

(L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  t3  mars  1843,  et  U  Oooyentloii  a  été  sanc- 
tionnée le  22  août  de  la  même  année  par  acte  spécial  du  Parlement  britannique.)  — 
Voir  De  Glercq,  Recueil  des  TraiUs  eonehu  par  la  France,  Paris,  Amyot,  éditeur. 
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qui,  depuis  longtemps  déjà,  ont  été  échangées  à  ce  sujet  entre  les 
deux  Cabinets.  En  outre,  aucun  dksent|meat  n'existe  sur  le  principe 
même  de  l'extradition  pour  les  individus  accusés  de  crimes  communs 
contre  les  propriétés  et  les  personnes.  Nous  avons  donc  la  confiance 
qoe  le  Goavernement  de  Sa  Majesté  Britannique  examinera  cette 
question  avec  le  désir  sincère  de  rendre  possible  uij  arrangement  qui 
nous  assure  les  avantages  d'une  entière  réciprocité.  Sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres,  les  différentes  législations  tendent  de  plus  en  plus 
à  se  rapprocher  et  à  réunir  tous  les  peuples  dans  une  pensée  commune 
de  protection  et  de  garantie  mutuelles. 

AFFAIRES  COMMERCIALES. 

Ce  qui  caractérise  la  politique  commerciale  de  i'Empire,  c'est  la 
pDi3Bance  d'iexpansion  qu'elle  possède.  Hompaqt  avec  des  traditions 
étroites,  elle  a  substitué  k  l'esprit  exclusif  4e3  anoienç  systèmes  Je  sen- 
timent de  la  solidarité^  et  provoqué,  par  sop  exemple»  les  autres  États 
de  l'Europe  à  se  rencontrer  et  à  s'unir  sur  le  terrrain  des  intérêts  éco- 
nomiques. Loin  d'assister,  d'un  qsil  inquiet  et  jaloux,  au  spectacle  de 
ces  alliances,  la  France  les  a  souhaitées  et,  à  Toccasion,  facilitées.  C'est 
ainsi  que  son  influence,  sans  s'imposer  inopportunément,  n'a  pas  été 
étrangère  au  rapprochement,  presque  inespéré,  qui  vient  de  s'opérer 
entre  l'Italie  et  l'Allemagne,  rapprochement  qui,  en  donnant  au  com- 
merce et  à  l'industrie  des  deux  peuples  une  satisfaction  vivement  dési- 
rée, a  préparé  leur  accord  sur  des  questions  d'un  autre  ordre.  Le 
Gouvernement  de  l'Empereur  ne  peut  voir  qu'avec  plaisir  le  régime 
conventionnel,  dont  il  a  lui-même  posé  les  bases,  présider  aux  rap- 
ports nouveaux  qui  vont  s'établir  entre  )e  ZpUverein  et  les  États  du  Ro  i 
Victor-Emmanuel.  Il  n'applaudit  pas  moins  à  la  conclusion  de  Tarran 
gement  que  les  Plénipotentiaires  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  on  t 
signé,  ces  jours-ci,  à  Vienne*,  et  dans  lequel  il  retrouve  la  pensée 
dont  se  sont  inspirés,  en  1860,  les  négociateurs  de  notre  traité  av.c 
la  Grande-Bretagne.  Il  n'est  pas  un  de  ces  contrats  internationaux 
qu'il  n'accueille  comme  un  progrès  vers  cette  grande  et  pacifique 
confédération  des  intérêts  économiques  qui,  depuis  la  réforme  de 
notre  législation  douanière,  a  cessé  d'être  une  utopie. 

Si,  après  ce  coup  d'œil  général,  nous  passons  à  l'examen  des  actes 
qui  intéressent  plus  spécialement  la  France,  nous  avons  à  signaler^ 
dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  la  mise  en  vigueur  de  six  traités 
deconaraerce  et  de  navigation,  et  l'ouverture  de  deux  négociations 
importantes. 

1. 16  décembre  1865. 
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ZOLLVERBm. 

Le  traité  conclu,  en  1862*,  avec  le  Zoliverein,  reçoit  enfin  son  exé- 
cution depuis  le  ,1**  juillet  1865.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  cau- 
ses et  les  incidents  de  diverse  nature  qui  Font  si  longtemps  retardée. 
Nous  nous  abstiendrons  également  de  reproduire  l'analyse,  déjà  don- 
née par  nos  Exposés  antérieurs,  des  arrangements  de  Berlin.  Nous 
aimons  mieux  nous  féliciter  de  voir  les  relations  commerciales  des 
deux  pays,  un  moment  compromises  par  une  incertitude  regrettable» 
placées  désormais  sous  la  garantie  de  stipulations  précises  qui  en  as- 
surent le  libre  et  régulier  développement. 

SmSSB,  TILLES  HAIfSÉÂTIQUBS,  MWCTT.RMBODRQ. 

C'est  du  même  jour  que  date  la  mise  en  vigueur  des  traités  signés, 
le  30  juin  1864'  avec  la  Suisse,  le  4  mars  1865*  avec  les  Villes  Hanséa- 
tiques,  le  9  juin*  de  la  même  année  avec  le  Mecklembourg.  Ces  divers 
actes,  consacrant  un  régime  analogue  à  celui  dont  sont  appelés  à  jouir, 
en  France,  le  commerce  et  la  navigation  du  Zoliverein,  devaient  rece- 
voir simultanément  leur  application. 

SUÈDE  ET  NORWtiOE. 

L'exécution  des  traités  conclus  entre  la  France  et  les  royaumes  unis 
de  Suède  et  de  Norwége*  en  a  suivi  de  près  la  signature.  Les  Hautes 
Parties  contractantes  se  sont  montrées  justement  désireuses  d'assurer 
à  leurs  sujets  respectifs  la  prompte  jouissance  des  avantages  stipulés 
en  leur  faveur.  En  Suède,  ces  avantages  ont  été  contestés  par  les  par- 
tisans assez  nombreux  que  compte  encore  le  système  prohibitif. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  Gouvernement  du  Roi  Charles  XV,  auquel 
on  ne  saurait  contester  sérieusement  le  droit  de  ratifier  les  actes  con- 
ventionnels qui  n'entraînent  pas  des  aggravations  de  tarif,  ne  finisse 
par  triompher  d'une  opposition  dont  il  ne  nous  appartient  de  recher- 
cher ni  le  mobile  ni  le  but. 

PAYS-BAS. 

On  sait  que  les  résultats  de  la  négociation  commerciale  engagée 
Pannée  dernière  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  étaient  subor- 
donnés au  remaniement  du  système  d'accise  en  Hollande  et  du  régime 

1.  Le  2  août.  Archives,  1862,  tome  IV,  page  308. 

2.  y  OIT  Archives  f  1864,  tome  III,  page  162. 

3.  Voir  Archives,  1865,  tome  II,  p.  289. 

4.  Voir  Archives,  1865,  tome  IV,  p.  184.  ,        , ,    . 

5.  14  février  1865.  Woix  Archives  1865,  tome  lU,  page  11. 
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colonial  des  Indes  néerlandaises.  Les  États  généraux  ayant  sanctionné 
ces  grandes  réformes,  le  traité  signé  à  la  Haye,  le  7  juillet  1865^,  a  pu 
entrer  en  vigueur  le  l"  septembre  suivant. 

En  résumé,  six  pays  ou  groupes  d'États  nouveaux,  le  Zollvereîn,  les 
Villes  Anséatiques,  les  Grands  Duchés  du  Mecklembourg,  la  Suède  et 
la  Norwége,  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  s^nt  venus  participer,  pendant  le 
cours  de  Tannée  dernière,  au  bénéfice  de  notre  régime  conventionnel, 
que  complètent  successivement  les  concessions  ou  les  franchises  ac- 
cordées à  chaque  Puissance.  C'est  ainsi  que  le  pavillon  des  Pays-Bas 
peut  désormais  importer  directement  en  France  les  produits  des  colo- 
nies néerlandaises  dans  les  conditions  exclusivement  réservées  jiTs- 
qu'à  ce  jour  aux  importations  directes  de  la  métropole.  Une  dépêche 
du  Ministre  des  AfTaires  étrangères,  en  date  du  l*'  septembre  1865^, 
fait  ressortir  la  valeur  des  compensation»  qui  nous  ont  déterminés  à 
déroger,  en  faveur  de  la  Hollande,  à  notre  législation  maritime.  Nous 
a?ons  obtenu,  d'une  part,  de  sérieuses  réductions  sur  les  principaux 
articles  de  notre  commerce  à  Java  et  à  Sumatra,  et  la  suppression  des 
taxes  différentielles  qui  frappaient  notre  pavillon  dans  son  intercourse 
avec  les  colonies.  En  outre,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  consenti 
à  substituer  aux  taxes  diverses  et  très-nombreuses  qui  grevaient  les 
vins  français  sur  son  territoire  continental,  un  droit  unique  et  sensi- 
blement réduit,  dont  l'application  favorisera  sans  aucun  doute  le  dé- 
veloppement de  l'exportation  de  nos  produits  vinicoles.  Ces  conces- 
sions réciproques  forment  un  ensemble  de  facilités  destinées  à  donner 
une  impulsion  nouvelle  aux  relations  de  la  France  avec  un  pays  voi- 
sin, paissant  par  sa  richesse  et  son  esprit  d'entreprise,  et  avec  ses 
possessions  coloniales  dont  Timportant  marché  nous  était  à  peu  près 
fermé  jusqu'à  ce  jour  par  une  législation  basée  sur  le  privilège  et  le 
monopole. 


ISPÀGME. 


Les  négociations  ouvertes  avec  un  autre  pays,  qui  s'était  montré, 
jusqu'ici,  peu  disposé  à  entrer  dans  les  voies  de  la  liberté  commer- 
ciale, l'Espagne,  ont  abouti  à  la  conclusion  d'une  Convention  signée  à 
Hadriâ,le  18  juin  dernier*.  Cet  arrangement,  qui  a  pour  principal 
objet  la  suppression  réciproque  des  droits  différentiels  sur  les  mar- 
chandises importées  par  terre,  était  impatiemment  attendu  comme  le 
complément  indispensable  de  la  jonction  des  chemins  de  fer  français 
et  espagnols. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  hâte  de  voir  disparaître  les 

1.  \oïr  Archives,  1865,  tome  lU,  page  411. 
1  Voir  plus  loin  les  DocumeDts  diplomatiques. 
3.  Archives,  1866,  tome  m,  page  408. 
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obstacles  qu'un  régime  restrictif,  en  contradiction  avec  leô  progrès 
économiques  accomplis  dans  tous  les  États  de  l'Eurotie,  opposait  an 
développement  des  relations  de  la  France  et  dé  la  Péninsule.  Aussi  n'a- 
t-il  pas  liésilé  à  faire,  pour  obtenir  ce  résultat,  toutes  les  concessions 
compatibles  avec  les  intérêts  de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie. Des  dégrèvements  importants,  accordés  aux  principaux  produits 
naturels  de  rSspagne,  leur  permettent  de  soutenir  la  concurrence  des 
produits  similaires  importés  des  pays  auxquels  un  régime  convention- 
nel très-libéral  avait  presque  exclusivement  réservé  jusqu'ici  Taccês 
de  notre  marché. 

Tout  en  nous  félicitant  d'avoir  pU,  gr&ce  à  l'esprit  de  conciliation 
qui  a  présidé  de  part  et  d'autre  à  cette  négociatioti,  triompher  des 
difûcultés  qu'elle  a  longtemps  rencontrées  dans  les  résistances  do 
parti  protectionniste  en  Espagne,  nous  ne  saurions  la  considérer 
comme  le  dernier  mot  de  notre  alliance  commerciale  avec  une  Puis« 
sance  qu'unissent  à  nous  tant  de  communs  intérêts.  Les  abaissements 
de  tarif  accordés  à  quelques  articles  de  notre  importation^  en  échange 
des  larges  dégrèvements  que  nous  avons  concédés,  ne  sauraient  être 
regardés  que  comme  l'essai  encore  timide  d'une  réforme  que  nos  voi- 
sins n'accueillent  pas  sans  quelque  hésitation,  et  à  laquelle  ils  se  ral- 
lieront franchement,  nous  n'en  doutons  pas,  à  mesure  qu'ils  en  appré- 
cieront mieux  les  avantages.  Les  Chambres  espagnoles,  naguère 
rebelles  aux  doctrines  de  la  liberté  commerciale,  ont,  dans  leur  der- 
nière session,  donné  une  preuve  manifeste  du  changement  qui  s'est 
opéré  dans  leurs  idées,  en  adoptant  une  loi  qui  autorise  le  Gouverne- 
ment à  supprimer  les  surtaxes  sur  les  importations,  par  mer,  des  pays 
européens.  Nous  espérons  que  le  Cabinet  de  Madrid  ne  tardera  pas  à 
user  de  cette  faculté,  et  nous  serions  heureux  de  pouvoir  annoncer 
dans  le  prochain  Exposé  la  conclusion  avec  l'Espagne  d'un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  reposant  sur  les  mêmes  bases  que  les  pac- 
tes qui  ont  successivement  réglé  les  relations  commerciales  entre  l'Em- 
pire et  les  autres  grandes  Puissances,  et  répondant  à  l'importance  des 
intérêts  auxquels  la  Convention  do  18  juin,  nous  devons  le  dire,  n'a 
donné  qu'une  incomplète  satisfaction. 

La  jonction  des  chemins  de  fer  français  et  espagnols,  accomplie  par 
Irun,  s'effectuera  bientôt  aussi  à  la  frontière  des  Pyrénées-Orientales. 
Les  conditions  de  ce  raccordement  sont  dès  à  présent  arrêtées  de  part 
et  d'autre,  et  une  nouvelle  artère  s'ouvrira  au  mouvement  chaque 
j  our  plus  rapide  d'une  circulation  dégagée  aujourd'hui  des  entraves 
que  lui  a  trop  longtemps  opposées  la  barrière  des  tarifs  différentiels. 
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EFFET  DES  TBAIT^S  DE  GOMICERCB. 

L'application  des  divers  traités  qqe  nous  venons  de  rappder  est  < 
oore  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible,  dès  «^ieurd'blli^  d'en  api- 
précier  les  résultats  ^veç  une  suffisante  exactitudei  Cependant,  Tem- 
pressement  que  met  notre  commerce  h  se  porter  sur  les  martdiés 
nouveaux  qui  lui  sont  ouverts,  Tétude  attentive  qui  se  fait  aa  dehors 
du  prix  et  de  la  qualité  de  nos  produits,  les  relations  du'ectes  et  sui- 
vies qui  tendent  à  s'établir,  sont  autant  de  symptômes  précurseurs 
d'un  sérieux  développement  d'affaires,  que  nous  verrons  bientôt  se 
traduire  par  des  chiffres.  Nos  agents  diplomatiques  et  consulaires 
ne  négligent  aucun  effbft  pour  le  seconder.  La  plupart  d*entre  eux, 
obâssant  aux  inspirations  spontanées  de  leur  zèle,  n'ont  pas  attendu 
les  instmctions  du  Ministre  des  AtTalt^es  étrangères  pour  diriger  les 
premiers  pas  de  nos  exportateurs  dans  des  voies  encore  inexplorées, 
et  pour  les  éclairer  sur  les  conditions,  trop  souvent  méconnues,  du 
soecès  des  opérations  commerciales  à  l'étranger.  Il  ne  sufGt  pas  de 
condure  des  Traités  de  commerce,  il  faut  savoir  leur  faire  produire 
tous  leors  fruits.  Q'est  là  une  partie  essentielle  de  la  nriiësion  des 
représentants  de  TEmpereur,  et  le  Gouvernement  n'a  qu'à  se  féliciter 
delà  manière  dont  ils  la  comprennent  et  la  remplissent. 

NiOCCUTIONS  AVEC  L'AUTRICHE. 

On  a  pu  voir  par  ce  résumé  qu'il  reste  aujourd'hui  bien  peu  d'Ëltats 
européens  en  dehors  du  mouvement  économique  qui  rapproche  les 
peuples  et  les  réunit  dans  une  œuvre  commune  de  progrès  et  d'amé- 
lioration. Par  le  Traité  qu'elle  a  tout  récemment  signé  avec  !' Angle- 
terre, TAutriche  est  sortie  d'un  isolement  dont  ses  intérêts  matériels 
n'avaient  pas  seuls  à  souffrir.  Elle  avancera  résolument,  i  est  permis 
de  l'espérer,  dans  la  voie  où  elle  vient  d'entrer,  et  nous  ne  doutons 
pas  de  l'issue  favorable  de  la  négociation  que  son  Gouvernement  a 
témoigné  le  désir  d'engager  avec  le  nôtre.  L'exécution  du  Traité  du 
16  décembre  s'y  lie,  d'ailleurs,  étroitement,  le  Cabinet  de  Vienne 
étant  décidé  à  rendre  applicables  à  la  même  époque  les  stipulations 
arrêtées  avec  la  France  comme  avec  la  Grande-Bretagne.  Dans  l'in- 
térêt même  de  cette  négociation,  ouverte  depuis  quelques  semaines 
seidement,  nous  devons  respecter  le  secret  des  premières   confë-* 
renées;  mais  les  principes  qui  dirigent  la  politique  commerciale  du 
GoQvemement  de  l'Empereur  sont  assez  connus  :  on  peut  être  certain 
que  son  adhésion  ne  saurait  être  acquise  qu'à  un  arrangement  conçu 
dans  on  esprit  franchement  libéral.  Le  juste  sentiment  de  confiance 
epi'il  a  dans  les  vues  édairées  de  l'Administration  autrichienne  et  dans 
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sa  ferme  déterminaUon  d'accomplir  une  réforme  deTenoe  nécessaire 
le  rassure  contre  les  difficultés  que  ses  négociations  pourront  ren- 
contrer à  Vienne,  où  le  parti  prohibitionniste  a  trop  longtemps  exercé 
une  domination  absolue  pour  qu'il  y  renonce  sans  combat.  L'aspira- 
tion vers  le  progrès  qui  se  manifeste  sur  tous  les  points  de  la  vaste 
monarchie  de  l'Empereur  François-Joseph  et  qu'encouragent  d'au- 
gustes exemples,  fera  contre-poids  à  ces  influencée  rétrogrades 
qu'aucune  grande  nation  ne  consentira  désormais  à  subir,  et  dont  les 
Etats  secondaires  cherchent  eux-mêmes  à  se  dégager. 

NÉGOCUTIOIfS  AVEC  LE  PORTUGAL. 

Il  nous  est  agréable  de  citer,  entre  autres,  le  Portugal,  dont  le 
Gouvernement  s'est  montré  favorable  à  l'oflre  que  nous  lui  avons 
faite  de  négocier  une  Convention  qui  fût  de  natm'e  à  développer  les 
échanges  des  deux  pays  par  des  réductions  réciproques  de  tarif.  Le 
Cabinet  de  Lisbonne  a  compris  que  le  commerce  portugais  était  sé- 
rieusement intéressé  à  obtenir  pour  les  produits  naturels  similaires  de 
ceux  de  l'Espagne  et  de  lltalie,  auxquels  nos  tarifs  conventionnels 
accordent  un  régime  de  faveur,  une  parité  de, traitement  qui  leur 
permette  de  soutenir  sur  notre  marché  une  concurrence  aujourd'hui 
impossible. 

D'un  autre  côté,  une  circonstance  heureuse  a  servi  à  faire  apprécier 
en  Portugal  les  articles  variés  de  l'industrie  française,  et  à  prédispo- 
ser l'opinion  en  faveur  d'un  arrangement  qui  les  rende  plus  accessibles 
aux  consommateurs  :  nous  voulons  parler  de  l'Exposition  internatio- 
nale de  Porto,  dans  laquelle  nos  artistes  et  nos  fabricants  ont  figuré 
avec  une  supériorité  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  l'éclat  de  cette  so- 
lennité. En  signalant  un  succès  justifié  par  le  mérite  des  exposants  et 
par  le  zèle  que  les  Commissaires  chargés  de  les  seconder  ont  mis  à 
l'accomplissement  de  leur  mandat,  nous  nous  plaisons  à  espérer  que 
les  éloges  unanimes  obtenus  par  nos  industriels  contribueront  à  ré- 
pandre le  goût  de  leurs  produits  parmi  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation portugaise. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1867. 

Notons,  en  passant,  que  l'industrie  française  ne  s'est  pas  montrée 
avec  moins  d'avantage  à  l'Exposition  de  Dublin.  Les  visiteurs  anglais 
ont  pu  reconnaître  qu'elle  avait  mis  à  profit  le  temps  écoulé  depuis  le 
Traité  de  1860.  L'Exposition  universelle  de  1867  lui  offrira  un  plus 
vaste  théâtre  et  une  occasion  plus  solennelle  de  mériter  de  nouveaux 
succès.  Le  département  des  Affaires  étrangères  prête  un  concours  d'au- 
tant plus  empressé  aux  travaux  préparatoires  de  la  Commission  Impé- 
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ridle,  que,  saisissant  le  côlé  sérieux  et  pratique  de  ces  grandes  assises 
auxquelles  sont  conviés  les  producteurs  de  tous  les  pays,  il  les  consi- 
dère à  la  fois  comme  un  précieux  enseignement  pour  nos  industriels, 
etcomme  riUustration,  en  quelque  sorte,  du  programme  économique 
tracé  par  la  main  de  l'Empereur. 

PBOPBIÉTÉ  nDnsnoBLLB. 

Pins  la  faveur  qu*obtiennenl  les  produits  de  nos  fabricants  est  grande 
et  générale,  plus  il  importe  de  leur  assurer  au  dehors  la  propriété  des 
marques  qui  les  recommandent  aux  préférences  des  consommateurs 
étrangers.  Aussi  le  gouvernement  fait-il  de  cette  garantie  une  des  sti- 
pulations essentielles  des  Traités  qu'il  négocie.  La  reconnaissance  du 
principe  ne  rencontre  pas  d'opposition  sérieuse,  mais  les  difficultés 
commencent  à  l'application,  comme  le  Corps  législatif  a  pu  s'en  con- 
Taincre  par  les  réclamations  dont  il  a  été  saisi  vers  la  fin  de  la  session 
dernière.  Une  grande  inégalité  semble  pour  quelque  temps  encore 
inévitable  dans  le  mode  et  l'étendue  de  la  protection  internationale  du 
droit  de  propriété  industrielle.  Les  progrès  de  la  législation  en  cette 
matière  se  mesurent,  dans  chaque  pays,  sur  le  développement  de  Tin- 
dostrie  indigène  et,  en  France  même,  les. règlements  spéciaux  sur  les 
marques  et  dessins  de  fabrique  sont  d'une  date  relativement  récente. 
NoDs  avons  donc  cru  devoir,  en  réclamant  auprès  de  divers  États 
contre  de  graves  abus  qui  nous  avaient  été  dénoncés,  tenir  compte  de 
Fétat  arriéré  de  la  législation  de  plusieurs  d'entre  eux.  Cependant, 
nous  n'avons  admis  nulle  part  que  l'absence  de  règlements  intérieurs 
pour  protéger  la  propriété  des  nationaux  contre  l'emprunt  frauduleux 
de  leurs  marques  pût  être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir 
aux  plaintes  légitimes  de  nos  fabricants.  Ainsi  nous  avons  obtenu 
du  Conseil  fédéral  suisse  qu'introduisant  à  la  faveur  de  nos  réclama- 
tions une  heureuse  réforme  dans  le  régime  des  relations  des  divers 
cantons  entre  eux,  il  fit  sanctionner  par  les  Conseils  législatifs  une 
loi  nouvelle  calquée  sur  la  nôtre  et  assurant  à  nos  nationaux,  dans 
toute  la  Confédération,  les  mêmes  garanties  qu'en  France  pour  leur 
propriété  industrielle. 

Les  représentations  que  nous  avons  adressées  à  quelques  (jouver« 
nements  de  l'Allemagne,  en  nous  fondant  sur  les  stipulations  du  Traité 
de  Berlin,  n'ont  pu,  à  raison  de  l'autonomie  des  divers  États  réunis 
en  un  seul  groupe  douanier,  aboutir  à  un  résultat  aussi  satisfaisant. 
Mais  à  défaut  d'un  règlement  uniforme,  applicable  dans  toutes  les 
parties  du  ZoUverein,  nous  avons  péremptoirement  insisté  pour  que, 
dans  chacune  d'elles,  la  propriété  des  sujets  de  l'Empereur  fût  assurée 
d'une  protection  au  moins  aussi  efficace  que  celle  qui  lui  est  acquise 
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en  Prusse.  Nous  sommes  heureux  de  poutoir  annoncer  qu'une  loi  ré- 
cemment présentée  aux  Chambres  de  Hesse-Darmstadt  par  le  Goarer- 
nement  de  S.  A.  R.  le  Orand-Duc  a  pour  objet  de  combler  la  regret- 
table lacune  que  nous  lui  avions  signalée  et  qu'iLs*est  loyalement 
empressé  de  reconnaître. 

PROPBliT^  UTTUUIIB  ST  âlTISTIQDE. 

La  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  ne  se  recommande  pas 
moins  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  Impérial.  Une  série  de  conven- 
tions destinées  à  la  garantir  a  été  conclue  Tannée  dernière  avec  divers 
États  du  ZoUverein»  ainsi  qu'avec  les  Villes  Hanséaliques  et  le  Grand- 
Duché  de  Mecklembourg,  et  complète  le  régime  nouveau  qui  règle  les 
relations  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Ces  actes  diplomatiques  sim- 
plifient notablement  les  formalités  que  les  auteurs  ou  éditeurs  français 
auront  à  remplir  pour  établir  et  faire  respecter  leurs  droits,  quiseront 
les  mêmes  que  ceux  dont  jouissent  les  nationaux. 

BiaiMB  DES  SUCRBS. 

L'Exposé  de  l'année  dernière  mentionnait  la  conclusion  d'un  arran- 
gement  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas  pour  flîfer,  d'après  des  bases  communes,  le  régime  des  sucres. 
Cet  arrangement,  signé  le  8  novembre  1864*,  a  reçu,  le  1"  août  der- 
nier, son  application  dans  les  quatre  pays  contractants.  Conformé- 
ment à  l'at-ticle  18,  les  types  nécessaires  à  l'exécution  de  la  convention 
avaient  été  préalablement  arrêtés  dans  des  conférences  successivement 
tenues  à  Londres  et  à  la  Haye.  Il  restait  à  procéder  aux  expériences 
pratiques  de  raffinage  prescrites  par  l'article  2  pour  constater  le  ren- 
dement réel  des  différentes  espèces  de  sucres  bruts;  une  nouvelle  ré- 
union des  commissaires  de  chacun  defe  Gouvernements  avait  été  jugée 
indis[)ensable  pour  résoudre  à  l'avance  les  nortibreuses  questions  de 
détail  que  devaient  présenter  ces  délicates  opérations  :  elle  a  eu  lieu  à 
Londres.  Toutes  les  difficultés  ont  été  heureusement  aplanies  :  les  ex- 
périences ont  été  confiées  à  une  usine  située  en  terrain  neutre,  à  Co- 
logne; elles  se  poursuivent  dans  les  conditions  de  la  plus  stricte  iffl" 
partialité,  sous  le  contrôle  collectif  et  incessant  d'agents  désignés  par 
les  administrations  des  quatre  Puissances  contractantes,  et  seront  ter- 
minées au  mois  de  juillet  prochain  au  plus  tard.  Les  rendements  pro- 
visoires, fixés  par  l'article  !•'  de  la  convention,  seront  réglés  définiti- 
vement d'après  les  résultats  obtenus,  de  manière  à  établir  une 
corrélation  exacte  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendements  efiectib. 

1.  Voir  ArekiveSi  1865,  tome  m,  page  Î91. 
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CONYiniIIOH  BB  DOtrllflà  AVBG  MORlOO. 

La  convention  signée,  le  9  novembre  dernier,  avec  la  Principauté 
de  Monaco,  est  le  complément  des  arrangements  antérieurs  qui  ont 
eu  pour  objet  la  réunion  au  territoire  de  l*Empire  des  villes  de  Menton 
et  de  Roquebrune.  Cet  acte,  dont  certains  organes  de  la  presse  fran- 
çaise et  étrangère  ont  inexactement  apprécié  la  portée,  et  auquel  ils 
ODt  à  tort  attribué,  au  point  de  vue  de  nos  engagements  avec  les 
Puissances  étrangères,  des  conséquences  qu'il  n'implique  pas,  a  pour 
but,  comme  l'indique  clairement  l'article  1**,  de  régler  les  conditions 
d*union  douanière  et  les  relations  de  voisinage  entre  la  France  et  la 
Principauté.  Sa  valeur  est  toute  locale  ;  il  met  fin  à  une  situation  pro* 
vtsoire  gênante  pour  leè  populations  limitrophes,  et  qui,  par  la  sur- 
Teiliance  incessante  qu'elle  nécessitait  sur  la  frontière  de  ce  petit  Etat, 
compliquait  d'une  manière  fâcheuse  notre  service  de  douanes.  Ce  ser- 
vice s'étend  aujourd'hui  par  une  ligne  non  interrompue,  grâce  à  cet 
arrangement,  sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  compris  entre 
Port-Vendres  et  Menton. 

CONVENTION  HONSTAIRB. 

Parmi  les  actes  conventionnels  auxquels  a  concouru  notre  diplo- 
matie, quelques-uns,  sans  avoir  un  caractère  strictement  commercial^ 
ont  néanmoins  pour  but  et  auront  pour  résultat  de  faciliter  et  de  dé* 
velopper  les  transactions  des  peuples  entre  eux.  C'est  ainsi  qu'à  la 
suite  des  traités  qui  continuent,  par  l'application  successive  de  ses 
principes,  la  grande  réforme  de  1860,  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur se  félicite  de  pouvoir  placer  un  acte  qui,  dans  la  sphère  plus  res- 
treinte du  commerce  intérieur  et  des  transactions  de  faible  impor- 
tance, répond  à  des  besoins  non  moins  dignes  d'intérêt. 

Dne  convention  monétaire  a  été  signée  à  Paris,  le  23  décembre 
1865,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  Elle  établit  ou 
plutôt  elle  reconstitue,  sous  la  garantie  d'un  contrat  international,  une 
union  monétaire  qui  avait  existé  de  fait  entre  ces  quatre  États,  mais 
que  diverses  mesures,  adoptées  sans  entente  préalable,  avaient  rom* 
poe  dans  ces  dernières  années.  Ces  mesures  étaient,  du  reste,  la  con* 
séquence  d'une  situation  qui  appelait  un  remède  aussi  prompt  qu'é- 
Dergique.  Depuis  1850,  les  immenses  importations  d'or  de  la  Californie 
et  de  l'Australie,  les  exportations  considérables  d'argent  qu'a  nécessi- 
tées principalement  l'extension  des  rapports  commerciaux  avec  l'ex- 
trême Orient,  la  prime  que  ce  métal  n'a  point  tardé  à  obtenir,  la  spé- 
culation qui  s'en  est  bientôt  emparée  pour  se  livrer  à  de  fructueuses 
opérations  d'exportation  et  de  refonte,  toutes  ces  circonstances  ont 
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amené  une  perturbation  profonde  dans  la  circulation  métallique  de 
TËurope.  L*argent  est  devenu  de  plus  en  plus  rare,  et  la  France»  en 
particulier,  devait  ressentir  d'autant  plus  les  effets  de  ce  changement, 
qu'elle  était  depuis  longtemps  le  principal  marché  du  numéraire  en 
argent,  et  que  la  loi  du  7  germinal  an  XI  mamtenait  rigoureusement 
entre  les  deux  métaux  précieux  un  rapport  de  valeur  qui  s'était  mo- 
difié sur  les  autres  marchés.  Le  résultat  était  inévitable  :  après  la  dis- 
parition de  la  pièce  de  5  francs,  s'est  manifestée  l'insufâsance  de  la 
monnaie  d'appoint,  cet  indispensable  instrument  d'échange  pour  les 
petits  payements;  il  n'est  plus  resté  dans  la  circulation  que  les  pièces 
dépréciées  par  l'usure.  C'est  alors  que  sont  successivement  intervenues 
en  Suisse,  en  Italie  et  en  France,  des  dispositions  législatives  pour  sa- 
tisfaire aux  justes  réclamations  du  commerce  ;  au  même  mal  on  a  op- 
posé le  même  remède,  on  a  abaissé  le  titre,  mais  suivant  des  règles 
et  des  proportions  différentes.  Cette  diversité  a  fourni  à  la  spéculation 
de  nouvelles  ressources,  et  les  inconvénients  sont  devenus  bientôt  as- 
sez graves  pour  éveiller  de  nouveau  la  sollicitude  des  Gouvernements  ; 
les  pièces  suisses,  notamment,  ont  dû  être  refusées  dans  les  caisses 
publiques  de  l'Empire. 

Une  entente  internationale  était  le  seul  moyen  pratique  d'arriver  à 
une  solution  vraiment  efficace;  des  Commissaires,  délégués  par  les 
Gouvernements  de  France,  de  Belgique,  d'Italie  et  de  Suisse,  se  sont 
réunis  à  Paris*,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  et  ont  discuté, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État, 
les  conditions  d'un  accord  que  les  législations  respectives,  comme  les 
émissions  d^jà  faites  aux  nouveaux  titres,  devaient  rendre  difficile  à 
établir.  Mais  le  sentiment  des  besoins  impérieux  auxquels  il  s'agissait 
de  pourvoir,  non  moins  que  l'esprit  de  conciliation  dont  étaient  ani- 
més tous  les  membres  de  la  Conférence,  a  permis  d'aplanir  les  obsta- 
cles d'abord  entrevus. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  sans  aban- 
donner aucune  des  bases  essentielles  de  notre  système  monétaire, 
trouve  dans  la  Convention  du  23  décembre  les  facilités  et  les  ga- 
ranties qu'il  cherchait  pour  mettre  la  circulation  de  notre  monnaie 
d'appoint  en  rapport  avec  le  développement  de  nos  transactions  inté- 
rieures. Si,  d'après  l'expérience  acquise,  il  a  été  jugé  impossible  de 
donner  aux  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc  un  titre  supérieur  à  celui 
de  ^ftfe,  que  la  loi  du  25  mai  1864  a  déjà  consacré  pour  les  pièces 
de  50  centimes  et  de  20  centimes,  les  poids  que  fixe  la  loi  du  7  ger- 
minal an  XI,  et  qui  déterminent  la  relation  du  système  monétaire  avec 

1.  20  Novembre  1866.  Commissaires:  MM. Parieu,  Herbet,  Pelouze  (France)  ;  MM. For- 
tamps  et  Kleglinger  (Belgique)  ;  MM.  Artom  et  Pratolougo  (Italie)  ;  MM.  Kern  et  Es- 
cher  (Suisse). 
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le  système  métrique,  ont  été  maintenus  dans  leur  intégrité.  Le  double 
étalon  a,  de  mème^  été  sauvegardé  ;  malgré  le  désir,  hautement  ex- 
primé par  les  trois  autres  Parties  contractantes,  défaire  prévaloir  dans 
h  nouvelle  union  monétaire  le  principe  de  l'étalon  d*or,  la  pièce 
f  argent  de  5  francs,  conservée  à  -f^  de  iBn,  restera  comme  l'expres- 
9on  matérielle  de  notre  unité  monétaire  d'argent,  représenté,  il  est 
irai,  par  son  quintuple,  mais  dans  le  type  qui  a  toujours  servi  de  base 
prindpale  aux  opérations  de  monnayage  et  aux  payements  de  quelque 
importance. 

Des  dispositions  expresses  limitent  l'émission  comme  le  cours  légal 
des  monnaies  d'appoint,  et  servent  ainsi  de  correctif  à  l'abaissement 
do  titre.  Enfin»  des  règles  communes  pour  la  fabrication  des  monnaies 
d*or  complètent  le  nouvel  arrangement,  qui  doit  être  ratifié  dans  le 
délai  de  six  mois,  et  dont  le  terme  est  fixé  au  1^  janvier  1880,  avec 
taàte  reconduction. 

Due  clause  spéciale  réserve,  d'ailleurs,  à  tout  pays  le  droit  d'acces- 
don  à  la  Convention  du  23  décembre.  Elle  répond  à  un  vœu  qui  s'est 
produit  au  sein  de  la  Conférence  internationale,  et  qui  n'a  pas  été 
sans  influence  sur  l'heureuse  issue  de  la  négociation.  Les  Gouverne- 
ments contractants  verraient,  en  effet,  avec  la  plus  vive  satisfaction 
cette  union  monétaire,  aujourd'hui  restreinte  à  quatre  États,  devenir 
k  germe  d'une  union  plus  vaste,  et  favoriser  la  généralioation  d'un 
sj^me  uniforme  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies. 

CONVENTION  TÉUfORAPHIQnB  IRTEANATIONALB. 

La  Convention  télégraphique  signée  le  17  mai  dernier*,  à  Paris,  se 
rattache  au  même  ordre  d'idées  et  se  propose  également  pour  objet 
le  développement  des  relations  internationales.  Dix-neuf  gouverne- 
ments étrangers*  ont  pris  part  à  cette  importante  négociation,  et  se 
font  fait  représenter  par  des  délégués  spéciaux  au  sein  d'une  Commîs- 
flon  qui  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  le  directeur  général  des 
lignes  télégraphiques  de  France.  Les  travaux  de  cette  Commission  ont 
abouti  à  un  projet  d'arrangement  comprenant  un  ensemble  de  dispo- 
sitions obligatoires  pour  toutes  les  administrations  de  l'Europe.  Indé- 
pendamment de  cet  avantage  de  l'uniformité,  la  Convention  du  17  mai 
aintrodnit  dans  le  régime  de  la  télégraphie  internationale  de  nou- 
veUes  et  importantes  améliorations,  dont  les  principales  sont  :  la  subs- 
titation  dans  chaque  État  de  la  taxe  unique  au  système  des  zones  ;  un 
abaissement  notable  des  tarifs  actuellement  en  vigueur  ;  l'adoption  du 

1.  Voir  ArctUveSj  1865,  tome  I,  page  17. 

1  Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Grèce,  Hambourg,  Ha- 
novre, Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Saxe-Royale,  Suède  et  Norvège, 
SidMe,  Turquie,  Wurtemberg. 
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franc  comme  unité  monétaire  pour  la  formatjop  cle$  ^af^  interna- 
tionaux ;  ru$age  de  la  df^pêcbe  recommandée^  qui  correspond  à  la  dé- 
pèche chargée  du  service  postal;  Tusage  de  la  dépêche  à  faire  suivre; 
l'emploi  du  c/ii^re,  comme  mode  de  correspondance,  accepté  en  prin- 
cipe par  tous  les  États  de  l'Europe  et  Immédiatement  applicable  dans 
1^  plupart  (t'entre  eux.  Des  résultats  apssi  considérables  n'ont  pif  être 
obtenus  qpe  grâce  au  sincère  esprit  de  conciliation  qui  a  constanoment 
présidé  aux  délil^érations  de  tous  les  mepibr^s  4e  la  Coptimissioa,  et 
au  désir  manifesté  par  chacun  d'eux  de  faire  céder,  autant  que  pos- 
sible ,  les  intérèt9  particuliers  des  diye|rs  pays  devant  l'intérêt  gé- 
iféral. 

Les  Gouvernements  en  petit  non^bre  qui  ne  se  sont  point  trouvés  en 
mesure  de  prendre  part  à  ces  négociations  annoncent  successivement 
leiir  intention  de  profiter  du  droit  d'accession  qui  leur  a  été  réservé 
par  l'article  60  de  la  Convention.  Le  Mecklembourg  a  déjà  fait  qsage  de 
cette  faculté^  et  lempment  pe  saurait  tardep  où  les  règlements  adoptés 
par  la  Conférence  de  Paris  formeront  un  code  international  applicable 
^\x  relations  télégraphiques  de  tous  }es  Ëtats  du  continent,  sans 
exception. 

Les  puissances  limitrophes  ayant,  d'ailleurs,  conservé  la  liberté  de 
prendre  entre  elles  des  arrangements  particuliers  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  les  concernent  exclusivement,  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur a  échangé  en  outre,  les  30  novembre  et  23  décembre  derniers, 
avec  la  Belgique  et  la  Suisse  de  nouvelles  déclarations  destinées  à 
faciliter  encore,  par  de  notables  réductions  de  taxes,  le  mouve- 
ment des  cqrrespondances  télégraphiques  entre  ces  deux  pays  et 
la  France. 

t^ÉGRAPRE  ENTRE  L*EUROPE  ET  L*AMÉBIQUB  IfÉRIBIONALB. 

Les  ratifications  de  la  convention  conclue  à  Paris,  le  16  niai  1864, 
pour  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  entre  l'Europe  et  l'A- 
mérique méridionale  pourront  être  échangées  aussitôt  que  les  Certes 
portugaises  auront  approuvé  cet  acte  international,  actuellement  sou- 
mis à  leur  examen.  Les  plénipotentiaires  du  Brésil,  d*Ha!ti  et  de  l'Italie 
ont  déjà  été  mis  en  mesure  par  leurs  Gouvernement  fl'accon^plir  cette 
formalité. 

TAUF  DODANIBa  AUX  ÉTATS-DNIS* 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  nous  avons  à  constater  l'heureux 
changement  survenu  dans  la  situation  de  notre  commerce  aux 
États-Unis.  A  mesure  que  la  féconde  activité  du  peuple  améri- 
cain feit  disparaître  les  traces  de  quatre  années  de.  luttes  et  d'é- 
preuves, un  vaste  champ  se  rouvre  aux  entreprises  fie  nos  cxpor- 
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(atioos.  Si  l'éléTation  d'ua  tarif  toté  sous  la  pression  de  nécessités 
passagères  entrave  encorei  aux  États-Unis,  récoulement  des  produits 
français,  nous  aimons  à  penser  que  le  Gouvjsrnemen^  fédéral  ne 
tardera  pas  à  revenir  daps  la  fixation  des  droits  de  douane,  ainsi 
qoe  dan^  leur  perception,  à  cet  esprit  libéral  que  la  plupart  des 
nations  européennes  s'accordent  aujourd'hui  à  considérer  comme 
Ton  des  gages  les  plus  certains  du  développement  de  la  richesse 
publique. 

le  même  sentiment  d*espoir  que  nous  avions  exprimé  Tannée  der- 
nière en  pariant  du  Mexique  ne  s'est  encore  qu'imparfaitement  réalisé. 
Pour  faciliter  la  réforme  d'un  régime  douanier  aussi  défectueux  par 
la  complication  des  taxes  que  par  leur  taux  exagéré,  nous  avions 
offert  au  cabinet  de  Mexico  de  consacrer  par  la  voie  conventionnelle 
an  ensemble  de  dégrèvements  réciproques  en  faveur  des  principaux 
articles  échangés  entre  les  deux  pays.  Malgré  l'accueil  empressé  fait  à 
nos  propositions,  une  année  s*est  écoulée  sans  amener  de  résultat. 
Nous  nous  h&tons  d'ajouter  que  ce  retard  ne  doit  être  attribué  à  aucun 
dissentiment  sur  le  fond  même  de  la  négociation,  et  que  la  récente 
désignation  d'un  plénipotentiaire  mexicain  permet  de  compter  sur  la 
piochaine  ouverture  des  Gonférenees  préparatoires. 

COIfVIRTION  COUSULAIilB  ^VBG  LE  UBZIQUK. 

L'approbation  générale  qu'a  déjà  reçue  du  Gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  Maximilien  le  proj^t  de  convention  consulaire  que 
nous  avions  en  même  temps  soumis  à  son  examen  donne  lieu  d'es- 
pérer que  les  droits  et  les  immunités  des  consuls  respectifs  seront 
bientôt  déterminés  par  un  acte  international,  avec  toute  la  précision 
désirable. 

La  création  d^un  consulat  h  Hazatlan,  suivie  du  remaniement  de 
nos  différents  postes  d'après  la  nouvelle  division  administrative  du 
Mexique,  a  complété  l'ort^anisation  de  notre  service  consulaire  dans  cet 
Empire,  et  donné  satisfaction  aux  vœux  légitimes  des  nombreux  rési- 
dents français  que  nos  agents  ne  pouvaient  côuvrjr  que  d'une  insuffi- 
sante protection. 

SITOAnOlf  COMSULAmi  AU  BBÉStL. 

Nous  voudrions  pouvoir  annoncer  que  la  légitinie  intervention  de 
nosagents  au  Brésil  en  faveur  de  leurs  nationaux  s'exerce  aujourd'hui 
librement.  Des  difBcultés  d'interprétation,  soulevées  depuis  plus  de 
deux  ans  par  les  autorités  locales,  ont  fait  perdre  au  traité  de  1860  une 
partie  de  son  efficacité  et  entraîné^  daps  certains  cas,  des  conflits  d'at- 
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tributîons  préjudiciables  aux  sujets  de  l'Empereur.  Toutefois,  le  cabinet 
de  Rio  étant  animé  de  Tesprît  conciliant  que  nous  n'avons  cessé  d'ap- 
pointer dans  le  règlement  de  ces  délicates  questions,  notre  droit  con- 
ventionnel en  matière  consulaire  ne  saurait  tardera  se  trouver  replacé 
sur  des  bases  stables  et  dans  des  conditions  qui,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  sauvegardent  nos. propres 
intérêts. 

PROROGATION  DE  LA  COIfVENTIOM  AVEC  L'iOIUGUAT. 

Les  complications  politiques  survenues  l'année  dernière  à  Monté- 
vidéo  ont  fait  ajourner  la  discussion  des  clauses  du  traité  de  commerce 
qui  doit  remplacer  la  convention  préliminaire  de  1836  entre  la  France 
et  l'Uruguay.  Les  plénipotentiaires  des  deux  États  ont  dû  se  borner, 
dès  lors  S  à  proroger  de  nouveau  cette  convention  jusqu'au  mois  de 
juillet  1867. 

AlRAlfOBHBNT  POUR  Ll  QVâKO  ATEC  LI  PfiROO. 

L'arrangement  par  lequel  le  Gouvernement  péruvien  s'est  engagé, 
en  1864*,  à  réduire  le  prix  de  vente  du  guano  sur  les  marchés  de 
l'Empire  a  été  ratifié  le  12  mai  dernier.  Nous  insistons  aujourd'hui, 
à  Lima,  pour  que  nos  planteurs  des  Antilles  et  de  la  Réunion  puis- 
sent se  procurer  ces  précieux  engrais  à  des  conditions  non  moins 
avantageuses  que  celles  dont  jouissent  les  agriculteurs  de  la  mé- 
tropole. 

GHIMB. 

Tandis  qu'en  Amérique  le  commerce  français  étend  ou  restreint  le 
cercle  de  ses  opérations  suivant  les  vicissitudes  que  subit  la  politique 
intérieure  des  divers  États  de  ce  continent,  dans  Textréme  Orient 
il  commence  à  parcourir  d'un  pas  plus  lil3re  et  mieux  assuré  les 
voies  nouvelles  que  lui  a  ouvertes  la  sollicitude  du  Gouvernement 
de  l'Empereur.  Rien  n'est  négligé  pour  encourager  ses  entreprises 
sur  ces  vastes  marchés,  à  peine  exploités,  que  peuplent  d'innom- 
brables consommateurs.  A  Nankin,  un  emplacement  convenable, 
fixé  de  concert  avec  l'autorité  chinoise,  attend  les  sujets  français  qui 
voudront  s'établir  dans  ce  port.  De  nouveaux  efforts  sont  tentés 
h  Han-kao  pour  obtenir,  malgré  la  cherté  iles  terrains,  un  sem- 
blable résultat.  A  Ghang-baï,  la  situation  prospère  de  l'établisse- 
sement  français  atteste  la  sagesse  des  vues  qui  ont  présidé  à  son 
organisation,  et  notre  consul  général,  obéissant  à  des  motifs  de  haute 

1.  7  Juillet.  Ârehivesy  186&,  tome  IV,  p.  112. 

2.  15  Janvier.  Archives,  186â,  tome  IV,  94. 
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moralité,  a  pu  récemment  ordonner  la  fermeture  des  maisons  de  jeu, 
sans  que  l'équilibre  du  budget  de  la  communauté  fût  compromis  par 
la  perte  des  taxes  auxquelles  était  soumise  cette  triste  branche  de 
spéculation. 

Notre  Légation  a  définitivement  obtenu  de  la  Cour  de  Pékin  que  le 
droit  de  tonaage  établi  par  le  traité  de  Tien-tsin  ne  serait  prélevé  que 
tous  les  quatre  mois,  quel  que  fût  le  nombre  des  voyages,  sur  les  bâti- 
ments portant  notre  pavillon  qui  navigueraient  entre  ports  chinois, 
annamites  et  japonais.  D'un  autre  côté,  par  suite  de  l'extension  récem- 
ment donnée  aux  facilités  spéciales  dont  nos  négociants  jouissent 
depuis  deux  ans  pour  le  transport  de  leurs  marchandises  sous  pavillon 
national  dans  les  mers  de  llndo-Ghine,  les  Français  établis  en  Chine, 
enCochinchine,  au  Japon,  dans  le  royaume  de  Siam,  à  Singapour, 
aux  Iles  Philippines  et  dans  les  Indes  Néerlandaises,  peuvent,  avec 
l'autorisation  de  nos  consuls,  faire  naviguer  sous  les  couleurs  fran- 
çaises, entre  les  ports  de  ces  divers  pays,  les  bâtiments  non  francisés 
dont  ils  sont  propriétaires.  En  outre,  et  comme  corollaire  de  cette 
mesure,  les  capitaines  de  navires  français  qui  se  livrent  aux  mêmes 
opérations  d'intercourse  ont  la  faculté  de  composer  en  entier  leurs 
équipages  de  marins  étrangers. 

JAPON. 

Sous  rinfluence  du  revirement  favorable  que  nous  avons  déjà  si- 
gnalé l'année  dernière  dans  la  politique  extérieure  du  Japon,  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  ce  pays  tendent  à  prendre  chaque  jour  plus 
d'extension.  Le  Gouvernement  du  Taïcoun  vient  même  de  provoquer 
la  formation,  sous  son  patronage,  d'une  société  de  commerce  japo- 
naise qui  devra,  de  concert  avec  une  compagnie  française,  travailler 
au  développement  des  échanges  entre  le  Japon  et  la  France. 

L'exportation  des  graines  de  vers  à  soie,  délivrée  désormais  de  toute 
entrave,  donne  à  nos  sériciculteurs  d'inappréciables  ressources  pour 
la  régénération  de  nos  races  indigènes.  De  leur  côté,  les  Départements 
des  AfTaires  étrangères  et  du  Commerce  viennent  d'adopter  des  dis- 
positions spécialement  destinées  à  prévenir  la  vente  en  France  des 
graiues  dont  la  véritable  origine  et  la  mauvaise  qualité  étaient  dissi- 
mulées à  l'aide  d'étiquettes  mensongères. 

MADAGASCAR. 

L'ouverture  des  négociations  relatives  à  la  révision  du  traité  de 
commerce  conclu  en  1862*  avec  le  roi  Radama  II  demeure  toujours 
subordonnée  au  payement  de  Tindemnité  que  nous  réclamons  du 
Gouvernement  malgache  pour  la  compagnie  française  de  Madagascar. 

1.  n  Septembre.  Archives,  1863,  tome  m,  page  319. 
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L'envoi  à  Tamataye  des  fonds  destinés  &  ce  payement  et  le  bon  vou- 
loir personnellement  manifesté  par  la  Reine  Rasoherina  permettent 
de  prévoir,  dès  à  présent,  l'impuissance  des  derniers  efforts  que  tente 
le  parti  hostile  à  la  France  ponr  retarder  encore  le  règlement  de  cette 
affaire,  an  risque  de  nous  obliger  à  recourir  à  l'emploi  de  moyens 
coercitifs. 

COmOSSION  SANITillRB. 

L'Exposé  de  Tannée  dernière  se  terminait  par  la  mention  d'un  de 
ces  actes  qui  prouvent  que  les  grandes  questions  politiques  et  commer- 
ciales dont  se  préoccupent  les  Gouvernements  de  l'Europe  ne  leur 
font  pas  perdre  de  vue  les  intérêts  d'humanité  qui,  à  d'autres  époques 
et  sous  d'autres  régimes,  ne  semblaient  relever  que  du  domaine  de  la 
théorie  ^  Nous  nous  félicitons  de  pouvoir,  cette  année  encore,  appor- 
ter un  éclatant  témoignage  de  la  sollicitude  qu'ils  leur  inspirent  et  de 
l'attention  sérieuse  et  sympathique  qu'ils  y  donnent. 

En  présence  de  l'épidémie  cruelle  qui  a  sévi  en  Orient  et  qui  s'est 
étendue  aux  Élats  de  l'Europe  méridionale  et  jusqu'à  notre  territoire, 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  pensé  qu'il  y  avait  quelque  chose 
de  plus  à  faire  que  de  prodiguer  des  secours  et  des  consolations,  que 
d'encourager  le  dévouement  dont  nos  Agents  au  dehors,  comme  tous 
les  fonctionnaires  français,  sur  toutes  les  parties  de  l'Empire  atteintes 
par  le  fléau,  ont  donné  de  si  nobles  exemples,  que  d'appliquer  dans 
toute  leur  rigueur  les  prescriptions  des  règlements  sanitaires,  enfin 
que  de  provoquer  les  mesures  locales  et  trop  souvent  passagères  d'as- 
sainissement. Il  s'est  demandé  si  le  retour  des  épidémies  cholériques 
qui  éprouvent  si  douloureusement  les  populations  et  jettent  un  si 
grand  trouble  dans  les  rapports  internationaux  n'imposait  pas  aux 
Gouvernements  des  nations  civilisées  le  devoir  de  les  combattre  en 
commun  et  d'en  arrêter  la  funeste  et  périodique  invasion.  Il  les  a 
a  donc  conviés  à  s'entendre  avec  lui  pour  organiser  cette  tutelle  de  la 
santé  publique.  Son  appel  a  été  entendu,  et  toutes  les  Puissances  se 
sont  empressées  d'accueillir  la  proposition  d'ouvrir  à  Gonstantinople 
une  conférence  internationale  qui  aura  pour  mission  de  recnercher 
les  causes  primordiales  du  choléra,  d'en  déterminer  les  points  de  dé- 
part principaux,  d'en  étudier  les  caractères  et  la  marche,  et  de  sug- 
gérer les  moyens  pratiques  de  le  circonscrire  et  de  l'étouffer  à  son 
origine.  La  France  et  le  monde  entier  font  des  vœux  pour  que  le  con- 
cert si  heureusement  établi,  grâce  au  loyal  concours  du  Gouverne- 
ment du  Sultan,  le  plus  intéressé  au  succès  de  l'œuvre  de  la  Confé- 
rence, permette  d'atteindre  lé  but  philanthropique  qile  le  Gouverne- 

1.  Ck>nYention  de  Genèye  pour  la  neutraliaation  des  hôpitaux  nûUtaires  et  des  ambu- 
lances. 
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ment  de  l'Empereur  a  indiqué,  en  prenant  rinitiative  de  cette  croisade 
de  la  civilisation  et  de  la  science  contre  le  mystérieux  et  redoutable 
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.N9T4.  —  Là  poblieation  de  la  oorrespoiidaDee  au  si^et  du  MoxiqiiB  pourant  présenter 
a  ce  moment  des  inconvénients  au  point  de  vue  des  négociations  qui  sont  ouvertes, 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  réserve  de  communiquer  ultérieurement  ces  pièces 
itti  grands  corps  de  l'État 


AFFAIHiCS  P*^AIIE  ET  DE  ROHB. 

I 

RECONNAISSANCE  DE  L^ALIE  t>AR  ]L'BSPàGNE  ST  LES  ^TÀTS  ALLEMANDS. 


■•  llMiaya  dto  Lhvys  ail  e^inte  de  Sartl^s»  attibaMMiâe«r 
de  FMiiiee  à  Rottie. 

Paris,  le  14  mars  1865. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  et  M.  Mon  ont  eu  avec  moi,  ces  jours 
passés,  au  sujet  des  affaires  de  Rome,  des  entretiens  qui  sont  résumés 
dans  une  dépêche  que  j'adresse  aujourd  hui  à  l*Ambas6adeur  de  8a 
Majesté  à  Madrid,  et  dont  je  vous  transmets  ci-joint  copie. 

MM.  les  Ambassadeurs  d*Autriclie  et  d'Bspagne  ont  tour  à  tour  cher- 
ché à  appeler  ma  sollicitude  sur  une  éventualité  qui  préoccupe  leurs 
Gmivemements,  c'est-à-dire  l'iDObservation  par  lîtalie  de  la  Gonveno- 
lion  du  15  septembre,  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  arrêter,  dès  h 
présent,  des  mesures  dans  cette  prévision. 

Yous  verrez  sur  quelles  considérations  je  me  suis  fondé  pour  décli- 
ner toute  suprgestion  de  cette  nature. 

AgréeE,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 

1.  Voir  le  Rapport  de  MM.  Drouyn  de  Lhuys  et  Bôhic  du  5  octobre  1865,  et  la  Clrcu- 
laiii  de  H.  Drouyii  de  Lkuyi  du  13  oeiobre.  Archiviiy  lê&b,  tom«  IV,  page  3tt. 
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m.  Drovya  de  Lhays  *  M.  Mereler  de  LesteBde»  ambasMidevr 
de  Fraaee  à  Madrid. 

Paris,  le  14  mars  1865. 

Monsieur,  en  me  rendant  compte,  le  24  du  mois  dernier,  de  Tini- 
pression  très-favorable  produite  à  Madrid  par  le  discours  de  l'Empe- 
reur, vous  m'annonciez  que  le  paragraphe  qui  concerne  la  situation 
de  la  Papauté  avait  particulièrement  fixé  Tattention,  et  que  M.  le 
Ministre  des  ArTaires  étrangères  d'Espagne  avait  été  surtout  frappé  de 
ce  qu'a  dit  Sa  Majesté  de  la  Convention  du  15  septembre. 

M.  le  duc  de  Gramont  m'avait  déjà  transmis  de  Vienne  des  informa- 
tions analogues,  quand  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  est  venu»  il  y  a 
peu  de  jours,  me  donner  connaissance  d'une  dépêche  de  M.  le  comte 
de  MensdorfT,  exprimant  la  satisfaction  qu'avait  ressentie  le  Gouver- 
nement autrichien  des  dispositions  modérées  et  pacifiques  manifestées 
par  l'Empereur  :  de  tels  sentiments  étaient  tout  à  fait  conformes  à 
ceux  de  la  Cour  de  Vienne,  et  elle  s'en  félicitait. 

En  ce  qui  touche  les  afiTaires  de  Rome,  qui  sont  le  principal  objet 
de  sa  préoccupation,  le  Cabinet  de  Vienne  a  été  pareillement  heureux 
de  trouver  dans  le  discours  de  Sa  Majesté  les  meilleures  assurances 
quant  au  maintien  du  pouvoir  de  la  Papauté  et  à  la  conservation  de 
ses  possessions  dans  les  limites  actuelles.  Toutefois,  si  la  valeur  et  l'ef- 
'  ficacité  de  ces  assurances  ne  peuvent  faire,  à  ses  yeux,  l'objet  d'aucun 
doute  pour  les  deux  années  fixées  par  la  Convention  du  15  septembre, 
le  Gouvernement  autrichien  n'est  pas  complètement  rassuré  sur  ce 
qui  adviendra  de  la  sécurité  du  Souverain  Pontife  et  du  maintien  de 
son  pouvoir  lorsque,  à  l'expiration  de  cette  période,  la  France  aura 
retiré  ses  troupes  de  Rome.  Il  se  demande  donc  ce  que  l'on  ferait  s'il 
arrivait  que  les  dispositions  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  du 
Saint-Siège  fussent  méconnues  et  que  la  Papauté  se  trouv&t  de  nou- 
veau en  présence  des  dangers  dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a 
voulu  la  préserver? 

C'est  une  éventualité  qui,  dans  l'opinion  de  la  Cour  de  Vienne,  n'est 
nullement  impossible  ;  le  discours  de  l'Empereur  ne  laisse  rien  pres- 
sentir k  cet  égard,  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  n'a 
jamais  abordé  ce  sujet  dans  ses  entretiens  avec  M.  le  Prince  de  Metter- 
nich.  M.  le  comte  de  Mensdorff  désirerait  donc  obtenir  quelques 
éclaircissements  sur  un  point  aussi  important,  et  il  invite  M.  l'Ambas- 
sadeur d'Autriche  à  les  provoquer  de  ma  part. 

Tel  est,  Monsieur,  le  résumé  de  la  dépêche  dont  M.  le  prince  de 
Melternich  m'a  entretenu. 
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Je  loi  ai  répondu  que  je  ne  pouvais  le  suivre  sur  le  terrain  hypo- 
thétique où  son  Gouvernement  nous  conviait  à  nous  placer,  par  cette 
raison  très-simple,  mais,  suivant  moi,  péremptoire,  que  la  Convention 
da  15  septembre  est  précisément  destinée  à  prévenir  les  faits  sur  les- 
quels le  Cabinet  de  Vienne  croit  devoir  porter  ses  prévisions.  Or  nous 
ne  saurions  nous  associer,  dans  une  mesure  quelconque,  aux  appré- 
hensions qui  ont  inspiré  la  démarche  de  M.  le  prince  de  Metternich, 
sans  nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes,  car  nous  recon- 
natlrionsde  la  sorte  que  nous  ne  considérons  pas  comme  bien  sérieux 
les  engagements  pris  envers  nous  dans  un  acte  solennel  ;  et  alors,  ne 
serait-on  pas  en  droit  de  nous  demander  pourquoi  nous  l'avons 
souscrit? 

En  prenant  une  telle  attitude,  nous  ne  serions  pas  seulement  incon- 
séquents vis-à-vis  de  nous-mêmes  ;  nous  montrerions  en  outre,  à 
l'égard  du  Gouvernement  italien,  des  méfiances  dont  il  pourrait,  à 
juste  titre,  se  trouver  offensé.  Je  ne  crains  même  pas  d'ajouter  que,  si 
l'Italie  se  laissait  jamais  entraîner  jusqu'à  concevoir  la  pensée  de  ne 
pas  remplir  les  obligations  par  elle  librement  contractées,  rien  ne  se- 
rait plus  propre  à  autoriser,  ou  du  moins  à  pallier,  à  ses  propres  yeux, 
une  telle  conduite,  que  les  doutes  que  Ton  se  hâterait,  pour  ainsi  dire, 
de  faire  planer  sur  sa  loyauté. 

Il  ne  saurait  nous  convenir  sous  aucun  rapport,  ai-je  dit  à  M.  de 
Mottemich,  de  nous  prêter  à  des  suppositions  qui,  mettant  gratuite- 
ment en  question  la  portée  et  les  conséquences  d'un  acte  signé  par 
la  France,  ne  seraient  guère  d'accord,  il  faut  l'avouer,  avec  la  dignité 
des  deux  Gouvernements  contractants. 

Envisageant  ensuite  au  point  de  vue  pratique  l'ouverture  qui  m'était 
faite  par  M.  le  prince  de  Metternich,  j'ai  examiné  la  double  hypothèse 
qu'elle  me  paraissait  comporter,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  montrer 
qu'il  serait  également  impolitique  et  dangereux  de  prendre  d'avance 
l'un  ou  l'autre  des  deux  partis  que  suggère  la  prévision  indiquée  par 
le  Cabinet  de  Vienne. 

Déclarer  que  nous  serions  résolus,  quoi  que  fasse  ou  ne  fasse  pas 
le  Gouvernement  pontifical,  à  le  soutenir  dans  tous  les  cas,  soit  en 
maintenant  indéfiniment  nos  troupes  à  Rome,  soit  en  les  y  ramenant 
après  les  avoir  retirées,  ou  en  y  appelant  d'autres  forces  dont  la  com- 
position serait  arrêtée  d'avance,  ne  serait-ce  pas,  en  inspirant  à  la 
Cour  de  Rome  une  dangereuse  sécurité,  encourager  les  tendances  ab- 
solues, les  résolutions  extrêmes  auxquelles  d'imprudents  conseils  vou- 
draient l'entralnerî 

An  contraire,  en  répondant  par  un  refus  à  toute  mesure  éventuel- 
lement proposée  à  l'effet  de  parer  à  l'inexécution  de  la  Convention  du 
1^  septembre,  ne  risquerions-nous  pas  de  laisser  croire  au  Gouver- 


Digitized 


by  Google 


^' 


19S  DOCUMENTS  DXPLOMATIQUfiS. 

nement  italien,  s'il  avait  eo  effet  les  dessein^  qu'on  lui  attribue,  qu'il 
pourrait  impunément  s'affranchir  des  obligations  que  lui  impose  cet 
acte  international  à  l'égard  du  Gouvernement  du  Saint- Siège  et  du 
territoire  pontificalî 

U  n'y  aurait  donc,  ai^je  dit  à  M.  le  prince  de  Hertternicb,  que  des 
inconvénients  sans  aucun  avantage  k  vouloir  résoudre  ou  seulement 
poser  la  question  dont  il  était  chargé  de  m'entretenir.  Le  parti  le  plus 
sage  est,  dès-lors,  de  s'abstenir  et  de  ne  pas  ohercher  par  avance  des 
solutions  absolues,  alors  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  situa* 
tion  dont  les  éléments  sont  tellement  complexes  qu'elle  ne  saurait  être 
entièrement  dépendante  de  la  volonté  des  deux  Puissances  qui  ont 
signé  les  stipulations  du  15  septembre. 

J'ai  terminé  en  ajoutant  que  nous  n'avions  pas  besoin  de  protester 
de  nos  intentions  :  l'appui  que  la  France  prête  seule  depuis  tant  d'an* 
nées  à  la  cause  de  la  Papauté  témoigne  mieux  que  nos  paroles  du 
dévouement  désintéressé  et  sincère  que  nous  lui  portons,  et  des  dis- 
positions dont  nous  ne  cesserons  d*étre  animés  à  son  égard. 
.  £n  résumé,  nous  n'avons  pour  le  présent  aucune  réponse  à  faire 
aux  questions  et  aux  suggestions  qui  nous  sont  adressées  au  nom  du 
Cabinet  de  Vienne.  Nous  rendons  justice,  d'ailleurs,  au  sentiment  qui 
a  inspiré  sa  démarche,  et  si  plus  tard  il  croyait  avoir  quelque  propo- 
sition utile  à  nous  faire,  nous  ne  nous  refuserions  pas  à  l'examiner 
suivant  que  les  circonstances  nous  le  feraient  juger  opportun. 

M.  le  prince  de  Mettemicb  n'a  pas  insisté  sur  les  observations  qu'il 
m'avait  d'abord  présentées  ;  il  s'est  borné  à  me  dire  que  l'Autriche 
n'était  pas  seule  à  se  préoccuper,  dès  à  présent,  de  l'éventualité  qu'il 
avait  été  chargé  de  me  signaler,  et  que  nous  no  devrions  pas  être  sur- 
pris si  d'autres  Puissances  Catholiques  faisaient  auprès  de  nous  une 
démarche  pareille  à  celle  dont  il  venait  de  s'acquitter. 

M.  l'Ambassadeur  d'Espagne,  en  effet,  est  venu  la  lendemain  me 
faire  part  des  préoccupations  de  sa  Cour  au  sujet  des  affaires  de  Rome; 
il  m'a  dit  qu'il  s'en  était  entretenu  avec  M.  le  prince  de  Metternich,  et 
il  m'a  demandé,  à  son  tour,  quel  serait  le  parti  que  nous  prendrions 
si  l'éventualité  prévue  à  Madrid  comme  à  Vienne  venait  à  se  réaliser. 

Ma  réponse  è  M.  l'Ambassadeur  d'Espagne  a  été  exactement  con^ 
forme  à  celle  que  j'avais  faite  à  M.  le  prince  de  Metternich.  L^  suite  de 
l'entretien  m'a,  en  outre,  amené  à  dire  à  M.  Mon  que  les  Cours  Ga- 
thoUques  avaient  le  choix  entre  deux  systèmes. 

Le  premier,  le  seul  sage  et  pratique,  à  mon  avis,  consisterait  à 
aider  de  tout  leur  pouvoir  à  l'entière  et  loyale  exécution  de  la  Conven- 
tion, ce  qui  serait  d'ailleurs  d'accord  avec  leurs  propres  vues,  puisque 
leurs  démarches  mêmes  semblent  témoigner  de  tout  le  prix  qu'elles 
attachent  à  ce  que  les  engagements  du  15  septembre  soient  respectés. 
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Ao  Ken  domc  de  chercher,  par  des  mesoreg  éyentaelles»  à  pourvoir 
à  des  dangers  purement  hypothétiques,  ne  vaudrait-^ilpas  mieuiç  s*ap^ 
pliquer  dès  aujourd'hui  à  faire  entendre  à  Rome  des  oonseils  qui, 
donnés  fiyec  unanimité  par  des  Puissances  amies,  seraient  sans  doute 
écoutés?  Leur  effet  serait  d'autant  mieux  assuré,  si  chacune  des  Puis- 
sances Catholiques  y  joignait  des  témoignages  encore  plus  directs 
de  son  intérêt»  en  offrant  au  Saint-Siège  l'appui  qui  lui  serait  néces- 
saire pour  faire  face  à  ses  besoins  financiers,  pour  recruter  et  organiser 
son  armée,  enfin  pour  réaliser  toutes  les  mesures  propres  à  constituer 
le  pouvoir  temporel  du  Pape  sqr  des  bases  solides  et  durables.  Refuser 
de  concourir  au  raffermissement  et  à  la  consolidation  de  ce  pouvoir, 
ne  serait-ce  pas  déclarer  que  cette  tâche  est  inutile  et  vaine?  Si  donc 
les  Puissances  Catholiques  pensent  avec  nous  que  la  réponse  la 
plus  péremptoire  à  faire  aux  adversaires  du  pouvoir  temporel  serait 
évidemment  de  montrer  ce  pouvoir  suffisant,  comme  un  autre,  aux 
conditions  des  sociétés  modernes,  ne  devraient*elles  pas  unir  dès  h 
présent  leurs  efforts  pour  encourager  la  Cour  de  Rome  à  entrer  dans 
la  seule  voie  conforme  à  ses  intérêts,  et  Ty  soutenir  ? 

J'ai  ajouté  qu'un  autre  moyen  non  moins  efficace  de  concourir  à 
Tarrangement  des  affaires  de  Rome  serait  d'agir  en  même  temps  au- 
près de  l'Italie.  Mais,  pour  se  mettre  en  position  de  donner  des  conseils 
au  Cabinet  de  Turin  et  de  s'y  faire  écouter,  il  n'y  a  qu'une  marche 
à  suivre  :  c'est  que  l'Espagne  reconnaisse  d'abord  le  nouveau  titre  du 
Roi  Victor-Emmanuel.  Celte  masure  prise  dans  la  forme  adoptée  par 
le  Gouvernement  de  TEcupereur,  c'est-à-dire  n'impliquant  ni  appro- 
bation pour  le  passé,  ni  garantie  pour  Tuvenir,  et  laissant  subsister 
dans  leur  entier  les  protestations  et  les  réserves  de  la  Cour  de  Rome, 
aurait  cependant  pour  effet  de  rétablir  entre  l'Espagne  et  l'Italie  des 
relations  de  bienveillance  qui,  en  apportant  à  la  Cour  de  Florence 
un  appui  moral,  contribueraient  à  calmer  les  impatiences  et  à  con- 
tenir les  agiiations  que  l'on  suppose  toujours  prêtes  à  se  manifester 
dans  la  Péninsule. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  acquerrait,  par  le  fait 
mèïpe  du  rétablissement  de  ses  rapports  avec  le  Cabinet  italien,  le  droit 
de  lui  parler  le  langage  de  la  modération,  et  il  serait  autorisé  à  de- 
mander, en  retour  de  la  décision  qu'il  aurait  prise,  que  la  Convention 
du  15  septembre  fût  exécutée  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  inté- 
rêts de  la  Cour  de  Rome.  En  un  mot,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  serait  en  position  d'agir  honorablement  d'un  côté 
comme  de  l'autre  :  à  Turin,  pour  modérer  et  pour  contenir  ;  à  Rome, 
pour  contribuer  à  la  réconciliafion  de  la  Papauté  avec  l'Italie,  en 
même  temps  qu'à  la  consolidation  du  pouvoir  temporel. 

En  dehors  de  ce  système,  ai-je  ajouté,  il  y  en  a  un  autre,  qui  est  plus 
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simple  en  apparence^  et  qui  n'exige  pas  à  coup  sûr  autant  d*efforts  ni 
de  sagesse.  Il  consiste  à  tout  abandonner  à  la  ProTidence,  à  conseiller 
à  La  Cour  de  Rome  d'attendre  les  éyénements  et  de  ne  rien  faire>  à 
flatter  les  préjugés  et  les  répugnances  de  certains  amis  de  la  Papaaté, 
qui  tendent  ouvertement  à  tout  pousser  à  Textrême,  en  vertu  de  ce 
dangereux  calcul,  que  le  bien  doit  sortir  de  Texcès  du  mal  ;  enfin  à 
rendre  impossible  la  tâche  que  doit  se  proposer  aujourd'hui  le  Gou- 
vernement pontifical,  et,  qui  sait?  à  amener  peut-être  le  départ  du 
Pape.  Si  quelques  esprits  absolus  et  ardents  acceptent  ou  appellent 
cette  éventualité^  le  Gouvernement  espagnol  est  trop  éclairé  pour  ne 
pas  comprendre  les  embarras  qui  se  produiraient  pour  tout  le  monde 
le  jour  où  le  Souverain-Pontife  aurait  quitté  Rome.  Où  irait-il  deman- 
der l'hospitalité  t 

Ce  serait  peut-être  en  Espagne  ?  Le  Saint-Père  y  serait  sans  doute 
accueilli  avec  tous  les  égards  et  le  respect  qu'il  serait  assuré  de  ren- 
contrer partout  où  il  se  présenterait.  Mais  songe-t-on  aux  difficultés 
et  aux  embarras  de  toutes  sortes  qui  résulteraient  pour  l'Espagne  de 
la  présence  de  Sa  Sainteté?  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler:  ce  pays 
renferme  des  éléments  démagogiques  qui,  par  l'effet  d'une  réaction 
inévitable,  trouveraient  une  nouvelle  cause  d'excitation  dans  la  pré- 
sence sur  le  sol  espagnol  d'une  Papauté  plus  inflexible  que  jamais, 
parce  qu'elle  serait  dans  le  malheur»  et  qui  deviendrait,  même  contre 
son  gré,  le  pomt  de  ralliement  de  tous  ceux  qui,  en  Espagne,  pro- 
fessent la  doctrine  de  la  monarchie  absolue,  tandis  que  le  parti  Ubéral, 
de  son  côté,  verrait  là  un  danger  pour  ses  principes  et  aussi  peut-être 
pour  les  franchises  de  l'Église  espagnole. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  telle  situation  pourrait-elle  se  prolonger 
quelque  temps  sans  exercer  une  influence  notable  sur  les  relations  ex- 
térieures de  l'Espagne?  Séparé  de  plus  en  plus  de  l'Italie,  le  Cabinet 
de  Madrid  se  trouverait  forcément  engagé  dans  les  voies  de  la  politique 
autrichienne.  Je  ne  parle  pas  de  ses  rapports  avec  la  France  ;  je  me 
borne  à  dire  qu'ils  n'auraient  rien  à  y  gagner.  Enfin,  et  c'est  unecon* 
sidération  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  un  Gouvernement  dévoué 
à  la  cause  de  la  Papauté,  pense-t-on  que,  le  Saint-Père  quittant  Rome, 
sa  place  y  resterait  longtemps  vacante?  Ne  serait-ce  pas,  au  contraire, 
ouvrir  cette  capitale  à  l'Italie  et  la  lui  livrer  à  tout  jamais? 

Il  suffit  d'indiquer  les  conséquences  de  ce  second  système  pour 
montrer,  de  la  façon  la  plus  évidente,  que  c'est  au  premier  que  l'Es- 
pagne doit  vouloir  se  rattacher. 

M.  l'Ambassadeur  d'Espagne,  sans  contester  la  valeur  des  considé- 
rations que  je  venais  de  lui  présenter,  a  cru  devoir  insister  sur  Tobjet 
de  sa  communication,  en  émettant  de  nouveau  l'opinion  qu'il  serait 
utile  de  chercher,  en  vue  de  prévenir  l'inexécution  des  Actes  du 
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15  septembre»  un  supplément  de  garantie.  Je  me  suis  contenté  de 
lui  répondre  que  nous  tenions  pour  bonne  et  exécutable  la  Conven- 
tion que  nous  avions  signée  ;  que,  pour  notre  part,  nous  n*ayions  rien 
à  y  ajouter  pour  le  moment;  que,  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique  voyait  aujourd'hui  ou  plus  tard  quelque  chose  d'utile  à  nous 
proposer,  il  nous  trouverait  toujours  prêts  à  écouter  ce  qu'il  aurait  à 
nous  dire. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lmnrs. 


H.  Br^sym  de  lAvys  à  ■•  Mereler  de  LosteBde,  A  Madrid. 

Paris,  le  27  juin  1865. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  dépêche  en  date  du  23  de  ce  mois,  par  laqueUe 
?oas  me  faites  connaître  le  programme  que  M.  le  duc  de  Tétuan  vient 
d'exposer  devant  les  Cortès.  Le  Président  du  Conseil,  entre  autres 
déclarations  importantes,  a  parlé  de  la  prochaine  reconnaissance  du 
Royaume  d'Italie  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique. 
Yods  savez  quels  sont  les  sentiments  de  vive  sympathie  et  de  sincère 
amitié  qui  présidente  nos  rapports  avec  les  cours  de  Madrid  et  de  Flo- 
rence. Nous  serons  donc  heureux  d'un  événement  qui  les  rapprochera 
l'une  de  l'autre,  et  qui  aura,  nous  en  sommes  convaincus,  l'assenti- 
ment complet  des  deux  nations.  En  s'isolant  de  l'Italie ,  le  Cabinet 
espagnol  se  serait  interdit  à  lui-même  l'exercice  de  la  légitime  in- 
flnence  qui  lui  appartient  dans  les  affaires  de  Rome.  Au  contraire,  en 
nooant  des  relations  diplomatiques  avec  la  Cour  de  Florence,  il  sera 
désormais  en  mesure  d'agir  plus  utilement  en  faveur  du  Saint-Siège, 
dont  il  désire,  comme  nous,  l'indépendance  et  la  sécurité  ^ 

Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuys. 

1.  Voir  les  documents  suivants  relatils  à  la  reconnaissance  du  royaume  d'ItaUe  par 
rsspagne: 

ifchcoer,  1865,  tome  ni. 

Dépêche  dé  M.  Bermudez  de  Castro  à  M.  Pacheco,  du  26  juin  1865,  page  387. 
Anhives,  1865,  tome  IV. 

Dépêche  de  M.  Bermudez  de  Castro  à  M.  AyUon,à  Vienne,  dul^'août  1865, page 216. 

Circulaire  de  M.  Bermudez  de  Castro  du  20  septembre  1865,  page  216. 
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Um  V^wmwjm  4e  Llmys  «wx  agemts  41ploaiii(l«ves  de  l*Evi]peire«F 

em  jaiemugiie, 

Paris,  le  4  juillet  1865. 

Monsieur,  le  Gouvernement  de  TEmpereur  suit  avec  intérêt  les  dé- 
marches dont  la  Prusse  a  pris  Finibative  en  vue  de  provoquer  l'ou- 
verture de  négociations  commerciales  eiilre  le  ZoUverein  et  Tltalie. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  immiscer  dans  le  dissentiment  qui  en  est 
résulté  entre  les  r40urs  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  sur  lequel,  d*ailleur8, 
nous  ne  possédons  que  des  informalious  incomplètes.  Mais  pous  n'a- 
vons point  non  plus  à  dissimuler  notre  impression  sur  Tidée  même 
que  le  Gouvernement  prussien  a  suggérée  de  traiter  avec  le  Cabinet  de 
Florence  en  reconnaissant  le  Roi  Victor-Emmanuel  sous  son  nouveau 
titre. 

Je  tiens  à  vous  dire,  avant  tout,  que  nous  ne  sommes  dominés  par 
aucune  pensée  de  rivalité  commerciale.  Nous  acceptons  d'avance,  sans 
aucuti  sentiment  d'envie,  la  concurrence  des  produits  allemands  dans 
la  Péninsule.  Nous  considérons  d'ailleurs  que,  si  nous  devons  nous  en 
ressentir,  l'inconvénient  sera  compensé  par  l'avantage  que  nous  trou- 
verons à  voir  s'accomplir  un  nouveau  progrès  vers  l'unité  du  régime 
libéral  Inauguré  par  l'Empereur  en  1860.  Nous  approuvons  donc 
TAllemagne  de  chercher  à  ouvrir  à  son  industrie  le  marché  italien,  si 
propre  à  soHiciter  chez  elle  l'esprit  d'entreprise.  Aux  débouchés 
qu'elle  obtiendra  en  Italie  même,  pour  un  grand  nombre  de  ses  produits 
manufacturés,  il  Diut  ajouter  les  facilitas  que  Gênes  lui  offrira  pour 
ses  opérations  d'outre-mer.  Ce  grand  port,  enetfet,  est  rintennédiaire 
habituel  d'un  commerce  considérable  avec  l'Amérique  du  Sud,  et 
principalement  avec  les  États  de  la  Plata.  Les  objets  de  fabrique  alle- 
mande à  destination  des  contrées  méridionales  du  Nouveau  Monde 
trouveront  dans  les  maisons  de  Gênes  les  agents  naturels  de  ces 
échanges. 

La  perspective  d'avantages  aussi  certains  ne  peut  manquer  d'exer- 
cer de  Vinfluepce  sur  les  Cabinets  allemands,  jaloux  de  donner  satis- 
faction aux  intérêts  des  populations. 

Ils  ne  resteront  pas  non  plus  indifférents,  sans  doute,  aux  circons- 
tances politiques  qui  font  l'opportunité  d'un  rapprochement  avec  l'Ita- 
lie. Dt^puis  longtemps  dôjà  toutes  les  grandes  Puissances,  àTexceplion 
de  l'Autriche,  ont  reconnu  le  nouveau  Royaume.  La  plupart  des  autres 
États  ont  agi  de  même.  L'Espagne,  qui  avait  hésité  jusqu'ici,  est  à  la 
veille  de  prendre  une  résolution  semblable.  Les  Gouvernements  de  la 
Confédération  germanique,  en  persévérant  dans  leur  attitude  actuelle 
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à  l'égard  du  Cabinet  de  Florence,  seraient  donc  les  seuls  qui  n'au- 
raient point  de  relations  diplomatiques  avec  lui.  Nous  croyons  que 
rAliemagne  ne  pourra  pas  rester  indéfiniment  dans  une  situation 
nuisible  à  son  industrie  et  à  son  commerce.  La  Prusse  et  le  grand- 
duché  de  Bade  ont  donné  rexèmple^  D'après  mes  dernières  informa- 
tions, plusieurs  Ëtats  se  montrent  disposés  à  entrer  dans  la  même 
voie.  Nous  ne  pourrions  voir  qu'avec  satisfaction  l'ensemble  des  pays 
allemands  adopter  ufife  détermifiatlon  qtil  serait  pour  l'Europe  un 
nouveau  gage  de  tranquillité  et  de  paiX; 

Vous  êtes  autorisé  à  vous  exprimer  en  ce  sens,  lorsque  l'occasion 
vous  en  sera  offerte,  dans  vos  entretiens  avec  les  Ministres  du  Gouver- 
nement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  tHUYs. 


1.  Drouyn  de  Lliay^  aax  iiffeiit^  c|iplomi|U«iie«  de  l*Eiiiperei|r 
en  iUlemagiie^ 

Paris,  le  1*'  décembre  1865. 

Monsieur,  à  la  suite  de  là  reconnaissance  dii  royaume  dltalie  par 
les  Cabinets  de  Munich  et  de. Dresde,  M.  le  Ministre  de  Bavière  est 
verni  m'entretenir  des  motifs  qui  ont  dicté  la  détermination  de  son 
Gouvernement.  La  Cour  de  Munich  a  Voulu  se  mettre  en  position 
d'ouvrir  avec  la  Péninsule  des  négociations  commerciales,  et,  cédant 
au  vœu  de  Toplnlon  publique,  elle  n'a  pas  hésité  à  faire  taire  les  con- 
sidérations dynastiques  pour  prendre  conseil  des  seuls  intérêts  du 
pays.  Le  Gouvernement  bavarois  proteste  d'nilleurs  que  rien  n'est 
changé  dans  ses  sentiments  de  dévouement  pour  le  Saint-Siège,  et  il 
fait  remarquer,  avec  raison,  que  dovanl  être  désormais  représenté  à 
îlorence,  il  sera  plus  à  portée  de  rendre  son  influence  utile  aux  in- 
térêts de  l'Église.  Les  Cours  de  Bavière  et  de  Saxe  n'ignoraient  pas 
d'ailleurs  l'intérêt  que  nous  portons  à  lltalie,  et  les  efforts  que  nous 
avons  faits  pour  amener  la  reconnaissance  du  nouveau  Royaume  par 
la  presque  totalité  des  Puissances.  Elles  savaient  donc  que  le  Gouver^ 
Dément  de  Sa  Majesté  verrait  avec  satisfaction  la  Confédération  ger- 
manique se  rapprocher  commercialement  et  politiquement  du  Cabi- 
net de  Florence.  L'influence  des  Ëtats  allemands  apportera  un  nouvel 
appui  aux  idées  d'ordre  et  de  conciliation  qui  tendent  à  prédominer 
dans  la  Péninsule,  et  l'établissement  de  rapports  amicaux  entre  eux 
et  la  Cour  d'Italie  sera  en  même  temps  une  nouvelle  garantie  de  paix 
pour  l'Europe. 

Agréez,  etc.  ^  Signé  :  Droutn  de  Lhuys. 
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II 

RETRAIT  PARTIEL  DE  NOS  TROUPES. 


M.  I^wmjm  de  Lhays  à  M.  Aratutd,  ehargé  d'attUres 
de  Franee  *  Reate. 

Paris,  le  11  septembre  1865. 

Monsieur,  nous  approchons  du  terme  que  l'Empereur  a  fixé  pour 
l'évacuation  du  territoire  pontifical  par  notre  armée.  Sa  Majesté  a 
pensé,  d'après  les  informations  contenues  dans  la  Correspondance  de 
l'Ambassade,  que  le  Saint-Père  préférerait  au  départ  simultané  de 
toutes  nos  troupes  leur  rappel  successif.  En  conséquence,  elle  a  ré- 
solu que  ce  mouvement  de  retraite  commencerait  par  la  prochaine 
rentrée  en  France  d'un  détachement  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie. Les  forces  françaises  demeurant  dans  les  États  du  Pape  se 
concentreront  sur  Rome,  Viterbe  et  Givita-Vecchia. 

Vous  pourrez.  Monsieur,  annoncer  nos  intentions  au  Cardinal  An- 
tonelli,  et  vous  aurez  soin  de  lui  rappeler  que  le  Souverain-Pontife 
trouvera  l'Empereur  toujours  disposé  à  prêter  son  concours  aux  me- 
sures que  Sa  Sainteté  jugerait  convenable  de  prendre  afin  de  pour- 
voir par  ses  propres  ressources  à  la  sécurité  de  ses  États. 

Aecevez,  etc.  Signé  :  Drouyn  db  Lhuts. 


M«  Arauuid  à  ■•  Dr^vy»  de  Ukwjm. 

Rome,  le  20  septembre  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  reçu  la  dépèche  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  1 1  septembre,  et  j'ai  cru  devoir 
en  donner  lecture  au  Cardinal  Secrétaire  d'État.  Après  avoir  appris 
que,  par  égard  pour  les  préférences  de  la  Cour  de  Rome,  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  avait  résolu  de  rappeler  peu  à  peu  notre  armée 
d'occupation,  le  Cardinal  Ântonelli  ne  m'a  pas  caché  la  satisfaction 
qu'il  en  éprouvait,  en  ajoutant  qu'elle  serait  assurément  partagée  par 
le  Saint-Père. 

Son  Éminence  m'a  déclaré  que,  la  retraite  de  nos  troupes  étant  dé- 
cidée, leur  évacuation  successive  lui  semblait  de  tous  points  meilleure 
pour  le  Saint-Siège  qu'un  départ  simultané,  qui  ne  manquerait  pas 
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de  laisser  après  lui  de  Texcitation  dans  les  esprits;  qu*ayec  le  parti 
qœ  nousayions  bien  voulu  adopter,  le  Gouyemement  romain  aurait 
ravantage  de  pouvoir  préparer  ses  troupes  à  leur  nouvelle  mission, 
et  de  juger  en  môme  temps  de  la  bonne  foi  que  mettront  les  Ita- 
liens à  respecter  le  territoire  pontifical.  Il  se  félicite  également  de  la 
concentration  de  notre  armée  à  Rome  et  dans  le  nord  des  Etats  de 
rtglise. 

Le  soin  de  veiller  sur  les  provinces  de  Frosinone  et  de  Yelletri  ne 
hd  donne  aucun  souci,  car  il  se  croit  assuré  de  leur  bon  esprit.  Dès 
que  DOS  garnisons  les  auront  abandonnées,  il  fera  remplacer  nos  sol* 
dats  par  des  détachements  pontificaux  cantonnés  à  quelque  distance 
des  frontières^  qui,  dit-il,  doivent,  en  temps  de  paix,  ici  comme  par- 
tout, se  garder  eUes-mèmes.  Il  m'a  spontanément  rappelé  que,  de 
1856  à  1859,  nos  troupes  avaient  été  réduites  à  une  brigade,  et  que 
cette  force  avait  parfaitement  suffi  à  maintenir  Tordre,  avec  le  con- 
cours de  la  petite  armée  du  Pape,  qui  avait  alors  à  garder  les  pro- 
vinces du  Saint-Siège  dans  leur  intégrité. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Armand. 


■•  Mwmjm  de  Lhays  mm  yrîtmwmim  Trellhard»  ehargé  d'affaires 
de  Franee  à  Flereaee. 

Paris,  le  27  Mptembre  1865. 

Monsieur,  TEmpereur  a  jugé  que  le  moment  était  venu  de  s'occuper 
des  conditions  dans  lesquelles  devait  s'effectuer  l'évacuation  du  terri- 
toire pontifical  par  nos  troupes,  et  Sa  Majesté  a  décidé  que  cette  me- 
sure recevrait  prochainement  un  commencement  d'exécution.  Notre 
ioteolion  est,  en  conséquence,  de  rappeler  en  France,  dans  un  délai 
peu  éloigné,  un  premier  détacbement d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie; les  forces  françaises  demeurant  dans  les  Ëtats  du  Saint-Siège 
se  concentreront  sur  Rome,  Yiterbe  et  Givita-Yeccbia. 

Tai  invité  notre  Chargé  d'affaires  à  Rome  à  faire  connaître  la  déci- 
sion de  Sa  Majesté  au  Cardinal  Ântonelli.  Nous  n'avons,  je  m'empresse 
de  le  dire,  qu'à  nous  louer  de  l'accueil  que  le  Gouvernement  pontifi- 
cal a  fait  à  celte  communication.  Il  se  dispose,  de  son  côté,  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  remplacer  nos  troupes,  au  moment  de 
leur  départ,  sur  les  différents  points  que  nous  aurons  évacués  et  qu'il 
jugera  utile  d'occuper  dans  le  voisinage  de  sa  frontière  méridionale. 
Je  vous  prie  de  porter  ces  informations  à  la  connaissance  de  M.  le 
général  La  Marmora^ 

Recevez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 

U  Président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères  dltalie. 
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Parts,  le  10  bctôbre  1865. 

Les  mesures  que  je  vous  ai  annoncées  par  ma  dépêche  du  3  de  c 
mois  vont  prochainement  dissiper  les  doutes  qui  semblaient  subsiste 
encore  dans  certains  esprits  à  Rome,  quant  à  Texécution  delà  Gon 
yentîon  du  15  septembre.  Nous  aimons  à  penser  que  le  Gouverne 
ment  pontifical,  se  rendant  un  compte  exact  de  la  responsabilité 
résultant  pour  lui  du  nouvel  état  de  choses,  s^applîquera  à  niaîn 
tenir,  en  ce  qui  dépendra  de  lui,  la  tranquillité  sur  la  frontière  qu< 
nos  trpupes  ne  tarderont  pas  à  quitter.  Le  Chargé  d^affaires  de  S< 
Majesté  à  Florence  a  reçu  dernièrement  du  général  La  Marmon 
Tassurance  que  les  commandants  italiens  auraient  Tordre  de  redou- 
bler de  surveillance  pour  empêcher  le  brigandage,  et  qu*il  leur  serai 
particulièrement  prescrit  d'entretenir  de  bons  rapports  avec  les  auto- 
rités militaires  et  civiles  du  Saint-Siège.  On  comprend  à  Florence 
que  rhonneur  du  Gouvernement  italien  est  intéressé  à  ce  que  Ton  ne 
s'aperçoive  pas,  en  quelque  sorte,  du  vide  que  laisseront  les  troupes 
françaises  en  quittant  leurs  cantonnements  dans  le  sud  des  États 
romaîhs.  De  telles  dispositions,  de  la  part  de  l'Italie,  ne  pmirront 
que  faciliter  la  tâche  du  Gouvernement  pontifical,  et  nous  appiren- 
drions  âvec  plaidr  qu'il  y  répondit  dans  un  intérêt  commun  d'ordre 
public. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Dkouyn  ds  Lmnrs. 


I*e  barbtt  dé  Muluret,  nlnlstre  de  Frattoe  à  iloretteet 
à  If.  l>iNMi7«i  de  Lhvys* 

Florence,  It  8  noyembre  186S. 

Monsieur  le  Ministre^  le  général  La  Marmora  a  bien  voulu  me 
communiquer  les  instructions  qu'il  vient  d'adresser  aux  autorités  poli- 
tiques et  militaires  italiennes  qui  vont  se  trouver  en  contact  avec  les 
autorités  et  les  troupes  pontificales,  par  suite  du  retrait  d'une  partie 
de  notre  corps  d'occupation.  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre 
Excellence  copie  de  ce  document. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Baron  de  MAiARSTé 
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UmtwmeHmmm  mmx,  mmtowîtém  p^Utlqves  et  mlUtalMMi  iCaUeB^e» 
s«r  les  freaClères  pemllfle»Ie«, 

Florenoe,  8  novembre  1865. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  ayant  reçu  l'avis  officiel  que,  dans  ud 
très-bref  délai,  les  troupes  françaises  seront  remplacées  par  des  troupes 
pontificales  dans  les  provinces  de  Viterbe,  Velletri  et  Frosioone,  a 
reconnu  l'opportunité  de  faire  adresser,  par  les  départements  de  Un* 
teneur  et  de  la  Guerre,  aux  autorités  respectives  relevant  d'eux,  les 
iostractions  que  peut  exiger  la  circonstance. 

Ces  deux  départements,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
appréciations,  sont  convenus  d'instructions  qui,  préalablement  sanc- 
tionnées par  le  Conseil  des  Ministres,  ont  été  adressées  aux  autorités 
politiques  et  militaires,  afin  que  chacun  en  fît  la  base  de  sa  propre 
eondaite  pour  tout  ce  qui  concerne  celles  de  ses  attributions  qui  se 
rapportent  au  fait  susmentionné. 

Le  Gouvernement  italien,  voulant  fidèlement  et  loyalement  exécuter 
la  Convention  du  15  septembre  1864,  par  laquelle  sont  engagés  la 
signature  du  Roi  et  l'honneur  de  la  Nation,  entend  que  l'article  l*'  de 
cette  Convention  soit  la  règle  de  conduite  de  toutes  les  autorités  tant 
civiles  que  miHtaires.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le  territoire  actuel  du  Saint- 
Père,  et  à  empêcher,  même  par  la  force,  toute  attaque  venant  de 
reilérieur  contre  ledit  territoire.  » 

Par  conséquent,  toute  tentative  quelconque  qui  pourrait  avoh*  lieu 
pour  violer  la  frontière  actuelle  devra  être  empêchée  par  tous  les 
moyens  dont  les  autorités  civiles  et  militaires  peuvent  disposer  en  se 
prêtant  un  appui  mutuel. 

Pour  écarter  toute  équivoque  et  tout  malentendu,  il  est  convenu 
qne  la  frontière  susmentionnée  est  celle  qui  a  servi  jusqu'ici  à  régler 
les  rapports  de  juridiction  entre  les  troupes  françaises  et  les  troupes 
italiennes. 

Conformément  à  ces  principes,  les  autorités,  tant  civiles  que  mili- 
taires, des  provinces  limitrophes  de  ladite  frontière,  veilleront  avec 
tonte  l'attention  et  tout  le  soin  possibles  à  rexécution  de  ces  instruc- 
tions, et  en  même  temps  elles  prendront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  garantir  la  vie,  la  liberté  et  les  propriétés  des  citoyens 
paisibles.  En  conséquence  : 

Art.  l*'.  Sont  maintenus  les  consignes  et  les  autres  détails  de  ser- 
vice qui  avaient  été  fixés  d'un  commun  accord  entre  les  comnaandants 
des  troupes  ifattennes,  «ntoriaés  à  cet  effet,  et  les  commandants  4a8 
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tcoupes  françaises,  munis  d'une  autorisation  analogue,  pour  régler 
les  communications,  le  commerce  et  les  autres  relations  entre  les 
deux  territoires. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  les  troupes  royales  stationnées  sur  la  fron- 
tière n'entretiendraient  pas  avec  les  troupes  pontificales  les  bons  rap- 
ports de  fraternité  qu'elles  ont  toujours  eus  avec  les  troupes  françaises, 
il  faudra  renoncer  à  l'idée  de  concerter  et  d'exécuter,  d'accord  avec 
les  troupes  pontificales,  des  opérations  contre  les  brigands.  Cepen- 
dant on  acceptera  et  on  se  communiquera  mutuellement  toutes  les 
indications,  avis,  informations,  pouvant  faciliter  la  répression  du 
brigandage,  ou  contribuer  à  prévenir  ou  à  découvrir  quelque  méfait. 
Art.  3.  Pour  éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du 
contact  de  deux  armées  aussi  différentes  de  caractère,  de  formation 
et  de  discipline,  les  rapports  entre  tes  autorités  subalternes  de  part  et 
d'autre^  même  à  proximité  de  la  frontière,  auront  lieu  habituelle- 
ment par  voie  de  correspondance,  et  les  communications  seront  en- 
voyées à  leur  destination  par  l'intermédiaire  de  la  poste  ou  des  cara- 
biniers royaux. 

Dans  le  même  but,  toutes  les  fois  que  faire  se  pourra,  les  faction- 
naires et  les  postes  d'observation  se  tiendront  un  peu  en  arrière  de  la 
ligne  de  frontière  susdite,  et  là  où  il  serait  indispensable,  pour  le 
maintien  de  la  sûreté  publique,  comme  aux  ponts,  gués,  etc.,  d'éta- 
blir des  factionnaires  et  des  postes  d'observation  sur  la  ligne  même, 
on  y  emploiera,  de  préférence,  les  carabiniers  royaux  et  les  doua- 
niers, qui,  seuls,  devront  se  mettre  en  rapport  et  traiter  avec  les  gen- 
darmes et  les  douaniers  pontificaux. 

Enfin,  et  toujours  dans  le  même  but,  les  patrouilles  et  les  rondes 
des  troupes  royales  éviteront  d'approcher  de  la  ligne  frontière,  et 
quand,  par  suite  de  la  nature  du  terrain  ou  de  leur  service,  elles  ne 
pourront  faire  autrement,  elles  éviteront  d'y  rester  plus  que  le  temps 
nécessaire. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que  les  autorités  pontificales  exprimeront  la 
volonté  de  remettre  aux  autorités  italiennes  des  brigands  ou  des  mal- 
faiteurs appartenant  aux  provinces  actuelles  du  Royaume,  ou  qui  y 
auront  commis  des  crimes  ou  délits,  la  proposition  sera  acceptée. 
Dans  ce  cas,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  supérieure,  on  leur  re- 
mettra en  échange  les  brigands  ou  malfaiteurs,  appartenant  aux  pro- 
vinces pontificales  actuelles,  qui  auront  commis  dans  ces  dernières 
provinces  des  crimes  ou  autres  délits  communs  et  qui  se  seraient 
réfugiés  sur  notre  territoire  sans  s'y  être  rendus  coupables  d'autres 
délits. 

Art.  5.  Cependant,  lorsqu'on  aura  arrêté  des  brigands  qui,  ainsi 
que  cela  n'arrive  que  trop  fréquemment,  commettent  des  crimes  en 
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passant  de  run  à  Tautre  territoire»  on  ne  les  livrera  pas  aux  auto- 
rités pontificales^  même  sur  la  demande  formée  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  paragrapbe  précédent,  à  moins  qu'il  ne  soit  bien  constaté 
qu'il  n'existe  de  notre  côté  aucun  élément  de  procédure  contre  eux, 
et  que  Ton  n'ait  l'assurance  qu'ils  seront  jugés  par  les  tribunaux 
pontificaux. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  ou  des  conflits  de 
juridiction  qui  ne  pourraient  être  décidés  par  les  autorités  locales  les 
I^QS  élevées  dans  la  biérarcbie  civile  ou  militaire»  il  en  sera  référé 
an  Gouvemement  central  pour  qu'il  soit  pris  les  dispositions  op- 
portunes. 

Art.  7.  Le  Gouvernement»  prévoyant  en  outre  le  cas  où»  par  suite 
de  provocation  ou  de  défi^  ou  pour  tout  autre  motif  quelconque»  les 
troupes  royales  pourraient  se  trouver  excitées  à  des  actes  de  repré- 
sailles» entend  d'une  façon  absolue  que  rien  ne  puisse  les  dispenser 
de  l'exécution  stricte  et  loyale  des  ordres  qui  leur  sont  donnés. 

En  exigeant  des  troupes  royales  une  telle  conduite»  qui»  dans  cer- 
taines circonstances,  pourrait  demander  de  leur  part  une  abnégation 
et  un  sentiment  du  devoir  tout  spécial»  le  Gouvernement  du  Roi  a  la 
ferme  conviction  qu'il  peut  compter  sur  elles  pour  s'y  conformer» 
sans  que  leur  susceptibilité  militaire  puisse  jamais  se  trouver  en  au- 
cune manière  compromise. 

Les  autorités  politiques  et  militaires,  chacune  dans  la  sphère  de  sa 
propre  action»  sont  chargées  de  l'exécution  des  présentes  instructions» 
tout  en  maintenant  dans  les  provinces  déclarées  en  état  de  brigan- 
dage les  dispositions  qui  règlent  d'une  manière  spéciale  leurs  attri- 
butions et  leurs  rapports.  Le  Gouvernement  compte  sur  leur  bonne 
mtelligence  réciproque  pour  atteindre  plus  facilement  le  but  qu'il 
8*e8t  proposé  par  la  présente  communication. 


M*  Hf  ja  4e  IJivys  mi  tev«ii  de  Halarel  *  Fl^remce. 


Paris,  le  t9  décembre  1865. 

Monsieur  le  Baron»  il  est  revenu  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
qoe  le  Cardinal  Secrétaire  d'Ëtat  aurait  adressé  aux  Envoyés  diploma- 
tiques de  Sa  Sainteté  une  dépêche  circulaire  à  l'occasion  du  départ 
d'une  partie  de  nos  troupes.  Si  mes  informations  sont  exactes»  ce  do- 
eoment»  se  livrant  à  des  prévisions  et  à  des  méfiances  que  nous  nous 
plaisons  à  considérer  conune  étant  sans  fondement»  annonce  et  trace 
à  l'avance  les  envahissements  futurs  du  Gouvernement  italien»  et  lui 
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attribue  des  menées  et  des  eitcitatipiu)  teadant  h  renferser  le  pouvoir 
du  Pape. 

Vous  voudrez  bien»  Monsieur  le  Bar^m,  déclarer  dans  les  tenues  les 
plus  formels  au  Gronvemement  italien,  au  uom  de  TBiupereur,  quQ 
rhonneur  de  Sa  Majesté,  non  moins  que  eelui  du  Roi  Vietar^BnEm^a*- 
nuel,  est  engagé  à  donner  à  ce^  prédictions  un  éclatant  démenti 
Vous  saveE  qaelles  sont,  en  ee  qui  concerne  Teiécution  de  la  Qen- 
vention  du  15  septembre,  les  vues  et  les  résolutif  du  G«i|vememeiil 
de  l'Empereur. 

Je  suis  d'avance  assuré  que  les  nouvelles  déelarations  que  veos 
ferez  entendre  seront  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard 
dans  Tesprit  du  Gouvernement  italien. 

Recevez,  etc.  Signé:  Droutn  ue  Lhutb. 


lie  b»M«  de  ■alavet  à  V«  Bw^mjm  de  Uiny^t 

Florence,  le  2  janvier  1866» 

Monsieur  le  Ministre,  ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le  man* 
der,  j'ai  jugé  à  propos  d'attendre  la  constitution  définitive  du  nouveau 
ministère  pour  appeler  Tattention  du  général  La  Marmora  sur  votre 
dépèche  du  19  décembre.  Son  Excellence  m'a  dit  que,  Tltalie  s'étant 
engagée  à  exécuter  loyalement  la  Qon vention  du  15  septembre,  per- 
sonne n'avait  le  droit  de  supposer  au  Gouvernement  du  Roi  l'inten- 
tion de  manquer  à  sa  parole.  Il  a,  d'ailleurs,  ajouté  qu'il  n'avait  au- 
cune difficulté  à  déclarer  une  fois  de  plus  qu'il  désavouait^  sans 
exception  aucune,  les  projets  et  les  sentiments  attribuas  k  eelui  du 
Roi  d'Italie. 

Tai  répondu  à  M.  le  Président  du  Conseil  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  n'avait  jamais  cessé  d'avoir  la  plus  grande  confiance  dans 
la  loyauté  du  Gouvernement  italien,  et  qu'il  croyait  lui  donner  une 
nouvelle  preuve  de  cette  confiance  en  le  mettant  au  courant  de  tous 
les  incident^  qui  peuvent  se  produire  dans  une  question  où  l'honneur 
et  l'intérêt  de  la  France  se  trouvaient  également  engagés. 

Il  m'a  paru  naturel  et  conforme  aux  vues  de  Votre  Excellence  d'in- 
sister sur  ces  considérations,  l'ai  dit  à  M.  le  Président  du  Conseil  que 
l'histoire  parlementaire  des  quelques  jours  qui  viennent  de  s'écouler, 
sans  inspirer  aux  esprits  calmes  et  patients  des  craintes  sérieuses 
pour  l'avenir  de  lltalie,  était  cependant  de  nature  à  faire  envisager 
comme  possible,  sinon  comme  probable,  la  durée  plus  ou  moins  pro- 
longée d'une  situation  intérieure  évidemment  plus  troublée  qu'elle 
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06  PéUit  il  y  a  trois  moia.  J'ai  fidt  obaenrar  ^pie,  par  suite  de  llDgnffi* 
sanoe  oa  de  l'incertituda  de  la  mi^oritéy  le  pauToir  paarrait,  à  la 
rigueur,  passer  en  des  mains  moins  anciennement  eonserratiûdes  <ine 
esUes  qui  remreent  aujovpd'hûi,  et  qud^  dans  rhypolbès»  où  Vaen 
oooplisseiDent  des  engagem^ts  conlraetéa  par  la  QopYention  dn 
U  septembro  devrail  dire  un  jant  confié  à  des  fioipmes  qui  ont  Oûn^ 
battu  cet  acte  international,  11  pouviiil  Atre  oppejrtun  de  préetoer  «ne 
fois  de  pins  la  pmlée  des  oblifations^  désomais  irré? oçables^  au»» 
quelles  aooua  QeuferaeiMiil  m  saurait  se  soustraira  en  auona  eatf/et 
sous  aucun  prétexte. 

Tai,  en  outre,  fait  remarier  au  général  La  Marmora  que,  mal- 
heureusement et  malgré  Fentente  établie  à  ce  sujet  dans  les  docu- 
ments diplomatiques  qui  ont  été  publiés,  le  langage  de  la  presse 
italienne,  et  quelquefois  celui  de  d^rtains  hommes  d*Ëiat,  n'avait  pas 
toujours  été  de  nature  à  faire  disparaître  les  équivoques  et  à  décou- 
rager les  espérances  d0  ee^x  qti)  veulefit  Itfèr  de  la  Convention  de 
septembre  des  conséquences  qu'elle  ne  comporte  à  aucun  degré.  Il 
iD*a  été  facile  de  citer  des  exemples,  et  j'ai  saisi  cette  occasion  pour 
renouveler  les  observations  que,  dans  diverses  circonstances,  j'avais 
cra  devoir  adresser  à  ce  sujet  k  M.  le  Président  du  Conseil. 

Votre  Excellence  connaît  trop  bien  le  lan^g'fi  que  j'ai  constamment 
tenu,  d'après  ses  ordres,  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  à  parler  ici  des  af- 
bires  de  Rome,  pour  que  je  croie  nécessaire  de  lui  rapporter  en  dé- 
tail mon  entretien  avec  le  général  La  Marmora. 

En  résumé,  j'ai  constaté  une  fois  dç  plus,  1*>  que,  contrairement  à 
ce  qui  s'imprime  journellement  dans  la  presse  italienne  (en  dehors 
du  Gouvernement,  cela  va  sans  dire),  nous  avions  *entendu,  en  signant 
la  Convetitlon  du  15  septembre,  assurer  la  coexistence  en  Italie  de 
dcox  souverainetés  distlnôies:  celle  du  Pape,  réduite  aux  proportions 
où  elle  est  aujourd'hui^  et  celle  du  royaume  d'Italie  ; 

«•  Que  ces  mots  de  moyens  moraux,  dont  on  a  un  peq  abusé,  ^Igîiî- 
fient  pour  nous  la  persuasion,  l'esprit  de  conciliation,  l'influence  des 
intérêts  moraux  et  matériels,  enfin  l'effet  du  temps  qui,  en  calmant 
les  passions,  doit  fah-e  disparaître  un  jour  les  obstacles  qui  se  sont 
opposés  jusqu'à  présent  à  la  réconciliation  d^îhe  Puissance  émlnem- 
incnt  catholique  avec  le  Chef  de  la  catholicité  ; 

3«  Enfin  que,  pourloules  les  éventunlités  non  prf^vnes  parla  Con- 
îention,  la  France  s'est  tormeilement  réservé  la  liberté  d'action  la 
plus  absolue,  sans  restriction  d'aucune  espèce. 

▼offeBxcJBllende  m'approuvera,  j"en  suis  certain,  d'avoir,  en  ter- 
minant cette  conversation,  renouvelé  au  général  La  Marmora  le  té- 
moignage de  la  confiance  que  la  loyauté  de  son  caractère  n'a  jamais 
cessé  d'inspirer  au  fik)uvernement  de  l'Empereur.   Je  lui  ai  dit  que 
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tant  qu'il  resterait  au  pouvoir,  nous  avions  la  certitude  que  la  Con- 
vention du  15  septembre  serait  exécutée  dans  l'esprit  de  conciliation, 
d'équité  et  de  justice  qui  en  a  dicté  le^  dispositions.  J*ai  ajouté  que, 
même  dans  le  cas  où  les  vicissitudes  de  la  vie  parlementaire  lui  don- 
neraient un  jour  des  successeurs  dont  les  opinions  sur  la  question 
romaine  n'ont  été  jusqu'à  présent  ni  les  siennes  ni  les  nôtres,  le  res- 
pect et  l'estime  que  nous  avions  pour  l'Italie  ne  nous  permettaient 
pas  de  révoquer  en  doute  la  stricte  exécution  du  traité. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  Baron  de  Malarbt. 


III 

1II88I0SI  Dl  X.  VKGBZZI  A  ROm*. 


Le  ««niU»  de  Smrtlgest  ambmsMidewr  de  Fnuiee  A  M«nie» 
A  M.  Dremyx  de  Lhmys. 

Rome^  le  28  mars  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  le  Cardinal  Secrétaire  d'État,  à  qui  je  n'ai  pas 
laissé  ignorer  les  nouvelles  démarches  que  Votre  Excellence  se  propo- 
sait de  faire  près  du  Cabinet  de  Turin,  pour  l'engager  à  envoyer  à  Rome 
un  agent  spécialement  chargé  de  traiter  oflicieusement  les  questions 
religieuses  pendantes  entre  le  royaume  dltalie  et  le  Saint-Siège,  m'a 
annoncé  que  le  Saint-Père  avait  écritau  Roi  Victor-Emmanuel  pour  lui 
représenter  la  condition  déplorable  dans  laquelle  l'absence  des  évèques 
de  leurs  postes  laissait  un  nombre  considérable  de  diocèses  en  Italie. 

Le  Cardinal  a  ajouté  que  cette  lettre  avait  été  remise  au  Roi,  la  veille 
de  son  départ  de  Florence,  en  audience  privée,  par  la  personne  à  qui 
elle  avait  été  confiée.  Son  Éminence  manifeste  l'espoir  que  cette  dé- 
marche spontanée  du  Souverain  Pontife  ouvrira,  dans  le  domaine  re- 
ligieux, les  voies  à  un  arrangement  qui  profitera  aux  relations  géné- 
rales des  deux  pays. 

Agréez,  etc.  Signé:  Sartigks. 

1.  Noos  donnerons  dans  un  des  plus  prochains  numéros  des  Archioei  les  docuneats 
italiens  relatifs  à  cette  mission. 
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Le  ••mU»  de  tevtlcee  *  M.  9wmfÊk  de  Lkmye* 

Rome  le  15  avril  1865. 
Monsieur  le  Ministre»  la  nouTeUe,  que  j'ai  transmise  le  SB  mars  à 
Votre  Excellence,  que  Sa  Sainteté  avait  pris  l'initiative  d'écrire  directe- 
ment au  Roi  Victor-Emmanuel  pour  rengager  à  régler  la  question  des 
évichés  vacants  en  Italie»  commence  à  se  répandre  dans  Rome,  et  les 
esprits  modérés  sont  unanimes  à  louer  cette  détermination  de  Pie  IX  ; 
par  contre,  les  partis  extrêmes»  ultramontains  et  unitaires,  qui,  pour 
des  causes  différentes,  sont  également  hostiles  à  toute  conciliation  avec 
lltalie,  ne  dissimulent  pas  leur  mécontentement. 

Agréez,  etc.  Signé:  Sartigbs. 


ite  de  Sartices  *  M*  Brewym  de  Uàmpu 

Rome^  le  29  avili  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  l'intérêt  du  moment  est  tout  entier  dans  la 
mission  de  M.  Yegezzi.  J'encourage  M.  Yegezzi,  d'une  part,  le  Cardinal 
Aotonelli,  de  l'autre,  à  profiter  des  circonstances  pour  entrer  le  plus 
avant  qu'il  leur  sera  possible  dans  la  voie  des  accommodements,  et  je 
lear  répète,  à  l'un  comme  à  l'autre,  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur ne  pourra  que  leur  savoir  gré  de  tout  ce  qui  facilitera  la  loyale 
exécution  de  la  Convention  du  15  septembre,  c'est-à-dire  le  retrait  de 
DOS  troupes,  laissant  derrière  elles  Rome  et  l'Italie  vivant  en  bons 
rapports  de  voisinage. 

Agréez,  etc.  Signé:  Sarugxs. 


ite  de  teHlgee  *  ■•  Drewym  de  Utwfu. 

Rome,  le  20  juin  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  les  pourparlers  entre  le  Cardinal  Antonelli  et 
M.  Yegezzi,  semblent  arriver  à  leur  terme.  Un  des  trois  points  sur  les- 
quels porte  la  délibération  demeure  acquis,  c'est  le  retour  facultatif 
dans  leurs  diocèses  des  vingt-neuf  évèques  dont  parlent  mes  dernières 
<iépéches.  Mais  la  Cour  de  Rome  ne  croit  pas  pouvoir  se  départir  de 
son  opinion  sur  le  serment  et  Vexequatiir. 

Si  incomplet  que  soit  le  résultat,  M.  Yegezzi  le  considère  coDune 
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important.  La  Toie  reste  ouverte  à  de  nouvelles  tentatives,  qui  pourront 
être  faites  en  temps  opportun.  Le  négociateur  italien  croit  savoir  que 
tel  est  auSfeî  le  âerttlnltm  m  Satat=î>ei*è.  ^   ' 

Agréez,  etc.  Signé  :  Sartigbs. 


pârik,  léîTJùiiiléBi. 

Monafeuip  le  Comte,  les  dernières  inforrttâtioh^  (Jue  vod^  fti'âTft 
fait  l'honneur  de  m*adresser,  concernant  là  tnissiôti  de  M.  Végezd, 
n*ont  pas  répondu  auij  espérances  qiië  les  disposition^  côttdliàntes 
d'abord  manifestées  de  part  et  d'autre  nous  avaient  fait  coTlceVôir.  Ce 
n'est  pas  sans  un  vif  regret  que  nous  apprenons  la  rupture,  ou  du 
moins  l'interruption  et  l'ajournement  indéfini  d'une  négociation  dont, 
à  notre  avis,  le  succès  n'importait  pas  moins  aux  intérêts  de  la  Cour 
de  Rome  qu'à  tfeiiX  de  rnafite. 

Vous  savez  quelle  a  été  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  Gouver- 
nement de  l^Ëmpereur  en  présence  de  celte  négociation.  Après  Tavoir 
appelée  dé  ses  vœu*  et  facilitée  péUt-êtfe  par  ses  eoflseils,  il  aVàit  cru 
devoir,  utie  fois  les  pourparlers  entame*  ërtlTé  16  Pftpé  et  le  Roi  Victor- 
Emmanuel,  se  renfermer  datistme  entière  Wfeervë.  Il  aVall  peti&é  que, 
dails  une  qtiésllon  d'un  caractêf  e  aussi  délidat,  et  en  mèddë  temps  essen- 
tiellement italien,  ce  qu'il  avait  de  taietx  h  Mte  était  de  Se  tenif  à 
l'éfcart,  dé  ne  chercher  aucune  Immixtion  dariS  leS  né^clations,  et 
de  laisser  aux  deux  Gouvernements  ititéressés  le  solh  d'aSstirer  etitre 
eux  uh  accord  dotit,  mieut  qile  persolirie,  lié  pouvaient  trouver  les 
moyens  et  apprécier  les  avantages. 

A  Rome,  pas  plus  qu*à  Florence,  on  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'atti- 
tude que  nous  avons  gardée  depuis  le  commencement  de  la  négocia- 
tion ;  je  me  plais  même  à  croire  qu'on  a  dû  y  voir  une  nouvelle  marque 
d'intérêt  de  notre  part,  puisqu'elle  nous  a  été  uniquement  dictée  par 
le  désir  ie  Iftttsier  à  h  Vmtt  pAhttôevài^  -maiBle  è  «elfe  ^Italie,  tout 
le  bénéfice  d'une  transaction  accomplie  entre  elle  par  le  seul  effet  de 
leur  botl  tôtilotr  mutuel. 

Noos  n'èil  sommes  que  mieux  fondés  sans  (kuite  i  leur  dire  odm- 
Men  il  nom  paraît  fftcheikx  qu'une  négociatioa  commencée  99m  de  tà 
heureux  auspices  n'ait  pas  tenu  ce  que  l'on  s'en  était  promis.  Je  ne 
recherdierai  pas  si,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  on  s'est  prêté  à  tomes 
les  concesBionspossibles  et  désirables  pouif  arriver  à  uneehtente.  Poor 
ce  qui  concerne  en  particulier  la  Qour  de  Rorne^  je  ne  voudrais  pas 
entrer  dons  une  appréoiatic^  qài  risquerait  d'éveiller  certaines  suscep- 
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tibilités.  Je  ne  puis  eependdnt  tâ'«b«tenii^  de  faire  remarquer  que  le 

mement  de  s'entendre  atee  le  Gourerhefflônt  italien^  pùut  le  règle- 
ment d'intérêts  si  justement  chers  au  Pape  et  au  Saint-Siégei  était 
peot*ètre  plus  opportun  (|u*il  ne  le  sera  plus  tard; 

La  Cour  de  Rome  ne  saurait  re^r  indifférente  à  tin  événemetit  qcli 
doit  atijonrd'hui  être  considéré  comkne  prochain,  o'est'^i^dire  la  rec^t^- 
naissàncB  dt  rojaunle  d'Italie  p9t  i'Bspagnei  Cette  mesure  lait  partie 
«D  efibt  du  programme  présenté  à  la  Reine  par  le  nouteau  Qabinet 
dont  le  maréchal  O'Donnel  est  le  chef  et  agréé  par  Sa  Majesté  Qatbo- 
iipe;  fltiut  done  s'attendre  k  la  toir  bientôt  réaliséi». 

VoBs  ifignoi'ez  pas  nen  plus,  Monsieur  le  Cbnite^  les  tendaneeë  qui 
se  manifsstent  en  os  uloment  en  Allemagne  et  surtout  en  Prusse, 
dans  on  sens  fevorable  à  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  parla 
OoBfédératiôn  germatiique.  Il  est  sérieusement  question,  comme  tous 
le  saTeSy  de  la  négociation  d'un  traité  de  commerce  entre  te  Zolivereiu 
et  ritalie,  et  tout  annonce  que  la  reconnaissance  du  royaume  italien 
sera  la  eoodition  et  deTiendra  le  préliminaire  d'une  transaction  qui 
est  eoQsidérée  comme  très^vantageuse  aui  intérêts  commerciaux  des 
d^x  parties. 

Je  suis  tellement  frappé  de  ce  qu'il  y  atatt  de  fàrorable  et  d'op- 
portun dans  les  circonstances  aotaelles  pour  mener  à  bonne  fin  la 
Dégodttion  entamée  entre  Rome  et  Florence,  que  je  me  plais  encore 
à  penser  qu'elle  n'est  que  momentanément  suspendue,  et  qtie  les  deux 
Soinerains,  qui  s'étaient  montrés  également  empressés  de  l'ouvrir,  au- 
ront à  coemr  de  la  reprendre  avec  le  désir  d'en  assurer  le  succès  jiar 
de  mutuelles  concessions. 

Je  terrais  avec  plaisir  que  vous  eussiez  l'occasion  dé  VdUs  expliquer 
Avec  le  cardinal  Antonelli  et  avec  le  Pape  lai^^môme  dans  le  sens  de 
h  présente  dépéehe,  sans  vous  départir  d'ailleurs  de  l'attitude  que  voils 
âves  gardée  jusqu'à  présenta 

Agrée»,  etc.  Signé:  DRotnrn  iw  Lmrm. 


■(  Mi^fiHr»  dé  Llmttt  kn±  agenië  diplomaf Iqnes  de  knËmpereav. 

Paris^  le  29  Juin  IS69. 

Monsieur,  llmpereur  a  tracé  à  là  politique  de  la  France  ett  Italie 
an  bnt  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  poursuit  avec  persévérance 
et  qu'il  ne  veut  pas  désespérer  d'atteindre,  malgré  les  difficultés  de  la 
tâche.  Tous  ses  efforts  tendent  à  faire  triompher  les  idées  de  conci- 
fation  entre  la  Papauté  et  le  nouvel  Élat  qui  s'est  formé  dans  la  Pénin- 
sole.  Nous  croyons  avoir  obtenu  à  cet  égard  un  important  résultat  en 
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signant  la  Convention  du  15  septembre.  Un  véritable  apaisement  s'est 
manifesté  depuis  lors  dans  les  esprits  et  se  fait  chaque  jour  sentir 
davantage.  Nous  ne  saurions  attribuer  à  une  autre  cause  les  pourpar- 
lers qui  se  sont  ouverts  à  Rome  entre  le  Gouvernement  italien  et  le 
Saint-Siège  pour  le  règlement  des  difficultés  religieuses.  Nous  en  avions 
encouragé  la  pensée»  et»  tout  en  demeurant  étrangers  aux  détails  de  la 
négociation,  nous  nous  sommes  félicités  de  voir  les  deux  Cours  s'abou- 
cher ensemble  pour  débattre  d'un  commun  accord  les  rapports  Je 
l'Église  avec  l'Ëtat. 

Ainsi  que  vous  le  savez  déjà,  ces  négociations  viennent  d'éprouver 
un  temps  d'arrêt;  M.  Vegezzi  est  allé  soumettre  aux  Ministres  du  Roi 
les  explications  que  comporte  l'état  de  la  discussion  entre  les  deux 
Cours.  Tel  est  du  moins  le  caractère  qui  a  été  donné  à  rinterruption 
des  délibérations.  Les  parties  ne  se  sont  pas  séparées  d'ailleurs  sans 
s'être  entendues  sur  un  point,  qui  n'est  pas  le  plus  important»  à  la 
vérité,  mais  qui  a  cependant  de  l'intérêt  pour  l'Église.  Elles  ne  sont 
point  parvenues  à  se  mettre  d'accord  relativement  à  Vexequatur  et  an 
serment  ;  mais,  sous  certames  réserves  acceptées  par  le  Saint-Siège, 
l'Italie  a  concédé  la  rentrée  des  évêques  absents  dans  leurs  diocèses. 
Les  sentiments  qui  ont  porté  les  deux  Cours  à  se  mettre  en  rapports 
directs,  de  même  que  les  dispositions  qui  se  sont  manifestées  au 
début  de  leurs  pourparlers,  avaient  donné  l'espoir  d'un  résultat  plus 
complet.  Leurs  efforts  ne  sont  point  toutefois  demeurés  inutiles,  et 
les  négociateurs  ont  laissé  le  champ  ouvert  aux  nouvelles  démarches 
que  les  Gouvernements  pourraient  juger  opportun  de  reprendre  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

Pour  apprécier  l'importance  de  ce  rapprochement,  il  suffit  de  se 
rappeler  l'attitude  réciproque  des  deux  Cours  avant  la  signature  de  la 
Convention  du  Ib  septembre  :  d'un  côté,  la  politique  agressive  de  l'Italie 
dans  la  question  romaine  ;  de  l'autre,  toute  la  vivacité  des  sentiments 
que  de  pareilles  tendances  devaient  nécessairement  inspirer.  Il  sem- 
blait alors  qu'il  n'y  eût  aucune  place  pour  un  échange  d'idées  amical, 
même  sur  les  questions  purement  religieuses.  Nous  venons  de  voir, 
au  contraire,  le  Saint-Père,  s'élevant  au-dessus  des  dissentiments  poli- 
tiques, écouter  la  seule  inspiration  de  sa  conscience,  et  adresser  au 
Roi  d'Italie  un  appel  qui  a  été  acueilli  par  Sa  Majesté  avec  une  dé- 
férence empressée. 

Rien  ne  pouvait  mieux  répondre  à  nos  vœux  que  les  rapports  qui 
se  sont  ainsi  établis  entre  les  deux  Cours  italiennes.  Si  nous  avons  à 
regretter  que  cette  négociation  n'ait  pas  porté  immédiatement  tous  ses 
fruits,  nous  conservons  l'espoir  qu'elle  pourra  se  renouer  et  avoir 
une  heureuse  issue.  N*étant  pas  intervenus  pour  la  diriger,  nous  ne 
désirons  point  exercer  une  action  plus  directe  pour  eu  amener  la  re- 
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prise.  Nous  applaudirons  d'autant  plus  à  ces  tentatives  de  conciliation 
qoe  les  deux  SouTerains  auront  moins  besoin  de  notre  concours»  et 
qu'ils  s'habitueront  plus  vite  à  se  passer  de  tout  intermédiaire  pour 
lîSgler  entre  ma  leurs  intérêts  communs.  C'est  en  ce  sens  que  tous 
êtes  autorisé  à  tous  exprimer  dans  les  entretiens  dont  la  mission  de 
M.  Vegezzi  pourra  être  l'objet  autour  de  vous. 

AgréeZy  etc.  Signé  :  Droutn  de  laurs. 


IV 

ABRAMOEHBMT  FOCANCnER  POUR  LA  DETTE  PONTIFIGALS. 


■«  DMwya  de  Lkays  mm  hmwmm  de  Malaret»  A  Flerenee. 

Paris,  le  18  noyembre  1865. 

Monsieur  le  Baron,  en  m'entretenant  avec  M.  le  Ministre  dltalie  du 
commencement  d'exécution  que  recevait  la  Convention  du  15  septem- 
bre,  par  le  départ  d'une  partie  de  nos  troupes,  j'ai  eu  occasion  de  lui 
rappeler  que  le  moment  était  venu  de  nous  entendre  sur  la  disposition 
de  cet  acte,  qui  est  relative  au  partage  de  la  dette  pontificale;  je  l'ai 
prié  d'appeler  sur  cette  question  importante  l'attention  de  M.  le  gé- 
néral La  Marmora.     * 

M.  le  chevalier  Nigra  est  venu,  il  y  a  peu  de  jours,  me  communi- 
quer la  réponse  qu'il  avait  reçue  de  H.  le  Président  du  Conseil.  Un 
premier  examen  avait  conduit  Son  Excellence  à  se  poser  quelques 
questions  de  détaU  sur  lesquelles  elle  désirait  avoir  mon  avis.  Quel 
serait,  par  exemple,  le  lieu  où  l'affaire  se  traiterait? avec  qui  ou  entre 
qui  serait-elle  traitée?  enfin  sous  quelle  forme  la  discussion  et  la  négo- 
ciation auraient-elles  lieu  ? 

]'ai  répondu  à  M.  le  Ministre  d'Italie  que,  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur devant  être  l'intermédiaire  obligé  entre  Rome  et  Florence 
dans  cette  afiEaire,  Paris  me  semblait  naturellement  indiqué  pour  être 
le  centre  des  communications  ou  des  pourparlers  auxquels  donnerait 
lieu  cette  négociation.  J'ai  ajouté  que  l'affaire  devait»  à  mon  avis»  être 
directement  suivie  entre  lui  et  moi»  en  la  forme  habituelle  ;  que  la 
nomination  d'une  commission,  hypothétiquement  mentionnée  dans 
ladépêche  de  M.  le  général  La  Marmora,  et  à  laquelle  on  remettrait  le 
soin  de  préparer  les  bases  de  l'arrangement,  ne  me  paraissait  pas  né- 
cessaire; qu'ainsi  nous  procéderions  suivant  les  circonstances,  soit  par 
correspondance  entre  mon  département  et  la  légation  d'Italie»  soit  par 
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des  don£&reii€«s  verbales  ;  qae  j'en  référerais  au  besoin  à  la  Cour  de 
Rome,  comme  H.  Nigra  lui-môme  au  Gouvemement  italien^  et  que 
de  part  et  d'autre  nous  ferions  appela  autant  qu'il  serait  nécessaire, 
aux  lumières  des  hommes  possédant  des  connaissances  spéciâléa  ; 
enfin  qtie  les  incidents  de  la  négociation  nous  suf  géreraient  la  meil- 
leure marche  à  suivre  pour  Us  points  dé  4étail  qu'il  était  imposaible 
de  prévoir  dVance. 

Quant  à  la  forme  de  l'acte  destiné  à  consacrer  le  résultat  final  de 
la  négociation,  et  dont  il  était  également  parlé  dans  la  dépèche  de 
M.  le  général  La  Harmora ,  j'ai  fait  remarquer  à  M.  le  Ministre 
d'Italie  qu'il  nous  serait  facile  de  la  déterminer  quand  le  moment 
serait  venu. 

En  exprimant  mon  opinion  à  M,  le  chevalier  Nigra,  j'ai  ajouté  que 
je  me  réservais  de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur  sur  les  divers 
points  que  nous  venions  d'aborder. 

Vous  pourrez  à  I4.  première  occasion^  faire  part  à  M*  le  général  La 
Marmora  des  informations  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  et 
que  M;  Nigra  lui  airts,  je  âil[)posey  directement  rapportées. 

Rdcevee,  etc.  Bigni  :  Drooth  9e  LBirrs. 


Mk  WfmpÊL  ûb  LhiÉys  mm  hâorom  âto  MiUéret,  *  Fl«rMi«^« 

Paris,  le  21  novsialMre  1865t 
Monsieur  le  Baron^  j'ai  soumis  à  l'Empereur  la  manière  de  Voir 
que  j'avids  etprimée  h  H.  le  Ministre  d'Italie  sur  d^erses  questions  se 
rattachant  à  la  négociation  rehitive  au  partage  de  la  dette  pontificale, 
et  Sa  Migesté  a  bien  voulu  Tappi^uvar.  Le  progratnme  que  je  vous  ai 
indiqué  peut  donc  être  considéré  comme  officiel,  en  ce  qui  nous  von- 
cerne,  et  je  vous  prie  d'en  informer  le  génfiral  La  Harmora* 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui.  Monsieur  le  Barbn^  que  d'eiéeuter 
l'article  4  de  la  Gonvetnion^  et  c'est  à  la  Franôe  et  à  l'Italie  seules  (|u'il 
appartient  d'en  rechercher  lea  moyens.  Je  reconnais  que  la  question 
est  délicate  et  difficile;  mais  nons  sommes  dans  Tobligation  de  la  ré- 
Bottdre^  et  il  me  semble  à  première  vue  que  la  diffiraltè  est  loin  d'être 
insurmontable.  Je  ne  vois  pad,  par  exemple,  une  fois  l'accord  établi 
Sur  le  chifi're  des  intérêts  à  servir  par  le  Trésor  italien,  ce  qui  s'op- 
poserait à  ce  que  le  montant  de  chaque  semestre  fût  versé  aux  mains 
de  M.  de  Rothschild,  qui  continuerait,  comme  par  le  passé,  à  payer  les 
porteurs  des  anciens  titres  de  la  dette  pontificale^  sauf  à  inscrire  sur 
ees  titres  telle  ou  telle  e&tampiUe  indiquant  que  le  payement  s  effeetue 
au  nom  du  Gouvernement  italien? 
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Al  œ  qui  ecmôtnie  le  Trésor  italien,  je  me  persnede  que  te  Qablnet 
de  HoreBoe  ebdendrcit  aisément  un  TOte  Airo^blé  des  Ghatiibft*eB  sur 
un  article  kpaài  nscnralt  ta  budget  des  dépenses  d%i  rofaonlè  une 
somme  indiquée  simplement  comme  destinée  à  pourroir  à  rexécution 
de  Farticle  4  de  la  Convention  du  lô  septembre. 

Je  ne  prétends  point,  d'ailleurs,  suggérer  ici  aucune  des  solutions 
que  nous  aurons  à  rechercher  de  concert  avec  le  Gouveroement  ita- 
lien; mais  il  m*a  semblé  qu*il  n^était  pas  inutile  de  vous  communiquer 
à  cet  égard  mes  premières  impressions. 

Recevez,  etc.  Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


m.  »HI«f»)teUnirsatt0Mitedé9i|rt|i«NikftiNM^ 

PariB|  le  9  décembre  i^6^^ 

Monsieur  le  Comte,  j'ai  trouvé  jointe  à  votre  dernière  dépêche  Ifi 
note  verbale  par  laquelle  le  Cardinal  Antonelli  vous  a  fait  connaître  les 
intentions  de  la  cour  de  Rome  quant  h  la  négociation  que  aous  nous 
proposons  d'entaiter  avec  l'Italiei  en  «xdcution  de  l'article  4  de  la 
Convention  du  15  septeuibre.  Du  moment  que  le  Gouvernement  du 
Sttint'-Père  accueîUe  ÊavoraUetnent  rarrangea>etit  financier  qui  doit 
a?oir  pour  effet  de  mettre  à  la  change  de  l'Italie  la  portion  de  la  dette 
afférente  aux  anciennes  province:,  pontificales,  je  suppose  qu'il  ne 
.fera  aucune  «lifBi^uUé  i^  nous  tommuDiquer  Lee  renseignementâ  qui 
peuvent  nous  aider  à  fixer  le  chiffre  de  cette  partie  de  la  dette.  Vous 
voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  Comte,  vous  adresser,  à  cet  effet,  au 
Cardinal  Antonelli,  et  me  transmettre  toutes  les  informations  que 
vous  aurez  recueillies. 

IgfôeSf,  ê\é.  St^rVif  6Ao9Yk  6ë  LButS. 


Paris,  le  21  détembre  186â, 

Monsieur  le  Baron,  j'attacherais  beaucoup  de  prix  à  recueillir  le 
flus  têt  pofieitde  les  renseignements  qui  pourront  noue  aider  è  fixer 
en  connaisance  de  cause  la  portion  de  la  dette  pontificale  qui,  aux 
termes  de  la  GonventioD  du  15  septembre^  devra  être  rni^e  à  la  charge 
du  Gouvernement  italien.  J'ai  prié  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Rome  de  me  transmettre  les  intbrmations  qu'il  sera  en  mesure  de 
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recueillir,  et  je  vous  prie  également  de  me  commimiquer  sans  retard 
les  indications  ou  les  documents  que  tous  aurez  pu  tous  procurer. 
ReccTeZy  etc.  Signé:  DROtnrii  dc  Lmnrs. 


visites  des  escadres  de  FRANCE  ET  D  ANGLETERRE. 


M*  le  prfaee  de  La  Te«v  d*A«TergBef  —iba— aâewF  de  Fnuie* 
A  LendveSf  4  M.  BresyB  de  Lhmye. 

Londres,  le  18  juin  1865. 

Honù^r  le  Ministre,  J'ai  entretenu  le  comte  Russell  de  réchange 
de  visites  projeté  entre  les  escadres  cuirassées  de  France  et  d'Angle- 
terre, n  m'a  dit  qu'il  pensait  que  l'escadre  britannique  pourrait  faci- 
lement,  dans  les  premiers  jours  d'août,  se  rendre  soit  à  Cherbourg^ 
soit  à  Brest,  et  y  séjourner  pendant  la  fête  de  l'Empereur,  si  cette 
combinaison  convient  au  Gouvernement  dd  Sa  Majesté.  J'ai  remercié 
le  principal  secrétaire  d'État  des  dispositions  qu'il  me  témoignait, 
et  lui  ai  promis  de  vous  en  informer  immédiatement.  Je  serai  recon- 
naissant à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  foire  connaître, 
aussitôt  que  possible,  les  intentions  du  Gouvernement  impérial  à  cet 
égard. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Prince  de  La  Toxtr  d'Auvergne* 


■•  Dge«yM  de  Lhnje  as  prinee  de  La  Te«v  d'Avrergae. 
à  Lendvee* 

Paris,  le  21  Juin  1S65. 

Prince,  j'ai  reçu  la  dépècbe  par  laquelle  vous  m'annoncez  que 
l'escadre  anglaise  sera  prête  à  se  rendre  en  France  dans  les  premiers 
jours  d'août.  En  vous  donnant  cet  avis,  lord  Russell  a  bien  voulu 
ajouter  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  est  disposé 
à  s'en  remettre  à  nous  du  soin  de  déterminer  le  moment  qui  nous 
paraîtra  le  plus  opportun  pour  recevoir  cette  visite.  Je  vous  prie  de 
l'en  remercier  en  notre  nom  et  de  lui  dire  que  l'escadre  an- 
glaise sera  la  bienvenue  vers  le  15  août,  si  cette  date  répond  aux 
convenances  des  lords  de  l'Amirauté.  Aucun  moment  ne  saurait  être 
plus  agréable  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  nous  nous  félici- 
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teroDS  d'une  coïncidence  qui  ne  pourra  que  donner  un  nouveau  prix 
pour  nous  à  la  présence  du  pafiUon  bntOBnique  daM  les  eaux 
françaises. 
Agréez»  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 


Le  prisée  4e  La  T^ttr  4*AvrergBe  à  M.  Dr^aym  âe  Lhays. 

Londres,  le  23  juin  1866. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence 
m*a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  21  de  ce  mois,  et  je  me  suis  em- 
pressé d'eu  donner  connaissance  au  principal  secrétaire  d'Ëtat.  Lord 
Rossell  a  hien  voulu  me  dire  que  les  dispositions  nécessaires  seraient 
prises  pour  que  Tescadre  se  trouv&t  en  France  le  jour  même  de  la 
fête  de  l'Empereur,  et  que  le  premier  lord  de  l'Amirauté  projetait  de 
raccompagner. 

LordRussell  m'a  demandé,  à  cette  occasion,  si  je  savais  à  quelle 
^que  l'escadre  française  se  proposait  de  venir  sur  les  côtes  d'Angle- 
terre. J'ai  répondu  au  principal  secrétaire  d'État  que,  d'après  les  in* 
forroations  que  vous  m'aviez  transmises,  elle  serait  réunie  vers  la  fin 
d'août  on  le  commencement  de  septembre,  et  qu'elle  s'empresserait 
de  rendre  à  l'escadre  anglaise  la  visite  qui  nous  est  annoncée  pour  le 
15  août. 

Yeaillez  agréer,  etc.  Signé  :  Prince  ns  La  Tour  d'Auvergnk. 


■•  9wmjm  de  Lluiys  ««  prfaiee  de  La  Tewr  é'àMwew^pte^ 
à  Lendres* 

Paris,  le  29  juin  1865. 

Prince,  je  vous  invite  à  annoncer  à  lord  Russell,  qu'en  attendant 
le  moment  où  notre  escadre  sera  en  mesure  de  paraître  dans  les 
ports  anglais,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  décidé  d'envoyer  deux 
GQ  trois  de  nos  b&Uments  aux  fêtes  qui  auront  lieu  le  1.7  juillet  h 
Plymouth. 

Agréez,  etc^.  Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 
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lie  iMirMl  ka«40#  dkm»§é  4'lifliUteii  de  Vmui^  A.  LesAMs, 
A  M«  Droaya  de  Lh^ye. 

Londres,  le  14  août  18^5. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  reçu  du  maire  de  Portsmouth  la  lettre 
que  j*ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence,  par  laquelle 
ce  magistrat  me  Tait  parvenir  les  résolutions  adoptées  dans  un  m^ee- 
ting  téAU  dan^  dette  ville 'p(5ur  attêléf  lé  pro^aiâmé  des  féles  qui 
seront  offertes  à  l'e^cadpe  impériale,  lors  de  sa  visite.  Ainsi  que  le  dit 
M.  R.  W,  Jord  à  la  fin  de  sa  lettre,  il  est  permis  4'assurer  que  les 
sentiments  des  habitants  de  Portsmdûth  sont  aujourd'hui  ceux  de 
tôuteà  les  classes  du  peuple  an^laiâ,  et  Yàn  peut  affirmer  que  notre 
pavillon  trouvera  datiâ  les  ports  où  il  se  présentera  l'accueil  le  plus 
cordial. 

J'oserai  prief  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  lorsque  cela  lui 
sera  possible,  me  mettre  ûU  courant  des  mouvements  de  l'es- 
cadre et  m'indiquer  les  ports  qu'elle  sera  autorisée  à  visiter  ;  on 
me  pose  sans  cesse,  à  cet  égard,  des  question^  qui  partent  d'tm 
sentiment  de  sympathie  auquel  Je  serais  heureuï  de  pouvoir  ré- 
pondre. 

Veuillez  agréer^  etc.  Signé  :  Bardn  BAtmx. 


lé  iMnpMl  Mtuàë  à  ■•  lÊlfùmjm  de  Lliiiqr** 

Londres,  le  31  août  1S65. 

Monsieur  le  Ministre,  l'escadre  impériale  est  arrivée  à  Portsmonth 
le  29  à.  wilU;  i'ayaiç  Qiiitt^  Ï^Qn^re»  da»8  la  nwtiflée  pQWr  ^ssiçter  à 
son  entrée,  et  j'ai  cru  répondre  ^H)^  iqteptions  de  Votre  Excellence  en 
allant,  au  nom  de  l'ambassade,  souhaiter  la  bienvenue  à  M.  le  marquis 
de  GhassolQup-rLaubat  «t  à  M.  le  vice-amiral  Bouêt-Willaumez.  Dans 
la  soirée,  le  duc  d^  Soumierset,  premier  lord  d^  TAmirauté,  nou9  a 
offert  un  bai^quet  h  bord  du  Duc-ik-Wellington.  Caqcueil  feU  à  J'es- 
cadre  par  le^  officiers  de  terre  et  de  mer,  comme  ps^  la  population 
de  Port^mçuth  a  été  aussi  cordial  «t  syippatbique  qu'U  était  possible 
de  l'espérer.  Cette  réunion  de  nos  forces  navales  et  la  manifestation 
des  septi(i)ents  qu'elle  a  provoqués  laisseront  dans  l'esprit  pubUc  de 
l'Angleterre  les  souvenirs  les  plus  favorables  aux  bons'  rapports  des 
deux  Cabinets. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Baron  BÀm)E. 
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NAVIGATION  DÛ  DANtTBfc, 


•«r#pé«Mie  An  Hmmbe  ^  M.  Prowym  de  Llmys» 

Galatz,  le  4  novembre  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  la  Convention  (iq  bas  Danube  a  été  lignée  le 
^DOYembre  par  Ie&  sept  Ciomipiwaires  des  puissance^  repr^^^nt^es  au 
Qoogrës  de  Paris. 

Tai,  en  ooofléqueoce,  Tbomieur  d'a4r0ss^r  h  Votre  E:(Ç6|Ience^  en 
expéditions  originales  : 

1*  Le  Protocole  de  signature,  iptitulé  Protocole  final  ; 

2*  L'Acte  public  ou  instrument  principal  de  la  Convention  relatiye  à 
la  navigation  d#s  emboiyçhures  in  Pwube  i 

3*  Le  Hèglement  de  navigatioi)  ft,  d^  poUce  y  annexé  ; 

I*  Le  Tarif  des  droits  de  navig^tiop  7  apnei^. 

Ces  documents  seront  suivis  d'Mne  çppie  de  l'arraQgemeQt  signé  le 
laème  jour,  en  deux  originaux,  et  qui  détermine  le  mode  de  rem* 
boursement  des  avances  fiâtes  par  la  Sublime  Porte  pour  l'améliora* 
tion  de  la  navigabilité  du  b^s  Danube- 

YeoiUez  agréer,  etc^  Signi  ;  Ji;siaKPUiu>T, 


Pi^eto^ole  ûmâà* 


aéuioa  du  t  ntkyetàbrn  1865, 

Présents  : 

Pour  TAulriche,  1q  Chevalier  û«  KmîIeh  ; 

Pour  la  France,  M.  ENGEtflARDt  ; 
Pour  la  Grande-Bretagne,    M.  Sfo^s; 

Pour  ril4lle,  le  Chevalier  de  S«UMfiîô  ; 

Pour  la  Prusse,  M.  SAiïi'r-PiBRRfi  ;  , 

Pour  la  Russie,  le  Baron  d'Offenberg  ; 

Pour  la  Turquie,  Ahmêï  RAsâtM-pAÇpA. 

Les  Commissaires  soussignés  ont  collationné  sur  les  instruments 
parafés  dans  la  séance  du  %6  oolobre  dernier  ; 

1*  UAete  public  ou  instrument  principal  de  la  Convention  ralativc  à 
la  naiigation  des  embouchures  du  Panube  ; 
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S^Le  Règlement  de  navigation  et  de  police; 
3*  Et  le  Tarif  des  droits  de  navigation. 
Ces  différents  actes  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 
En  ce  qui  concerne  TarUcle  9  de  l'Acte  public,  les  délégués  de 
l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  lltalie,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  ont  déclaré  collectivement,  en  verm  d'instruc- 
tions spéciales,  que,  tout  en  reconnaissant  aux  agents  préposés  à  la 
police  fluviale  sur  le  bas  Danube  les  attributions  que  leur  confère  le 
règlement  de  navigation  et  de  police  annexé  audit  acte  public,  ils  les 
considèrent  comme  fonctionnant  sous  la  direction  de  la  Ciommission 
européenne  et  comme  revêtus  d'un  caractère  international. 

Il  a  été  bien  entendu  que  l'insertion  de  cette  déclaration  ne  devait 
pas  impliquer,  delà  part  delà  Sublime  Porte,  une  consécration  à  per- 
pétuité de  ce  principe,  ni  ne  devait  apporter  le  moindre  préjudice  aux 
droits  des  États  riverains  et  aux  principes  établis  par  le  Congrès  de 
Paris. 

n  a  été  relevé  de  plus,  fouchant  Tarticle  17  dudit  Acte,  que,  pos- 
térieurement à  la  rédaction  du  projet  primitif  devenu  Tobjet  de  l'en- 
tente commune  des  Gouvernements  intéressés,  la  Commission  euro- 
péenne a  fait  construire  et  entretient  de  ses  propres  fonds  un  phare  à 
l'embouchure  de  Saint-Georges;  qu'en  conséquence,  la  clause  de 
rarlicle  dont  il  s'agit,  portant  que  la  quote-part,  représentant  les 
droits  de  phare  dans  le  montant  des  taxes  perçues  à  Soulina,  qui  sera 
versée  à  l'Administration  générale  des  phares  de  l'Empire  ottoman, 
doit  être  restreinte  en  ce  sens,  que  les  versements  à  effectuer  à  ladite 
Administration  ne  comprendront  d'autres  sommes  que  celles  qui  sont 
actuellement  prélevées  en  sa  faveur,  à  titre  de  droits  de  phare,  et  que 
la  commission  européenne  continuera,  comme  par  le  passé,  à  retenir 
le  produit  de  la  taxe  spéciale  imposée  aux  b&timents  pour  couvrir  les 
frais  d'entretien  et  d'éclairage  du  phare  de  Saint-Georges. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Acte  public,  le  Délégué 
de  la  Turquie,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Commission  euro- 
péenne a  fait  observer  que  cet  Acte,  ayant  pour  objet  des  intérêts 
essentiellement  commerciaux,  devait  avoir  pour  effet  de  faciliter  les 
relations  réciproques  des  divers  États,  sans  préjudicier  en  rien,  au 
point  de  vue  politique ,  à  Tattitude  respective  des  Gouvernements 
entre  eux. 

Les  Commissahres  ont  ensuite  revêtu  de  leurs  signatures  et  du  sceau 
de  leurs  armes  l'Acte  public  relatif  à  la  navigation  des  embouchures 
du  Danube  et  ses  deux  annexes. 

Après  quoi,  il  a  été  procédé  également  à  la  signature  de  l'arrange- 
ment rdatif  au  remboursement  des  avances  Mtes  à  la  Commission 
par  la  Sublime  Porte  pour  l'amélioration  de  la  navigalûlité  des  embou- 
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chares  du  Danube^  arrangement  dont  le  projet  se  trouve  joint  au  Pro- 
tocole N*  CXL  (N^  III).  Cet  Acte  a  été  signé  en  deux  originaux,  dont 
Fan  est  demeuré  annexé  au  présent  Protocole. 

Il  a  été  relevé  à  cet  égarijf,  que  l'arrangement  dont  il  s'agît  ne  com- 
prend que  les  avances  et  prestations  faites  par  la  Sublime  Porte  anté- 
rieurement au  2  décembre  1861  ;  que,  depuis  cette  époque,  le  Gouver- 
nement impérial  ottoman  averse  encore  à  la  Commission  européenne, 
i  la  date  du  31  décembre  1863,  une  somme  de  onze  mille  huit  cent 
râgt-sept  ducats,  laquelle  devra  être  remboursée  par  la  Commission 
en  dehors  des  annuités  stipulées  pour  l'amortissement  de  la  créance 
principale  de  la  Sublime  Porte. 

Le  présent  Protocole,  rédigé  en  huit  originaux,  dont  l'un  restera  dé- 
posé aux  Archives  de  la  Commission,  a  été  lu,  approuvé  et  revêtu  de 
la  signature  des  Commissaires. 

Fah  à  GalatZy  le  deux  novembre  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  A.  de  Kremer. 
Ed.  Engelhardt. 
J.  Stokes. 
Strambio. 
Saint-Pierre. 
Offenberg. 
Ahmet  Rassim. 


4e  te  pvblie  relatif*  la  MATli^tioii  des  embomehaves  d«  Danube  • 

Une  Commission  européenne  ayant  été  instituée  par  l'article  16  du 
Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  pour  mettre  la  partie  du  Danube 
située  en  aval  d'Isaktcha ,  ses  embouchures  et  les  parties  avoisi- 
nantes  de  la  mer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  naviga* 
bilité; 

Et  ladite  Commission,  agissant  en  vertu  de  ce  mandat,  étant  par- 
venue, après  neuf  années  d'activité,  à  réaliser  d'importantes  amélio- 
rations dans  le  régime  de  la  navigation,  notamment  par  la  construc- 
tion de  deux  digues  à  l'embouchure  du  bras  de  Soulina,  lesquelles 
ont  eu  pour  effet  d'ouvrir  l'accès  de  celte  embouchure  aux  bâiimenis 
d'un  grand  tirant  d'eau;  par  l'exécution  de  travaux  de  correction  et 
de  curage  dans  le  cours  du  même  bras;  par  l'enlèvement  des  bâti- 
ments naufragés  et  par  l'établissement  d'un  système  de  bouées;  par 
la  cqpstraction  d'un  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges  ;  par 
rinstitution  d'un  service  régulier  de  sauvetage  et  par  la  création  d'un 

ÀRCH.  niPL.  1S66 — I  IS 


Digitized 


by  Google 


226  DOCUMENTS  PIPLOMATIOUSS. 

hôpital  de  la  marine  à  Soulina;  enfin^  par  la  réglementation  pron- 
soire  des  différents  services  de  navigation  sur  la  section  fluviale  située 
entre  Isaktcba  et  la  mer; 

Les  Puissances  qui  ont  signé  ledit  Traité,  oonclu  à  Paris  le  80  mars 
1856,  désirant  constater  que  la  Commission  européenne,  en  accom- 
plissant ainsi  une  partie  essentielle  de  sa  tftche«  a  agi  conformément 
à  leurs  intentions,  et  voulant  déterminer  par  un  acte  public  les  droits 
et  obligations  que  le  nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas  Danube  a 
créés  pour  les  différents  intéressés,  et  notamment  pour  toifs  les  pavil- 
lons qui  pratiquent  la  navigation  du  fleuve,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires, 

*  Savoir  :  Sa  Majesté  TËmpereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème :  Le  sieur  Alfred  chevalier  de  frémir,  son  Consul  pour  le  littoral 
du  bas  Danube,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième 
classe  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  :  Le  sieur  Edouard  Engelhardt, 
son  Consul  de  première  classe,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  :  Le  sieur  John  Stokes,  Major  au  Corps  royal  des  Ingénieurs, 
décoré  de  l'ordre  impérial  de  Medjidié  de  quatrième  classe,  etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  :  Le  sieur  Annibal  chevalier  Strambio,  son 
Agent  politique  et  Consul  général  dans  les  Principautés-Unies,  com- 
mandeur de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  :  Le  sieur  Jules-Alexandre- Aloys  Saint- 
Pierre,  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle  rouge  de  troisième  classe 
avec  la  nœud,  de  Tordra  du  Danebrog  de  Danemark,  ofBoier  de  Tordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  décoré  de  Tordre  impérial  de  Sainte- 
Anne  de  Russie  de  seconde  classe,  commandeur  de  Tordre  d'Albert  de 
It  Saxe  royale  de  seconde  classe  et  de  Tordre  do  la  Branche  Ernestine 
de  Saxe,  son  Conseiller  actuel  de  légation,  son  Agent  politique  et  Con- 
sul général  dans  les  Principautés-Unies  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies ,  Le  sieur  Henri  baron 
d'Offenherg,  son  Conseiller  d'Ëtat  et  Consul  général  dans  les  Princi- 
pautés-Unies, chevalier  de  Tordre  de  Saint- Vladimir  de  troisième 
classe,  chevalier  de  Saint-Jeau  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  ordres 
étrangers  ; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans  :  AhmeURasrim  Pacha, 
Fonctionnaire  du  rang  de  Mirimiran,  son  Gouverneur  pour  la  pro* 
vince  de  Toultcha,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  troisième 
classe; 

Lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
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TITRE  1". 
iai?etmoifs  rblatitib  aox  ooNBinoiis  matédibllis  si  la  NAviOAtieH. 

Art.  1".  Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  de 
rarticle  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  avec  leurs  accessoires 
et  dépendancesi  continueront  à  être  affectés  exclusivement  à  Fusage 
de  la  navigation  danubienne,  et  ne  pourront  jamais  être  détournés 
de  cette  destination,  pour  quelque  motif  que  ce  soit;  à  ce  titre,  ils 
sont  placés  sous  la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit  international. 
La  Commission  européenne  du  Danube,  ou  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera en  droit,  restera  chargée,  à  Texclusion  de  toute  ingérance  quel- 
conque, d'administrer,  au  profit  de  la  navigation,  ces  ouvrages  et 
établissements,  de  veiller  à  leur  maintien  et  conservation,  et  de  leur 
donner  tous  les  développements  que  les  besoins  de  la  navigation  pour- 
ront réclamer. 

Art.  2.  Sera  spécialement  réservée  à  la  Commission  européenne, 
on  à  Tautorité  qui  lui  succédera»  la  faculté  de  désigner  et  de  faire  exé- 
cuter tous  travaux  qui  seraient  jugés  nécessaires  dans  le  cas  où  Ton 
voudrait  rendre  définitives  les  améliorations,  jusqu'aujourd*hui  pro- 
visoires, du  bras  et  de  Tembouchure  de  Soulina,  et  pour  prolonger 
rendiguement  de  cette  embouchure,  au  fur  et  à  mesure  que  Fétat  de 
la  passe  pourra  l'exiger. 

Art  3.  Il  demeurera  réservée  à  ladite  Commission  européenne 
d'entreprendre  Tamélioration  de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint- 
Georges,  arrêtée  d'un  commun  accord  et  simplement  ajournée  quant 
à  présent. 

.\rt.  4.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  prêter,  à  Tavenir  comme  par 
le  passé,  à  la  Commission  européenne  ou  à  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera, toute  l'assistance  et  tout  le  concour^4ont  l'une  ou  l'autre  pourra 
avoir  besoin  pour  l'exécution  des  travaut  d'art  et  généralement  pour 
tout  ce  qiii  concernera  l'accomplissement  de  sa  tâche.  Elle  veillera  à 
ce  que  les  rives  du  Danube,  depuis  Isaktcha  jusqu'à  la  mer,  demeurent 
libres  de  toutes  bâtisses,  servitudes  et  autres  entraves  quelconques,  et 
elle  continuera,  sous  la  réserve  des  redevances  annuelles  auxquelles 
les  biens<-fonds  sont  soumis  en  Turquie,  à  laisser  h  la  disposition  de 
la  Commission,  dans  le  port  de  Soulina,  la  rive  gauche,  à  partir  de  la 
racine  de  la  digue  du  Nord,  sur  une  distance  de  760  mètres  en  re- 
montant le  fleuve  et  sur  une  largeur  de  150  mètres  en  partant  de  la 
rive. 

nie  consent,  de  plus,  à  concéder  un  emplacement  convenable  sur 
la  rive  droite  pour  les  constructions  que  ladite  Commission,  ou  l'au- 
torité qui  lui  succédera,  jugerait  utile  d'élever  pour  le  service  du  port 
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de  Soulina,  pour  Fhôpital  de  la  marine  et  pour  les  autres  l^esoins  de 
r  Administration. 

Art.  5.  Pour  le  cas  ou  la  Commission  européenne  ferait  usage  de  la 
réserve  mentionnée  dans  l'article  3,  touchant  l'amélioration  de  la 
bouche  et  du  bras  de  Saint-Georges,  la  Sublime  Porte  consent  à  ce  que 
ladite  Commission  puisse  disposer,  aussitôt  que  besoin  sera,  des  ter- 
rains et  emplacements  appartenant  au  domaine  de  l'État  qui  auront 
été  désignés  et  déterminés  d'avance  comme  nécessaires,  tant  pour  la 
construction  des  ouvrages  que  pour  la  formation  des  établissements 
qui  devront  être  créés  en  conséquence  ou  comme  complément  de 
cette  amélioration. 

Art.  6.  Il  est  entendu  qi^'il  ne  sera  construit  sur  Tune  ou  sur  l'autre 
rive  du  fleuve,  dans  les  ports  de  Soulina  et  de  Saint-Georges,  soit  par 
l'autorité  territoriale,  soit  par  les  compagnies  ou  sociétés  de  commerce 
et  de  navigation,  soit  par  les  particuliers,  aucuns  débarcadères,  quais 
ou  autres  établissements  de  même  nature  dont  les  plans  n'auraient 
pas  été  communiqués  à  la  Commission  européenne  et  reconnus  con- 
formes au  projet  général  des  quais,  et  comme  ne  pouvant  compro- 
mettre en  rien  l'efTet  des  travaux  d'amélioration. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  RÉGIME  ABIONISTRATIF  DE  LA  NAVIGATION. 

SI". 

Des  règlements  en  général. 

Art.  7.  La  navigation  aux  embouchures  du  Danube  est  régie  parle 
Règlement  de  navigation  et  de  police  arrêté  par  la  Commission  euro- 
péenne sous  la  date  de  ce  jour,  et  qui  est  demeuré  joint,  sous  la  lettre 
A,  au  présent  Acte,  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en  feisait 
partie  intégrante. 

Il  est  entendu  que  ce  Règlement  fait  loi  non-seulement  en  ce  qui 
concerne  la  police  fluviale,  mais  encore  pour  le  jugement  des  contes- 
tations civiles  naissant  par  suite  de  l'exercice  de  la  navigation. 

Art.  8.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube  est  placé  sons 
l'autorité  et  la  surveillance  de  l'inspecteur  général  du  bas  Danube  et 
du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ces  deux  agents,  nommés  par  la  Sublime  Porte,  devront  conformer 
tous  leurs  actes  au  Règlement  dont  l'application  leur  est  confiée  et 
pour  la  stricte  observation  duquel  ils  prêteront  serment.  Les  sentences 
émanant  de  leur  autorité  seront  prononcées  au  nom  de  S.  M.  le 
Sultan. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  européenne,  ou  la  Commission  rive- 
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raine  permanente,  aaraconsfatéun  délit  ou  une  contravention  commis 
par  Fan  ou  l'autre  desdits  agents  contre  le  Règlement  de  navigation 
et  de  police,  elle  requerra  auprès  de  la  Sublime  Porte  sa  destitution. 
Si  la  Sublime  Porte  croit  devoir  procéder  à  une  nouvelle  enquête  sur 
les  faits  déjà  constatés  par  la  Commission,  celle-ci  aura  le  droit  d'y  as- 
sister par  l'organe  d'un  délégué,  et  lorsque  la  culpabilité  de  l'accusé 
aura  été  dûment  prouvée»  la  Sublime  Porte  avisera  sans  retard  à  son 
remplacement. 

Sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède,  l'inspecteur  géné- 
ral et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ne  pourront  être  éloignés  de 
leurs  postes  respectifs  que  sur  leur  demande  ou  par  suite  d'un  accord 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Commission  européenne. 

Ces  agents  fonctionneront  ainsi,  l'un  et  l'autre,  sous  la  surveillance 
de  la  Commission  européenne. 

L'inspecteur  général,  les  capitaines  des  ports  de  Soulina  et  de 
Tonltcha  elles  surveillants  (dépendant  de  l'inspecteur  général)  seront 
rétribués  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Os  seront  choisis  parmi  des  personnes  compétentes. 

Art.  9.  En  vertu  des  principes  de  l'acte  du  Congrès  dé  Vienne  con- 
sacrés par  l'article  15  du  Traité  de  Paris,  l'autorité  de  l'inspecteur  gé- 
néral et  du  capitaine  du  port  de  Soulina  s'exerce  indistinctement  à 
l'égard  de  tous  les  pavillons. 

L'inspecteur  général  est  préposé  spécialement  à  la  police  du  fleuve 
en  aval  d'Isaktcha,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina;  il  est  assisté  de 
suneillants  répartis  sur  les  diverses  sections  fluviales  de  son  ressort. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du  port  et 
delà  rade  extérieure  de  Soulina. 

Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un  commun  accord,  règle  dans 
ses  détails  l'action  de  l'inspecteur  général  et  celle  du  capitaine  du  port 
de  Soulina. 

Art.  10.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils  ap- 
partiennent, sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  don- 
nés, en  vertu  du  Règlement  de  navigation  et  de  police,  par  l'inspec- 
teur général  et  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  11.  L'exécution  du  Règlement  de  navigation  et  de  police  est 
assurée  en  outre,  ainsi  que  l'application  du  tarif  dont  il  sera  parlé  aux 
articles  13  et  suivants  du  présent  Acte,  par  l'action  des  bâtiments  de 
guerre  stationnés  aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'ar- 
ticle 19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité  et  sur 
ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu 
des  traités  ou  des  usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  générale  ou 
spéciale. 
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A  début  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  interretiir»  les 
autorités  internationales  du  fleuve  peuvent  recourir  aux  bfttiineiits  de 
guerre  de  la  Puissance  territoriale. 

Art.  12.  Il  est  entendu  que  le  Règlement  de  navigation  et  de  police 
joint  au  présent  Acte  conservera  force  de  loi  Jusqu'au  moment  où  les 
règlements  prévus  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris  auront  été  arrê- 
tés d'un  commun  accord  et  mis  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  dispositions  des  articles  6,  9  et  lO  ci- 
dessus,  en  tant  qu'elles  concernent  les  attributions  de  l'inspecteur 
général* 

S  2. 

Du  tarif  des  droits  de  navigation. 

Art.  13.  L'article  16  du  Traité  de  Paris  ayant  conféré  à  la  Gommission 
européenne  la  faculté  d'imposer  à  la  navigation  une  taxe  d'un  taux 
convenable  pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  établissements  sos- 
mentionnés,  et  la  Commission  ayant  fait  usage  de  cette  faculté  en  ar- 
rêtant le  tarif  du  25  juillet  1860,  revisé  le  7  mars  1863,  dont  le  produit 
lui  a  procuré  les  ressources  nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux 
de  Soulina,  il  est  expressément  convenu  par  le  présent  Acte  que  le 
susdit  tarif,  dont  les  dispositions  viennent  d'être  complétées,  demeu- 
rera obligatoire  pour  l'avenir. 

A  cet  effet,  le  tarif  en  question  a  été  joint  au  présent  Acte,  sous  la 
lettre  Bf  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  in- 
tégrante. 

Art.  14.  Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté  : 

1®  Par  priorité  et  préférence,  au  remboursement  des  emprunts  con- 
tractés par  la  Commission  européenne  et  de  ceux  qu'elle  pourra  con- 
tracter à  l'avenir  pour  rachèvement  des  travaux  d'amélioration  des 
embouchures  du  Danube  ; 

â""  A  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien  des  travauJt  et 
établissements; 

d^"  A  l'amortissement  des  avances  faites  à  la  Commission  par  la  Su- 
blime Porte;  cet  amortissement  s'opérera  conformément  à  l'arrange- 
ment spécial  conclu,  à  cet  égard,  entre  la  Commission  européenne  et 
le  délégué  de  S.  M.  L  le  Sultan,  sous  la  date  de  ce  jour. 

L'excédant  de  ce  produit,  s'il  y  en  a,  sera  tenu  en  réserve,  pour 
faire  face  aux  dépenses  que  pourra  entraîner  le  prolongement  des  din- 
gues de  Soulina  ou  l'exécution  de  tels  autres  travaux  que  la  Commis- 
sion européenne,  ou  l'autorité  qui  lui  succédera,  jugera  ultérieurement 
,  utiles. 

Il  est  expressément  entendu,  au  surplus,  qu'aucune  partie  des 
sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bâtiments  de  mer,  ou 
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(tes  etotinii^ts  réalisés  an  tfiOymi  dé  l'affeetation  de  ces  taxes»  ne  poérra 
être  employée  à  coaTrir  les  frais  dé  travaux  oa  les  dépenses  admi^ 
Difltralives  se  rapportant  à  une  section  fluTiale  située  en  amoflt 
dlsaktcha. 

Art.  15.  A  Texpiration  de  chaque  délai  de  cinq  ans,  et  en  Tue  de 
diminuer,  s*il  est  possible^  les  charges  imposées  à  la  navigatioti,  il 
sera  procédé  par  les  délégués  des  Puissances  qui  ont  arrêté  le  susdit 
tarifa  une  révision  de  sds  dispositions,  et  le  montant  des  taxes  sera 
réduit  autant  que  faire  se  pourra,  tout  en  conservant  le  revenu  moyen 
Jugé  nécessaire. 

Art.  16.  Le  mode  de  perception  de  la  taxe  et  l'administration  de  la 
caisse  de  navigation  de  Soulina  continueront  à  être  régis  par  les  dis- 
positions actuellement  en  vigueur. 

L'agent  comptable  préposé  à  la  perception  sera  nommé,  à  la  majo- 
rité absolue  des  volX,  par  la  Commissioil  européenne,  ou  par  Tauto- 
rilé  qui  lui  succédera,  et  fonctionnera  sous  ses  ordres  directs. 

Le  contrôle  général  des  opérations  de  la  caisse  sera  exercé  par  un 
agent  dont  la  nomination  appartiendra  au  Gouvernement  ottoman. 

Il  sera  publié  annuellement,  dans  les  journaux  officiels  des  diffé- 
rentes Puissance^  intéressées,  un  bilan  détaillé  des  opérations  de  la 
caisse  de  navigation,  ainsi  qu'un  état  faisant  connaître  la  répartition  et 
remploi  des  produits  du  tarif. 

Alt  17.  L'Aministration  générale  des  phares  de  l'Empire  ottoman 
s'étant  chargée  de  pourvoir  aux  frais  d'éclairage,  d'administration  et 
d'entretien  des  phares  composant  le  système  d'éclairage  des  embou- 
chures du  Danube,  la  quote-part  représentant  les  droits  de  phare 
dans  le  montant  des  taxes  perçues  à  Soulina  sera  versée  aux  mains  de 
ladite  Administration;  mais  il  est  entendu  que  ces  droits  ne  pourront 
avoir  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  les  phares  existants  et  ceux  que 
luD  jugerait  utile  d'établir  ultérieurement,  que  de  couvrir  les  dépenses 
réelles. 

bes  quarantaines. 

Art.  18.  Les  dispositions  sanitaires  applicables  aux  embouchures  du 
Panube  continueront  à  être  réglées  par  le  Conseil  supérieur  de  sauté 
institué  à  Gonstantinople,  et  dans  lequel  les  différentes  Missions  étran- 
gères, accréditées  auprès  de  la  Sublime  Porte,  sont  représentées  par 
les  Délégués. 

Ces  dispositions  seront  conçues  de  manière  à  concilier  dans  une 
juste  mesure  les  garanties  sanitaires  et  les  besoins  du  commerce  ma- 
ritime, et  elles  seront  basées,  autant  que  faire  se  pourra,  sur  les  prin- 
cipes déterminés  dans  les  articles  19  et  20  ci-après. 
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Art.  19.  Les  bâtiments  descendant  le  Danube  seront  afitiranchis  de 
tout  contrôle  sanitaire  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  bâtiments  yenant 
de  la  mer,  aussi  longtemps  qu'aucune  épidémie  de  peste  ne  régnera 
en  Orient;  ces  bftiiments  seront  tenus  simplement  de  présenter  leur 
patente  de  santé  aux  autorités  des  ports  où  ils  mouilleront. 

Art.  20.  Si  une  épidémie  de  peste  vient  à  éclater  en  Orient»  et  si  Tou 
juge  nécessaire  de  faire  appliquer  des  mesures  sanitaires  sur  le  bas 
Danube,  la  quarantaine  de  Soulina  pourra  être  établie  ;  les  bâtiments 
venant  de  la  mer,  seront  tenus,  dans  ce  cas,  d'accomplir  à  Soulina  les 
formalités  quarantainaires;  et,  siFépidémie  n'a  pas  envahi  les  provin- 
ces de  la  Turquie  d'Europe,  ils  ne  pourront  plus  être  l'objet  d'aucune 
mesure  sanitaire  en  remontant  le  fleuve. 

Mais  si,  au  contraire,  l'épidémie  envahit  une  ou  plusieurs  des  pro- 
vinces riveraines  du  Danube,  des  établissements  quarantainaires  se- 
ront institués  là  où  besoin  sera,  sur  la  partie  du  fleuve  qui  traverse  le 
territoire  de  la  Turquie. 

TrrRE  m. 

IfBUTRÀLITÂ. 

Art.  21.  Les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés  par 
la  Commission  européenne,  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  en  exé- 
cution de  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  notamment  la  caisse  de  navi- 
gation de  Soulina,  et  ceux  qu'elle  pourra  créer  à  l'avenir,  jouiront  de 
la  neutralité  stipulée  dans  l'article  1 1  dudit  Traité,  et  seront,  en  cas  de 
guerre,  également  respectés  par  tous  les  belligérants. 

Le  bénéfice  de  cette  neutralité  s'étendra,  avec  les  obligations  qui  en 
dérivent,  à  l'inspection  générale  de  la  navigation,  à  l'administration 
du  port  de  Soulina,  au  personnel  de  la  caisse  de  navigation  et  de 
l'hôpital  de  la  marine,  enfin  au  personnel  technique  chargé  de  la  sur- 
veillance des  travaux. 

Art.  22.  Le  présent  Acte  sera  ratifié;  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  ratifiera  en  un  seul  exemplaire,  et  les  ratifications  se- 
ront déposées  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 
à  la  Chancellerie  du  Divan  impérial  àConstantinople. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  sigàé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Galatz,  le  deuxième  jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  mil  huit  oeoi 
soixante-cinq. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  de  Kremer. 
ÉD.  Engelhardt. 
J.  Stokes. 
Strambio. 
Saint-Pierre. 
Ofpenberg. 

AHMET-RASSm. 
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■•  Bwmjm  ée  Lliiiys  mmx.  aKeiits  diplomatiques  de  l'Eaiperevr 
*  BerliMt  Tleanet  S«lMt«Pétersboiir|^  et  FloreMee. 

Paris,  le  13  décembre  1863. 

Monsieur,  la  Commission  européenne  du  Danube  a  signé,  le  2  no« 
Tembre,  TActe  public  relatif  à  la  navigation  des  embouchures  de  ce 
fleuve,  et  l'article  22  stipule  que  cette  Convention  sera  ratifiée  dans  un 
délai  de  deux  mois  par  les  Puissances.  Nous  nous  sommes  demandé 
quelle  était  la  marche  à  suivre  pour  Texécution  de  cette  clause,  et  il 
nous  a  paru  conforme  à  Tesprit  des  actes  du  Congrès  de  Paris  de  con- 
voquer la  Conférence  pour  lui  donner  communication  du  travail  éla- 
boré par  les  Commissaires.  En  effet  leur  tâche  a  été  définie  par  le 
Traité  de  1856,  et  il  appartient  aux  Puissances  réunies  en  Conférence 
d'examiner  si  l'acte  signé  à  Galatz  répond  à  l'objet  que  le  Congrès 
s*est  proposé.  Les  plénipotentiaires  seraient  ainsi  appelés  à  constater 
leur  assentiment  collectif,  et  cette  adhésion  serait  considérée  comme 
l'équivalent  de  la  ratification  de  chacune  des  Cours  contractantes. 

D'après  l'article  22  du  nouvel  acte,  ce  document  devra  être  déposé 
dans  la  Chancellerie  du  Divan  impérial  à  Constantinople.  La  présen- 
tation de  l'Acte  lui-même  aux  Plénipotentiaires  assemblés  à  Paris  im- 
plique qu'il  demeure  aux  archives  de  la  Conférence  ;  mais  un  exem- 
plaire authentique  du  Protocole  signé  par  les  Plénipotentiaires  et  de 
la  Convention  qui  y  serait  annexée  serait  délivré  par  la  Conférence 
pour  être  remis  aux  mains  du  Gouveniement  ottoman,  et  celte  com- 
binaison concilierait  la  marche  que  nous  proposons  de  suivre  avec  les 
prescriptions  de  l'article  22. 

Le  Cabinet  de  Londres  partage  sur  ces  différents  points  notre  ma- 
nière de  voir,  et  il  a  déjà  adressé  des  instructions  dans  ce  sens  à  ses 
Agents  auprès  des  Cours  signataires  du  Traité  de  1856.  Je  vous  prie 
de  faire  connaître  notre  opinion  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  si,  comme  je  l'espère,  il  y  donne  son  approbation,  il  jugera 
sans  doute  opportun  d'envoyer  le  plus  tôt  possible,  au  Représentant 
à  Paris  de  la  Cour  auprès  de  laquelle  vous  êtes  accrédité,  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  prendre  part  à  la  Conférence  que  je  m'empresserai 
de  convoquer. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lmnrs. 
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ArFAlKEâ  DU  UBÀN. 


H.  Pwmjm  te  Unmju  é,  M.  Ovirey,  eoMswl  géMéval  de  Wwmmme 

*  BeyroBtli. 

Paris,  le  8  décembre  1864. 

Monsieur,  la  rentrée  inattendue  de  Joseph  Karam  dans  le  Liban  est 
un  événement  f&oheux.  II  est  nécessaire  d*aTiser  aux  moyens  de  pré- 
venir les  conséquences  que  sa  présence  pourrait  avoir  pour  la  tran- 
quillité du  nord  de  la  montagne  ;  je  pense  que  ces  moyens  doivent 
être  cherchés  tout  d'abord  et,  autant  que  possible,  dans  des  tentatives 
de  rapprochement,  en  faisant  appel,  d'un  côté,  à  la  modération  et  à 
la  sagesse  du  Gouverneur  général,  de  l'autre»  à  l'esprit  de  soumission 
à  l'ordre  établi  que  Karam  a  manifesté  dans  sa  correspondance  avec 
vous. 

J'ai  l'espoir,  en  me  référant  au  langage  plein  de  mesure  tenu  par 
Daoud- Pacha  dans  sa  lettre  à  Gabouli-Pacha,  que  le  Gouverneur  de 
la  Montagne  consentirait  à  ce  que  Karam  vécût  tranquillement  aa 
milieu  des  siens,  à  la  condition  formelle,  bien  entendu  de  se  sou- 
mettre sans  arrière-pensée  et  sans  restriction  au  Gouvememeat 
établi. 

Dès  l'instant  où  Karam  cesserait  de  donner  l'exemple  du  respect  de 
l'autorité,  soit  en  cherchant  à  devenir  un  chef  de  parti,  soit  en  per- 
mettant que  sou  nom  devint  un  drapeau  d'opposition  contre  Daoud- 
Pacha,  dès  cet  instant,  et  il  faudrait  qu'il  en  fût  d'avance  bien  averti, 
il  perdrait  toute  espèce  de  titre  à  notre  intérêt;  il  autoriserait  l'emploi 
de  tous  les  moyens  qui  deviendraient  nécessaires  pour  l'éloigner  de 
nouveau  de  son  pays. 

Pour  le  moment.  Monsieur,  et  surtout  en  présence  des  maqifesta- 
tions  qui  ont  accueilli  la  présence  de  Karam,  la  prudence,  l'intérêt 
de  l'ordre  public  dans  la  Montagne,  conseillent  d'éviter  de  recourir  è 
des  mesures  violentes  à  l'égard  de  l'ancien  cheik  d'Éiden,  et  j'appren- 
drais avec  satisfaction  que  notre  intervention  aurait  réussi  à  conjurer, 
par  des  voies  amiables,  les  dangereuses  complications  que  son  retour 
pourrait  faire  naître. 

Recevez,  etc.  Signé:  Drouyn  de  Lhuys 


Digitized  by 


Google 


bOGUlimn  DlPLOMAtlOUEd.  9d5 


Paris,  le  27  décembre  1864. 

HoDsieQry  je  voig  avec  plaisir  que  Daoud-Pacba  a  l'intention  de 
n'employer  que  des  moyens  amiables  pour  arriyer  à  une  solution  de 
la  crise  suscitée  par  le  retour  de  Joseph  Karam.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  TOUS  recommander  de  ne  rien  négliger  pour  maintenir  Daoud-Pa- 
cha  dans  ces  excellentes  dispositions. 

Je  me  plais  à  attendre  un  bon  résultat  des  démarches  que  yous  avec 
faites  auprès  du  Patriarche^  qui  peut  exercer  une  si  grande  influence 
dans  les  circonstances  actuelles;  ne  lui  laissez  pas  ignorer  que  nous 
lui  saurons  gré  des  efforts  qu'il  aura  faits  pour  prévenir  dans  le  Liban 
des  complications  qui  ne  pourraient,  d'ailleurs,  que  tourner  au  préju- 
dice de  sa  nation. 

Recevez,  etc.  Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


■•  BFOvyn  de  Lliwys  asx  représestants  de  l*Eii»pere«r  ^  Lesilves, 
é  ¥leAne,  A  Salnt-Péteipabevrs  et  A  Berlin. 

Paris,  le  3  mars  1865. 

Monsieur,  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  èles  accrédité  aura 
été  instruit  par  son  représentant  à  Constantinople  de  la  résolution 
prise  parDaoud-Pacha'de  donner  sa  démission.  La  Porte  s'en  est  vive- 
ment émue,  et,  d'après  ce  que  nie  mandait  M,  )e  marquis  de  Mouslier, 
dans  son  courrier  du  i5  février,  les  Ministres  du  Sultan  étaient  dis- 
posés à  faire  tous  leurs  etTorls  pour  décider  Daoud  à  revenir  sur  sa 
détermination.  Nous  voulons  encore  espérer  que  leurs  démarches  au- 
ront un  résultat  favorable,  et  que  le  gouverneur  de  la  Montagne  ra- 
connatlra  qu'il  s'est  exagéré  les  difficultés  de  la  situation.  La  tranquil- 
lité relative  que  son  administration  avait  fait  régner  dans  le  Liban, 
depuis  plus  de  trois  années,  justifie  l'intérêt  que  la  Porte  attache  au 
maintien  de  ce  fonctionnai re,  au  moment  où  le  Gouvernement  turc, 
de  concert  avec  les  Puissances,  vient  de  lui  donner  une  nouvelle  preuve 
de  bon  Vouloir,  Daoud  ne  peut  douter  de  l'appui  qu'il  trouverait,  au 
besoin,  auprès  de  tous  les  Cabinets,  pour  faciliter  l'accomplissement 
de  la  t&che  qui  lui  est  confiée. 

Nous  devons  prévoir  cependant  le  cas  où  sa  résolution  deviendrait 
irrévocable  et  où  il  serait  nécessaire  de  lui  choisir  un  successeur .  Dans 
cette  éventualité,  les  Puissances  n'auraient  qu'à  se  référer  au  règle- 


Digitized 


by  Google 


236  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

ment  organique  du  9  juin  186r,  modifié  et  complété  par  l'acte  du 
6  septembre  1864  ^.  Les  clauses  de  cet  arrangement  présentent^  au 
point  de  vue  international,  une  force  obligatoire  et  une  autorité  qui 
sont  incontestables.  C'est  le  terrain  commun  des  différentes  Cours 
dans  tout  ce  qui  regarde  le  Liban  et  la  base  naturellement  indiquée  de 
l'entente  des  Cabinets.  Notre  règle  de  conduite  est  donc  parfaitement 
définie,  et  nous  sommes  convaincus  à  l'avance  que  les  antres  Gouver- 
nements envisagent  l'état  des  choses  de  la  même  manière  que  nous. 
Je  vous  invite  à  vous  exprimer  en  ce  sens  dans  vos  entretiens  avec 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  j'attacherais  du  prix  à  con- 
naître quelles  sont,  au  sujet  de  la  situation  actuelle,  ses  impressions 
et  ses  idées. 

Agréez,  etc.  Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


M.  Brovyn  de  Lhvys  à  M.  Bernard  des  EssmrdSt  eoMSul  céiiërml 
de  Franee  *  Beyroatli. 

Paris,  le  8  avril  1865. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  dépêche  télégraphique  en  date  du  1*^  de 
ce  mois  m'annonçant  que,  par  suile  d'un  accord  intervenu  entre 
Daoud-Pacha  et  le  Patriache,  Joseph  Raram  a  fait  sa  soumission,  et 
que  le  pays  est  tranquille.  Nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  ce  résul- 
tat et  à  désirer  qu'il  se  consolide.  L'attitude  du  consulat  général  et  la 
conduite  qu'il  a  suivie  y  ont  beaucoup  contribué.  Je  compte  sur  votre 
vigilance  pour  maintenir  au  besoin  les  chefs  du  clergé  maronite  dans 
des  dispositions  conformes  aux  véritables  intérêts  de  la  Montagne. 
Vous  voudrez  bien  dès  à  présent  les  y  encourager  en  leur  exprimant, 
quand  vous  en  aurez  l'occasion,  l'approbation  dn  Gouvernement  de 
l'Empereur  pour  la  prudence  et  le  bon  esprit  dont  ils  viennent  de 
donner  des  preuves. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuys. 


■•  Benuird  des  Esaiurds  û,  H.  Brovyii  de  Llmys* 

BeyrouUi,le  U  avrU  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  savoir  à 

1.  Voir  Àrehn>9i,  1861^  tome  III,  page  313. 

2,  Voir  Archives^  1865,  tome  n,  page  393. 
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Votre  Excellence  par  le  télégraphe,  les  deux  questions  principales  qui 
agitaient  la  Montagne  ont  été  fort  heureusement  réglées. 

Joseph  Raram  a  tait  sa  soumission,  et  les  populations  du  Kesrooan 
qui  se  refusaient  au  payement  de  Timpôt,  reconnaissant  en  principe 
la  justice  des  prétentions  du  Gouvemedr  général  du  Liban,  ne  lui 
demandent  plus  que  du  temps  pour  payer  et  les  dettes  du  passé  et 
celles  du  présent.  Ce  n'est  donc  en  réalité  qu'une  affaire  d'administra- 
lion  intérieure  dont  le  règlement  rentre  dans  les  attributions  du 
Hedjlis  administratif  central. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Bernard  des  Essards. 


■•  Dwomjm  de  Ukvys  mvx  mmbmMMidears  de  l*Emperevr 
à  Satet^PétenfcovFi^,  *  LeMdres»  ft  Ylesme  et  A  Bevliii. 

Paris,  le  28  septembre  1865. 

Monsieur,  vous  connaissez  les  difBcultés  qui  avaient  amené,  il  y  a 
environ  six  mois,  le  Gouverneur  général  du  Liban  à  offrir  sa  démis- 
sion au  Sultan,  et  vous  savez  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait 
heureusement  employé  ses  bons  offices  pour  faire  revenir  Daoud-Pacha 
sur  cette  résolution.  Depuis  lors,  le  gouverneur  de  la  Montagne  s*est 
ému  de  nouveaux  incidents,  et  il  a  craint  que  l'amnistie  accordée  par 
la  Porte  aux  Dmses  qui  s'étaient  signalés  dans  les  massacres  de  Syrie 
De  devint  un  danger  pour  Tordre  public.  Ayant  obtenu  un  congé,  il 
s'est  rendu  à  Gonstantinople,  et  y  a  manifesté  de  nouveau  le  désir  de 
se  démettre  de  ses  fonctions.  Notre  Ambassade  a  vivement  combattu 
cette  disposition  au  découragement.  Nous  pensions ,  au  reste,  qu'il 
était  de  l'intérêt  du  Gouvernement  ottoman  de  fournir  à  Daoud-Pacha 
les  pouvoirs  et  les  moyens  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  ce  pays,  si  longtemps  troublé. 

La  Porte  a  compris,  de  son  côté,  qu'il  y  avait  lieu  de  faire,  en  fa- 
veur de  la  Montagne,  toutes  les  concessions  qui  seraient  compatibles 
avec  le  règlement  organique.  lia  été  décidé,  en  conséquence,  que  les 
Dmses  amnistiés  ne  pourront  retourner  dans  le  Liban  qu'avec  l'auto- 
risation du  Gouverneur  général,  qui  reste  seul  juge  des  conditions 
auxquelles  leur  rentrée  pourra  s'eflectuer.  La  gendarmerie  réglemen- 
taire, composée  de  1500  hommes,  sera  organisée.  Les  ressources  du 
budget  de  la  Montagne  étant  insuffisantes,  la  Porte  s'engage  à  donner 
au  gouverneur  un  subside  annuel  de  3  millions  de  piastres.  Les 
routes  de  Damas  et  de  Salda  seront  occupées,  non  plus  par  des  troupes 
d'infanterie  turque,  mais  par  deux  escadrons  de  cosaques  composés 


Digitized 


by  Google 


S38  DOOniCBNTS  DIPLOMATIQUES. 

exclusivement  de  cbréttens,  et  par  deux  escadrons  composés  de  mu*- 
sulmans.  Les  impôts  arriérés  qui  datent  de  l*époque  des  Gaimakamies 
sont  abandonnés  par  la  Porte  à  Tadministration  de  la  Montagne,  à 
la  condition  qu'ils  seront  employés  à  des  travaux  d*utilité  publique. 
Ces  arriérés  pourront  s'élever  à  3  ou  4  millions  de  piastres,  que  les 
habitants  payeront  volontiers,  du  moment  que  ces  sommes  sont  desti- 
nées à  des  travaux  dont  ils  profileront.  Enfin  il  a  été  convenu  qu*une 
partie  de  la  plaine  de  la  Bekaa,  principalement  habitée  par  des  Liba- 
nais, serait  distraite  du  Gouvernement  de  Damas,  pour  être  placée 
sous  la  juridiction  du  Gouverneur  général  du  Liban.  Daoud-Pachay 
pleinement  satisfait  de  Tensemble  de  ces  améliorations,  a  consenti  à 
retirer  sa  démission,  et  la  Porte  a  bien  voulu  lui  offrir,  pour  retourner 
en  Syrie,  un  bâtiment  de  l'État.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a 
vu  avec  une  satisfaction  véritable  cet  heureux  résultat,  et  il  se  plaît  à 
espérer  que  les  sages  concessions  de  la  Porte,  en  donnant  au  gouver- 
neur du  Liban  de  nouveaux  éléments  de  force  morale,  contribueront 
à  consolider  les  institutions  garanties  à  la  Montagne  par  un  acte 
européen, 
▲gréez,  etc.  Signé  :  Droutn  m  Lhuts. 


H*  BemAPd  des  Essards  à  ■•  Drovym  de  Lhttyft. 

{Dépêche  télégraphique.) 

Beyroutb,  le  7  janvier  1866. 

Joseph  Karam,  à  la  tête  d'un  millier  d'hommes,  s'est  mis  en  marche 
contre  Daoud^Pacha  qui  est  à  DJouni.  Ce  cheik  a  attaqué  Gazir,  hier, 
à  deux  reprises,  et  a  été  repoussé.  La  révolte  ne  paratt  pas  s'étendre 
aux  districts  mixtes. 

Signé  :  Bbrnard  des  Essards. 


H.  Bfmfm  de   Lhilys  ft  M.  Bernai^d  des  Essarde, 
*  Beyrettth. 

Paris ,  le  9  Janvier  1866. 

Vous  pouvez  assurer  à  Daoud-Pacha  que  notre  appui  moral  lai  est 
acquis  pour  la  répi^ession  de  la  révolte  de  Karam. 

Signé  :  Droutn  de  Lmrrs. 
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{Dépêche  télégraphique.) 

Beyrouth,  le  13  janvier  1866* 

Les^  habitants  du  Kesrouan  ont  demandé  l'amnistie  par  l'intermé- 
diaire du  clergé.  Daoud-Pacha  est  disposé  à  raccorder.  Karam  s'est 
réfugié  près  de  Batroum,  dans  un  couvent. 

Signé  :  Bernard  des  Essards. 


■•  Pwmjm  d«  LIittys  ma  marqvis  de  Hovstlert  ABibaMiide«r 
de  FrMi«e  ft  GoastaiitlBople. 

Paris,  le  19  Janvier  1866. 

Monsieur  le  Marquis,  je  n'ai  point  encore  regu  le  rapport  détaillé 
qne  le  Consul  général  de  Sa  Migosté  a  dû  m*envoyer  au  sujet  du  mou- 
vement insurrectionnel  dont  Joseph  Karam  n'a  pas  craint  d'assumer 
la  responsabilité  ;  mais  une  dépêche  télégraphique,  en  date  du  13 , 
m'a  annoncé  l'insuccès  de  cette  entreprise. 

Je  n'ai,  d'ailleurs»  qu'à  approuver  les  instructions  que  vous  avez 
adressées  à  M.  des  Bssards  et  qui  sont  conformes  à  celles  qne  je  lui  ai 
bit  parvenir  par  la  télégraphe. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


GRiCE. 

Le  «•Vite  de  eoblMemn*  ndAtstre  de  FvAMee  en  Gréée, 
*  M.  B»o«7»  de  Uiays. 

Athènes^  le  12  janvier  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Ex- 
cellence copie  de  la  note  identique  que  les  Ministres  de  Russie,  d'An- 
^terre  et  moi  avons  adressée  au  Cabinet  d'Athènes,  conformément 
toi  instructions  de  nos  trois  cours. 

Veoillei  agréer»  etc.  Signé  :  Comte  de  Goboteau. 
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Le  eemte  de  Gobineau  *  H.  Bondoiirle,  mtiiletre  des  aflklre« 
éirmngérefi  de  Sm  Halesté  heUéiitqae. 

Athènes^  le  9  janvier  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  le  prédécesseur  de  Votre  Excellence,  dans  une 
communication  en  date  du  12/24  janvier  1864,  faisant  un  tableau  fort 
sombre  de  la  situation  du  Trésor  hellénique,  sollicitait  le  concours 
des  Puissances  garantes  de  l'emprunt  de  1832,  pour  l'aider  à  sortir  de 
ses  embarras  financiers. 

Les  facilités  qu'il  réclamait  de  leur  bienveillance  peuvent  se  résu- 
mer en  trois  points  : 

l""  L'ajournement  de  payement  des  sommes  que  le  Gouvernement 
Grec  s'était  engagé  à  solder  comme  à-coropte  dans  les  années  1861, 
1862  et  1863,  et  qui  sont  encore  en  souffrance; 

2<'  L'acquiescement  à  la  prolongation  pour  cinq  ans  encore  de  Tar- 
rangement  de  1859,  par  lequel  le  Trésor  hellénique  s'était  obligé  à 
payer  annuellement  aux  trois  Cours  900000  francs  en  remboursement 
partiel  de  leurs  avances  pour  l'emprunt  Rothschild; 

Z""  La  consécration,  devant  découler  de  ce  sursis,  d'un  droit  nouveau 
pour  le  Gouvernement  grec,  de  distraire  une  part  de^es  revenus  pour 
satisfaire  une  autre  créance  (celle  de  l'emprunt  de  1824  et  1825)  avant 
d'avoir  pourvu  au  service  entier  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
la  dette  de  1832 ,  au  payement  desquels  les  recettes  effectives  du  Tré- 
sor grec  doivent  être  consacrées  avant  tout. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  part  de  ces  vœux  à  mon  Gouvernement, 
et  je  viens  de  recevoir  Tordre  de  faire  connaître  àVotre  Excellence  les 
résolutions  auxquelles  le  cabinet  de  Paris  est  arrivé  après  un  concert 
préalable  avec  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  : 

!•  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  d'accord  avec  les  Gouverne- 
ments de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne,  consent  à  ajourner,  pour 
le  moment,  le  payement  des  sommes  dues  par  le  Gouvernement  Grec 
sur  l'emprunt  pour  les  années  1861, 1862  et  1863,  en  réservant,  tou- 
tefois, son  droit  de  réclamer  par  la  suite  le  remboursement  de  ces 
sommes  ; 

2"  Le  Gouvernement  de  TEmpereur  également  d'accord  avec  les 
deux  Cours  garantes,  prenant  en  considération  les  circonstances  qui 
mettent  le  Gouvernement  hors  d'état  de  satisfaire  actuellement  à  des 
déboursés  plus  considérables,  consent  à  ne  pas  réclamer,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  du  1*'  décembre  1864,  Taugmentation  du  versement  an- 
nuel de  900  000  francs  fixé  en  15|9,  et  qui,  du  reste,  doit  être  dimi- 
nué de  la  somme  stipulée  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  par 
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rardcle  6  du  Traité  condu  le  S9  mars  1864  entre  les  trois  Puissances 
et  la  Grèce. 

En  faisant  cette  concession,  les  trois  Cours  doivent  insister  pour 
obtenir  du  Gouvernement  Hellénique  la  désignation  d'une  branche  du 
revenu  de  la  Grèce  qui  sera  spécialement  affecté  au  payement  de 
Paonuité  convenue.  Les  Représentants  des  trois  Puissances  s'enten- 
dront à  ce  sujet  avec  le  Gouvernement  Hellénique. 

3*"  Quant  à  la  troisième  demande  du  Gouvernement  Hellénique,  les 
Puissances  garantes,  convaincues  que  le  meilleur  moyen,  pour  la 
6rèce,  de  relever  son  crédit  en  Europe ,  consiste  dans  une  bonne  ad- 
ministration et  dans  la  réalisation  de  sages  économies,  ne  croient  pas 
devoir  renoncer  à  la  position  privilégiée  qui  résulte  pour  elles  de  la 
Convention  de  1832  ^ 

En  conséquence,  elles  n'entendent  sacrifier,  dans  aucun  cas,  leurs 
intérêts  à  ceux  des  créanciers  des  emprunts  de  1824  et  1825. 

Taime  à  espérer  que,  pour  répondre  à  la  bienveillance  dont  les 
trois  Cabinets  ont  fait  preuve  en  déférant  aux  désirs  exprimés  dans  les 
deux  premiers  points,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique 
s'empressera  d*offrir  une  branche  de  revenus  suffisante  comme  gage 
de  sa  bonne  volonté  à  remplir  ses  obligations,  et  qu'il  s'entendra  à 
ce  sujet  avec  les  Représentants  des  Puissances  à  Athènes. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Comte  de  Gobineau. 


Le  «•mto  de  Ctoblnean  *  M.  Drenyii  de  Lhvys. 

Athènes,  le  4  février  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  d'adresser  h  Votre  Excellence 
la  copie  d'une  dépêche  par  laquelle  le  Gouvernement  Hellénique 
accepte  les  trois  articles  de  la  communication  des  Cours  protectrices, 
et  offi*e  la  moitié  des  recettes  delà  douane  de  Syra  comme  gage.  Vous 
trouverez  également  ci-annexée  notre  réponse  identique. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Comte  de  Gobineâu. 


■•  BeadeHris  mm  eeaite  de  CtoblBeen. 

Athènes,  le  15/27  Janvier  1865. 
Monsieur  le  Comte,  j'ai  placé  sous  les  yeux  de  S.  M.  le  Roi  et  j'ai 
soumis  à  la  considération  du  Conseil  des  Ministres  la  note  identique 

1.  Voir  cette  Gonyention  du  7  mai  1832,  Archives,  1862,  tome  lY,  page  402. 
ànca,  wru  1866-HV  16 
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que»  de  coDoert  a?ec  vos  collègues  de  la  at*aiide«Bre(agrtie  et  de  Rns^ 
sie,  vous  m'avez  adressée,  le  9  courant,  pour  me  communiquer  la 
décision  des  Puissances  garantes  de  Temprunt  de  183S,  en  rÎ6ponse 
aux  propositions  que  mon  prédécesseur  leur  avait  présentées  par  son 
ofQce  en  date  du  12/94  janvier  1S54. 

n  est,  avant  tout,  de  mon  devoir,  Monsietif  le  Comte,  de  votis  ex- 
primer la  reconnaissance  du  Gouvernement  du  Roi  pour  la  bieuveil* 
lante  manière  avec  laquelle  le  Cabinet  de  S.  M.  l^mpereur  des  Fran- 
çais a  tenu  compte  de  la  situation  critique  dans  laquelle  le  Trésor 
hellénique  s*ei^t  trouvé  après  les  secousse^  et  les  orages  que  le  pays 
a  subis  depuis  quelques  années. 

Cette  situation  difficile  a)rant  nécessité,  de  la  part  des  trois  Pois« 
sances,  de  nouvelles  concessions  relatives  au  service  de  l'emprunt  ga- 
ranti par  elles,  le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pu  apprendre  qu'avec  la 
plus  vive  satisfaction,  par^a  note  à  laquelle  j*ai  Phonneur  de  répondre, 
que  ses  vœux  avaient  été  favorablement  accueillis,  et  que  l'ajourûe- 
ment  du  payement  des  sommes  dues  sur  l'emprunt,  pour  les  années 
1861, 186â  et  1863,  était,  en  principe,  accordé. 

C'est  avec  un  plaisir  non  moins  grand  qu'il  a  appris,  en  outre,  que 
les  trois  Puissances  consentaient  à  l'exempter  pendant  cinq  années, 
à  partir  du  l"'  décembre  1864,  de  toute  augmentation  du  versement 
annuel  de  900  000  francs  fixé  en  1859,  et  qui,  du  reste,  sera  diminué 
de  la  somme  stipulée  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  par  l'ar- 
ticle 6  du  traité  conclu  à  Londres  le  17/29  mars  1864,  entre  la  Grèce 
et  les  trois  Puissances. 

Cette  dernière  concession  étant  accompagnée  de  la  condition  par 
laquelle  la  première  des  Parties  contractantes  est  tenue  à  fournir  une 
garantie  spécialement  désignée  pour  Taquittement  des  annuités  à 
venir,  le  Gouvernement  du  Roi  ne  devait  pas  hésiter  à  offrir  immé- 
diatement cette  garantie  ;  aussi  suis*je,  dés  aujourd'hui,  à  même  de 
vous  prévenir,  Monsieur  le  Comte,  qu'il  est  prêt  à  mettre  â  la  disposi- 
tion des  trois  Puissances  garantes  la  moitié  des  recettes  de  la  douane 
de  Syra ,  dont  la  totalité  des  droits  perçus  s*élève,  approximativement, 
à  un  million  cinq  cent  mille  (1  500  000)  drachmes  par  an. 

Dans  le  cas  où  cet  arrangement  serait  agréé,  la  moitié  de  ces  re- 
cettes pourrait  être  versée  mensuellement  à  la  Banque  du  Royaume, 
et  cela  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  mille  (600  000)  francs,  somme 
représentant  l'annuité  due  par  ta  Grèce  après  la  induction  dont  l'a 
affectée  le  Traité  de  I^ondres  susmentionné. 

J'aime  &  espérer,  Monsieur  le  Comte,  que  cette  proposition  sera 
regardée  comme  propre  à  satisfaire  en  tout  point  aux  prétentions 
légitimes  des  trois  Puissances,  et  que  les  efiorts  que  le  Gouvernement 
du  Roi  fait  aujourd'hui  pour  fkire  honneoi^,  autant  qull  est  en  son 
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pouvoir»  à  idfl  mgàgtments^  sont  une  preuve  irrécusable  de  sa  ferme 
résolatioD  de  relever  le  crédit  du  pays  en  améliorant  ses  finances,  dont 
le  sombre  tableau  exposé  par  mon  prédécesseur  n'est  c(ue  la  trop 
fidèle  représentation* 

8d  effet,  les  anomalies  inévitables  d'un  interrègne  révolutionnaire^ 
Il  réduction  de  moitié  de  l'impôt  foncier,  la  continuation  du  même 
sfstëme  foncier  appU(}ué  à  la  perception  de  cet  impôt  important, 
même  après  sa  réduotidn^  les  retards  indispensables  apportés  à  l'ap- 
plication des  nouvelles  taxes  (sur  les  pâturages  et  les  maisons),  qui 
devaient  compenser  les  pertes  provenant  de  la  diminution  des  impôts 
ci-dessus,  la  saison  exœptionneliement  pluvieuse  qui  a  compromis 
en  grande  partie  là  récolte  du  coton  et  celle  de  l'buile  (cette  principale 
ressou  e  du  fisc  dans  les  lies  Ioniennes),  et  une  foule  d'autres  causes 
dont  il  est  inutile  de  faire  ici  l'énumération  détaillée,  ont,  depuis^ . 
augmenté  les  dirficultés  ûnanoières  du  Hoyattme^  d'ailleurs  compli- 
quées par  des  questions  inhérentes  à  l'annexion  des  tleë  Ioniennes. 

Cependant,  Monsieur  le  Comte^  môme  après  cet  aveu  sincère  de 
ces  embarrasi  je  suis  heufeux  de  pouvoir  encore  vous  donner  l'assu- 
rance que  le  (Gouvernement  du  Roi  espère  se  mettre^  peu  à  peu,  en 
mesure  de  parer  aux  difficultés  qui  l'entourent  et  faire  honneur  à  dès 
engagements  dont  il  est  le  premier  à  reconnaître  et  la  validité  et  le 
caractère  sacré. 

Le  rétablissement  graduel  de  l'ordre  légal  et,  surtout,  la  pratique 
sincère  des  institutions  que  le  pays  s'est  données  ne  peuvent  qu'in- 
flaer  heureusement  sur  ses  finances.  Je  me  plais  aussi  à  croire  que, 
si  l'on  ajoutait  à  ces  causes  l'impulsion  d'une  administration  ferme- 
ment résolue  à  prendre  l'impartialité  pour  règle  de  sa  conduite,  on 
pourrait  peut-être  etitrevoir  avec  confiance  un  avenir  peu  éloigné, 
dans  lequel  la  Grèce,  prospère  et  fidèle  à  la  lettre  et  &  l'espHt  de  ^es 
engagements,  serait  en  voie  de  réaliser  lès  vœux  de  ses  amiâ  et  les 
Toes  bienveillantes  des  trois  Puissances,  dont  les  sympathies  d^alUetirs 
ne  lai  ont  jamais  fait  défout. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Bôtjnom\is. 


Athèûes,  te  3  ftvrièr  ISSS. 
Monsieur  le  Ministre,  j'ai  eu  Phonneur  de  recevoir  la  Note  par  la- 
quelle Votre  Bxcellet>ce  ô  bien  voulu  me  faire  part  de  l'etalpressement 
avec  lequel  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  venait  aUMlè- 
vant  des  désirs  des  Puissances  garantes  de  l'emprunt  Rothschild.  Il 
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propose  de  mettre  à  la  disposition  des  trois  Cours  la  moitié  des  re- 
cettes de  la  douane  de  Syra,  évaluées  approximativement  par  Votre 
Excellence  à  un  rapport  annuel  de  1  500000  drachmes,  comme  ga- 
rantie du  payement  régulier  de  600000  francs  pendant  cinq  ans,  à 
titre  d'à-compte  sur  les  sommes  avancées  au  Trésor  grec.  Cette  off^ 
a  paru  à  mes  collègues  de  Russie  et  de  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'à 
moi,  parfaitement  satisfaisante.  Les  Cabinets  de  Paris,  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  de  Londres  ayant  chargé  leurs  Représentants  de  s'en- 
tendre avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  quant  à  la 
branche  de  revenu  à  affecter  au  versement  convenu,  j'ai  tout  lieu  de 
penser  qu'ils  n'hésiteront  pas  à  approuver  l'acceptation  que,  de  con- 
cert avec  MM.  les  Envoyés  de  Russie  et  de  Grande-Bretagne,  je  crois 
pouvoir  communiquer  à  Votre  Excellence  dès  aujourd'hui,  sub 
spe  rati. 

Il  est  bien  entendu.  Monsieur  le  Ministre,  comme  vous  avez  bien 
voulu  me  le  dire  de  vive  voix  que,  dans  le  cas  où  cette  moitié  ne 
suffirait  pas  à  couvrir  la  somme  de  600  000  francs,  celle-ci  serait 
complétée  par  l'autre  fraction  des  recettes.  Dans  aucun  cas  non  plus, 
le  chiffre  des  revenus  de  la  douane  donnés  en  hypothèque  ne  pourra 
infirmer  en  quoi  que  ce  soit  l'arrangement  quant  au  versement  con- 
venu pour  cinq  ans  encore. 

Agréez,  etc.  Signé:  Comte  de  Gobineau. 


I^e  eomte  de  Ciokliieaa  *  M.  BrovyB  de  I^hays. 

Athènes,  le  16  mars  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  Gou- 
vernement grec  m'a  fait  remettre  la  somme  de  SOO  000  francs  repré- 
sentant la  part  afférente  au  Gouvernement  de  l'Empereur  dans  le 
règlement  de  l'annuité  de  l'emprunt  de  1832  pour  l'année  1864. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Comte  de  Gobineau. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

M.  Bli^lowt  mlAlstre  des  Étate-Uids,  A  Paris»  *  M.  Drosys 

de  Eihays. 

(TraducHon.)  Paris^  le  10  mai  186&. 

Monsieur,  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre  Excellence  qoe, 
pendant  le  cours  de  la  guerre  civile  qui,  depuis  quatre  années,  en- 
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TiroD,  â  désolé  ma  patrie,  la  déclaration  du  Gouyemement  impérial, 
en  date  de  septembre  1861,  reconnaissant  aux  insurgés  les  droits  de 
belligérants,  a  été  une  source  d'embarras  sérieux  et  d'irritation  popu- 
laire considérable.  Sans  vouloir  discuter  la  nécessité  ou  la  convenance 
de  cette  résolution,  au  sujet  de  laquelle,  Votre  Excellence  le  sait,  l'o* 
pinion  de  mon  Gouvernement  n'a  jamais  varié,  je  considère  comme 
mon  devoir  de  vous  soumettre  la  question  de  savoir  si  cette  déclaration 
n'a  pas  cessé  de  remplir  tous  les  buts  utiles  qu'elle  a  pu  avoir  en  vue; 
si  le  temps  n'est  pas  venu  où  ce  serait,  de  la  part  de  la  France,  un 
procédé  peu  amical  que  de  refuser  à  la  marine  fédérale  l'hospitalité 
qoe  la  marine  française  a  toujours  trouvée  dans  les  ports  des  États- 
Unis,  et  si  les  insurgés  n'ont  pas  perdu  tous  leurs  droits  prétendus 
aoi  privilèges  de  belligérants  que  le  Gouvernement  impérial  leur  a 
accordés. 

Votre  Excellence  doit  savoir  déjà  que  l'insurrection,  sur  le  terri- 
toire des  États-Unis,  ne  possède  plus  un  seul  port  ouvert  sur  la  mer  ; 
qu'elle  n'a  plus  de  siège  fixe  pour  son  prétendu  Gouvernement,  plus 
(fadministration  civile  établie,  plus  d'armée  qui  ne  se  dissolve  rapide- 
ment sous  le  coup  de  défaites  répétées.  Les  seuls  bâtiments  qui  puis- 
sent porter  son  pavillon  ont  été  construits  dans  des  pays  étrangers, 
et,  depuis  le  jour  où  ils  ont  été  lancés,  ils  ne  se  sont  jamais  enhardis 
à  approcher  du  théâtre  de  l'insurrection  à  moins  d'une  distance  de 
centaines  de  milles,  tandis  que  la  faculté  qu'ils  ont  eue  de  piller  notre 
commerce  innocent  dérivait  uniquement  de  la  concession  des  droits 
de  belligérants  faite  par  des  puissances  qui  avaient  donné  à  mon 
Gouvernement  les  assurances  répétées  de  leur  volonté  d'être  neutres 
dans  la  lutte. 

Afin  de  montrer  à  Votre  Excellence  combien  il  est  difficile  d'entre- 
tenir des  relations  amicales,  quelque  désirables  qu'elles  soient,  avec 
des  Puissances  qui  prêtent  leur  appui  à  un  tel  état  de  choses,  j'ap- 
pelle son  attention  sur  un  seul  point  de  cette  pénible  question,  point 
qni  repose  sur  des  constatations  officielles. 

Parmi  les  bâtiments  de  commerce  américains,  construits  et  possédés 
anx  États-Unis  en  1858,  33  navires,  représentant  12684  tonneaux, 
ont  été  transférés  sur  les  registres  de  la  marine  britannique.  Le  nom- 
bre des  b&timents  de  même  espèce,  transférés  de  même  en  1859,  a  été 
de  49,  comptant  21308  tonneaux.  En  1860,  le  nombre  a  été  de  41, 
comptant  13683  tonneaux.  En  1861,  ce  nombre  s'est  élevé  à  126  na- 
vires, comptant  71673  tonneaux.  En  1862,  le  chiffre  des  navires  a 
atteint  135,  avec  64  578  tonneaux.  En  1863,  il  n'a  pas  été  moindre  de 
348,  avec  252379  tonneaux.  En  1864,  il  est  tombé  à  106  navires,  avec 
92052  tonneaux. 
Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  depuis  le  commencement  de  notre 
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jruerre  civile  jusqu'au  l*'  ji^yier  dernier,  1^  nombre  de  nos  bâtiments 
marobandg  qui  8ç  sont  fait  enregistrer  d^as  ia  marine  britannique  a 
été  d*envjron  716.  J*ignore  combien  de  nos  bâtiments  marchands  ont 
cherpl)^  à  se  mettre  en  sûreté  en  se  faisant  inscrire  dans  d'autres 
marines  que  eelje  de  la  Grande-Bretagne,  et  je  p'ai  pas  besoin  de 
former  des  conjectures  h  ce  sujet.  Les  chiffres  que  j'ai  cités  suffisent 
pour  faire  voir  quel  trouble  et  quel  dérangement  considérable  pour 
notre  commerce  est  k  conséquence  nécessaire  et  légale»  non  de  notre 
guerre  civile,  mais  de  rintervantion  de  croiseurs  pirates,  construits 
dans  des  ports  anglais  et  en  sortant  pour  piller  notre  commerce  sur 
la  haute  mer,  au  mépris  des  lois  du  pays  où  ils  ont  été  construits»  des 
traités  et  du  droit  des  gens. 

Le  Gouvernement  français  s*est  joint  â  la  Grande-Bretagne  pour 
attribuer  le  caractère  de  belligérants  à  ces  bâtiments  pirates  ;  de  là  en 
grande  partie  la  faculté  qu'ils  ont  eue  de  faire  du  mal  ;  et  en  agissant 
aipsi,  le  Qouvernament  a  prêté  son  appui  h  un  mode  de  guerre  qui 
est  sans  i^xemple  d^ps  les  temps  modernes  par  les  destructions  sau*" 
vages  auxquelles  il  a  donné  lieu,  et  qui  est  effrayant  quand  on  le  oon** 
sidère  comme  un  précédent  ét^li  pour  Tavenir  et  consacré  par  de  si 
hautes  autorités. 

Je  viens  demander  maintenant  à  Votre  Hxceiience  si  la  France  dé- 
sire persister  à  reconnaître  comme  belligérants  les  débris  dispersés  de 
l'organisation  insurrectionnelle,  qui  fuient  devant  nos  armées  ;  veut- 
elle  admettre  que  les  deux  ou  trois  bâtiments  qui  détruisent  actuel- 
lement notre  commerce,  qui  ont  été  construits  et  équipés  en  territoire 
neutre,  qui  ne  naviguent  sous  aucun  pavillon  national,  et  qui,  par 
conséquent,  sont  des  pirates  aux  termes  du  droit  des  gens,  jouissent, 
dans  les  ports  de  cet  Empire,  des  mêmes  droits  et  de  la  même  hospi- 
talité que  les  bâtiments  de  guerre  portant  le  pavillon  des  États-Unis? 
Je  demanderai  à  Votre  Excellence  si  de  ce  soutien  donné  à  nos  enne- 
mis peut  résulter  un  avantage  quelconque  de  nature  k  compenser  l'ir- 
ritation qui  sera  la  suite  inévitable  de  la  continuation  d'une  politique 
si  préjudiciable  â  notre  intérêt  national,  et  si  peu  faite  pour  eniretcoir 
ces  relations  amicales  que  mes  compatriotes  ont  été  habitués  â  appré- 
cier hautement* 

S'il  en  est  autrement,  je  prie  Votre  Excellence  de  me  permettre  de 
rassurer  que,  dans  ma  conviction,  il  n'est  pas  probable  qu'il  se  pré* 
sente  un  moment  plus  opportun  pour  la  France  de  retirer  toute  recou- 
naissance  qu'elle  a  pu  taire,  en  quelques  termes  et  à  quelques  condi- 
tions que  ce  soit,  de  tout  Gouvernement  ou  autorité  quelconque  sur 
le  territoire  des  Ëtats-Unis  autre  que  le  Gouvernement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  près  l'Empereur.  Permettez-moi  aussi  d'exprimer 
l'espoir  que  Votre  Excellence  prêtera  son  puissant  appui  à  cette  poli- 
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tique,  ifmi  les  oonséquencei;  ne  peuvent  èlre  iodifiéreates  à  anoun  de 
nos  deux  Paye. 
Je  profite  de  cette  occasioD,  etc.  Siffné  :  JohH  BkoeloW. 


M.  UroayB  de  Lhays  â  M.  Bigelow. 

paris,  16  20  mai  1165. 

Monsieur,  j*al  reçu  la  Noté  que  vous  m'aveî:  fait  l*hônneur  de  m'a- 
dresser  le  10  de  ce  mots.  Rappelant  les  événements  décisifs  qui  se  sont 
passés  aux  États-Unis,  et  qui  ont  consonmié  la  défaite  des  États  con- 
fédérés du  Sud,  vous  demandez  si  la  déclaration  de  neutralité  du  10 
juin  1861*  n*a  pas  cessé  d'atteindre  le  but  utile  qu'elle  pouvait  avoir 
en  vue.  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  insurrectionnel  n'a  plus  de 
siège  et  d'existence  fixes,  que  ses  armées  sont  dissoutes,  qu*il  ne  pos- 
sède plus  un  seul  port  ouvert  sur  la  mer,  et  que  son  pavillon  ne  flotte 
pins  que  sur  quelques  bâtiments  construits  dans  des  ports  étrangers, 
et  errants,  sans  refuge  possible  dans  les  ports  de  leur  pays.  Vous  de- 
mandez en  même  temps  si  le  moment  n'est  pas  venu  où  ce  serait,  de 
la  part  de  la  France,  un  procédé  pou  amical  que  de  refuser  à  la  ma- 
rine des  Étals-Unis  Thospitalilé  que  la  marine  française  a  toujours 
Irouvée  dans  les  ports  de  l'Union,  et  si  1«8  insurgés  n'ont  pas  perdu 
fout  droit  aux  privilèges  de  belligérants  que  le  Gouvernement  impérial 
leur  a  reconnus. 

Avant  tout.  Monsieur,  je  tiens  pour  entendu  que  la  conduite  suivie 
par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  depuis  l'origine  du  conflit  ne 
saurait  être  considérée  comme  lui  ayant  été  inspiré  par  aucun  senti- 
ment peu  amical  pour  les  États-Unis.  Bien  que  vous  annonciez,  dans 
la  communication  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  répondre,  ne  pas  vou- 
loir discuter  la  nécessité  ou  la  convenance  de  nôtre  déclaration  de 
1861,  je  n'en  crois  pas  moins  devoir  affirmer  de  nouveau  que  le  Gou- 
vernement de  rEmpereur  ne  pouvait  pas  agir  autrement  qu'il  ne  l'a 
feit,  que  c'était  à  la  fois  son  droit  et  son  devoir  de  reconnaître  aux  for- 
ces Imposantes  et  régulièrement  organisées  qui  entraient  en  lutte  dans 
le  sein  de  l'Union  américaine,  tous  les  caractères  qui  constituent  les 
belligérants,  et  de  proclamer,  dès  lors,  sa  neutralité.  Il  ne  pouvait  y 
avoir,  sur  la  conduite  à  tenir,  ni  hésitation  ni  controverse  ;  les  faits 
s'imposaient  à  tous  avec  leur  autorité  souveraine  ;  et  le  Gouvernement 
des  Étals- Unis  lui-même,  je  le  rappelle  à  son  honneur,  ne  l'a  pas  mé- 
connu, car  il  a  observé  vis-à-vis  de  ses  adversaires,  dans  la  pratique 

l*  VoirircfctVM,  1861,  tome  lU,  p«g9  138. 
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de  la  gueite»  les  usages  qui  président  aux  hostilités  entre  nations  indé- 
pendantes. Mais,  dans  notre  pensée,  des  mesures  prises  par  nous,  en 
conséquence  d*un  état  de  guerre  manifeste  et  déclaré,  ne  devront  pas 
être  maintenues  quand  la  situation  qui  les  a  rendues  obligatoires  aura 
cessé  d'exister.  Or  tout  indique  que  le  moment  est  proche  où  le  Grou- 
yemement  fédéral  pourra  se  départir  de  Tattitude  que  les  nécessités 
de  la  guerre  lui  imposent  encore.  Dès  que  nous  serons  informés  qu'il 
renonce  à  exercer  contre  les  bâtiments  neutres  le  droit  de  visite  et  de 
capture,  il  n'y  aura  plus  pour  nous  de  belligérants  et  nous  nous  em- 
presserons de  le  reconndtre.  Nous  serons  heureux  de  pouvoir  sup- 
primer immédiatement  toutes  les  restrictions  que  l'état  de  guerre  a 
apportées  dans  nos  relations,  et  d'offrir,  notamment  dans  nos  ports,  la 
plus  cordiale  et  la  plus  complète  hospitalité  aux  navires  d'une  nation 
que  nous  sommes,  de  vieille  date,  habitués  à  traiter  en  auiie. 

Je  me  félicite  de  pouvoir  vous  annoncer  dès  aujourd'hui,  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  considère 
déjà  plus  comme  nécessaire  la  disposition  qui  limitait  à  vingt-quatre 
heures  la  durée  du  séjour  que  les  navires  des  États-Unis  étaient  auto- 
risés à  faire  dans  nos  ports,  fin  conséquence,  M.  le  Ministre  de  la 
marine  vient  d'en  prononcer  la  révocation. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuts. 


M.  DrovyB  de  Lhsys  a«x  a^^^^  dlplomatlqaes  de  l'Emperesr. 

Paris,  le  27  mai  1865. 

A  la  suite  de  la  capitulation  des  armés  du  Sud  et  ie  la  désorgani- 
sation du  Gouvernement  confédéré,  M.  le  Ministre  des  États-Unis  nous 
a  demandé  si  ces  événements  ne  modifieraient  pas  les  règles  que  nous 
avions  observées  pendant  la  guerre  à  l'égard  des  navires  de  la  marine 
fédérale.  La  conduite  suivie  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  de- 
puis l'origine  du  conflit  ne  saurait  être  considérée  comme  lui  ayant  été 
inspirée  par  un  sentiment  peu  amical  pour  les  États-Unis.  Du  moment 
que  le  Gouvernement  fédéral  lui-même  observait  vis-à-vis  de  ses  ad  - 
versaires  les  usages  qui  président  aux  hostilités  entre  nations  indépen- 
dantes, et  leur  reconnaissait  ainsi  implicitement  la  qualité  de  belligé- 
rants, il  nous  était  impossible  de  leur  dénier  ce  caractère,  et  la  nature 
des  choses,  aussi  bien  que  les  règles  du  droit  des  gens,  nous  impo- 
saient comme  im  devoir  la  déclaration  de  1861  et  les  mesures  qui  en 
étaient  la  conséquence.  Mais,  dans  notre  pensée,  ces  mesures  ne  de- 
vaient pas  être  maintenues  quand  la  situation  qui  les  a  rendues  obli- 
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galoires  aurait  cesaé  d'exister,  et  tout  indique  que  ce  moment  appror 
ehe.  Le  Gouyernement  de  Washington  n'a  pas  cru  pouvoir,  jusqu'à 
présent»  se  départir  de  l'attitude  que  les  nécessités  de  la  guerre  lui 
imposent  encore»  et  nous  n'attendons  que  le  jour  où  il  aura  renoncé 
à  exercer  contre  les  bâtiments  neutres  le  droit  de  visite  et  de  capture 
pour  supprimer  immédiatement  toutes  les  restrictions  que  l'état  de 
gaerre  avait  apportées  dans  nos  relations  avec  la  marine  fédérale,  et 
ofDrir,  notamment  dans  les  ports  de  l'Empire,  la  plus  cordiale  hospita- 
lité aux  navires  d'une  nation  que  nous  sommes,  de  vieille  date,  habi- 
tués à  traiter  en  amie.  Dès  à  présent,  le  Gouvernement  de  T'Empereur, 
foulant  donner  une  preuve  de  son  bon  vouloir  au  Cabinet  de  Washing- 
ton, a  révoqué  la  disposition  qui  limitait  à  vingt-quatre  heures  la  durée 
do  séjour  que  les  navires  fédéraux  étaient  autorisés  à  faire  dans  nos 
ports,  et  je  me  suis  empressé  de  notifier  cette  décision  à  M.  le  Minis- 
tre des  États-Unis. 
Agréez,  etc.  Siffné  :  Droutn  de  Lhuys. 


M.  Bigelow  â  ■•  DrovTB  de  Lhsys. 

{Traduction.)  Paris,  29  mai  1865. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  Note  en  date  du  20  de  ce  mois,  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  réponse  à  la  mienne 
da  10,  relative  à  la  déclaration  impériale  de  neutralité  du  10  juin 
1861. 

Après  avoir  exprimé  votre  confiance  dans  la  justice  et  l'opportunité 
de  cette  déclaration,  vu  les  circonstances  où  elle  s'est  produite,  Votre 
Sxceilence  ajoute  que,  suivant  son  opinion,  les  mesures  prises  en  vue 
d'an  état  de  guerre  manifeste  et  déclaré  ne  doivent  pas  être  mainte- 
nues lorsque  la  situation  en  vue  de  laquelle  elles  avaient  été  prises  a 
cessé  d'exister  ;  que  tout  indiquait  rapproche  du  moment  où  le  Gou- 
vernement fédéral  abandonnerait  Tattitude  que  les  nécessités  de  la 
guerre  l'avaient  forcé  de  prendre;  et  que,  aussitôt  que  vous  auriez 
appris  que  le  Gouvernement  fédéral  avait  renoncé  à  l'exercice  du  droit 
de  visite  et  de  prise,  il  ne  serait  plus  question  de  belligérance  avec 
)es&tats-Cnis;  que  vous  vous  empresseriez  alors  de  reconnaître  le 
fait  accompli,  et  que  vous  seriez  heureux  de  lever  sans  retard  toutes 
les  restrictions  que  l'état  de  guerre  avait  imposées  à  vos  relations  avec 
les  États-Unis,  et  d'o£Grir  à  nos  vaisseaux  la  plus  complète  hospitalité 
dans  vos  ports.  Vous  avez  bien  voulu  ajouter  encore  que,  dans  l'état 
actuel  des  afliaires,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  ne  con- 
sidérait plus  comme  nécessaire  la  disposition  limitant  à  vingt-quatre 
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heura»  \»  séjour,  dans  les  ports  français,  des  navires  de  l'Union,  et  que 
le  Ministre  de  la  marine  impériale  avait  déjà  donné  des  ordres  à  cet 
effet. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Note  de  Votre  Eic^Uence  rela- 
tive h  l'opportunité  et  à  la  justice  de  la  déclaration  impériale  de  neur 
tralité  du  IQ  juin  1861,  je  dois  répéter  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  d'ex- 
poser dans  ma  note  du  10  de  ce  mois,  savoir  :  que  je  n'ai  pu 
actuellement  le  projet  d'en  faire  un  sujet  de  discussion.  Cependant 
il  importe,  afin  d'écarter  la  possibilité  de  tout  malentendu  ftitur, 
d'appeler  votre  attention  sur  une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre 
Note  du  20  de  ce  mois,  et  qui  pourrait  faire  naître  une  impression 
que,  selon  moi,  l'histoire  de  la  récente  insurrection  ne  saurait  justifier. 
Votre  Excellence  parle  de  mesures  prises  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  impériale  «  par  suite  d'un  état  de  guerre  manifeste  et 
déclaré.  »  Sans  prétendre  savoir  k  signification  exacte  que  vous  atta- 
chez au  mot  «  déclaré  »  dans  ce  document,  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  dire  qu'en  science  politique  et  militaire  ce  mot  a  une  signi- 
fication technique  qui  n*est  pas  historiquement  la  sienne,  dans  la 
phrase  que  j'ai  citée  ci-dessus.  J'ignore  la  publication,  par  le  Gouver- 
nement des  États-Unia,  d'une  déclaration  de  guerre  quelconque,  à 
laquelle  on  pourrait  équitablement  appliquer  la  remarque  de  Votre 
Excellence. 

Je  regrette  que  le  rappel  de  la  déclaration  de  neutralité  du  10  juin 
1861  n'ait  été  offert  qu'à  des  conditions  dont  je  ne  puis  reconnaître 
l'opportunité.  De  fait,  Votre  Excellence  admet  que  rien,  dans  la  situa- 
tion militaire  des  États-Unis,  n'exige  que  l'on  continue  à  concéder  aux 
insurgés  les  droits  de  belligérants,  puisqu'elle  est  prête  à  retirer  celte 
concession  dès  que  nous  aurons  renoncé  à  nos  prétentions  sur  le 
droit  de  visiter  des  navires  neutres.  Je  crois  pouvoir  dire  que  l'op- 
portunité ou  l'inopportunité  de  nos  prétentions  à  visiter  les  navires 
neutres  est  une  question  entre  nous  et  celle  des  Puissances  neutres  que 
nous  pourrions  avoir  lésée  ;  et,  quelle  que  fût  la  décision,  elle  ne  se 
rapporterait  nullement  à  la  question  de  belligi^rance  des  États-Unis. 
Le  fait  qu'un  navire  neutre  aurait  été  visité  par  un  croiseur  des  États- 
Unis  ne  constituerait  pas,  à  lui  seul,  et  en  l'absence  d'autres  démons- 
trations militaires,  la  preuve  de  l'existence  d'un  état  de  guerre  entre 
les  différents  États  de  l'Union  américaine.  Par  conséquent,  à  défaut 
d'autres  raisons,  on  ne  saurait  se  fonder  sur  ce  que  la  renonciation  à 
cette  prétention  n'a  pas  été  notifiée  pour  conclure  qu'on  continue  à 
reconnaître  le  droit  de  belligérance.  Concéder  que  la  visite  d'un  na- 
vire neutre  établit  le  droit  belligérant  du  visiteur,  ce  serait  priver  les 
Puissances  neutres  de  leur  recours  légitime  contre  les  abus  du  droit 
de  visite. 
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En  outre,  en  demandant  que  la  déclaration  de  jain  1861  soit  retirée, 
le  Gouvernement  des  États-Unis  a  abandonné  tous  les  droits  des  belli- 
gérants awqnels  11  est  présomé  avoir  prétendu,  il  Ht  détenu  directe- 
ment responsable  da  totit  acte  qu'il  pourrait  commettre  à  titre  de  bel- 
ligérant. 

Si  le  Gouvernement  des  États-Unis,  la  déclaration  impériale  étant 
retirée,  vlBitalt  un  bâtiment  neutre,  il  s'exposerait  aussitôt  à  des  re- 
présailles, de  même  que  pour  toute  autre  violation  de  la  loi  interna^^ 
tionale.  Exiger  d'un  non  belligérant  la  renonciation  au  droit  de  visita, 
cela  revient  à  exiger  qu'il  renonce  au  droit  de  faire  la  guerre  à  une 
poissanoe  neutre,  ce  qui  est  une  contradiction  complète*  L'acte  de 
visiter  un  navire  neutre  est  un  acte  distinct  et  indépendant,  qui  ne  sau«- 
rait  se  justifier  par  un  acte  semblable,  ou  par  unq  nécessité  anté* 
riaire  de  même  nature  ;  c*est  un  acte  qu'un  grave  danger  public  peut 
seul  excuser,  Le  danger  venant  à  cesser,  le  droit  cesse  en  même  tempSi 
que  les  privilèges  inhérents  à  un  état  préexistant  de  I>elligérance  aient 
étéripudiésou  non.  , 

S*il  en  était  autrement,  et  si  l'on  admettait  le  principe  d'après 
lequel  Votre  Excellence  se  propose  d'agir,  les  ttats^-Unis  pourraient 
continuer  aveo  impunité  à  visiter  les  navires  neutres  et  à  jouir  dei 
autres  privilèges  d'un  belligérant,  tant  qu'ils  omettraient  d'y  renon* 
eer  formellement.  Or,  il  suffit  d'énoncer  une  pareille  proposition  pour 
en  démontrer  Tinadmissibilité.  Aucune  puissance  neutre  ne  saurait 
renoncer  au  droit  de  décider  elle-même  si  elle  veut  reconnaître  à  une 
antre  nation  qui  les  réclame  les  privilèges  d'un  belligérant.  Je  ne  puis 
me  rappeler  un  seul  cas  où  une  nation  quelconque  ait  jamais  fiût 
pareille  renonciation. 

Itant  bien  persuadé  que  oes  Idées  sont  exactes,  je  ne  saurais  cacher 
k  désappointement  que  j'ai  éprouvé  en  lisant  la  réponse  de  Votre  Ex** 
cellence  à  ma  communication  du  10.  Je  ne  puis  encore  renoncer  à 
l'espoir  que,  dans  les  nouvelles  récemment  arrivées  d'Amérique  an- 
nonçant l'arrestation  du  principal  instigateur  et  chef  officiel  de  l'in^ 
sorreotion,  avec  ses  compagnons  fugitifs,  et  leur  remise  entre  les 
omlns  do  la  justice,  Votre  Excellence  voudra  bien  voir  un  nouveau 
motif  de  retirer  une  déclaration  dont  le  maintien  ne  peut  aujourd'hui 
que  refroidir  les  relations  qui  existent  entre  deux  nations  que  leurs 
intérêts  et  leurs  traditions  invitent  à  rester  dans  les  termes  de  l'amitié 
la  plus  cordiale. 

h  profite  de  cette  occasion,  etc.  Signé  :  Johk  Bi«elow. 
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■•  Dv««7B  de  Lhays  aa  liarqsUi   de   ■•BtholeH* 
■dmlstre  de  Fnutee  *  "WasldBiptoH. 

Paris,  30  mai  186&« 

Monsieur,  j*ai  vu  hier  M.  le  Ministre  des  États-Unis.  Il  yenait  m'ap- 
porter  sa  réponse  à  la  communication  par  laquelle  je  lui  arais  annoncé 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  était  disposé  à  se  départir  des 
mesures  restrictiyes  que  sa  qualité  de  neutre  l'avait  obligé  deprendre, 
aussitôt  qu'il  serait  informé  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  re- 
nonçait de  son  côté  à  exercer,  contre  les  bâtiments  neutres,  les  droits 
de  visite  et  de  capture. 

M.  Bigelow  a  cru  devoir  élever  des  objections  contre  les  termes  que 
j'avais  employés,  et  faire  ses  réserves  sur  le  sens  technique  que  com- 
portent ces  mots  :  c  État  de  guerre  déclaré,  »  en  me  disant  que  jamais 
le  Gouvernement  des  États-Unis  n'avait  fait  de  déclaration  de  guerre 
aux  États  du  Sud.  Pai  répliqué  à  cette  observation,  que  la  lutte  entre 
les  deux  parties  de  l'Union  américaine  avait  incontestablement  revélu 
tous  les  caractères  qui  peuvent  rendre  public  et  manifester  l'état  de 
guerre.  Dès  l'origine  de  ce  conflit  et  pendant  toute  sa  durée,  de  part  et 
d'autre,  les  proclamations  les  plus  énergiques  venaient  incessamment 
rappeler  au  monde  par  de  solennels  témoignages,  la  guerre  terrible 
qui  ensanglantait  le  sol  américain.  Le  traitement  même  que  le  Gou- 
vernement fédéral  avait  accordé  à  ses  ennemis,  pour  l'échange  des 
prisonniers  et  pour  les  divers  rapports  des  armées  belligérantes  entre 
elles,  était  conforme  aux  usages  ordinaires  de  la  guerre.  Enfin,  ce  qui 
nous  touchait  le  plus  particulièrement,  les  États-Unis  n'avaient  pas 
hésité  à  appliquer  aux  bâtiments  neutres  le  droit  de  visite  qu'un  état 
de  guerre  ouverte  peut  seul  justifier. 

J'ai  rappelé  à  M.  Bigelow  que,  hors  le  cas  de  guerre,  suivant  la  doc- 
trine que  nous  avions  toujours  défendue  et  que  nous  avions  été  heu- 
reux de  voir  les  États-Unis  soutenir  jusqu'ici  avec  nous,  aucun  acte 
de  visite,  de  recherche  ou  de  capture,  ne  peut  être  exercé  sur  un  bâ- 
timent naviguant  en  pleine  mer  par  un  bâtiment  étranger,  si  ce  n'est 
à  l'égard  des  pirates  qui  sont  hors  la  loi  des  nations,  ou  à  l'égard  d'un 
navire  faisant  la  traite  des  nègres,  lorsque  des  conventions  spéciales 
entre  deux  pays  reconnaissent  expressément  à  leurs  marines  respec- 
tives ce  droit  exceptionnel. 

Il  ne  m'a  pas  paru,  d'ailleurs,  utile  de  suivre  M.  Bigelow  dans  les 
discussions  théoriques  où  il  s'engageait.  Mais  j'ai  relevé  avec  satisfac- 
tion dans  sa  lettre  la  déclaration  que  le  Gouvem^ent  fédéral,  en 
nous  demandant  de  retirer  aujourd'hui  l'acte  par  lequel  nous  avions 
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prodamé  notre  neutralité,  abandonnait  par  cela  môme  tons  les  privi- 
lèges de  belligérant  auxquels  il  arait  pu  prétendre.  C'est  précisément 
ce  qae  nous  demandions. 
Recefez»  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lmnrs. 


■•  BrovyB  de  lilisys  A  ■•  Bl^elow. 

Paris,  le  31  mai  1865. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que 
TODS  m'avez  adressée  avant-hier,  en  réponse  à  ma  communication  du 
20  de  ce  mjis. 

Les  observations  que  ma  dernière  Note  vous  a  suggérées  roulent, 
pour  ia  plupart,  sur  des  points  de  théorie  dont  la  discussion  entre 
nous  ne  paratt  ni  opportune  ni  utile  au  but  que  nous  nous  proposons 
tous  deux.  Je  crois  que,  sans  entrer  dans  des  considérations  de  cet 
ordre,  il  est  à  propos,  pour  la  question  que  nous  traitons,  de  nous  en 
tenir  à  la  réalité  des  faits. 

Nous  avons,  il  y  a  quatre  ans,  proclamé  notre  neutralité,  parce  que 
nous  étions  en  présence  d'hostilités  manifestes.  Le  Gouvernement  fé- 
déral avait  d'ailleurs  envers  les  neutres  des  droits  de  guerre,  et  recon- 
naissait lui-même  implicitement  aux  confédérés  le  caractère  de  belli- 
gérants. 

Tai  constaté,  dans  ma  lettre  du  20  mai,  le  changement  profond  et 
décisif  apporté  à  la  situation  respective  des  deux  parties  par  les  évé- 
nements militaires  accomplis  depuis  deux  mois.  Déjà,  en  raison  de 
ce  changement,  nous  avons  pu  donner  aux  États-Unis  un  témoignage 
de  notre  bon  vouloir  en  rappelant  sur-le-champ  la  disposition  qui  li- 
mitait le  séjour  des  navires  de  guerre  fédéraux  dans  les  ports  de 
TEropire.  En  portant  cette  résolution  à  votre  connaissance,  je  vous 
annonçais  notre  intention  de  révoquer  sans  retard  toutes  les  autres 
restrictions  qu'implique  notre  déclaration  de  neutralité,  du  moment 
où  nous  saurions  que  le  Gouvernement  de  l'Union,  cessant  de  se  con- 
sidérer comme  belligérant,  n'exerce  plus  le  droit  de  visite  et  de  cap- 
ture sur  les  bâtiments  neutres.  Car  il  serait  contradictoire  de  conser- 
ver les  droits  de  la  guerre  en  réclamant  de  nous  l'abandon  de  notre 
neiitralité. 

Aussi,  Monsieur,  ai-je  lu  avec  une  satisfaction  sincère,  dans  votre 
lettre  du  29  mai,  des  expressions  dont  je  dois  inférer  que  les  disposi- 
tions du  Gouvernement  fédéral  sont,  à  cet  égard,  telles  que  nous 
pouvons  les  désirer  au  point  de  vue  pratiqua.  Vous  me  dites  en  effet  : 
<  Que  le  Gouvernement  des  États-Unis,  en  demandant  que  notre  dé* 
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c  olaration  4«  juin  laoi  soit  retiréOf  a  abandonné  tous  les  droits  de 
«  belligérant  auxquels  il  est  présumé  avoir  prétendu,  et  est  devenu 

<  directement  responsable  de  tout  acte  qu'il  pourrait  commettre  à 

<  titre  do  belligérant.  »  Puis  vous  ajoutez  :  <  Si  ce  Gouvernement,  la 
c  déclaration  impériale  étant  retirée,  visitait  un  bâtiment  neutre,  il 
c  s'exposerait  aussitôt  à  des  représailles^  de  même  que  pour  toute  autre 
«  violation  des  égards  prescrits  par  la  loi  internationale.  > 

Ces  déclarations,  Monsieur,  répondent  précisément  à  ce  que  j'ai  eu 
rhonneur  'de  vous  demander,  et  nous  mettent  d'accord  sur  l'objet 
que  nous  avons  en  vue.  Nous  n'avons  donc  plus  d'objection  à  retirer 
aux  confédérés  la  qualité  de  belligérants,  et  je  me  félicite  avec  vous 
de  cette  nouvelle  occasion  de  ranimer  les  anciennes  sympathies  de 
deux  peuples  qui  trouvent  dans  leurs  intérêts,  comme  dans  leurs  tra- 
ditions, une  invitation  constante  à  cultiver  la  plus  cordiale  amitié. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Droutn  db  Lhuts. 


■•   DroajB  de  Lhays  mm  mmrqois   4e  tt«ittk*toft, 

Paris,  It  V  jtia  1866. 

Monsieur  le  Marquis,  ainsi  que  je;  vôUà  l'annoYiçaià  dans  ma  dépêche 
précédente,  j'ai  adressé  à  M.  le  Ministre  des  États-Unis  ma  réponse  à 
sa  eommunidatlon  du  29  mai,  eft  je  la  lai  ai  femise  hiet.  Vous  en 
trouverez  le  texte  d-annexé.  Après  ^  avoir  pris  connaissance,  M.  Bî- 
gelow  m'a  exprimé  sans  réserve^  sa  satisfaction  des  résolntions  du 
Gouvernement  de  l'Empereur.  De  mon  Côté  je  lui  ttl  répété  qu'il  devait 
voir  une  nouvelle  preuve  des  intentions  dont  nous  n'avions  pas  cessé 
d'être  animés  envers  son  pays  datis  l'empressement  que  nous  avions 
mis  à  faire  disparaître  les  restrictions  que  l'état  de  guerre  avait  néces^ 
sairement  apportées  dans  nos  relations. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Dhoutn  de  Lmnrs. 


■•  Dv««7B  de  Uisys  au  agemls  diplomatlqvee  de  l^Emperevr. 

t>ari8,  le  10  juin  1865. 

Monsieur^  par  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
27  du  mois  dernier,  je  ^ous  ai  annoncé  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  avait  révoqué  la  disposition  limitant  k  vingt-quatre  heures 
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h  dorée  da  séjour  que  les  navires  fédéraux  étaient  autorisés  à  faire 
dans  les  ports  de  l'Empire.  J'ajoutais  que  nous  n'attendions  que  le 
jour  où  le  Ootlvernement  des  Etats-ltnis  aurait  renoncé  à  exercer 
contre  les  bâtiments  neutres  lé  droit  de  visite  et  de  capture  pour  sup- 
primer immédiatement  toutes  les  autres  restrictions  que  l'état  de 
juerre  avait  apportées  dans.nos  rapports  avec  la  marine  fédérale.  De- 
puis lors,  H.  le  Ministre  des  États-Unis  m'a  fait  une  communication  en 
date  du  29  mai,  qui  répond  à  notre  demande.  Il  y  est  dit  que  le  Cabi- 
net de  Washington,  en  émettant  le  vœu  que  la  déclaration  de  neutra- 
lité du  mois  de  juin  1861  soit  retirée,  a,  de  son  côté,  abandonné  tons 
les  droits  de  belligérant  auxquels  il  est  présumé  avoir  prétendu,  et 
(Itt'en  conséquence  il  est  devenu  directement  responsable  de  tout  acte 
qu'il  pourrait  Commettre  à  titre  de  belligérant. 

M.  Bigelow  îgoutail  que,  si,  la  déclaration  impériale  une  fols  retirée, 
le  Gouvernement  fédéral  visitait  un  bâtiment  neutre,  il  s'exposerait 
aussitôt  à  des  représailles,  de  même  que  pour  toute  autre  violation  des 
égards  prescrits  par  la  loi  internationale.  Ces  explications  ayant  paru 
satisfaisantes  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  a  résolu  de  ne  pas 
reconnaître  plus  longtemps  de  belligérants  aux  États-Unis.  Par  une 
circulaire  en  date  du  d  juin,  M.  le  Ministre  de  la  marine  vient  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  bâtiments  confédérés  ne  puissent  plus 
être  reçus  soit  dans  les  ports  de  J'rance  ou  des  Colonies,  soit  dans  les 
eaux  territoriales  de  TÊmpire,  et  pour  que  le  pavillon  confédéré  ne 
sdt  plus  arboré  dans  nos  ports.  Quant  à  ceux  de  ces  navires  qui  s'y 
trouveraient  au  moment  où  y  parviendront  ces  nouveaux  ordres,  ils 
devront  en  sortir.  Mais  ils  pourront  jouir  une  dernière  fois  du  béné- 
fice de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  un  intervalle  d'au  'moins  vîngt- 
tpatre  heures  devrait  être  mis  entre  le  départ  de  tout  bâtiment  de 
guerre  de  Tune  des  parties,  et  le  départ  subséquent  de  tout  navire  de 
guerre  de  Tautre  belligérant.  C'est  avec  satisfaction  que  nous  voyons 
ainsi  disparaitre  toutes  les  mesures  qui  avaient  été  le  résultat  de  l'état 
de  guerre,  et  le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  félicite  d'avoir  pu 
prendre  une  décision  qui  fournit  à  la  France  et  aux  États-Unis  une 
occcasion  nouvelle  d'entretenir  et  de  développer  des  relations  amicales 
aussi  conformes  aux  intérêts  qu'aux  sympathies  traditionnelles  des 
deux  Pttissances. 

Agréez,  eit.  Signé  :  Droutn  de  LHtnfs. 
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M.  Dro«7m  de  I^hsys  â  ■•  de  Cleeflreyt  duupgé  d*«AUres 
de  Fnutee  *  'WasUbi^h. 

Paris,  le  38  avril  1865. 

Monsieur  y  la  nouvelle  de  l'attentat  dont  M.  le  Président  Lincoln 
vient  d'être  la  victime  a  causé  au  Gouvernement  Impérial  un  profond 
sentiment  d'indignation.  Sa  Majesté  a  chargé  immédiatement  un  de 
ses  aides  de  camp  de  se  rendre  auprès  de  M.  le  Ministre  des  États-Unis 
pour  l'inviter  à  en  transmettre  l'expression  à  M.  Johnson,  qui  se  trouve 
actuellement  investi  de  la  présidence.  J'ai  voulu  moi-même,  par  la 
dépèche  que  je  vous  ai  adressée  en  date  d'hier,  vous  faire  connaître 
sans  aucun  retard  l'émotion  douloureuse  que  nous  avons  ressentie, 
et  je  tiens  aujourd'hui,  conformément  aux  intentions  de  l'Empereur, 
à  rendre  un  hommage  mérité  au  grand  citoyen  dont  les  États-Unis 
déplorent  la  perte. 

Élevé  à  la  première  magistrature  de  la  République  par  le  suffrage 
de  son  pays,  M.  Abraham  Lincoln  avait  porté  dans  l'exercice  du  pou- 
voir remis  entre  ses  mains  les  plus  solides  qualités.  La  fermeté  du 
caractère  s'alliait  chez  lui  à  l'élévation  des  principes.  Aussi  jamais  son 
âme  vigoureuse  n'a  fléchi  devant  les  redoutables  épreuves  réservées  à 
son  Gouvernement.  Au  moment  où  un  crime  atroce  l'a  enlevé  à  la 
mission  qu'il  remplissait  avec  le  sentiment  religieux  du  devoir,  il  avait 
la  conscience  que  le  triomphe  de  sa  politique  était  définitivement 
assuré.  Ses  récentes  proclamations  sont  empreintes  des  pensées  de 
modération  dont  il  était  inspiré  en  abordant  résolument  la  tAche  de 
réorganiser  l'Union  et  d'affermir  la  paix.  La  suprême  satisfaction 
d'accomplir  cette  œuvre  ne  lui  a  point  été  accordée  ;  mais,  en  recueil- 
lant ces  derniers  témoignages  de  sa  haute  sagesse  aussi  bien  que  les 
exemples  de  bon  sens,  de  courage  et  de  patriotisme  qu'il  a  donnés, 
l'histoire  n'hésitera  pas  à  le  placer  au  rang  des  citoyens  qui  ont  le  plus 
honoré  leur  pays. 

Par  ordre  de  l'Empereur,  je  transmets  cette  dépèche  à  M.  le  Ministre 
d'État,  qui  est  chargé  de  la  communiquer  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif. La  France  s'associera  unanimement  à  la  pensée  de  Sa  Majesté. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Droutn  dk  Lhuts. 

P.  S.  Vous  voudrez  bieq  remettre  une  copie  de  cette  dépêche  à 
M.  le  Secrétaire  d'État  de  l'Union. 
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(TradticHon.)  Paris,  le  5  janTier  1866. 

Monsieur  le  Ministre,  j*ai  grand  plaisir  à  transmettre  à  Votre  Excel- 
leoee  la  copie  de  ia  Proclamation  faite,  par  ordre  da  Président  John- 
^D,  le  18  décembre  dernier,  pour  annoncer  Tabolition  définitive  de 
resdavage  sur  tout  le  territoire  des  États-Unis. 

L'histoire  de  la  France  dans  les  temps  passés,  ainsi  que  mes  propres 
(^rvations  durant  un  séjour  de  plusieurs  années  au  milieu  du  peuple 
français,  me  font  croire  que  ni  les  sujets  de  l'Empereur  ni  son  Gou- 
femement  ne  sauraient  être  spectateurs  indifférents  d*un  événement 
qd  opère  une  si  importante  amélioration  dans  la  position  sociale  et 
pofitique  de  plusieurs  millions  de  nos  semblables. 

Agîmes,  etc.  Signé  :  John  Bigelow. 


(Traduction.) 

A  tous  ceux,  qui  les  présentes  verront,  salut. 

n  est  notifié  que  le  Congrès  des  États-Unis  a  voté,  le  !•'  février  der- 
nier, la  Résolution  dont  la  teneur  suit  : 
c  Résolution  soumettant  aux  Législatures  des  différents  États  une 

<  proposition  dans  le  but  d'amender  la  Constitution  des  États-Unis: 

<  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis  d'Amé- 
«riqaey  réunis  en  Congrès,  ont  résolu,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de 
c  l'une  et  de  l'autre  Chambre,  que  l'article  suivant  sera  proposé  aux 

<  Législatures  des  différents  États  comme  amendement  à  la  Gonstitu- 
«  tk>n;  et  que  ledit  article,  une  fois  adopté  par  les  trois  quarts  desdites 

<  Législatures,  deviendra  immédiatement  partie  intégrante  de  ladite 
>  Constitution,  savoir  : 

Art-  13. 

«  §  l^*.  Il  n'existera  dans  les  États*Unis,  et  dans  toute  localité  sou- 
«  mise  à  leur  juridiction,  ni  esclavage,  ni  servitude  involontaire,  si 
«  ce  n'est  à  titre  de  peine  d'un  crime  dont  l'individu  aurait  été  dûment 
m  dédaré  coupable. 

«  S  S.  Le  Congrès  est  autorisé  à  faire  exécuter  cet  article  par  voie 
«  législatîTe.  > 
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Or,  attendu  qu'il  résulte  de  documents  officiels  déposés  dans  a 
département,  que  l'amendement  à  la  Constitution  des  États-Unis  pro- 
posé comme  ci-dessus  a  été  ratifié  par  te^  Législatures  de  llUinois,  di 
Rhode-Island,  du  Michigan,  de  Maryland,  de  New-York^  de'la  Vir- 
ginie occidentale,  du  Maine ,  du  Ransas,  de  Massachusetts,  de  Is 
Pensyltanie,  de  la  Virginie,  d'OhIo,  du  Missouri,  de  Nevada,  de  Yln 
diana,  de  la  Louisiane,  de  Minnesota,  de  Wisconsin,  de  Vermont,  d^ 
Tennessee,  d'Arkansas,  de  Connecticut,  de  New-Hampshîre,  de  la  Ca- 
roline du  Sud,  deVAlabama,  de  la  Caroline  du  Nord  et  de  là  Géorgie, 
soit  par  vingt-sept  États  ; 

Attendu  que  le  nombre  total  des  États  est  de  tt^t)te-si)t  ; 

Et  attendu  que  les  États  ci-dessus  désignés,  et  dont  les  Légiâlàttire! 
ont  ratifié  Tamendement  proposé ,  coftstituetlt  les  trois  quarts  dt 
nombre  total  dès  États  composant  les  États-Unis  ; 

Pour  ces  motifs,  mol  :  William  H.  Seward,  Secrétaire  d'État  des 
États-Unis,  je  certifie  par  les  présentes,  en  vertu  de  et  conformétnenl 
à  la  Section  II  de  l'Acte  du  Congrès  approuvé  le  20  avril  181 8,  ayani 
pour  titre  :  c  Acte  ayant  pour  but  de  pourvoir  à  la  promulgation  des 
«  lois  des  États-Unis,  etc.,»  que  l'amendement  ci-dessus  mentionné  esl 
devenu  valable  en  tous  points  et  constitue  une  partie  intégrante  de  la 
Constitution  des  États-Unis.  En  foi  de  quoi  j'y  ai  apposé  ma  signature, 
et  fait  apposer  le  sceau  du  département  de  l'État. 

Fait  à  Washington,  ce  18  décembre  1865,  l'an  90  de  l'Iudépendanci: 
des  États-Unis  d'Amérique. 

Signé:  W.  H.  Seward. 


Paris^  8  Janvier  186é. 

Monsieur,  vous  avez  bien  voulu  iile  communiquer  la  proclamation 
par  laquelle  M.  Seward  a  définitivement  sanctionné,  par  ordre  du  Pré- 
sident, Tamendement  â  la  Constitution  des  États-Unis,  relatif  à  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  sur  toute  l'étendue  du  territoire  fédéral. 

Vous  avez  justement  pensé,  Monsieur,  que  ni  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  ni  l'opinion  publique  ne  pourraient  voir  avec  indifférence 
une  mesure  destinée  à  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de 
plotieurs  millions  de  créatures  humaines.  Nous  avons  pris  nous- 
m^mes,  il  y  a  plusiétrrs  années,  l'initiative  de  la  suppression  de  Tes- 
olavage  dans  nos  colonies.  Nous  ne  pouvions  donc  qu*applaudir  au  sen- 
timent généreux  qui  a  inspiré  à  votre  Gouvernement  ime  mesure  si 
conforme  au  progrès  général  de  l'hutnanité. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  di  Lbots* 
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Le  priAee  de  la  t^Ut  d*il.liTergiië,  «lii%*ttMUleiÉ»  de  Wimtk9% 
à,  Londres,  û,  là.  ^Mluyti  de  LhtiTs* 

loixdrQs,  I9  18  Qoyemhre  1865. 

Honneur  le  Ministre,  k  noavelle  apportée  ptir  la  dernière  malle  dtt 
Pacifique,  de  la  mise  en  état  de  blocus  dés  ports  du  Gtilii  par  reflod-* 
dre  espagnole ,  a  cansé  une  vive  émotion  dans  le  liant  oommerce  de 
Uverpool  et  de  la  Cité  de  Londres. 

Les  relations  commet^ciales  de  l'Angleterre  avec  dette  République 
ont  pris,  depuis  un  certain  temps,  ilne  extension  et  une  importante 
qtie  l'ordre  intérieur  et  la  paix  au  dehors»  si  heoreâsement  présenés 
jusqu'à  ce  jour  par  le  Gouvernement  de  Santiago,  au  milieu  des  fré- 
quentes commotions  politiques  des  États  environnants^  ont  singulier 
rement  contribué  à  encourager  et  à  fortifier.  Votre  Excellence  en 
pouira  jtt^er  par  &^  fait,  que  le  chiffre  total  des  importations  et  des 
exportations  entre  les  deux  pays,  qui,  en  1849,  n'excédait  guère  huit 
milJions  et  demi  de  dollars,  a  atteint,  en  1864,  vingt-quatre  millions 
de  dollars. 

Dn  grand  meeting  a  été  tenu  à  Liverpool  par  les  principaux  repré- 
sentants du  commercé,  et  une  flépUtation  a  été  tiommée  pour  appe- 
ler la  sollicitude  du  Principal  Secrétaire  d'Ëtat  de  la  Reine  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  sauvegarder  ces  intérêts.  Je  dois  ajouter  que 
Lord  Glarendon  lui-même,  que  j'ai  vu  hier  soir,  m'a  paru  partager 
jusqu'à  un  certain  point  Témotion  produite  par  cet  Incident. 

AgtéeZy  etc.  Signé  :  Prince  de  la  Tour  d'Auveroke. 


■•  Ihresy»  de  I^Ihits  mm  eomie  de  ClimMielopp-l4aiibat  et  A  H.  Bélile» 
mUUsivee  de  1»  marine  et  du  eommeree. 

Parlé,  le  20  novembre  1865. 

Monsieur  et  cher  Collègue,  je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que 
Tamiral  Pareja,  commandant  en  chef  de  l'escadre  espagnole  du  Paci- 
fique, a  notifié  au  corps  consulaire  à  Valparaiso,  par  une  circulaire  en 
date  du  24  septembre  1865*,  la  rupture  des  relations  diplomatiques 

1.  Voir  Àrehiveày  1866,  tome  I,  page  39. 
%  Voir  ^roMm,  1866, 1. 1,  pagQ  7&. 
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entre  TEspagne  et  le  Chili,  et  la  mise  en  état  de  blocns  des  ports  de  L 
République.  En  affirmant  en  même  temps  son  désir  de  porter  le  moin 
dre  préjudice  possible  aux  intérêts  des  neutres,  ramii*al  Pareja  a  an 
nonce  qu'il  était  accordé  aux  navires  de  commerce  neutres,  qui,  ai 
moment  de  sa  notification  aux  Consuls  étrangers,  se  trouvaient  daD 
les  ports  du  Chili,  un  délai  de  dix  jours  pour  en  sortir,  soit  avec  car 
gaison,  soit  sur  le^t.  Il  était  entendu  que  les  capitaines  de  ces  bâti 
ments  devraient  d'ailleurs  établir  que  lâ  nationalité  qu'ils  revendî 
quaient  était  bien  celle  de  leurs  navires  avant  la  notification  di 
blocus,  et  cela  au  moyen  d'un  certificat  ad  hoc  délivré  par  leurs  con- 
suls. Ne  devaient  jouir  toutefois  du  bénéfice  du  délai  ci-dessus  que  lei 
bâtiments  chargeant  à  destination  d'un  port  neutre.  Ce  bénéfice  n'é- 
tait point  accordé  aux  navires  qui,  se  trouvant  dans  un  port  de  la  Ré- 
publique, y  chargeaient  à  destination  d'un  autre  port  chilien. 

Notre  agent  à  Santiago  s'est  empressé  d'informer  de  la  situation 
M.  le  Commandant  en  chef  de  notre  division  navale  du  Pacifique,  poui 
le  mettre  à  même  d'aviser  aux  mesures  de  protection  que  cooiporte- 
raient  les  circonstances. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuts. 


■•  Dr^ttjM  4e  LhiiTs  4  ■•  Mereler  de  Lestemile»  anliaaMUiemr 
de  FrMtee  *  Hmdrld. 

Paris,  le  21  novembre  1865. 
Monsieur,  on  doit  être  maintenant  informé  à  Madrid  des  incidents 
qui  se  sont  produits  à  l'arrivée  de  l'amiral  Pareja  dans  les  eaux  du 
Chili,  et  ont  eu  pour  effet  de  substituer  un  état  d'hostilités  déclarées 
aux  relations  amicales  que  l'arrangement  conclu  par  M.  Tavû*a  sem- 
blait avoir  rétablis  entre  l'Espagne  et  le  Chili. 

Nous  ne  prétendons  nullement  nous  faire  les  juges  des  griefs  de 
l'Espagne,  pas  plus  que  nous  ne  voudrions  gêner  son  action  ou  les  dén 
'  monstralions  militaires  auxquelles  elle  croirait  devoir  recourir;  c'est  à 
elle  seule  qu'il  appartient  de  décider  ce  que  réclame  le  soin  de  son 
intérêt  et  de  son  honneur.  Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho-^ 
lique  comprendra  que  celui  de  l'Empereur  se  préoccupe  aussi  des  in- 
térêts considérables  du  commerce  français  au  Chili,  et  qu'il  désire  quel 
l'action  des  belligérants  se  renferme  dans  les  limites  fixées  par  le  droi^ 
des  gens.  C'est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  je  vous  prie.  Mon- 
sieur, de  présenter  au  Premier  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  des  obser- 
vations qui  nous  sont  en  même  temps  dictées,  je  me  plais  à  le  dire, 
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par  le  sentimeot  des  relations  amicales  que  noas  entretenons  avec  le 
Cabinet  de  Madrid. 

Autant  que  nous  pouvons  en  juger  par  les  informations  qui  nous 
sont  déjà  parvenues,  M.  Tamiral  Pareja,  en  déclarant  les  ports  du  Chili 
en  état  de  blocus,  n'aurait  accordé  aux  navires  neutres,  pour  tenniner 
leors  transactions  et  quitter  ces  ports,  qu'un  délai  de  dix  jours;  ce 
délai  est  bien  court,  et  les  règles  consacrées  par  Tusage  en  pareille 
matière  autorisaient  le  commerce  neutre  à  compter  sur  une  plus, 
grande  latitude  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires,  avant  le  commence- 
ment des  hostilités.  En  outre,  M.  le  Commandant  en  chef  des  forces 
espagnoles  paratt  avoir  déclaré  en  état  de  blocus  les  côtes  du  Chili 
dans  toute  leur  étendue,  tandis  que  le  nombre  des  b&timents  dont  il 
dispose  ne  lui  permettrait  pas  de  prendre  une  pareille  mesure.  Cette 
manière  de  procéder  ne  serait  pas  conforme  à  la  règle  du  droit  des 
gens  qui  veut  que  le  blocus,  pour  être  reconnu,  soit  effectif,  et  je  ne 
doute  point  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  ne  s'em- 
presse de  déférer  sur  ce  point  à  l'observation  que  vous  lui  présente- 
rez, et  n'adresse  les  instructions  nécessaires  à  M.  Tamirai  Pareja. 

Il  serait  à  désirer  que  les  paquebots-poste,  qui  sont  chargés  de  trans- 
porter les  col'respondances,  pussent  continuer  leur  service  nonobstant 
le  blocus.  Vous  voudrez  donc  bien  faire  connaître  à  M.  Bermudez  de 
Castro  rintérét  que  nous  attacherions  à  ce  que  les  bâtiments  dont  il 
s'agit  lussent  Tobjet  d'une  exception  qu'il  serait,  d'ailleurs,  facile  d'éta- 
blir sans  nuire  à  Tefflcacilé  des  opérations  militaires. 

En  appelant  sur  ces  divers  points  l'attention  de  M.  le  Secrétaire  d'É- 
tat, vous  ne  manquerez  pas  d'exprimer  à  Son  Excellence  M.  Bermudex 
de  Castro  nos  vœux  les  plus  sincères  pour  le  prompt  rétablissement 
des  rapports  pacifiques  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  et  de  l'assurer  que 
0008  serions  heureux  d'y  contribuer. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  dk  Lhuys. 


M.  DM«yB  de  lAwjm  an  primée  de  la  Toar  d'AmTergae, 
4  Leadres. 

Paris,  le  22  novembre  1865. 
Prince,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  vient  de  recevoir  les  dépê- 
ches par  lesquelles  le  Consul  général  de  Sa  Majesté  au  Chili  rend 
compte  des  incidents  qui  ont  suivi  l'arrivée  de  l'amiral  Pareja  devant 
Valparaiso.  La  rupture  inopinée  des  relations  de  l'Espagne  avec  le  Ca- 
binet de  Santiago  est  un  événement  aussi  regrettable  en  soi  que  pour 
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Je  coromeroft  étranger  au  Chili.  Notre  intention  ne  sf^uraît  âtre,  assu- 
rémenty  ni  de  nous  prononcer  sur  le  caractère  dç9  réclamations  du 
Gouvemement  aspagnoli  ni  de  lui  contester  le  droit  de  prendre  les 
itt^aures  de  rigueur  qu'il  croit  devoir  adopter.  Uai»  ce  que  nous  sooi- 
mes  fondés  h  lui  demander^  aussi  bien  qu'au  Chili,  c'est  que,  dans 
rezercioe  de  son  droit  de  belligérant,  il  ne  dépasse  pas  les  limites 
fixées  par  les  règles  internationales.  Le  lAocm  annoncé  deyra  notam- 
ment reyètir  le  caractère  effectif  qui  en  peut  seul  assurer  la  validité, 
ainsi  que  l'amiral  Pareja  Ta  constaté  lui-même  dans  ses  instructions 
aux  officiers  de  son  escadre^  Je  charge  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Madrid  de  rappeler  au  Gouyemement  espagnol  ce  que  les  neutres  sont 
en  droit  d'attendre,  en  pareilles  circonstances,  des  belligérants.  Je 
l'invite  k  exprimer  en  même  temps  le  vœu  que  les  steamers  de  la  ligne 
du  Pacifique  puissent  continuer  leur  service  de  transport  des  corres- 
pondances, nonobstant  les  hostilités.  Nous  avons  déjà  donné  un  exem- 
ple de  semblable  tolérance  au  moment  où  nous  bloquions  certains 
points  de  la  côte  occidentale  du  Mexique. 

Nous  souhaitons  bien  vivement  que  le  conflit  qui  vient  d'éclater  ne 
prenne  pas  de  plus  graves  proportions,  et,  si  Tune  et  l'autre  des  Puis- 
sances qui  s'y  trouvent  engagées  pensaient  que  nous  pouvons  quelque 
chose  pour  le  rétablissement  de  leurs  relations  amicales,  ^ous  serions 
certainement  heureux  d'y  concourir. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  LmjYS. 


■•  DMvyii  de  Lhpjs  ft  ■•  Florjt  eomsnl  i^néral  et  ehargé 
d'aflklres  de  Fnuiee  mm  Chili. 

Pari»,  le  22  novemBre  1865. 

Monsieur,  nous  avons  appris  avec  le  plus  vif  regret  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  et  la  brusque  ou- 
verture des  hostilités.  Il  ne  nous  appartient  pas  cependant  d'entrer 
dans  l'examen  4!^s  griefs  allégués  en  cette  circonstance  par  le  Cabinet 
de  Madrid,  ni  de  mesurer  les  satisfactions  qu'il  se  croit  endroit  d'exi- 
ger, et  nous  ne  saurions  prétendre  à  contrôler  les  mesures  de  rigueur 
auxquelles  il  lui  convient  de  recourir.  Ce  que  nous  sommes  fondés  à 
lui  demander  aussi  bien  qu'au  Chili,  c'est  de  ne  pas  dépasser  dans 
l'exercice  des  droits  de  belligérant  les  limites  assignées  par  les  règles 
internationales  et  par  le  respect  du  droit  des  neutres.  Il  va  de  soi,  no- 
tamment, que  le  blocus  annoncé  conservera  partout  le  caractère  effectif 
dont  M.  l'amiral  Pareja  a  constaté  lui-même  la  nécessité  dans  ses  in- 
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fait  (Murt  ai|  fiourerneDient  espagnol  da  l^impresiion  que  ne»  ations 
re«s«ntie  ûe$  jxmvellesdtt  Chili.  J'ai  invité^  cependMit^  TAmbassadeur 
<le  Sa  Hajertô  i^  Madrid  à  exprimer  le  visu  que  les  steamera  de  la  ligne 
do  Pacifique  puissent  eontkiner  leur  senrice  de  transport  de  corres- 
pondances nonobstant  les  l^ostililé^.  Nous  aïoQs  d^  donné  Tetemple 
d'ime  seniblable  tolérance  au  moment  çà  nous  bloquions  certains 
pofaits  de  la  c6te  ooeidistale  du  Meiiqne4  fe  n'ai  pas  à  me  prononcer 
ici  sur  la  question  de  l'emploi  des  corsaires  par  les  deux  belligérants, 
n  est  cesteia  que  FEapagbe  a  refusé  d'adhérer  au  prineipe  de  Taboli- 
tion  de  la  course.  On  ne  saurait  donc  lui  contester  le  droit  de  délivrer 
des  lettres  de  marque,  et  son  adversaire  peut  en  inférer  que  le  même 
droit  lui  appartient. 

Je  n'a|  pas  besoin  de  vqus  recoi^mancjer,  MoQsieur^  de  copsQrver, 
dans  les  circonstances  délicates  où  vous  vous  trouvez  placé,  Tattitude 
impartiale  et  réservée  qui  doit  être  invariablement  celle  des  Représen- 
tants des  Puissances  neutres.  Cette  attitude  n'exclut  pas  la  recherche 
des  moyens  de  concilier  un  différend  dont  nous  avons  nqus-mémes  à 
souffrir.  Les  rapports  amicaux  que  nous  entretenons  avec  le  Chili  et 
avec  l'Espagne,  non  moins  que  les  intérêts  de  notre  commerce,  pour 
lesquels  la  crise  actuelle  est  une  cause  de  grave  perturbation,  nous 
portent  à  désirer  que  le  conflit  qui  vient  d'éclater  ^it  promptement  un 
terme.  Si  donc  on  venait  à  penser,  d'une  part  comme  dé  l^autre,  que 
nous  pourrions  conU-ibuer  au  rétablissement  des  relations  du  Gouver- 
nement espagnol  et  du  Gouvernement  chilien,  on  nous  trouverait  dis- 
posés à  nous  employer  pour  amener  un  résultat  si  désirable. 

Recevez,  etc.  S^^né  :  Prooyn  de  LHUts. 


M.  BV0«7M  de  iili«79  Étn  pvlnee  de  Ui  TumP  d*A«irér««e* 

Paris,  le  27  novembre  1866« 

Prince,  M.  Grey  a  été  chargé  de  m'enlretenir  du  différend  de  l'Es- 
pagne avec  le  Chili.  Il  m'a  fait  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  n'avait  adressé  à  l'Espagne  aucune  offre  de  média- 
tion, mais  que  la  Gabûiet  de  Lendies  «rait  di^[ios4  à  une  démarche 
de  cette  nature,  s'il  avait  au  préalable  des  raisons  de  croire  qu'elle 
serait  acceptée.  Lord  fflarendon  pense  que  telle  serait  la  meilleure 
manière  de  procéder,  et  îl  espère  que  nous  n'hésiterons  point  à  adopter 
une  semblable  ligue  de  conduite.  Je  sm  en  mesure  de  vous  dire  que 
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nous  ii^arons  pas  attœdu  cette  communication  pour  manifester 
notre  sentiment,  et  que  nous  arons  à  cet  égard  devancé  le  vcea  do 
Gouvernement  anglais.  Tai  écrit,  en  effet,  à  Madrid  le  21  de  ce  mois, 
et  à  Santiago  le  22,  que,  si  les  parties  Pavaient  pour  agréable,  nous 
serions  disposés  à  seconder  un  rapprochement  dans  la  forme  qui 
paraîtrait  la  plus  convenable  et  la  plus  opportune.  C'est  en  ce  sens  que 
les  Représentants  de  l'Empereur  en  Espagne  et  au  Chili  sont  invités 
à  s'exprimer^  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  informer  lord  Cla- 
rendon. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 


M.  DMvyn  de  Lhoys  à  ■•  Hercler  de  Lesteade»  à  Hadrld. 

Paris,  le  28  novembre  1865. 

Monsieur,  depuis  votre  entretien  avec  le  maréchal  0*Donnell,  vous 
avez  reçu  les  informations  que  je  vous  ai  adressées  le  21  de  ce  mois, 
et  vous  avez  pu  indiquer  à  M.  le  Président  du  Conseil  comment  le 
Gouvernement  de  TEmpereur  envisage  les  complications  survenues 
entre  l'Espagne  et  le  Chili  depuis  l'arrivée  de  M.  l'amiral  Pareja.  J'ai 
fait  savoir  aussi  à  Santiago  que  nous  serions  disposés  à  seconder  un 
rapprochement  dans  le  cas  où  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  nous 
demanderait  d'y  contribuer. 

M.  Grey  a  été  chargé  par  lord  Clarendon  de  me  dire,  de  son  c6té, 
que  le  Gouvernement  britannique  n'avait  adressé  aucune  ofifre  de 
médiation,  mais  que  le  Cabinet  de  Londres  serait  prêt  à  proposer  ses 
bons  offices  s'il  avait  la  certitude  qu'ils  seraient  acceptés.  Le  Principal 
Secrétaire  d'Ëtat  me  faisait  exprimer  en  même  temps  l'espoir  que 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  adopterait  la  même  ligne  de  conduite. 
Je  n'ai  eu  pour  répondre  à  la  communication  du  Cabinet  de  Londres 
qu'à  faire  connaître  à  M.  Grey  dans  quel  sens  je  vous  avais  déjà  écrit 
le  21  novembre,  et  à  M.  Flory  le  22  du  même  mois. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lmnrs. 


■•  Drosyii  de  IJi«irs  &  ■•  Hereler  de  Lesteade,  à  Hmdrld. 

Paris^  le  4  décembre  1865. 

Monsieur,  j'ai  reçu  le  rapport  en  date  du  24  du  mois  dernier,  dans 
lequel  vous  me  faites  connaître  l'entretien  qui  avait  eu  lieu  entre  le 
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marédial  ODonnell  et  M.  le  ministre  d'Angleterre,  et  celui  que  wus 
avez  eu  i^os-méme  avec  M.  le  Président  du  Conseil,  au  sujet  des 
affaires  du  Chili. 

Son  Excellence  ayant  bien  voulu  vous  dire,  ainsi  qu'à  M.  Grampton, 
que  le  Cabinet  de  Madrid  serait  disposé  à  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération toute  proposition  que  la  France  et  TAngleterre  jugeraient 
pouvoir  être  acceptée  par  TEspagne  sans  préjudice  pour  sa  dignité  et 
son  honneur,  nous  sommes  entrés  en  pourparlers  avec  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  pour  rechercher  les  termes  d'une  en- 
tente. Ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé  par  le  télégraphe,  nous  sommes 
tombés  d'accord  sur  les  bases  d'un  arrangement  qui  me  paraît,  comme 
à  lord  Clarendon ,  pouvoir  être  honorablement  suggéré  aux  deux 
parties.  Je  vous  transmets  une  copie  du  Mémorandum  dont  j'ai  arrêté 
hier  les  termes  avec  le  Cabinet  de  Londres.  Vous  voudrez  bien,  après 
vous  en  être  entendu  avec  M.  Grarapton,  communiquer  ce  document 
à  H.  le  maréchal  O'Donnell.  Si,  comme  nous  l'espérons.  Son  Excel- 
lence y  donne  son  approbation,  les  Agents  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre à  Santiago  seront  invités  à  provoquer  de  même  l'adhésion  du 
Gouvernement  chilien  et  à  faire  connaître  à  H.  l'amiral  Pareja  le 
résultat  de  leur  démarche.  Il  importerait  donc  que  cet  oflicier  général 
reçût  des  instructions  l'autorisant  à  signer  une  Convention  avec  le 
Chili,  dès  que  le  Gouvernement  de  cet  État  aurait  accepté  les  clauses 
de  l'arrangement  proposé  aujourd'hui  à  l'approbation  du  Cabinet  de 
Madrid. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Drouto  de  Lhuys. 


■•  Mercier  de  Losteade  à  M.    Drenya  de  IJisjs. 

Madrid,  le  7  décembre  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  le  courrier  de  l'Ambassade,  arrivé  dans  la 
matinée,  nous  a  apporté,  à  mon  cdlègue  et  à  moi,  les  bases  de  l'ar- 
rangement du  différend  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  que  Votre  Ex- 
cellence, de  concert  avec  lord  Clarendon,  suggère  au  Cabinet  de 
Madrid. 

Je  me  suis  immédiatement  rendu,  avec  H.  Crampton ,  chez  M.  le 
Premier  Secrétaire  d'État  pour  lui  faire  part  de  cette  communication. 
U  en  connaissait  déjà  le  caractère  et  la  substance  par  les  correspon- 
dances du  marcpiis  de  Lema,  et  nous  l'avons  trouvé  tout  préparé  à  y 
lairc  un  accueil  dont  nous  ne  pouvons  être  que  satisfaits.  Après  avoir 
eotendu  la  lecture  de  la  dépêche  que  m'avait  adressée  Votre  Excel- 
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Umce  et  du  Ménorandum  qni  y  était  joint, il  nous  a  dit  que  la  aolntion 
que  nous  propoeions  lui  paraissait  de  nature  à  être  prise  en  sérieuse 
considération,  et  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  reiaminerait  anec 
le  sincère  désir  d'écarter  toutes  les  difficultés. 
VeuUleE  agréer,  etc.  Signé  :  Mxrcibr  m  LoshbH^b. 


«•  «ereier  de  hmmt^àm  à>  M.  Prmfii  âm  Uiiqw. 

(Dépêche  télégraphique,) 

Madrid,  la  11  déoembn  IS^S. 

Le  Gouvernement  de  la  Reîne  accepte  les  bons  offices  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  dans  Taffaîre  du  Chili.  Il  donne  son  assen- 
timent au  Mémorandum  présenté  par  les  Puissances. 

Signé  :  Mercier  de  Lostende. 


M.  DronyM  d«  Lhiiye  â  M*  Flory,  eeMSttl  géBéyal  ée  Fnuiee 

a«  ChUI. 

Paris,  iB  14  déçembM  1866. 

Monsieur,  le  travail  qui  se  faisait  entre  les  Cabinets  de  Paris,  de 
Londres  et  4e  Madrid,  a  eu  le  résultat  que  nous  en  espérions.  Le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  sont 
tombés  d'accord,  en  premier  lieu,  sur  la  rédaction  d'un  Mémorandum 
précisant  les  conditions  qui  permettraient  à  l'Espagne  et  au  Chili  de 
terminer  de  la  manière  la  plus  équitable  leurs  différends.  Je  vous  en 
envoie  le  texte.  Communiqué  par  nos  Représemants  au  Oabinet  de 
Madrid,  il  a  obtenu  l'entière  adhésion  de  ce  dernier,  qui  a  déclaré 
accepter  avec  plaisir  les  bons  ofQces  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  faciliter  un  arrangement  sur  les  tMises  qu'elles  lai  indi- 
quaient. Nous  ne  saurions  mettre  en  doute  que  le  Cabinet  de  Santiago 
ne  considère,  à  son  tour,  comme  parfettemenl  honorable  l'arrange- 
ment que  nous  avons  cru  pouvoir  proposer  avec  la  même  confiance  à 
l'une  et  à  l'autre  Puissance.  Je  vous  invite  donc,  en  combinant  toutes 
vos  démarches  avec  celles  de  votre  Collègue  d'Angleterre  qui  reçoit 
des  instructions  analogues  aux  vétres,  à  porter  ce  Mémorandum  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  chilien  et  à  faire  tous  vos  efforts  pour 
que  le  différend  soit  réglé  conformément  aux  dispositions  tracées  par 
ce  document. 

Recevez,  etCc  Signé  :  Drocth  de  Lhuts. 
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P*  S.  —  Il  ya  sans  dire,  Monsieuri  qm  W  proframoi^  4e  edQci- 
Ij^tion  qui  yous  a8t  indiqué  n'est  pas  tellement  invariable  qne  vous  ne 
poissiez  admettre,  de  coneert  avec  Yolre  Goiiègue  d'Angleterre»  les 
modifications  on  les  tempéraments  qui  seraient  de  nature  à  être 
ftgréés  par  les  deux  parM^s  et  k  facilitar  Taceord. 


■•  Brovyii  de  Ltey«  •«  pfrinee  de  lu  Tour  d'AuTergue, 
à  LeiidyeÉ. 

Poris^  le  1&  décemWe  1865. 

Prince,  j'ai  écrit  en  date  d'hier  à  notre  Consul  général  au  Chili  pom* 
loi  faire  connaître  les  bases  de  l'arrangement  convenu  entre  nous  et 
TAngleterre,  et  accepté  par  le  Cabinet  de  Madrid.  Je  trace  en  même 
temps  à  M.  Flory  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  suivre  à  l'effet  de 
remplir,  de  concert  avec  le  Représealant  de  Sa  Majesté  Britannique, 
le  rôle  de  conciliation  dont  ces  deux  agents  vont  se  trouver  chargés, 
fai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de  ma  dépêche,  et  je  vous 
pried*en  donner  connaissance  à  lord  Clarendon.  Comme  il  pourrait 
se  produire,  d'après  les  circonstances  locales,  des  moyens  de  solution 
qui  ne  se  seraient  pas  présentés  h  notre  esprit,  et  atin  de  laisser  à 
l'action  de  nos  agents  toute  la  latitude  désirable  dans  l'intérêt  de  la 
paiï,  j'autorise  M.  Plory  à  ne  pas  considérer  comme  absolument  Inva- 
riable le  programme  qui  lui  est  indiqué,  et  à  y  apporter  au  besoin  les 
modifications  de  nature  à  être  agréées  par  les  deux  parties  et  sur  les- 
quelles il  se  serait  entendu  avec  son  Collègue  d'Angleterre. 

Agréez,  etc.  Signé  :  DRotTYN  de  Lhuys. 


dn  eommevoe  et  des  Uturumx.  j^ablle». 

Paris^  le  18  décembre  1865. 

Monsieur  et  cber  Collègue,  j'ai  reçu  les  dd99^  lettres  que  vous  m'a^ 
vez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  5  et  le  1 S  de  ce  moi^  relativement  aux 
affaires  du  Chili.  La  Chambre  de  commerce  du  Havre  et  la  Chambre 
syndicale  du  commerce  d'exportation  m'avaient  déjà  adressé  des 
communications  semblables  à  celles  que  vous  voulez  bien  me  tran^ 
mettre.  J'avais  répliqué  qu'il  ne  dépendait  pas  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  de  conjurer  les  conséquences  des  f&cheuses  complications 
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survenues  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  mais  qu'il  s'était  empressé  de 
rappeler  à  l'un  et  à  l'autre  des  belligérants  l'obligation  où  ils  se  trou- 
vaient de  veiller  à  ce  qu'aucune  infraction  aux  règles  internationales 
ne  vint  aggraver,  pour  les  neutres,  les  préjudices  malheureusement 
inhérents  à  l'état  de  guerre.  Dans  l'une  des  pièces  dont  vous  m'avez 
fait  l'envoi,  les  pétitionnaires  se  plaignent  particulièrement  de  l'insuf- 
fisance des  délais  accordés  aux  neutres  par  l'amiral  espagnol.  I^es 
observations  qu'ils  présentent  à  ce  sujet  reposent  sur  une  erreur  qu'il 
me  paratt  à  propos  de  vous  signaler.  Les  neutres  ne  sont  pas,  comme 
ils  le  croient,  en  droit  de  réclamer  un  délai  à  la  fois  pour  les  navires 
venant  du  large  et  pour  ceux  qui  se  trouvent  déjà  dans  les  ports  dé-> 
clarés  en  état  de  blocus.  C'est  seulement  à  ces  derniers  qu'il  est  de 
règle  d'accorder  un  certain  délai,  afin  de  leur  permettre  de  terminer 
leurs  transactions  et  de  s'éloigner.  Il  est  équitable,  en  effet,  que  des 
b&timents  entrés  dans  un  port  étranger,  lorsque  son  accès  était  entiè- 
rement libre,  ne  soient  pas  contraints  à  y  demeurer  par  la  mise  en 
état  de  blocus.  C'est  donc,  comme  vous  Tavez  vu  par  ma  lettre  du  20 
novembre,  aux  navires  placés  dans  cette  situation  que  l'amiral  Pareja 
a  accordé  un  délai  de  dix  jours  pour  sortir  des  ports  chiliens,  soit  avec 
cargaison,  soit  sur  lest.  J*ai  d'ailleurs,  comme  les  pétitionnaires,  jugé 
que  ce  terme  était  un  peu  court  et  j*ai  chargé  l'Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  à  Madrid  d'en  faire  l'observation  au  Cabinet  espagnol.  Je  n*ai 
dû  invoquer»  toutefois,  aucune  règle  absolue,  les  belligérants  étant  les 
seuls  juges  de  la  latitude  qu'ils  entendent  accorder  aux  neutres  à  cet 
égard.  Quant  aux  b&timents  de  commerce  qui  se  présentent  devant  un 
port  dont  le  blocus  a  été  déclajré  et  est  effectif,  l'usage  ne  les  autorise 
pas  à  compter  qu'il  leur  sera  laissé  un  délai  semblable  pour  y  péné- 
trer. Il  est  facile  de  comprendre  que,  s'il  en  était  autrement,  un  blocus 
perdrait,  dans  bien  des  cas,  toute  son  efficacité,  ou  ne  pourrait  plus 
s'exercer  au  moment  le  plus  opportun.  Il  est  un  autre  point  dans  la 
mesure  adoptée  par  H.  le  Commandant  des  forces  espagnoles  qui 
avait  motivé  de  ma  part  des  observations  auprès  du  Cabinet  de  Madrid. 
Sa  déclaration  de  blocus  s'appliquait  à  l'ensemble  des  côtes  du  Chili, 
tandis  que  les  forces  dont  il  dispose  ne  lui  permettent  évidemment 
pas  de  le  rendre  effectif  sur  une  aussi  grande  étendue  de  littoral. 
M.  l'amiral  Pareja  a  senti  de  lui-même  la  convenance  de  restreindre 
la  mesure  qu'il  avait  prise,  et  mes  dernières  informations  m'appren- 
nent qu'il  a  timité  son  blocus  aux  six  ports  chiUens  suivants  :  Yalpa- 
raiso,  Coquimbo,  Caldera,  Herradura,  Tome,  Talcahuano.  Les  bâti- 
ments de  commerce  pourront  donc  entrer  dans  les  autres  ports  de  la 
RépubUque. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 
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M.  •■««TM  ée  Utoys  â  M.  Mereler  é«  LasteBde*  â  IkUlrlé* 

Ptris,  le  19  décembra  1S65. 

Monsieur,  j'ai  reçu  avec  votre  dernière  dépèche  la  réponse  du  Pre« 
mier  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Catholique  à  la  communication 
par  laquelle  vous  lui  faisiez  connaître  Tarrangement  amiable  proposé 
par  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  en  vue  de  terminer  le  diffé- 
rend qui  divise  l'Espagne  et  le  Chili.  II  en  résulte  que  le  Cabinet  de 
Madrid,  désirant  mettre  fin  à  une  situation  préjudiciable  aux  deux 
pa;Sy  accepte  les  bons  offices  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
sur  les  bases  indiquées  par  elles.  Nous  espérons  que,  de  sou  côté»  le 
6oQ?emement  chilien  se  montrera  disposé  à  se  rallier  à  cet  arrange- 
ment. J'ai  à  cet  effet  informé  notre  Consul  général  au  Chili  des  inten- 
tions conciliantes  du  Cabinet  de  Madrid,  et  je  lui  ai  transmis  des  ins- 
tructions analogues  à  celles  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  adresse  de  son  côté  à  son  agent  à  Santiago.  Elles  lui  pres- 
crivent d'insister  vivement  auprès  du  Gouvernement  chilien  pour 
obtenir  son  adhésion  aux  conditions  indiquées  dans  notre  Mémoran- 
dum^ et  de  ne  rien  négliger  pour  faciliter  un  rapprochement  entre 
rispagne  et  le  Chili.  Je  fais  en  même  temps  connaître  à  M.  Flory  les 
ordres  envoyés  de  Madrid  à  M.  l'Amiral  Pareja,  et  dont  M.  l'Ambassa- 
deur d'Espagne  a  bien  voulu  me  communiquer  la  teneur.  J'indique  à 
notre  Agent  les  mesures  à  prendre  pour  constater  le  rétablissement 
des  bons  rapports  entre  les  deux  Gouvernements,  dans  le  cas  où  il 
s'effectuerait,  comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuys. 


AFFAIRES  DE  LA  PLAT  A  ^ 


■•  Malllefer»  eonmil  npéséral  et  chargé  é'aAUFes  de  Fnuiee 
A  ■•BteTldee,  à  ■•  Dr^ayM  de  lihnjs. 

Montevideo,  le  14  janvier  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  la  division  du  général  brésilien  Menna  Bar- 
reloétant  arrivée  le  29  décembre  dans  les  murs  de  Paysandu,  l'attaque 
&  recommencé  dès  la  matinée  du  31.  Cinq  canonnières  et  huit  mille 

l  Toir  Àrchivuy  1865,  toms  U,  page  212. 
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hommes,  tant  Brésiliens  que  Colorados,  y  ont  pris  part,  et  après  cin- 
quante-deux heures  de  combat  la  ville  est  tombée  aux  mains  des  as- 
siégeants. La  fiduvelle  de  la  chule  dd  Paysindu  à  naturellement  pro- 
duit une  vive  émotion  à  Montevideo,  dont  les  habitants  ont  craint  de 
se  voir  à  leur  tour  attaqués  par  les  forces  alliées.  Le  Gouvernement 
a  pris  à  la  hâte  des  mesures  de  défense  :  la  ville  s'entoure  de  fossés, 
de  retranchements,  de  fortins,  et  Ton  voit  déjà  dans  l'enceinte  retran- 
chée les  milices  que  Ton  a  rappelées  de  la  campagne.  Le  Orouverne- 
ment  de  M.  Aguirre  a,  d'un  autre  côté,  pris  une  résolution  que  je  dois 
porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  ;  il  a  chargé  d'une  mis- 
sion en  Europe  M.  Gandidô  Juanico,  président  dU  tribunal  d*appel. 
Cet  envoyé  va  partir  incessamment. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Maillefer. 


M.  l^tiya  ée  Llinya  â  M.  Matlleier»  â  HMitevldeo. 

PariB^  le  6  mars  1865. 

M.  Juanico  est  arrivé  à  Paris,  et  je  ct-ois  devoir  vous  faire  connaître 
à  titre  d'information  le  résumé  de  mon  entretien  avec  lui.  M.  Juanico 
m'a  fkit  part  des  appréhensions  qne  la  conduite  et  les  voes  du  Brésil 
inspirent  à  son  Gouvernement.  Suivant  lui,  les  réclamations  de  la 
Cour  de  Rio  ne  seraient  qu'un  prétexte  pour  attenter  à  l'indépendance 
de  la  République  orientale.  L'absorption  de  l'Uruguay  par  l'empire 
voisin  serait  le  but  réel  que  l'on  poursuivrait  en  prétendant  ne  cher- 
cher que  la  réparation  de  griefs  niai  fondés.  Les  Gouvernements  qui 
ont,  comme  la  France,  de  grands  intérêts  et  de  nombreux  nationaux  à 
protéger  dans  la  bande  orientale  ne  sauraient  voir  avec  indifférence 
se  réaliser  les  desseins  du  Cabinet  brésilien.  Sous  le  rapport  commer- 
cial comme  sous  le  rapport  politique,  les  résidents  étrangers  jouissent 
à  Montevideo  du  traitement  le  plus  favorable  au  développement  de 
leurs  intérêts.  La  liberté  de  navigation  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses 
afiflfimls  est  essentfellenient  Kée  au  maintien  de  rexi8teno6  de  l'Uru- 
guay comme  État  indépendant  sur  la  rive  gauche.  Les  Puissances 
n'auraient  pas  à  se  louer  de  la  substitution  du  régime  administratif 
et  douanier  du  Brésil  au  régime  actuel  de  l'Uruguay.  L'extension  à 
cette  contrée  de  l'institution  de  l'esclavage  achèverait,  en  outre,  d'y 
transformer  les  conditions  du  travail  et  de  la  propriété  de  la  manière 
la  plus  tristement  préjudiciable  à  tous  ceux  qu'une  législation  libérale 
et  un  autre  état  de  choses  avait  appelés  à  Montevideo.  Enfin  la  guerre, 
en  se  prolongeant,  et  quel  qu'en  fût  le  rdsukat,  loipoaertil  àrVm- 
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guay  des  charges  écrasantes,  qui  raineraient  toutes  ses  ressources 
et  le  placeraient  dans  Fimpo^siblUté  de  tenir  ses  engagements  vi^ 
à-vis  de  ses  créanciers  étrangers.  Toutes  ces  considérations  de^ 
Talent  déterminer  la  France  à  interposer  sa  méditation  entre  les  bet 
Itérants. 

Tai  répondu  à  M.  Jaanico  que  nous  avions  déploré  k  guerre  dans 
laquelle  son  pays  se  trouvait  engagé»  et  que  nous  avions  prévu  avec  un. 
Tif  regret  les  préjudices  qui  eu  pourraient  résulter  pour  les  intérêts 
étrangers.  Dès  le  début  du  conflit,  nous  nous  étions  préoccupés  de 
ses  conséquences  et  de  son  dénoûment ,  et  nous  devions  accepter 
comme  loyales  et  sincères  les  assurances  formelles  et  réitérées  de  la 
Cour  de  Rio^  qu*eUe  ne  songeait  h  porter  auimne  atteinta  à  Tintôgrité 
et  à  l'indépendance  souveraine  de  TÉlat  oriental.  En  présence  de  Taf- 
firmation  très-nette  qu'elle  ne  poursuivait  que  la  réparation  de  torts 
dont  nous  n'étions  pas  juges,  nous  devions  décliner  la  ipédiation  que 
le  Cabinet  de  Montevideo  voudrait  nous  déférer.  En  acceptant  de 
nous  interposer  entre  les  deux'  parties,  nous  devrions  nous  attendre 
aox  résistances  du  Brésil,  résistances  dont  nous  ne  pourrions  triom- 
pher sans  doute  qu'en  recourant  à  une  pression  qui  allérçrait  promp- 
tement  le  caractère  amical  et  conciliant  que  nous  voudrions  conserver 
à  nos  démarches.  Or  nous  n'entendons  pas  intervenir  seuls  d'une  ma- 
nière plus  active  dans  la  question.  En  toute  hypothèse,  nous  ne  nous 
serions  immiscés  directement  dans  le  conQit  existant  que  de  concert 
avec  le  Gouvernement  anglais.  Nous  avons  consulté  à  ce  sujet  le  Cabi- 
net de  Londres,  dont  les  intérêts  sont  identiques  aux  nôtres,  et  que 
des  actes  publics  autorisent  plus  que  nous  encore  à  veiller  à  l'indé- 
pendance de  l'Uruguay  ;  il  nous  a  fait  connaître  son  intention,  publi- 
quement manifestée  depuis,  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
la  lutte  actuelle.  Nous  n'avons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne  person- 
nellement, de  motifs  assez  puissants  pour  agir  différemment.  J'ai 
ajouté  que  cette  attitude  ne  nous  empêcherait  pas  de  suivre  avec  la 
même  sollicitude  la  iharchd  des  événements  dani  ces  centrées. 

Recevez,  etc. .  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


■•  PyyH  Ile  lihvys  &  ■•  de  Vermonillet»  eUeryé  â*affalree 
ae  Fnuiee  *  Bsenoe-Ayree. 

Paris,  le  24  juin  1865. 

Monsieur^  la  lutte  déflidtivement  déclarée  entre  le  Paraguay,  d'une 
part,  et  les  Gafatiiets  de  Rio»  de  Montevideo  et  de  Buenos^yres,  d'au- 
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tre  part,  ne  doHpas,  quelque  regret  qu'elle  nous  inspire  au  point  de 
Yue  du  trouble  qu'elle  perpétue  dans  le  bassin  général  de  la  Plata, 
nous  faire  dévier  de  la  ligne  de  neutralité  que  nous  nous  sommes 
tracée.  Notre  préoccupation  doit  se  porter  exclusivement  sur  la  pro- 
tection dont  nos  nationaux  pourraient  avoir  besoin.  Tapprouve  donc 
la  sollicitude  qui  vous  a  amené  à  demander  à  M.  l'amiral  Ghaigneau 
d'avoir  la  canonnière  la  Décidée  à  votre  disposition. 
Recevez,  etc.  Signé  :  Drouym  de  Lhctts. 


M.  de  Vemovlllet  à  M.  Ibr^ujm  de  Lkays. 

Baenos-Ayres,  le  14  juillet  1866. 

Monsieur  le  Ministre,  les  Français  habitant  la  ville  de  Paso  de  les 
Libres  (Restauracion),  aujourd'hui  si  directement  menacée  par  la 
guerre,  et  ceux  de  la  Goncordia,  m'ayant  fait  demander,  de  vive  voix 
et  par  écrit,  l'envoi  d'un  de  nos  bâtiments  dans  leurs  parages,  j'ai  cru 
devoir,  après  m'ètre  entendu  verbalement  avec  le  commandant  de  la 
Décidée^  lui  adresser  les  instructions  ci-jointes,  en  le  priant  de  se 
rendre,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  eaux  de  l'Uruguay.  En  présence 
des  événements  qui  se  passent  sur  ce  fleuve,  je  ne  saurais  refuser  à 
nos  compatriotes  J'envoi  momentané  de  ce  navire,  dont  la  mission  sera 
semblable  à  celle  qu'il  a  déjà  remplie  à  Fray-Benlos  et  à  Paysandu. 
J'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  approuver  la  disposition 
que  j'ai  prise. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  de  VERNOuniET. 


M.  de  Vemovlllet  *a  CommmBdamf  de  «  1*  Déeidée.  » 

Buenos-Ayres,  le  14  Juillet  1865. 

Monsieur  le  Commandant,  l'approche  de  l'armée  paraguayenne  du 
Paso  de  los  Libres  et  de  la  Goncordia,  me  paraissant  dénature  àrendre 
votre  présence  utile  aux  résidents  français  de  ces  deux  villes,  je  viens 
vous  prier  de  vouloir  bien  vous  mettre  en  mesure  de  remonter  le 
fleuve  jusqu'à  la  Goncordia,  où  vous  n'auriez,  d'ailleurs,  à  rester  que 
le  temps  qui  vous  paraîtra  nécessaire. 

Gonformément  au  désir  exprimé  par  M.  le  contre-amiral  Ghaigneau, 
dans  les  instructions  qu'il  vous  a  laissées  à  la  date  du  10  mai,  vous 
voudrez  bien  informer  confidentiellement  M.  Maillefer  de  votre  dé- 
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part,  en  tous  mettant  à  sa  disposition  ponr  les  points  de  la  rive  gauclie 
de  l'Drugaay  devant  lesquels  vous  aurez  nécessairement  à  passer.  J'é- 
cris d'ailleurs  directement  à  ce  sujet  à  notre  chargé  d'afEaires  à 
Montevideo. 

Une  fois  vos  préparatifs  terminés,  vous  devrez,  du  reste,  quitter 
sans  retard  cette  dernière  ville,  pour  arriver  le  plus  tôt  possU)le  aux 
environs  de  la  Goncordia. 

Je  connais  trop  le  zèle  et  la  prudence  dont  vous  avez  déjà  donné 
tant  de  preuves,  pour  insister  longuement  sur  la  mission  que  j'ai 
riionneur  de  vous  confier. 

Tous  aurez^  s'il  y  a  lieu,  à  sauvegarder  les  intérêts  de  nos  natio- 
naux de  la  manière  que  vous  jugerez  le  plus  convenable,  tout  en  ap- 
portant dans  vos  démarches  la  plus  gr&de  modération,  et  en  con- 
servant, surtout  vis-à-vis  des  belligérants,  la  plus  stricte  neutralité. 
Cest  particulièrement  ce  dernier  conseil  d'impartialité  qu'il  importe 
de  répéter  sans  cesse  à  ceux  de  nos  compatriotes  avec  lesquels  vous 
pourrez  entrer  en  relations. 

Quant  aux  résidents  étrangers,  Espagnols,  Anglais  ou  Italiens,  vous 
n'hésiteriez  pas,  au  besdn,  à  leur  rendre  les  services  qu'ils  pourraient 
réclamer  de  vous  par  réciprocité  de  ceux  que  les  canonnières  des 
marines  anglaise  et  italienne  ont  récemment  prêtés  dans  le  Parana  à 
nos  compatriotes. 

Recevez, etc.  Signé:  de  Yshnouillet. 


■•  Droiiym  de  IJivtb  *  ■•  Lefebrre  de  Béeeartt  aUntotre 
de  Fnuiee  &  Baemoa-Ayres* 

Paris^  le  7  noTembre  1S6Ô. 

Monsieur,  j'écrivais  à  M.  de  Yemouillet  le  23  septembre  que  j'avais 
demandé  au  Cabinet  de  Londres  de  me  faire  connaître  son  avis  sur  la 
question  que  soulevait  l'incident  provoqué  par  la  présence  du  Dotterel 
dans  le  Haut-Parana.  Il  vient  de  nous  communiquer  les  instructions 
qu'il  a  transmises  à  son  représentant  à  Buenos -Ayres.  Le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  pense  avec  nous  que  l'état  de  guerre  actuel  et  Tal- 
liance  du  Cabinet  de  Rio  avec  celui  de  Buenos-Ayres  n'ont  pu  porter 
atteinte  au  principe  de  libre  navigation  proclamé  par  les  traités.  H  lui 
parait  seulement  un  peu  plus  délicat  peut-être  qu'à  nous  de  revendi- 
quer pour  les  navires  de  guerre  le  droit  de  remonter  les  eaux  de  la 
Plata,  dans  les  conditions  présentes,  aussi  librement  que  peuvent  le 
fedre  les  navires  marchands.  La  différence  entre  notre  sentiment  et  le 
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sien  est)  du  reste^  plus  apparente  qm  réelle,  car  nous  ne  eosleiioiiB 
point  que  notre  pavillon  de  guerre  soit  à  cet  égard  un  droit  absolu» 
s'appuyant  comme  pour  notre  pavillon  marchand  sur  les  termes 
mêmes  des  traités.  Nous  nous  bornons  à  invoquer  Fesprlt  des  actes 
internationaux  qui  ont  eu  pour  o^jet  d'ouvrir  de  la  manière  la  plus 
complète  le  bassin  intérieur  de  la  Plata  k  la  navigation  de  tous  les  peu* 
ples^etce  fait  qu'en  temps  ordinaire  nos  naviresde  guerre  sont  adinis  à 
remonter  le  Rio  de  la  Plata  et  ses  affluents  pour  y  protéger  nos  natio- 
naux ;  nous  nous  en  autorisons  pour  combattre  la  prétmtion  de  leur 
interdire  l'accès  de  ces  eaux  alors  justement  que  la  sécurité  de  nos 
résidents  peut  réclamer  l'apparition  de  notre  pavillon  de  guerre:  or 
c'est  en  définitive  à  cette  conclusion  qu'arrive  aussi  le  Gouvernement 
britannique  en  déclarant  d'Aord  que  le  commandant  du  Dotterel  ne 
mérite  aucun  blâme  pour  la  conduite  qu'il  a  tenue*  c'est'-à-dire  pour 
avoir  sauvé  la  personne  et  les  biens  des  sujets  anglais  en  évitant  soi- 
gneusement de  se  mêler  aux  hostilités*  En  outre,  il  ne  lui  semble  pas 
contraire  aux  règles  internationales  de  considérer  le  droit  des  sujets 
neutres  à  être  protégés  comme  aussi  bien  fondé  que  celui  des  belligé- 
rants à  établir  un  blocus.  A  la  vérité,  dès  qu*il  n'y  a  pas  danger  ma- 
nifeste pour  les  sujets  britanniques  à  agir  de  la  sorte,  il  juge  conve^ 
nable  que  le  bâtiment  de  guerre  qui  voudra  franchir  la  ligne  de  blo- 
cus ait,  à  cet  effet,  l'assentiment  des  forces  bloquantes,  et  il  a  chargé 
M.  Thomton  d'obtenir  du  Cabinet  de  Rio  la  permission  pour  les 
navires  de  guerre  anglais  de  remonter  les  rivières.  Hais  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  ce  que  nous  réclamions  aussi  en  pareil  cas  l'ac- 
quiescement des  belligérants  à  notre  passage  à  travers  la  ligne  de 
blocus>  toute,  réserve  étant  faite,  comme  il  est  indiqué  dans  la  dépêche 
à  M.  Thomton>  pour  les  circonstances  d'urgence  où  il  serait  Impossible 
de  chercher  à  s'assurer  de  cet  acquiescement  sans  laisser  en  péril 
évident  nos  nationaux  ou  leurs  intérêts.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu, 
qu'en  se  portant  immédiatement  à  leur  aide,  nos  navires  de  guerre 
se  borneraient  strictement  aux  mesures  de  protection  commandées 
par  les  circonstances.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'une  entente 
entre  les  agents  du  Département  et  les  Commandants  de  noB  forœs 
navales  devrait  toujours,  autant  que  possible,  décider  de  la  conduite 
à  tenir. 

Recevez,  etc.  Sigrn:  Droutn  m  Lhuts. 
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■•  LefebTve  de  Béeowt  *  M.  Dromn  de  LknyB. 

Baenos-Âyres,  le  9  novembre  1865. 

Monsieur  U  lihiûtre,  j'ai  re^  la  dépêche  que  Votre  Excellence  a 
bien  youIu  adresser  à  la  Légatiooi  sous  la  date  du  %Z  septembre.  U 
parait  constant  que  le  Gouvernement  argentin  et  les  Agents  brésiliens 
ont  renoncé  défait  à  la  prétention  d'interdire  aux  bâtiments  de  guerre 
étraDgers  raccès  du  haut  des  fleuves.  Aussi  n'ai-je  rencontré  aucune 
opposition  au  voyage  de  la  Décidée^  qui  se  rend  à  l'Assomption,  em- 
menant le  Secrétaire  de  la  Légation  de  l'Empereur. 

Veuillez  agréer»  etc.  Signé:  Lefcbyre  de  BiieouaT, 


NÉeoCUTIONS  AVEC  LB  lAPO». 


■•  Reehe«9  aibilctre  de  Pmiiee  au  Japon,  ft  M.  Dvoayii  de  LHuys. 

Yokohama,  le  17  décembre  1864. 

Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  obtenu  du  Gouvernement  japo- 
nais la  solution  définitive  de  plusieurs  questions  d'utilité  publique, 
relatives  à  notre  établissement  de  Yokohama,  et  nous  pouvons,  dès  à 
présent,  assister  au  commencement  d'exécution  des  principales  mesures 
que  nous  avions  sollicitées. 

Parmi  ces  améliorations  je  citerai  : 

La  construction  d'une  route  de  parc  d'un  parcours  de  deux  lieues 
environ,  et  qui  sera  pour  la  colonie  européenne  tm  véritable  bienfait  ; 

La  création  d'un  champ  de  manœuvre  qui  sera  également  utilisé 
conune  champ  de  course  ; 

Le  dessèchement  du  marais  situé  aux  abords  de  la  ville,  et  dont 
l'emplacement  sera  concédé  aux  diverses  Puissances  ; 

La  concession  de  deux  terrains  destinés  :  le  premier  à  la  construc- 
tion d'un  hôpital,  et  le  second  à  l'établissement  des  Chancelleries 
de  chacun  des  Consulats. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Roches. 
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â  M.  Dr^aym  de  Llivys. 

Tokohama,  le  20  février  1S65. 

Monsieur  le  Ministre,  bien  que  le  prince  de  Nagato,  encore  sous 
rimpression  da  ch&tiinent  si  prompt  reçu  à  Simonosaki,  ait  fait,  vis-à- 
?is  dn  Gou?emement  du  Taïcuun,  une  démarche  dont  le  but  était  de 
préparer  les  voies  à  une  solution  conciliante,  les  Gorodjos  n'accor- 
dent pas  à  cette  démarche  toute  la  signification  qu'elle  semblerait 
comporter.  En  effet,  différents  avis  venus  de  Kioto  ont  informé  le 
Conseil  du  Taicoun  que  le  Daïmio  Tchochiou  trouverait,  dans  l'entoa- 
rage  même  du  Mikado,  des  appuis  et  des  encouragements.  L'attitude 
soumise  du  prince  de  Nagato  pourrait  donc  bien  n'être  dictée  que 
par  le  désir  de  gagner  du  temps,  afin  de  mieux  résister  plus  tard  aux 
forces  réunies  par  le  Taicoun.  La  réponse  du  Gouvernement  japonais 
aux  avances  du  Daïmio  rebelle  s*est  ressentie  de  cette  défiance,  et  il  lui 
a  été  signifié  qu'on  ne  procéderait  à  un  arrangement  que  lorsqull  se 
serait  résolu  à  se  rendre  de  sa  personne,  et  accompagné  de  son  fils, 
à  Yédo. 

Les  Gorodjos  craignent  que  cette  condition  ne  soit  repoussée  ; 
aussi,  pour  parer  à  toute  éventualité,  poussent-ils  avec  activité  Tor- 
ganisation  des  corps  destinés  à  opérer  contre  Nagato.  Le  Taicoun  est 
dans  l'intention  de  prendre  le  commandement  de  ces  troupes. 

Bien  qu'on  ne  puisse  méconnaître  la  gravité  des  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  actuellement  placé  le  Gouvernement  de  Yédo, 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  forces  morales  et  matérielles  dont  il 
dispose  assureront  son  triomphe  dans  la  lutte  diplomatique  ou  armée 
qui  va  s'engager.  Or,  ai-je  besoin  de  le  répéter  ici,  Tintérôt  des  Puis- 
sances étrangères  veut  que  ce  succès  ne  se  fasse  pas  attendis,  car  il 
préparera  les  voies  à  la  ratification  officielle  de  nos  traités  par  le  Mi- 
kado, ratification  dont,  en  principe,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoc- 
cuper, mais  qu'il  serait,  en  fait,  essentiel  d'obtenir  pour  que  la  légi- 
timité de  nos  conventions  fût  définitivement  consacrée  au  yeux  des 
Daïmios. 

Je  ne  manque  pas,  dans  chacune  de  mes  conférences  avec  les  Mi- 
nistres du  Taicoun,  de  leur  rappeler  que  ce  Prince  a  le  même  intérêt 
que  nous  à  obtenir  une  ratification  exigée  par  les  statuts  de  l'empire. 
Mais  le  Gouvernement  de  Yédo  n'a  plus  besoin  d'être  éclairé  sur  ce 
sujet;  les  négociateurs  spéciaux  qu'il  a  envoyés  à  Rioto  sont  munis 
d'instructions  précises,  et  s'ils  ont  été  momentanément  arrêtés  par 
un  dernier  effort  du  parti  rétrograde,  ils  n'attendent  que  le  moment 
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foîonble  pour  poursuivre  un  but  qu'il  n*ont  jamais  désespéré  d'at- 
teindre. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Rochbs. 


M.  B^elies  *  M.  Dr^wyn  de  Urays; 

Tokohama,  le  26  mai  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  l'attitude  énergique  du  Taïcoun  et  le  renou* 
Tellement  de  son  Conseil  ont  déjà  produit  une  heureuse  réaction. 
Plusieurs  Daïmios,  disposés  d'abord  à  rester  simples  spectateurs  de  la 
latte,  ont  supplié  leur  souverain  de  leur  permettre  de  prendre  part  à 
son  expédition. 

Je  transmets  aujourd'hui  à  Votre  Excellence,  sous  le  timbre  de  la 
Direction  des  Consulats,  des  renseignements  qui  prouvent  que  le  Gou- 
vernement japonais  à  l'intention  formelle  de  favoriser  le  développe- 
ment de  ses  rapports  commerciaux  avec  les  étrangers. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  Roches. 


M.  R««lies  *  M.  Ihp#«3rm  de  Utmfu. 

Yokohama,  le  26  juin  1865 

Monsieur  le  Ministre,  depuis  le  moment  où  l'attitude 'prise  par  le 
prince  de  Nagato  s'est  dessinée  dans  un  sens  hostile,  soit  aux  étrangers , 
soit  au  Taïcoun,  des  spéculateurs  de  nationalités  diverses  n'ont  par 
hésité  à  nouer  avec  ce  Daimio  des  relations  commerciales  dont  le  but 
est  de  lui  fournir  le  matériel  nécessaire  pour  soutenir  ses  projets  de 
résistance.  De  semblables  opérations  pourraient  devenir  un  danger  sé- 
rieux pour  le  Taicoun,  en  mettant  à  la  disposition  de  son  adversaire 
des  moyens  propres  à  prolonger  et  à  rendre  plus  meurtrière  la  lutte 
dans  kiquelle  il  va  s'engager.  Mes  collègues  et  moi  avons  cru  devoir  en 
conséquence  signer  le  mémorandum  d-joint,  par  lequel  nous  décla- 
rons que  l'intention  de  nos  Gouvernements  respectifs  est  de  maintenir 
une  neutralité  absolue  dans  le  conflit  qui  vient  de  surgûr,  que  toutefois 
DOS  sympathies  morales  sont  acquises  au  Taicoun  et  que  nous  sommes 
décidés  à  faire  respecter  les  articles  de  nos  traités  relatifs  à  la  contre- 
bande. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  Roches. 
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MÉMORANDUM. 

Tchoditon,  prinoe  de  Nagato,  s'étant  mis  en  état  dinsnrrection  à 
l'égard  du  Taicoun,  et  Sa  Majesté  ayant  pris  la  résolution  de  marcher 
elle-même  à  la  tête  du  corps  d*armée  destiné  à  foire  rentrer  ce  Daimio, 
son  Tassai,  dans  l'obéissance,  une  guerre  civile  est  imminente,  guerre 
qui,  vu  le  thé&tra  oà  éUa  aura  lira,  peut,  à  dn  eërtain  point,  compro- 
mettre les  intérêts  des  Puissances  signataires  des  Traités  en  mettant 
des  obstacles  à  la  libre  navigation  de  leurs  bâtiments  à  travers  les 
détroits  de  Simonosakl. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  les  Représentants  des  quatre 
Puissances  signataires  de  la  Convention  du  22  octobre  1864  ont  jugé 
opportun  de  se  réunir,  afin  d'aviser,  d'un  commun  accord,  aux  me- 
sures qu'il  convient  d'adopter,  pour  pauvegarder  les  intérêts  de  leurs 
nationaux,  et  d'assurer  les  résultats  qu'ils  opt  eu  en  vue  d'obtenir,  par 
l'expédition  que  leurs  escadres  respectives  ont  glorieusement  dirigée 
contre  les  batteries  de  Simonosaki,  au  mois  de  septembre  1864. 

Cette  réunion  a  eu  lieu  en  effet  le  21  juin  1865,  et  voici  le  résumé 
des  déterminations  prises  par  les  soussignés  r 

Considérant  que  les  batteries  élevées  par  le  prince  de  Nagato  dans 
le  détroit  de  Simonosaki  avaient  eu  pour  résultat  d'intercepter  la  libre 
navigation  des  étrangers  dans  la  mer  Intérieure  et  qu'elles  ont  été 
désarmées  par  MM.  les  Gommandants  des  forces  alliées  qui  ont  im- 
posé audit  Prince  l'obligation  formelle  de  ne  plus  les  réarmer; 

Considérant  que  les  forces  alliées  n'ont  renoncera  l'occupation 
d'une  position  militaire  dans  le  détroit  de  Simonosaki  qu'à  la  condi- 
tion formelle,  acceptée  par  le  Gouvernement  du  Taïcoun,  de  garantir 
la  libre  navigation  de  cette  partie  du  détroit  aux  navires  étrangers; 

Considérant  en  outre  que,  si  les  règles  d'une  sage  politique  com- 
mandent aux  Puissances  signataires  de  la  Convention  du  28  octobre 
d'éviter  tout  acte  d'intervention  dans  le  conflit  qui  vient  de  s'élever 
entre  le  Souverain  du  Japon  et  le  prince  de  Nagato,  les  relations 
d'amitié  et  de  commerce  qui  existent  entre  elles  et  le  Taïcoun,  en 
vertu  des  traités,  leur  commandent  d'accorder  à  Sa  Majesté  un  appui 
moral  et  les  facilités  nécessaires  pour  l'exercice  des  droits  que  lui  re- 
connaissent ces  mêmes  traités. 

Par  ces  motifs,  les  soussignés  ont  adopté  d'un  commun  accord  les 
articles  suivants,  et  sont  convenus  que  copie  du  présent  mémorandum 
serait  adressée  à  MM.  les  Commandants  des  forces  navales  de  leurs 
nations  respectives  présentes  actuellement  au  Japon,  ou  qui  pourront 
ultérieurement  y  arriver. 

Art.  1*.  Pendant  le  temps  qui  s'écoulera  à  partir  de  ce  jour  jus- 
qu'au moment  où  les  forces  de  terre  ou  de  mer  du  Taïcoun  se  pré- 
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senteront  dans  le  détroit  de  Simonosaki,  MH.  les  GommaDdants  des 
forces  nayales  des  Puissances  signataires  de  la  Convention  du  22  oc- 
tobre devraient,  en  vertu  de  eette  couvetittoû,  s'opposer  au  réarme- 
ment des  batteries  du  prince  de  Nagato  dans  ledit  détroit,  ou  même 
procéder  à  leur  désarmement  si  ce  Daîmio  les  avait  réarmées  ;  mais 
rexécntion  de  ces  mesures  pouvant  amener  des  conflits  et  des  compli- 
cations que  les  soussignés  désirent  absolument  éviter,  MM.  les  Com- 
mandants sont  invités,  dans  cette  dernière  hypothèse,  à  faire  au  prince 
de  Nagato  ou  à  son  représentant  les  remontrances  qu'ils  jugeraient 
convenables,  et,  en  tout  cas,  à  constater  Tétat  des  choses  et  à  vouloir 
bien  en  rendre  immédiatement  compte  aux  soussignés,  afln  qu'ils 
poissent  agir  en  conséquence  auprès  du  Gouvernement  du  Talcoun 
et  mettre  leurs  Gouvernements  respectifs  à  même  de  leur  donner  des 
instructions  à  ce  sujet. 

Art.  2.  En  dehors  de  Tobjet  considéré  dans  Tarticle  précédent,  il 
importe  que  MM.  les  Commandants  des  forces  navales  puissent  as- 
sm^r  le  libre  passage  du  détroit  de  Simonosaki  aux  navires  étrangers 
qui  font  un  commerce  régulier  avec  le  Japon,  et  prendre  les  mesures 
prévues  par  les  traités  pour  empêcher  les  bâtiments  de  leurs  na- 
tions respectives  de  se  livrer,  sur  un  point  quelconque  du  territoire 
de  Nagato,  à  des  opérations  commerciales  qui,  en  vertu  desdits  traités* 
ne  sont  autorisées  que  ddos  le^  ports  ouverts  ^ctu^ement  aux 
étrangers. 

Art.  3,  n  importe  égalemeiit  d'empêcher  que  les  bâtiments  du  Taï- 
conn  qui  seraient  chargés  de  s'opposer  à  ce  que  les  navires  étrangers 
fiassent  des  opérations  illicites  avec  le  Prince  rebelle,  ne  dépassent  pas 
en  pareil  cas  les  limites  du  droit  et  de  Thumanité. 

Art.  4.  Dès  que  les  hostilités  auraient  commencé  dans  le  détroit 
entre  les  forces  du  Talcoun  et  celles  de  Tchochiou,  MM.  les  Comman- 
dants devraient  veiller  à  ce  que  les  navires  étrangers  passassent 
en  dehors  de  la  portée  des  feux  de  l'artillerie,  ou  même  s'abstinssent 
d'entrer  dans  le  détroit,  si  le  passage  offrait  pour  eux  un  véritable 
danger. 

Art.  5.  U  est  bien  ent^du  que  toutes  les  mesures  indiquées  ci- 
dessus  par  les  soussignés  seront  mises  à  exécution  par  MM.  les  Com- 
mandants de  leurs  forces  navales,  de  la  façon  dont  ceux-ci  le  jugeront 
convenable,  et,  en  tout  cas,  que  leur  désir  est  que  la  plus  stricte  neu- 
tralité soit  observée  par  rapport  aux  opérations  militaires  du'Taîcoun 
et  du  Daîmio  de  Nagato. 
Yokohama,  le  21  juin  1865. 

Signé  :  Roches. 

WmCHBSTER. 
PORTlfAN. 

Graeff  van  Polsbrock. 
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M.  m««hM  *  M.  Di««yn  de  Lli«ys. 

Atami,  le  29  août  1865. 

Monsieur  le  IGnistre,  il  résulte  de  mes  dernières  informations  que 
le  TaicouUy  à  peine  arrivé  à  Osacca,  s'était  rendu  à  Kioto  pour  y  en- 
tretenir le  Mikado.  Jamais  ce  souverain  n'aurait  accueilli  son  lieute- 
nant avec  plus  d'aménité  et  de  bienveillance.  Tous  les  hauts  digni- 
taires de  Kioto  avaient  été  chargés  d'aller  au-devant  du  Taïcoun  et 
de  lui  faire  cortège  jusqu'à  son  entrée  au  palais.  Le  Mikado  aurait 
hautement  répudié  toutes  les  idées  d'exclusion  des  étrangers  qui  for- 
maient naguère  la  base  de  la  politique  japonaise.  Il  aurait  déclaré 
qu'il  comprenait  la  folie  d'une  résistance  au  nouveau  courant  des 
choses,  et,  approuvant  la  décision  prise  contre  le  Dalmio  Tchochiou, 
il  aurait  formulé  les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  succès  de  l'expé- 
dition dirigée  contre  le  violateur  des  lois  sacrées  de  l'Empire. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Roches. 


M.  nwmjm  de  Lhvys  â  M.  R«elies»  mm  Japon. 

Paris,  le  26  septembre  1865. 

Monsieur,  d'après  vos  derniers  rapports,  le  Taïcoun  s'était  décidé  à 
diriger  en  personne  les  opérations  militaires  préparées  contre  le 
prince  de  Nagato.  11  est  vivement  à  désirer  que  le  jeune  souverain 
persiste  dans  l'attitude  énergique  qu'il  a  été,  à  son  tour,  amené  à 
adopter  contre  le  Daimio  que  nous  avions  été  les  premiers  dans  la 
nécessité  de  châtier.  C'est  avec  raison  que  vous  avez  signalé  à  M.  le 
contre-amiral  Roze  l'utilité  de  veiller  plus  particulièrement,  dans  ces 
circonstances,  à  ce  que  le  prince  de  Nagato  ne  réarme  pas  ses  batte- 
ries maritimes. 

Recevez,  etc,  Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


M.  Roelies  à  M.  Dr^nym  de  Llmys. 

Yokohama,  31  octobre  1865, 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  date  du  26  juillet  dernier,  et  par  la- 
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quelle  elle  vecilbienine  communiquer  copie  de  la  Note  qu'elle  a  trans- 
mise aux  Cabinets  de  Londres»  de  Washington  et  de  la  Haye  S  relati- 
vement à  Texécution  de  la  Convention  signée^  le  22  octobre  1864,  par 
le  Plénipotentiaire  du  Taicoun  et  les  Représentants  des  Puissances 
étrangères  au  Japon. 

Après  avoir  constaté  quelques  divergences  d'opinion  entre  les  Grou- 
vemements  de  l'Empereur  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  au  sujet  de 
farticle  3  de  ladite  Convention,  Votre  Excellence,  dans  la  dépèche 
précitée,  conclut  en  exprimant  le  désir  de  laisser  le  soin  de  concilier 
cesopinions  diverses  aux  Représentants  des  quatre  Puissancesau  Japon. 

Le  Cabinet  de  Londres  a  accédé  à  ce  désir,  ainsi  que  j'ai  pu  m'en 
convaincre  par  la  dépêche  que  Lord  Russell  a  adressée  à  Lord  Cowley 
et  dont  la  communication  m'a  été  faite  par  Sir  Harry  Parkes. 

Le  Représentant  de  la  Hollande  a  reçu  des  instructions  identiques. 

Tai  pensé,  d'après  les  informations  que  j^avais  précédemment  reçues 
de  Yotre  Excellence,  que,  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de  sa 
part,  je  pouvais  reprendre,  en  même  temps  que  mes  collègues,  la  né- 
gociation relative  à  l'exécution  de  la  Convention  du  22  octobre.  Six 
mois  s'étant  écoulés  depuis  le  moment  où  quelques  divergences  à  ce 
sqet  s'étaient  produites  entre  les  Représentants  accrédités  à  Yédo,  la^ 
discussion  amicale  de  la  question  nous  avait  amenés  déjà  sur  un  ter- 
rain où  notre  entente  cordiale  pouvait  tout  naturellement  s'étabUr. 

Le  nouveau  Ministre  d'Angleterre,  Sir  Harry  Parkes,  formulait  les 
trois  propositions  suivantes  en  échange  de  concessions  sur  l'indemnité  : 

!•  Ouverture  anticipée  du  port  de  Hiogo  et  de  la  ville  d'Osacca; 

2*  Ratification  de  nos  traités  par  le  Mikado  ; 

3*  Révision  de  nos  tarifs  de  douanes. 

Si  l'ouverture  anticipée  d'Hiogo  et  d'Osacca  n'a  pas,  à  mes  yeux, 
le  caractère  d'urgence  que  lui  attribue  mon  collègue,  je  ne  puis  y 
voir  davantage  une  cause  d'embarras,  puisque  ces  deux  ports  se 
trouvent  sur  les  possessions  du  Taïcoun  et  que  nous  pourrons  nous 
7  établir  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  Nagasaki,  Yokohama  ou 
Hakodadi. 

Quant  à  la  ratification  du  Mikado,  cette  formalité  étant  l'objet  même 
de  notre  politique,  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  en  obtenir  l'ac- 
complissement, et  nous  ne  saurions  trouver  une  meilleure  compen- 
sation à  l'abandon  de  nos  droits  sur  le  payement  de  la  totaUtê  de  Tin. 
demnité. 

Enfin  la  révision  de  nos  tarifs  douaniers  n'offrira  aucune  difficulté. 

En  conséquence,  nous  sommes  convenus,  Sir  Harry  Parkes  et  moi, 
qa'ily  avait  heu  d'accorder  au  Gouvernement  japonais  le  délai  qu'il  a 

1.  Voir  Archives,  1865,  tome  m,  page  330. 
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demandé  ponr  le  payement  du  deuxième  terme  de  llndemnltét  et 
même  de  lui  en  abandomier  les  deux  tiers  restants,  si  le  Taiconn  s'en- 
gageait |i  nous  donner,  soit  de  lui-même,  soit  en  négociant  auprès  du 
Mikado,  les  compensations  contenues  dans  les  trois  conditions  préci- 
tées. ^Toutefois,  en  acquiesçant  à  cette  proposition,  j*ai  tenu  à  répéter 
à  Sir  Harry  Parkes  que  je  n'entendais  la  soumettre  au  Gouvernement 
japonais  qu'autant  que  celui-ci  n'aurait  aucune  répugnance  à  l'ac- 
cueillir, attendu  que  la  Convention  du  22  octobre  1864  ^  lui  donnait  le 
droit  formel  de  la  repousser,  s'il  préférait  s'en  tenir  au  solde  int^ral 
de  l'indemnité. 

Mon  collègue  a  non-seulement  accepté  cette  réserve,  mais  encore  il 
l'a  formulée  lui-même;  car  il  n'avait  jamais  eu  l'intention,  m'a-t-il 
dit,  de  dénier  au  Tafcoun  la  faculté  que  je  mentionnais. 

Ce  principe  étant  établi,  j'ai  demandé  à  Sir  Harry  Parkes  quand  et 
comment  il  comptait  ouvrir  cette  négociation.  Mon  collègue  m'a  ré- 
pondu qu'en  Tabsence  du  Talcoun,  il  n'était  pas  permis  d'espérer 
de  traiter  efficacement  une  aflhire  de  cette  importance  par  l'intermé- 
diaire des  membres  du  Conseil  actuellement  présents  à  Yëdo,  et  que, 
d'ailleurs,  étant  accrédité  auprès  de  la  personne  du  Taïcoun,  il  avait 
le  droit  d'aller  le  rejoindre.  Sir  Harry  Parkes  a  ajouté  que  la  présence 
de  ce  Prince  auprès  du  Mikado  était  une  circonstance  dont  il  fallait 
profiter  pour  hAter  la  solution  de  la  question,  car  nous  supprimerions 
ainsi  les  retards  que  nous  éprouverions  infailliblement  dans  la  négo- 
ciation, si  nous  attendions  le  retour  du  Talcoun  à  Yédo  pour  l'entre- 
prendre. 

Après  m'être  assuré  auprès  du  Grorodjo  que  cette  démarche  n'était 
de  nature  ni  à  compromettre  le  Talcoun,  ni  h  m'engager  au  delà  des 
limites  assignées  à  mon  action,  je  me  suis  rallié  à  l'opinion  de  M.  le 
Ministre  d'Angleterre.  Nous  nous  sommes  donc  réunis,  mes  collègues 
et  moi,  en  conférence,  et  nous  avons  rédigé  le  mémorandum  dont  je 
joins  ici  une  copie. 

La  lecture  de  ce  document  et  les  explications  contenues  dans  la  pré- 
sente dépêche  permettront,  je  l'espère,  à  Votre  Excellence  d'appré- 
cier le  véritable  caractère  de  la  démarche  que  nous  allons  accomplir 
d'un  commun  accord. 

C'est  une  mission  toute  pacifique  qui  peut  nous  procurer  de  sérieux 
avantages  sans  risquer  de  compromettre  en  rien  la  situation  actuelle, 
ni  de  nous  faire  départir  de  la  neutralité  qui  nous  est  prescrite  par 
nos  instructions. 

La  firégate  de  Sa  Majesté,  la  Guerrière^  me  conduira  jusqu'à  Osacca, 
où  elle  séjournera  peu  de  temps. 

1.  Voir  Archives.  1866,  tome  m,  page  290.  Ll.„^ 
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Yokohama  Jouit  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite. 

Tenillez  agréer,  etc.  Signé  :  Roches, 


mtUGRÂNÙVM, 


En  ?erta  de  la  Convention  signée  le  22  octobre  1864,  le  Gouverne- 
ment japonais  s'est  engagé  à  payer  au  Gouvernement  d'Angleterre,  de 
France,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Pays-Bas,  une  somme  de 
trois  millions  de  dollars,  comme  indemnité  des  dépenses  nécessitées 
par  l'expédition  de  Simonosaki. 

Les  représentants  des  quatre  puissances  susnommées,  désireux  de 
témoigner,  auprès  du  Gouvernement  japonais,  des  sentiments  désin- 
téressés de  leurs  Souverains  et  de  leur  désir  unique  d'améliorer  leurs 
relations  avec  ce  pays,  laissèrent  à  Sa  Majesté  le  Taïcoun  la  faculté  de 
remplacer  le  payement  de  cette  indemnité  par  l'ouverture  d'un  nou- 
veau port  au  commerce  étranger. 

Sommé  par  les  Représentants  desdites  Puissances  d'avoir  à  déclarer 
sMl  voulait  ou  non  user  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  japonais  ré- 
pondit, il  y  a  six  mois  environ,  qu'il  préférait  donner  l'indemnité, 
attendu  que  l'état  du  pays  lui  faisait  considérer  comme  im politique 
l'ouverture  d'un  nouveau  port  ;  mais,  en  même  temps,  il  demandait 
tin  délai  d'une  année  pour  opérer  le  deuxième  versement  de  l'in- 
demnité. 

Les  Représentants  des  quatre  PuissanceS|  tout  en  reconnaissant  au 
Gouvernement  japonais  le  droit  d'opter  entre  les  deux  conditions,  ne 
se  crurent  pas  autorisés  à  accorder  le  délai  demandé,  et  durent  en  ré- 
férer à  leurs  Gouvernements  respectife. 

Les  instructions  qu'ils  ont  demandées  à  ce  sujet  sont  parvenues  aux 
soussignés. 

Le  droit  du  Taïcoun  d'opter  entre  le  payement  de  l'indemnité  aux 
termes  fixés  par  la  Convention  du  22  octobre,  et  l'ouverture  d'un  port 
dans  la  mer  Intérieure,  est  naturellement  reconnu  par  chacune  des- 
dites Puissances  ;  mais  elles  diffèrent  d'opinion  au  sujet  du  délai  de- 
mandé par  le  Grouvemement  japonais. 

Les  Cabinets  de  Londres  et  de  la  Haye  exigent,  ou  l'exécution  rigou- 
reuse des  articles  de  la  Convention  du  22  octobre  à  cet  égard,  ou  con- 
sentent à  ce  délai,  et  même  à  l'abandon  des  deux  tiers  de  l'indemnité 
anx  trois  conditions  suivantes  : 

1*  Que  le  Gouvernement  japonais  ouvre  le  port  de  Hiogo  et  d'O^cça 
le  l*»  janvier  1866; 
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2*  Qae  le  Mikado  ratifie  les  traités  conclus  avec  les  Puissances  étran- 
gères; 

Et  S""  enfin  que  le  tarif  des  droits  d'entrée  soit  fixé,  pour  la  plupart 
des  produits,  à  5  pour  100,  et  ne  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser 
10  pour  100. 

Le  Cabinet  de  Paris  ne  verrait,  au  contraire,  pas  d'obstacle  à  accor- 
der un  délai  au  Gouyernement  japonais,  si  ce  dentier  agissait  de 
bonne  foi  àTégard  des  Puissances  signataires  des  traités,  et  il  verrait 
un  danger  à  lui  imposer  Touverture  d'Osacca  avant  Tépoque  fixée  par 
la  Convention  additionnelle  de  1862.  Le  Cabinet  de  Paris  déclare  en 
outre  formellement  (ce  qui  est  également  admis  par  les  Cabinets  de 
Saint-James  et  de  la  Haye)  que,  le  Taïcoun  étant  libre  d'opter  entre  le 
payement  de  l'indemnité  et  l'ouverture  d'un  port,  nous  ne  serions  pas 
en  droit,  si  ce  prince  exécutait  l'une  de  ces  conditions,  d'exiger  l'oa- 
verture  anticipée  de  Hiogo  et  d'Osacca. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  ajoute  que  dans  une  dépêche  adressée 
aux  Cabinets  de  Londres,  de  la  Haye  et  de  Washington,  en  date  da 
22  juillet  1865,  le  Gouvernement  impérial  exprime  l'avis  que  la  solu- 
tion de  cette  question  soit  remise  aux  Représentants  des  quatre  puis- 
sances au  Japon. 

En  réponse  à  cette  communication.  Son  Exe.  lord  Goveley  a  M 
connaître  à  Son  Exe.  M.  Drouyn  de  Lhuys  que  le  Grouvemement  de 
Sa  Majesté  Britannique  consentait  à  cette  dernière  proposition. 

Le  Représentant  des  États-Unis  d'Amérique' n'a  pas  reçu  d'instruc- 
tions de  son  Gouvernement.  Mais  les  mesures  arrêtées  par  le  présent 
Mémorandum  n'étant  que  la  conséquence  de  la  politique  qui  a  été 
inaugurée  entre  les  quatre  Puissances  signataires  des  traités,  M.  Port- 
man,  chargé  d'affaires  ad  intérim^  n'hésite  pas,  à  cette  occasion,  à  s'u- 
nir à  ses  Collègues. 

M.  de  Graeff  van  Polsbrock  a  reçu  des  instrucûons  identiques  de 
son  Gouvernement. 

En  l'état  : 

Les  Représentants  soussignés  d'Angleterre,  de  France,  des  États- 
Unis  d'Amérique  et  de  Hollande  ont  jugé  nécessaire  de  se  réunir  k 
l'efi'et  de  s'entendre  :  P  sur  les  moyens  de  concilier  entre  elles  les 
instructions  de  leurs  Grouvemements  respectifs  tout  en  conservant  in- 
tactes l'union  et  l'entente  commune  qui  leur  ont  déjà  donné  tant  de 
force,  et  2«  sur  la  marche  à  suivre  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  la  situation  actuelle. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces; 

Considérant,  d'un  c6té,  que  les  propositions  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  relativement  à  l'abandon  d'une  partie  de  l'in- 
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demnité,  en  retour  :  1*  de  rouvertare  anticipée  du  port  de  Hiogo  et 
de  la  ville  d'Osacca  ;  2'^  de  la  ratification  des  traités  par  le  Mikado,  et 
3*  de  la  révision  du  tarif  des  douanes»  sont  conformes  à  Tesprit  de  la 
Convention  du  22  octobre  1864; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur ne  s'écarte  des  propositions  du  Cabinet  de  Saint-James  qu'en 
ce  qu'elles  auraient  d'inopportun,  vu  l'état  des  partis  du  Japon  ; 

Considérant  que  les  conditions  réclamées  par  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, si  elles  étaient  accordées  spontanément  par  le  Gouvernement 
japonais,  n'offriraient  plus  les  dangers  que  redouterait  la  France  si  ces 
conditions  étaient  imposées,  et  seraient  préférables,  pour  les  intéressés, 
au  payement  des  deux  tiers  de  l'indemnité,  et  que  dès  lors  la  France 
n'aurait  plus  d'objection  à  opposer  à  ce  nouvel  arrangement,  qui,  on 
le  répète,  est  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  Convention  du  22  oc- 
tobre 1864; 

Considérant  que  l'intérêt  bien  entendu  des  Puissances  signataires 
des  traités  et  du  Japon  lui-même  exige  une  prompte  solution  aux  ques- 
tions et  que  l'abandon  des  deux  tiers  de  l'indemnité  pourrait  faciliter 
et  h&terla  ratification,  qui  est  la  meilleure  garantie  de  l'avenir  des 
bonnes  relations  des  Puissances  étrangères  avec  le  Japon  et  que,  du 
reste,  le  Gouvernement  du  Talcoun  s'est  engagé  formellement  à 
obtenir  du  Mikado; 

Considérant  que  l'absence  du  Talcoun  et  de  ses  principaux  Mi- 
nistres rend  toute  négociation  à  Yédo,  sinon  impossible,  du  moins 
illusoire  ;  qu'il  importe  cependant  d'affirmer  notre  droit  d'obtenir  en 
son  temps  l'exécution  d'un  engagement  et  d'une  convention  solennels, 
et  de  convaincre  le  Gouvernement  japonais  ainsi  que  le  Mikado  et  les 
Dalmios,  que  les  Puissances  étrangères  sont  irrévocablement  décidées 
à  exiger  l'ouverture  d'Hiogo  et  d'Osacca,  à  l'époque  fixée  par  les  trai- 
tés, s'ils  ne  l'obtiennent  pas  auparayant  en  vertu  d'un  consentement 
réciproque  ; 

Les  Représentants  soussignés  sont  convenus,  d'un  commun  accord, 
de  transporter  momentanément  à  Osacca  le  siège  des  négociations. 
Cette  mesure,  qui  est  parfaitement  conforme  à  l'esprit  des  traités  puis- 
que lesdits  Représentants  sont  accrédités  auprès  de  la  personne  du 
Taicoun,  aura  en  outre,  aux  yeux  des  amis  et  des  ennemis  de  ce 
prince  une  signification  qui  pourra  particulièrement  influer  sur  Theu- 
reuse  issue  des  événements  qui  se  préparent. 

£n  effet,  les  soussignés  ont  été  informés  que  le  Talcoun,  cédant  aux 
instances  du  Mikado  et  des  Daïmios  qui  l'entourent,  a  consenti  à  rece- 
voir le  prince  de  Nagato  à  récipiscence,  moyennant  des  conditions 
que  ce  Dalmio  avait  acceptées,  il  y  a  huit  mois  environ,  du  prince 
d'Owari,  généralissime  de  l'armée  Talcounale,  mais  qu'il  n'a  pas  rem- 
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plies  sous  divers  prétextes.  Or  le  Talcoun,  se  méfiant,  avec  raison, 
des  dispôsitioii^  fèellës  de  son  snjét,  a  fixé  ane  époque  (le  15  décem- 
bre) passé  laquelle  il  coûsidët'éra  cotnme  ton  arenues  les  conditions 
fiivorables  qu'il  a  bien  voulu  accorder  au  Daïmîo  rebelle,  et  procédera 
immédiatement  à  son  châtiment. 

L^arrivée  à  Osacca  des  Représentants  des  Puissances  si^atalresdes 
tt*ailé8,  vehaht,  à  Ce  moment  décisif,  suivis  d'Une  force  navale  respec- 
table, négocier  amicalement  avec  les  Ministre^  du  Taïcoun,  empê- 
cherait, il  y  a  lieu  de  le  croire,  le  commencement  des  hostilités,  qoi 
seraient  péul-^lre  le  signal  dé  la  guerre  civile,  dont  les  conséquences, 
quelles  qu'elles  fussent,  ne  pourraient  que  nuire  aux  intérêts  politi- 
ques et  commerciaux  des  Puissances  étrangères  au  Japon.  En  tout 
cas,  celte  arrivée  ne  peut  manquer  de  donner  au  Gouvernement  du 
Taïcoun  l'appui  moral  qui  doit  faciliter  lé  résultat  de  ses  démarches 
à  l'effet  d'obtenir  du  Mikado  la  ratification  des  traités. 

En  conséquence,  les  soussignés  sont  convenus  de  s'adresser  immé- 
diatement aux  Commandants  des  forces  navales  de  leurs  nations 
respectives,  afin  de  leur  faire  connaître  la  situation  politique,  et  de 
les  inviter  à  les  transporter  à  Osacca  où  ils  séjourneront  le  temps  né- 
cessaire pour  mener  ft  bonne  fin  l'importante  négociation  qui  les  y 
appelle. 

Les  soussignés  pretment  cette  détermination  avec  la  conviction  in- 
time qu'elle  peut  amener  de  très-heureux  résultats,  et  qu'en  ancun 
cas,  elle  n'est  de  nature  à  compromettre  la  politique  sage  et  conci- 
liante que  leurs  Gouvernements  respectifs  leur  ont  ordonné  de  suivre 
à  l'égard  du  Japon. 

Fait  en  quadruple  exemplaire  &  Tokohama,  le  30  octobre  t86&. 

Signé  :  LéoN  Roches. 
Harry  Parkes. 
Alf.  Portman. 
Graeff  vaw  Polsbrocx. 


{Dépêche  télégraphique,) 

Tokohama,  le  2  décembre  1865. 

Le  Mikado  a  sanctionné  les  traités  conclus  par  le  Taïcoun  avec  les 
puissances  chrétiennes.  La  malle  de  ce  jour  porte  à  Votre  Excellena 
mes  dépèches  au  sujet  de  cet  événement. 

Signé  :  Roches. 
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DinmCUTlOIl  dû  TKAIté  D^EXTRABrnon  fiNTRS  LA  FAAitCÊ 
IBT  L'ANGLETERRE*. 


de  Fnmee  li  L^Mdvee* 


Paris,  le  29  novtmbre  1865. 

Prince,  j*ai  eurhonnajr»  aux  mois  de  février  et  de  mars  derniers^ 
de  TOUS  adresser  diverses  oommunioations  au  sujet  des  insuccès  réi^ 
térés  qu'éprouvent  nos  demandes  d'extradition  avec  la  Grande-Bre^ 
tagne,  et  ma  dernière  dépêche  du  11  mars  vous  faisait  pressentir  et 
vous  invitait  même  à  ne  point  laisser  ignorer  au  Cabinet  de  Londres 
que,  si  les  améliorations  que  nous  étions  désireux  d'apporter  au  rè* 
gime  créé  par  la  Convention  de  184i  étaient  repoussées,  nous  nous 
verrions  probablement  dans  l'obligation  de  dénoncer  le  Traité. 

Tous  connaissez,  Prince,  les  difficultés  de  toute  nature  contre  les* 
quelles  viennent  constamment  échouer  nos  demandes  d'extradition» 
h  me  bornerai  à  rappeler  les  deux  principales. 

In  premier  lieu,  le  Gouvernement  britannique  refuse  de  nous  livrer 
les  condamnés,  sur  le  motif  que  la  Convention  de  1848  ne  mentionne 
que  les  accusés^ 

Sans  insister  sur  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire,  à  nos  yeux,  dans  un 
système  qui  reconnaît  la  légitimité  de  l'extradition  en  ce  qui  concerne 
des  individus  sur  lesquels  pèse  seulement  tme  présomption  de  culpa^ 
bilité,  et  qui  la  repousse  en  ce  qui  touche  ceux  qu'a  légalement  con-» 
viincos  une  sentence  judiciaire,  nous  ayons  proposé  une  disposition 
additionnelle  au  Traité  de  1843  pour  comprendre  les  condamnés; 
mais  notre  offre  a  été  déclinée  par  le  Cabinet  de  Londres,  quia  craint 
de  ne  pouToir  faire  accepter  cette  disposition  par  le  Parlement. 

En  second  lieu,  la  Convention  d'extradition,  telle  que  Tlnterprètent 
les  Avocats  de  la  Couronne  et,  par  suite,  l'Adnîinistration  britannique, 
se  résumerait  dans  l'obligation  d'aller,  en  quelque  sorte,  faire  juger 
k  proeès  en  Angleterre,  comme  nous  avons  pu  le  constater  une  fois 
de  plus  par  le  refus  qui  a  été  récemment  opposé  à  notre  demande 
d'extrafition  concernant  le  nommé  Teissier,  l'un  des  pirates  du  Fce^ 
derii^Areay  qu'on  supposait  devoir  aborder  h  Calcutta.  L'Avocat  gêné* 
nd  du  OauTememetit  de  l'Inde  et  les  Avocats  de  la  Couronne  ont 
iéàaté  qoe,  pour  autoriser  l'arrestation  et  le  renvoi  en  France  du 
fagitif,  il  aurait  fallu  joindre  au  mandat  d'arrêt  des  copies  des  dépo- 

1.  Voir  ce  traité  plus  haat,  page  178. 
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sitions  déjà  reçues  dang  l'information  et  dont  l'authenticité  aurait  été 
attestée  par  le  serment  de  la  personne  qui  les  aurait  exhibées,  de  telle 
sorte  que  le  magistrat  de  la  police  de  Calcutta  pût  constater  si  le  fugitif 
était,  prima  farcie,  coupable  du  crime  pour  lequel  son  extradition  était 
réclamée. 

De  telles  exigences  constituent  un  obstacle  permanent  au  succès  des 
demandes  d'extradition  et  diffèrent  de  la  pratique  suivie  par  les  autres 
Puissances  de  l'Europe.  L'extradition  n'est  point  une  mesure  inventée 
dans  l'intérêt  spécial  de  tel  ou  tel  État,  c'est  l'application  la  plus  large 
du  principe  de  la  répression  pénale,  au  point  de  vue  de  l'ordre  social, 
qui  réunit,  dans  un  but  commun  de  protection  et  de  garantie  mu- 
tuelles, la  grande  famille  des  peuples  civilisés.  Elle  a  pour  objet  de 
restituer  le  coupable  à  son  juge  naturel,  en  le  privant  du  bénéfice  du 
droit  d'asile,  tel  qu'il  subsistait  à  l'époque  où  les  peuples,  placés  les 
uns  vis-à-vis  des  autres  dans  un  état  d'isolement  hostile,  demeuraient 
indifférents  aux  actes  criminels  accomplis  en  dehors  de  leur  territoire. 
S'il  en  est  ainsi,  si  l'extradition  ramenée  à  son  véritable  caractère, 
n'est,  au  fond,  qu'une  loi  de  procédure  et  de  compétence  internatio- 
nales; si  cette  mesure,  comme  je  le  disais  plus  haut,  n'est  qu'un 
moyen  de  rendre  le  fugitif  à  son  juge  naturel,  les  États  contractants, 
en  pareille  matière,  ne  doivent  se  demander  réciproquement  d'autres 
preuves  que  celles  qui  sont  indispensables  pour  vérifier  si  les  pour- 
suites sont  sérieuses,  dirigées  par  le  juge  compétent  et  motivées  par 
des  crimes  communs.  Tout  traité  qui  s'écarte  de  cette  règle  est  sans 
utilité  réelle  et  ne  présente  pas  ce  caractère  de  réciprocité  essentiel 
dans  les  rapports  internationaux.  Yingt-deuz  ans  d'expérience  ont 
démontré  l'inefficacité  du  Traité  du  13  février  1843,  ou  plutôt  l'ano- 
malie d'une  situation  dans  laquelle  le  contrat  n'est  exécuté  que  par 
l'une  des  parties,  et  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  inconvénient 
pour  notre  propre  dignité. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  dû  sé- 
rieusement se  préoccuper  du  soin  de  dégager  sa  responsabilité,  en 
présence  des  facilités  offertes  aux  malfaiteurs  pour  se  réfugier  à  quel- 
ques heures  de  nos  côtes  et  d'une  impunité  dont  l'opinion  publique 
est,  jusqu'à  un  certain  point,  fondée  à  lui  demander  compte,  tant  que 
le  Traité  subsiste. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien,  Prince,  faire  connaître,  par 
une  note  officielle  adressée  au  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique,  qu'usant  de  la  faculté  écrite  dans  l'article  4  de  la  Gon* 
vention  du  13  février  1843,  nous  avons  résolu  de  dénoncer  le  Traité, 
qui  cessera  de  produire  ses  effets  six  mois  après  cette  déclaration. 
Agréez,  etc.  Signé:  Drouyn  de  Lhuts. 
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Le  primée  4e  La  Tow  d'AvTei^ae  à  H*  Drovyn  de  Lhays» 

Londres^  le  16  décembre  1865. 

Monsieur  le  Ministre^  aussitôt  après  avoir  reçu  la  dépêche  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m*écrire,  le  29  novembre,  je  me  suis 
empressé,  conformément  à  ses  instructions,  d'adresser  au  Principal 
Secrétaire  d*JËtat  de  la  Reine  une  note  officielle  pour  lui  faire  con- 
naître que,  usant  de  la  faculté  inscrite  dans  l'article  4  de  la  Conven- 
tion d'extradition  du  13  février  1843,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
avait  résolu  de  dénoncer  le  traité,  qui  doit,  en  conséquence,  cesser 
de  produire  ses  effets  six  mois  après  cette  déclaration.  J'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  en  copie,  ma  note  du  4  décembre.  Je  l'aurais 
fait  parvenir  plus  tôt  à  Votre  Excellence,  si  je  n'eusse  espéré  pou- 
voir y  joindre  l'accusé  de  réception  dii  Poreign-OflQce  ;  mais  le  conjte 
de  Glarendon,  auquel  j'ai  récemment  rappelé  de  vive  voix  cette 
afiaire,  et  qui  considère,  d'ailleurs,  le  traité  comme  régulièrement 
dénoncé,  m'a  prié  d'attendre  encore  quelque  temps  sa  réponse, 
parce  qu'il  était  dans  l'obligation  de  la  concerter  avec  le  Ministre  de 
llntérieur. 

Veuillez  agréer,  etc.        Signé  :  Prince  de  la  Tour  d'Auvkrgni. 


AFFAIRES  COHMERCIALIS. 


SUÉDE  ET  NORVTÊGE. 


■•  Wwmjm  4e  I^livys  A  M.  INitreil,  ehargé  d'afllUres  de  Framee 

*  Steeldielm. 

Paris,  le  31  mars  1865. 
Monsieur,  les  motifs  qui  nous  ont  amenés  à  conclure  les  Conven- 
tions du  14  février'  vous  sont  connus,  et  vous  pouvez  dès  lors  pres- 
sentir les  résultats  que  nous  en  attendons.  Depuis  fort  longtemps,  le 
Gouvernement  français  était  préoccupé  de  l'état  d'infériorité  de  ses 
relations  commerciales  avec  la  presqu'île  Scandinave.  En  effet,  la 
somme  totale  de  nos  échanges  ne  présentait,  pour  1860  et  1861,  d'a- 
près les  dernières  estimations  de  l'Administration  des  Douanes,  qu'une 
valeur  de  54  et  de  62  millions.  Si  l'on  décompose  ces  chiffres,  on  est, 

1.  yoh  Archives,  1865,  m,  page  11. 
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en  outre,  frappé  de  la  disproportion  relative  qu'offrent  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises.  Ainsi^  tandis  que  nous  recevions,  en  1860  et 
1861,  une  valeur  de  49  et  56  millions  de  bois  expédiés  de  Suède  et  de 
Norwége^  nous  n'importions  directement  dans  ces  deux  pays  que 
pour  4  ou  6  millions  de  marchandises  françaises.  Cette  disproportion 
explique  la  nature  exceptionnelle  des  opérations  de  notre  pavillon 
dans  rintercourse  avec  la  Péninsule  Scandinave;  le  nombre  de  navires 
fhmçais  qui  partent  de  nos  ports  sur  l'est  atteint  presque,  chaque  an- 
née^  celui  des  b&timents  qui  nous  rapportent  les  bois  des  Royaumes- 
Unis.  Le  commerce  et  la  navigation  accusent  donc  également  une 
même  cause  d'inrériorité^  Tinsuflfisance  de  nos  exportations  directes, 
n  est  vraiy  toutefois,  que  les  étals  des  Douanes  ne  relèvent  pas  toutes 
les  marchandises  françaises  introduites  en  Suède  et  en  Norvrége,  soit 
par  la  contrebande,  soit  par  la  voie  de  Hambourg  ou  de  Lubeck  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  les  frais  de  ce  circuit  ou  les 
primes  de  la  contrebande  constituent  des  charges  qui  entravent,  au 
même  degré  que  les  droits  de  douane,  le  développement  de  notre 
commerce.  D'un  autre  côté,  l'absence  de  fret  à  Taller  et  la  nécessité 
pour  notre  marine  de  trouver  dans  un  seul  voyage  la  rémunération 
d'une  double  opération  d'intercourse  diminuent  ses  bénéfices  et  ralen- 
tissent son  essor.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'est  persuadé 
qu'il  ferait  en  grande  partie  disparaître  les  causes  qui  relèguent  le 
commerce  français  au  dernier  rang  dans  le  relevé  des  importations  de 
la  Suède  et  de  la  Norv^ége,  en  obtenant  une  notable  réduction  des 
droits  de  douane  afférents  à  nos  marchandises  dans  l'un  comme  l'autre 
des  Royaumes-Unis.  Nous  nous  sommes  donc  attachés  à  faire  consa- 
crer l'allégement  des  charges  qui  pèsent,  en  premier  lieu,  sur  nos 
produits  encombrants,  tels  que  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  denrées 
alimentaires,  les  porcelaines,  et,  ensuite,  sur  les  articles  spéciaux  de 
notre  industrie,  tels  que  les  tissus  de  toute  espèce,  les  peaux  prépa- 
rées, les  objets  de  parure,  d'habillement^  les  livres,  etc.  Nous  nous 
sommes  efforcés,  en  un  mot,  de  créer  des  éléments  de  fret  à  notre 
marine  par  le  dégrèvement  de  toutes  les  marchandises  destinées  à  for- 
mer ou  à  compléter  le  chargement  des  navires  qui  vont  chercher  en 
Suède  et  en  Norwége  les  bois  de  leurs  forêts,  ainsi  que  les  fers  de  leurs 
usines. 

Porter  les  concessions  obtenues  à  la  connaissance  du  commerce  des 
deux  pays,  l'éclairer  sur  la  nature  des  marchandises  qu'il  a  intérêt  à 
importer  ou  à  exporter,  c'est  la  t&che  qu'il  nous  reste  à  remplir  pour 
faire  produire  aux  traités  les  effets  que  nous  espérons,  et  je  compte 
sur  le  concours  de  la  Légation  de  Stockholm  pour  atteindre  ce  buU 
J'appelle  particulièrement,  monsieur,  toute  votre  sollicitude  sur  les 
intérêts  de  notre  marine^  placée  désormais  dans  des  Gonditioos  d'éga- 
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lité  avec  celle  des  Royaumes-Unis  pour  l'intercourse  directe,  elle  est 
appelée  à  soutenir  une  redoutable  concurrence;  mais  j'ai  la  confiance 
que  les  éléments  de  fret  que  nous  lui  avons  procurés  compenseront 
les  avantages  delà  protection  dont  elle  cessera  de  jouir,  surtout  si  les 
armateurs  français  se  décident  à  élever  îe  tonnage  des  navires  pour 
diminuer  les  frais  généraux  du  transport,  et  à  réaliser,  par  rétablisse- 
ment de  services  à  vapeur,  ces  conditions  de  promptitude  et  de  régu- 
larité qui  leur  permettront  d'enlever  à  Hambourg  et  à  Lubeck  le  bé- 
néfice des  importations  indirectes. 

Je  n*ai  pas  besoin,  Monsieur,  de  faire  ressortir  Tutilité  des  indica- 
tions que  vous  êtes  à  même  de  recueillir  sur  les  moyens  d'approprier 
nos  constructions  maritimes  aux  besoins  de  ce  trafic.  Je  vous  saurai 
gré  de  me  les  transmettre  par  dépêches  spéciales^  sans  attendre  l'en- 
voi de  vos  rapports  d'ensemble  sur  le  mouvement  maritime  et  com- 
mercial de  la  Suède;  je  vous  serai  également  obligé  de  me  faire  con- 
nallre  les  premiers  résultats  delà  mise  en  exécution  des  traités^  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  se  produiront. 

Indépendamment  de  cette  étude  attentive  des  faits,  la  Mission  de 
Sa  Majesté  k  Stockholm  aura  naturellement  pour  devoir  de  surveiller 
l'application  du  nouveau  régime.  Vous  savez,  Monsieur,  qu'il  repose 
sur  le  principe  absolu  de  l'égalité  dans  les  charges  imposées  aux 
marchandises  des  deux  pays  après  l'acquittement  des  droits  prévus 
par  les  tarifs,  et  de  l'assimilation  complète  des  Français  et  des  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  concerne  leur  établissement  dans  les  Royaumes 
et  le  libre  exercice  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Enfin,  Monsieur,  la  Légation  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue  les 
engagements  moraux  que  le  Cabinet  de  Stockholm  a  contractés  envers 
la  France  relativement  à  la  garantie  de  la  propriété  de  nos  auteurs , 
ainsi  que  nos  manufacturiers,  engagements  qui  se  trouvent  consi- 
gnés dans  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Manderstrôm,  insérée  au  procès- 
verbal  de  la  quatrième  Conférence.  Il  importera  de  saisir  toutes  les 
occasions  de  lui  rappeler  la  promesse  qu'il  nous  a  faite  de  meUre  le 
plus  tôt  possible,  sa  législation,  en  matière  de  propriété  littéraire  et 
artistiques  en  harmonie  avec  celle  de  tous  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope^ et  je  vous  saurai  gré  de  me  tenir  au  courant  des  progrès  que 
celte  question,  qui  nous  intéresse  au  plus  haut  point,  pourra  jEaîre 
soit  dans  les  Conseils  du  Gouvernement,  soit  au  sein  même  des 
classes  de  la  société  qui  dirigent  les  mouvements  de  l'opinion  publi- 
que  

Recevez,  etc.  Signé  :  Drouto  de  Lhuys. 
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ZOLLYEREm. 

■•  Droa>M  de  Lhvys  a«x  a^Mts  élplomatiqves  et  coMSvlaIres 
de  FraMee  en  Allemagne. 

Paris,  le  10  juin  1865. 

Monsieur,  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  dont  les  Pléni« 
potentiaires  de  la  France  et  de  la  Prusse  viennent  d'échanger  les  rati- 
fications à  Berlin  apportent  de  profondes  modifications  au  régime  qui 
présidait  à  nos  rapports  avec  l'Allemagne.  D*une  part,  ils  étendent 
aux  importations  du  Zollverein  le  bénéfice  des  réductions  de  tarif  qae 
nous  avons  successivement  concédées  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique  et 
à  ritalie  ;  de  Tautre,  ils  assurent  à  nos  produits,  sur  les  marchés  alle- 
mands, la  réciprocité  d'un  traitement  libéral.  En  France,  la  réforme 
de  notre  législation  douanière,  dans  son  application  au  Zollverein, 
ne  se  présente  point  avec  le  caractère  elles  chances  d'une  innovation; 
c'est  le  développement  d'une  expérience  consacrée  par  le  succès.  De 
l'autre  c6té  du  Rhin,  quoique  l'union  des  douanes  ait  été  un  premier 
pas  dans  la  voie  du  progrès,  la  perspective  d'une  plus  large  partici- 
pation du  commerce  étranger  aux  avantages  d'un  régime  limité  aux 
échanges  intérieurs  devait  soulever  tout  d'abord  de  vives  résistances 
dans  ceux  des  Ëtats  qui  se  croyaient  moins  préparés  que  la  Prusse  et 
la  Saxe  aux  épreuves  de  la  libre  concurrence  ;  mais  une  étude  plus 
attentive  de  la  question  a  calmé  les  inquiétudes  et  les  méfiances  irré- 
fléchies qui  avaient  entravé  et  même  compromis,  pendant  quelque 
temps,  les  négociations  de  Berlin.  Les  loyales  et  sincères  discussions 
qui  se  sont  engagées  au  sein  des  assemblées  législatives  de  TAUema- 
gne,  la  lumière  répandue  par  ces  débats  sur  l'objet  réel  et  les  consé- 
quences probables  du  pacte  signé  par  la  France  et  par  la  Prusse  au 
nom  du  Zollverein,  ont  achevé  de  rassurer  les  esprits  et  les  intérêts; 
dans  les  États  mêmes  où  les  dissidences  s'étaient  manifestées  avec  le 
plus  d'éclat,  un  vote  presque  unanime  a  sanctionné  les  Traités  du 
S  août,  et  ceux  qui  les  repoussaient  d'abord  en  attendent  aujourd'hui, 
avec  impatience,  la  mise  en  vigueur  qui,  comme  vous  le  savez,  Mon- 
sieur, est  fixée  au  1*'  juillet  prochain. 

Quelques  jours  à  peine  nous  séparent  de  cette  date,  et,  au  moment 
où  vous  recevrez  cette  dépêche,  le  commerce  des  deux  pays  se  sera 
déjà  préparé  à  recueillir  les  avantages  que  leur  promet  le  nouveau 
régime.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  l'étude  de  ces  pre- 
miers efforts  :  c'est  surtout  au  début  qu'elle  présente  un  grand  intérêt; 
mais  vous  ne  devrez  pas  borner  votre  rôle  à  l'observation.  Quoiqu'il 
faille  compter  avant  tout  sur  l'esprit  d'initiative  qui  anime  nos  négo- 
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ciants,  vous  aurez  à  Cèdre  profiter  de  votre  expérience  personnelle 
ceux  d'entre  eux  dont  l'activité  se  portera  sur  les  marchés  du  pays  où 
TOUS  résidez.  Un  de  vos  premiers  soins  consistera,  Monsieur,  à  leur 
indiquer  les  concessions  stipulées  en  leur  faveur  et  à  leur  en  assurer 
la  jouissance.  Ce  n'est  pas  que  je  doute  qu'en  Allemagne  les  Traités  du 
2  août  ne  reçoivent  une  exécution  aussi  libérale  que  celle  qu'ils  rece- 
TTont  en  France  ;  nous  en  avons  pour  garant  l'esprit  qui  n'a  pas  cessé 
d'inspirer  les  Plénipotentiaires  delà  Prusse.  Nous  ne  devons  pas  pour- 
tant perdre  de  vue  les  conditions  particulières  où  la  haute  Administra- 
tion du  Zollverein  se  trouve  placée  par  suite  de  l'obligation  de  faire 
exécuter  sur  le  territoire  de  vingt  États  différents  les  règlements  élabo- 
rés à  Berlin.  Les  erreurs,  les  divergences  dans  Tinterprétation,  ne 
peuvent  être  évitées  que  par  la  vigilance  de  l'autorité  centrale  et  celle 
de  nos  propres  Agents.  Ils  comprendront  toutefois  la  nécessité  d'ap- 
porter, dans  l'exercice  de  ce  contrôle ,  la  prudence  et  les  ménage- 
ments indiqués  par  sa  nature  même.  Avant  d'élever  ou  de  soutenir 
des  réclamations  dont  la  légitimité  ne  leur  paraîtrait  pas  incontesta- 
ble, ils  voudront  bien  les  soumettre  à  mon  Département,  qui  s'em- 
pressera de  leur  faire  connaître  son  appréciation;  mais  Tobligation 
d'y  recourir  se  présentera  plus  rarement  pour  eux,  s'ils  se  pénètrent, 
comme  je  n'en  doute  pas ,  des  principes  sur  lesquels  reposent  les 
Traité  du  2  août. 

Je  vais,  Monsieur,  vous  les  rappeler  brièvement. 

Une  des  bases  essentielles  de  ces  Tcaités,  c'est  l'engagement  pris  par 
les  Parties  contractantes  de  n'accorder  à  aucune  autre  Puissance  des 
avantages  directs  ou  indirects ,  qui  ne  leur  deviendraient  pas  aussitôt 
communs  à  elles-mêmes.  Le  régime  le  plus  libéral  à  l'entrée,  à  la 
sortie,  au  transit  comme  pour  la  mise  en  consommation,  se  trouve 
acquis  aux  produits  français  à  titre  de  réciprocité,  sur  tout  le  territoire 
du  Zollverein.  Toute  taxe,  tout  mode  de  perception  ayant  un  caractère 
différentiel  disparaît  donc  de  sa  législation  douanière  et  fiscale.  A  la 
firontière,  nos  marchandises  seront  traitées  comme  celles  de  l'État 
allemand  ou  autre  le  plus  favorisé  ;  à  l'intérieur,  elles  n'acquitteront 
d'autres  ni  de  plus  lourdes  taxes  que  les  produits  nationaux.  Cette 
règle  est  générale  et  ne  souffre  pas  d'exception.  Spontanément  admise, 
dès  les  premières  conférences,  par  les  négociateurs  prussiens,  elle  a 
rencontré  des  opposants  parmi  ceux  des  membres  de  l'Association 
allemande  qui  voulaient  maintenir  des  privilèges  commerciaux  fondés 
sur  des  considérations  politiques.  Ces  prétentions  étaient  trop  en  dé- 
saccord avec  les  principes  de  notre  nouveau  droit  conventionnel  pour 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  les  ait  pas  formellement  re- 
poussées, et,  avec  le  ferme  et  loyal  concours  du  Cabinet  de  Berlin,  il 
a  réussi  à  les  écarter. 
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Vous  avez  ramarqué,  Moniteur,  que  la  Crusse  procède  à  la  réforme 
de  94  législation  douanière  par  la  voie  que  nous  avons  nous-mêmes 
suivie,  c*est-à*dire  par  des  arrangements  intemationaui  et  dans  la 
forme  diplomatique.  Il  en  résulte  que  chaque  traité  intervenu  depuis 
1863  Aveo  une  Puissance  tierce  a  modifié,  du  c&té  de  la  France  comme 
du  côté  du  ZûUverein,  les  tarifs  annexés  aux  Traités  franco-prussiens. 
C'est  ainsi  que  quelques-uns  des  droits  stipulés  au  tarif  B  ont  été 
déjà  réduits  par  la  Gopvontion  récemment  conclue  avec  TAutriche. 
De  nouveaux  changements  surviendront  sans  doute  encore  à  la  suite 
des  négociations  que  le  Cabinet  de  Berlin  poursuit  avec  d'autres 
États.  Il  importera  donc  de  tenir  un  compte  exact  de  ces  modifia 
cations  successives,  qui  sont  applicables  de  plein  droit  aux  produits 
français. 

Le  mode  de  tarification  au  poids  adopté  par  le  ZoUverein  présente, 
dans  I4  pratique,  d*incontestables  avantages  ;  mais,  s'il  échappe  aux 
difficultés  inhérentes  au  système  de  perception  des  droits  à  la  valeur, 
les  catégories  dans  lesquelles  se  trouvent  réparties  toutes  les  marchan- 
dises importées  sont  trop  étendues  pour  ne  pas  donner  quelquefois 
prise  àn%  classifications  arbitraires  des  douanes  locales.  C'est  un  des 
points  sur  lesquels  j'appelle  particulièrement  votre  attention. 

J'aurais  voulu  vous  annoncer,  Monsieur,  la  suppression  réciproque 
des  certificats  d'origine  à  l'entrée  des  marchandises  dans  les  deux  pays; 
mais,  tout  en  se  montrant  favorable  à  cette  mesure,  le  Gouvernement 
prussien  n'a  pa^  cru  pouvoir  l'adopter  avant  la  conclusion  des  traités 
qu'il  négocie  avec  les  États  voisins.  Dans  l'espoir  que  sou  exemple  ne 
tardera  pas  ^  être  suivi  par  le  ZoUverein,  FAdministration  française 
s'est  décidée  à  ne  plus  exiger,  à  l'importation  des  produits  allemands, 
l'accomplissement  de  formalités  dont  l'expérience  lui  a  démontré  le 
peu  d*ulilité  et  les  réels  inconvénients.  L'immunité  deviendra  même 
générale  à  partir  du  l"  juillet  prochain*  Le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur ne  veut  pas  qu'un  formalisme  étroit  et  une  réglementation  mi- 
nutieuse viennent  faire  obstacle  h  la  libre  expansion  du  mouvement 
commercial. 

Il  ne  suffirait  pas  de  chercher  à  développer,  par  de  mutuelles  réduc- 
tions de  tarifs,  l'échange  des  marchandises  ;*il  n'est  pas  moins  utile 
d'en  faciliter  le  transport  :  tel  est  le  but  de  l'Arrangement  relatif  au 
service  international  des  chemins  de  fer  et  de  la  Convention  mari-^ 
time  qui  forment  le  complément  naturel  de  notre  Traité  de  com- 
merce. 

L'Arrangement  qui  règle  le  service  des  chemins  de  fer  ne  comporte 
pas  d'explications  spéciales.  La  Convention  maritime  donne  lieu  à 
quelques  observations  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

En  Allemagne,  les  surtaxes  de  pavillon  qui  frappaient  les  navires 
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français  etleurs  cargaisons  Tout  disparaître  entièrement.  Le  traitement 
sera  le  même,  quelle  que  soit  la  proTenance. 

£n  France,  notre  législation  maritime  maintient  encore  certaines 
restrictions  sur  le  payillon  étranger  pour  Fintercourse  indirecte.  Elle 
ne  nous  a  donc  pas  permis  d'appliquer  dans  tous  les  cas  aux  naiires 
allemands  et  à  leur  chargement  un  régime  aussi  libéral  que  celui  dont 
jouira  notre  marine  dans  les  ports  des  États  du  Zollverein;  mais  vous 
n'ignorez  pas,  Monsieur,  que  cette  législation  est  en  ce  moment  l'objet 
d'une  réTision  sérieuse,  qui  doit  en  modifier  les  bases  et  les  mettre  en 
harmonie  avec  le  caractère  libéral  de  nos  traités  de  commerce.  En  at- 
tendant qu'un  ?ote  législatif  ait  sanctionné  les  réformes  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  a  jugées  opportunes  et  salutaires,  nous  avons, 
par  voie  d'interprétation,  étendu  le  régime  spécialement  réservé  aux 
provenances  directes  à  toutes  les  marchandises  allemandes  expédiées 
en  transit  à  travers  les  Pays-Bas,  la  Belgique  ou  la  Suisse,  parchemins 
de  fer,  ou  embarquées  dans  les  ports  des  Villes  Anséatiques.  Ainsi,  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Ëtats  de  l'Association  douanière 
pourront  être  introduits  en  France,  sans  être  soumis  à  aucune  sur- 
taxe, par  toutes  les  voies  ferrées  aboutissant  à  notre  frontière  déterre, 
comme  par  tous  les  navires  français,  prussiens,  hanovriens,  olden- 
bourgeois  ou  anséatiques,  qui  les  auront  embarqués  dans  un  port  quel- 
conque, soit  du  Zollverein,  soit  des  Villes  Libres. 

Due  autre  dérogation  à  notre  législation  maritime  a  été  faite  en 
&veur  des  navires  du  Zollverein.  Ils  pourront  faire  escale  dans  un  ou 
plusieurs  ports  étrangers  intermédiaires,  sans  être  déchus  des  avan- 
tages réservés  à  l'importation  directe,  alors  même  qu'ils  y  auraient 
débarqué  une  partie  de  leur  cargaison. 

J'arrive  maintenant,  Monsieur,  à  celles  des  stipulations  qui  règlent 
les  garanties  accordées  aux  personnes  et  à  la  propriété  intellectuelle 
ou  industrielle  des  nationaux  de  chacun  des  pays  dans  l'autre. 

Une  notable  différence  subsiste  entre  le  régime  des  étrangers  en 
France  et  celui  des  Français  en  Allemagne.  Les  étrangers  obtiennent 
chez  nous,  en  toute  matière  et  à  tous  égards,  la  plénitude  de  l'assimi- 
lation aux  nationaux.  En  Allemagne,  les  Traités  que  nous  venons  de 
conclure,  tout  en  améliorant  d'une  manière  sensible  l'état  de  choses 
antérieur,  n'assurent  aux  Français  une  assimilation  complète  que  pour 
la  propriété  des  CBUvres  d'esprit  et  d'art,  et  celle  des  marques  ou  des- 
sins de  fabrique.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  protection  accordée  par 
la  loi  aux  industriels  niémes  du  pays  me  parait  laisser  beaucoup  à 
désirer  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne.  Je  vous  saurai  gré  de  me 
(aire  connaître  exactement  l'étendue  des  droits  que  nos  nationaux 
seront  appelés  à  exercer  dans  le  pays  où  vous  résidez. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  auxquelles  l'établissement  com- 
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mercial  des  sujets  de  l'Empereur  est  subordonné  dans  lesditers  ÉtaU 
du  Zollverein»  ils  n'obtiennent  que  la  garantie  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Il  importe,  toutefois,  de  bien  préciser  ce  que 
l'on  doit  entendre  en  Allemagne  par  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  C'est,  dans  chaque  État  faisant  partie  du  Zollverein,  le  trai- 
tement assuré  à  la  personne  ou  à  la  propriété  du  ressortissant  de  toul 
autre  État  appartenant  également  à  l'Association  douanière.  Ainsi  k 
Saxon,  le  Bavarois,  ne  doit  pas  être  plus  favorablement  traité  en 
Prusse,  et  le  Prussien  en  Saxe  ou  en  Bavière,  que  le  Français  dans  les 
mêmes  conditions.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  garanties  qui  nous 
sont  acquises  en  vertu  de  cette  assimilation  sont  encore  incomplètes, 
mais  j'ai  la  confiance  qu'un  progrès  dans  le  sens  d'une  législatioi] 
plus  libérale  est  à  la  veille  de  s'accomplir  en  Allemagne  ;  et,  gr&ce  k  la 
solidarité  établie  par  les  articles  25,  27  et  28  de  notre  Traité  de  com- 
merce entre  nos  intérêts  et  ceux  des  ressortissants  des  autres  États  du 
Zollverein,  le  droit  international  profitera  des  améliorations  intro- 
duites dans  le  régime  intérieur  de  TAssociation. 

Éclairer  nos  nationaux  sur  l'étendue  des  avantages  qui  leur  sont 
garantis  et  les  seconder  dans  leurs  réclamations  contre  l'interprétation 
erronée  que  pourrait  recevoir  à  leur  préjudice  un  droit  conventionnel 
nouveau  pour  ceux  qui  l'appliquent  comme  pour  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  en  jouir,  ce  n'est  là.  Monsieur,  qu'une  partie  de  la  tâche  con- 
fiée à  votre  zèle  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  des  Traités  de 
Berlin.  Vous  saurez,  je  n'en  doute  pas,  la  compléter  par  votre  initia- 
tive, et  vous  associer  à  l'œuvre  de  la  diplomatie  en  recherchant  avec 
empressement  les  moyens  de  lui  faire  porter  tous  ses  fruits.  C'est 
surtout  en  frayant  à  notre  commerce  la  voie  des  marchés  étrangers 
et  en  suppléant  aux  connaissances  qui  lui  font  trop  souvent  défaut, 
que  les  Agents  du  service  extérieur  peuvent  lui  prêter  un  concours 
particulièrement  utile.  Vous  inspirant  de  cet  ordre  d'idées,  Monsieur, 
vous  aurez  soin  d'observer  attentivement  quels  sont  les  produits  qui 
peuvent  trouver  leur  écoulement  en  Allemagne  à  la  faveur  des  tarifi- 
cations nouvelles,  quelles  qualités,  quel  conditionnement  particulier 
peuvent  en  faciliter  le  placement.  Vous  étudierez  les  efforts,  toujours 
si  intelligents,  que  fait  la  concurrence  anglaise  pour  s'assurer  l'exploi- 
tation des  marchés  étrangers.  Vous  m'indiquerez  quels  sont  les  moyens 
de  transport  les  plus  économiques,  les  modes  et  usages  de  payement 
usités  dans  le  ressort  de  votre  arrondissement  consulaire,  enfin  quelles 
sont  les  maisons  dont  l'honorabilité  vous  paraîtra  le  mieux  établie. 
La  mission  des  Agents  de  l'Empereur  s'élève  et  grandit  avec  les  inté- 
rêts qu'ils  ont  pour  devoir  de  protéger.  Je  trouverais  donc  regrettable 
qu'une  prudence  excessive  les  fît  hésiter  à  remplir  le  rôle,  chaque 
jour  plus  important,  qu'assigne  à  leur  activité  le  développement  des 
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relations  intemalioDales.  Ils  comprendront  eux-mêmes,  j'en  suis  con- 
TaincUy  que  le  concours  plus  direct  et  plus  personnel  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  prêter  à  notre  commerce  d'exportation  peut  se  concilier  avec 
la  réserfe  que  leur  impose  le  sentiment  de  leur  responsabilité. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  instructions  générales  dont  je  crois  devoir 
accompagner  Tenyoi  du  texte  de  nos  Traités  ou  Conventions  du  2  août 
1862  S  dont  vous  recevrez  par  une  prochaine  occasion  des  exem- 
plaires. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 


PATS-BAS. 


■•  Dro«7B   de   Lhvys   avx  agents  dlplomatlqaes  et  ceaBalalres 
de  Fraace  dama  les  Paya-Bas  et  les  lades  aéerlaadalses* 

Paris,  le  l** septembre  1865. 

Monsieur,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  le  texte  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye 
le  7  juillet  de  cette  année ^,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
le  10  du  mois  dernier. 

Cet  acte  international  fait  participer  la  Hollande  aux  avantages  de 
la  réforme  douanière  que  nous  avons  inaugurée  en  1860  et  du  régime 
conventionnel  qui  en  a  été  la  conséquence.  Il  assure  donc  au  com- 
merce et  au  pavillon  néerlandais  le  bénéfice  des  dispositions  de  tous 
les  traités  que  nous  avons  successivement  conclus,  depuis  plus  de  cinq 
ans,  avec  les  divers  États  de  l'Europe. 

Le  traitement  libéral  dont  jouissent,  dans  les  ports  des  Pays-Bas, 
en  vertu  du  tarif  général,  les  navires  et  les  marchandises  de  tous  pays, 
laissait  peu  de  marge  à  de  nouveaux  dégrèvements,  en  retour  de  nos 
concessions  ;  aussi  nous  sommes-nous  bornés  à  stipuler  dans  l'article  3 
le  maintien  du  régime  actuel  ;  l'objet  principal  de  la  négociation 
s'est  trouvé  dès  lors  limité,  pour  la  France,  à  deux  points:  abaisse- 
ment des  droits  de  consommation  prélevés  sur  nos  vins,  et  suppression 
du  régime  différentiel  auquel  sont  soumis  les  navires  français  et  leurs 
cargaisons  dans  les  colonies  néerlandaises  de  la  mer  des  Indes. 

Admis  en  franchise  de  douane  à  leur  entrée  aux  Pays-Bas,  nos  pro- 
duits vinicoles  étaient,  vous  le  savez.  Monsieur,  grevés,  au  profit  de 
l'État,  d'un  droit  daccise  unique,  et  devaient,  en  outre,  acquitter,  dans 

1.  Voir  Archives,  1862,  tome  IV,  page  308. 

2.  "Voir  Archives,  1865,  UI,  page  411. 
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la  plupart  des  communes,  des  droits  d*octroi  variables  suivant  les  loca- 
lités. L'exagération  des  charges  qui  pesaient  sur  l'une  des  branches 
les  plus  importantes  de  notre  production  nationale,  jointe  à  la  diver* 
site  des  taxes  dont  elle  était  frappée,  était  le  sujet  des  réclamations 
incessantes  de  notre  commerce,  dont  le  développement  était  entravé; 
le  Traité  les  ramène  toutes  à  un  droit  uniforme  et  relativement  modéré. 
Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  nos  vins  trouveront  aux  Pays-Bas, 
à  la  faveur  de  ce  dégrèvement,  un  débouché  dont  l'importance  nous 
est  garantie  par  le  chiffre  actuel  de  la  consommation,  sous  l'empire 
même  du  régime  onéreux  auquel  ils  étaient  soumis.  Je  vous  recom- 
mande. Monsieur,  l'étude  attentive  de  celte  question,  et  je  vous  prie 
de  me  rendre  compte,  avec  un  soin  particulier,  des  résultats  que  pro- 
duira, dans  son  application,  l'une  des  stipulations  les  plus  essentielles, 
à  nos  yeux,  du  Traité  que  nous  venons  de  conclure. 

Les  principaux  avantages  du  nouveau  régime  applicable  à  notre 
marine  et  h  notre  commerce,  dans  les  possessions  de  Java  et  de  Su- 
matra, consistent  surtout  dans  l'assimilation  du  pavillon  français  au 
pavillon  néerlandais;  cette  assimilation  est  complète;  les  droits  diffé- 
rentiels de  toute  nature  qui  pesaient  sur  notre  navigation  sont  en- 
tièrement abolis,  sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination. 
Quant  aux  marchandises,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  pas  cru 
pouvoir  se  résoudre  encore  à  supprimer  les  surtaxes  qui,  dans  un  in- 
térêt de  protection  pour  l'industrie  de  la  Métropole,  grèvent  un  cer- 
tain nombre  de  produits  d'origine  étrangère.  Toutefois  il  a  consenti, 
sur  notre  demande,  à  introduire  dans  le  nouveau  tarif  colonial  qui 
s'élaborait  en  même  temps  que  se  négociait  notre  Traité,  une  série  de 
réductions  de  droits  en  faveur  des  articles  essentiels  de  l'importation 
française  à  Java,  notamment  des  vins,  des  eaux^de-vie,  de  la  bijou- 
terie, de  l'orfèvrerie,  des  soieries,  des  tissus  de  laine,  de  la  passemen- 
terie, des  articles  de  mode,  de  la  quincaillerie,  de  la  verrerie,  de  la 
porcelaine,  des  chapeaux,  savons,  etc.  Ces  dégrèvements  seront  appli- 
cables, comme  le  tarif  lui-môme,  à  dater  du  l"  janvier  1866,  et  le 
maintien  nous  en  est  garanti  par  la  mention  qui  en  est  faite  4  l'ar- 
ticle 26  du  Traité. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  de  son  côté,  a  cru  devoir  accorder 
aux  Pays-Bas,  par  réciprocité,  l'assimilation  du  pavillon  hollandais 
au  nôtre  dans  l'intercourse  directe  entre  les  ports  de  l'Empire  et  ceux 
des  Indes  orientales  néerlandaises.  C'est  là,  vous  le  remarquerez,  Mon- 
sieur, une  dérogation  au  principe  que  nous  avons  constamment  main- 
tenu jusqu'à  présent,  et  en  vertu  duquel  les  Colonies  s'étaient  trouvées 
exclues  des  arrangements  intervenus  entre  la  Frîmce  et  la  plupart  des 
Puissances  maritimes.  Nous  avons  pensé,  toutefois,  que  les  consé- 
quences de  cette  dérogation  perdaient  beaucoup  de  leur  gravité  depuis 
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la  réduction  des  surtaxes  d^entrepôt,  qui  aTait  plus  ou  moins  concentré 
dans  les  ports  de  Londres,  Li?erpooi,  Anvers  et  Amsterdam,  le  com- 
merce des  principales  denrées  exotiques. 

Les  conditions  si  défavorables  dans  lesquelles  notre  commerce  ma- 
ritime avait  à  lutter,  aux  Indes  néerlandaises,  contre  la  concurrence 
du  pavillon  national,  avaient  successivement  réduit  nos  transactions 
à  un  chiffre  tout  à  fait  insignifiant  ;  nous  sommes  en  droit  de  comp- 
ter qu'elles  reprendropt  une  certaine  activité  à  la  fiaveur  de  ces  amé- 
liorations. Des  relations  régulières  et  directes  s'établiront  vraisembla* 
blement  entre  nos  ports  et  ceux  de  la  mer  des  Indes,  et  nos  produits 
trouveront,  sur  ce  vaste  marché,  un  débouclié  qui  leur  avait  jusqu'à 
présent  fait  défaut.  Votre  lâche  consistera,  Monsieur,  à  favoriser  ce 
résultat  en  surveillant  avec  soin  l'exécution  de  celles  des  clauses  du 
Traité  qui  s'appliquent  au  régime  colonial,  en  éclairant  l'Administra- 
tion française  et  nos  négociants  eux-mêmes  sur  la  nature  des  expé^ 
ditions  qu'il  conviendra  de  diriger  sur  les  possessions  hollandaises 
de  Java  et  de  Sumatra,  en  recherchant  enfin  les  moyens  d'assurer  le 
développement  de  nos  opérations  dans  ces  parages. 

Recevez,  etc.  Signé:  Dbouyn  dç  Lhuys. 


ESPAGNE. 

■•  DrovTB  d«  Uivys  aux  agents  dlplomatlqaea  et  eornavlalre* 
de  Fraaee  ea  Espagae* 

Paris,  le  17  août  1865. 

Monsieur,  les  négociations  commerciales  engagées  entre  la  France 
et  l'Espagne  se  sont  heureusement  terminées  par  la  conclusion  d'une 
Convention  qui  a  été  signée  à  Madrid,  le  18  juin  dernier',  et  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  dans  la  même  ville,  le  22  juillet.  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  le  texte  de  cet  acte,  qui  est  aujourd'hui  en 
vigueur,  par  suite  de  sa  promulgation  dans  Pun  et  l'autre  pays,  et  je 
vous  prie  d'en  surveiller  l'exécution  en  ce  qui  vous  concerne.  J'ai, 
d'ailleurs,  peu  d'observations  à  ajouter  à  cette  communication. 

Je  ne  veux,  Monsieur,  ni  exagérer  ni  amoindrir  l'importance  du 
pacte  qui,  pour  la  première  fois  dans  le  cours  de  ce  siècle,  ouvre  aux 
relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Espagne  la  voie  libérale 
que  de  fâcheuses  restrictions  leur  ont  trop  longtemps  fermée. 

1.  Voir  Archives^  1865,  m,  page  408. 


Digitized  by 


Google 


300  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

Ni  pour  la  portée  des  clauses  qu'elle  renferme,  ni  pour  les  résultats 
qu'elle  doit  produire,  la  Convention  du  18  juin  ne  saurait  être  com- 
parée aux  traités  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  successi- 
yement  conclus  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  l'Italie,  les 
États  d'Allemagne  et  la  Suisse.  Elle  a  toutefois,  à  divers  points  de 
Tue,  une  valeur  qui  ne  doit  point  se  mesurer  sur  le  nombre  des  articles 
qui  la  composent.  Elle  est  la  manifestation  incontestable  d'un  chan- 
gement fondamental  dans  le  régime  économique  de  l'Espagne,  qui 
s'était  montrée,  jusqu'ici,  systématiquement  contraire  aux  traités  de 
commerce.  En  dépit  des  obstacles  que  d'injustes  préventions  et  des 
difficultés  de  diverse  nature  opposaient  aux  idées  de  progrès  dont 
rAdminislration  espagnole  s'est  montrée  depuis  quelque  temps  ani- 
mée, ce  changement  se  poursuit,  lentement  sans  doute,  mais  sans 
hésitation,  et  tend  à  associer  de  jour  en  jour  plus  étroitement  la  Pénin- 
sule au  mouvement  qui  entraîne  les  grandes  Puissances  de  l'Europe 
dans  les  voies  fécondes  de  la  liberté  commerciale. 

Le  nouvel  arrangement  donne  ainsi  une  première  satisfaction  aux 
espérances  qu'avait  fait  naître  la  Convention  consulaire  conclue,  le 
7  janvier  1862^,  entre  la  France  et  TEspagne.  Nous  nous  étions  plu, 
en  effet,  à  considérer  cette  Convention  comme  inaugurant  un  régime 
libéral  dont  l'application  pourrait  s'étendre,  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, aux  échanges  des  deux  pays.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur 
se  félicite  d'avoir,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  hâté  ce  résultat,  en 
apportant  aux  négociations  l'esprit  de  conciliation  le  plus  large.  Il 
était  convaincu,  en  effet,  qu'en  facilitant,  par  la  modération  de  ses 
demandes,  Taccord  projeté,  il  trouverait,  dans  le  développement  des 
transactions  qui  en  serait  la  conséquence,  la  compensation  complète 
de  sacrifices  balancés  déjà,  dans  une  proportion  notable,  par  une 
clause  de  la  Convention  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  signaler  l'im- 
portance. 

Cette  clause  est  celle  de  l'article  l",  en  vertu  de  laquelle  les  sur- 
taxes de  douane  sont  réciproquement  supprimées  à  l'importation  par 
terre.  Précieuse  pour  notre  commerce,  qui  voit  disparaître  les  en- 
traves que  les  tarifs  différentiels  opposaient  au  trafic  international, 
cette  stipulation  sera  accueillie  avec  une  vive  satisfaction  des  deux 
côtés  des  Pyrénées,  comme  le  complément  naturel  et  nécessaire  de 
la  jonction,  accomplie  il  y  a  juste  un  an,  des  chemins  de  fer  français 
et  espagnols. 

Des  réductions  de  tarif  ont  été,  en  outre,  réciproquement  consen- 
ties; elles  sont  indiquées  dans  les  tarifs  A  et  B,  annexés  à  la  Conven- 
tion. On  ne  s'étonnera  pas  que,  sur  ce  point,  les  concessions  faites  i 

1.  Voir  Archives,  1863,  tome  I^  page  30. 
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l*EspagDe  dépassent  celles  que  nous  avons  obtenues  :  d'une  part,  il 
était  équitable  de  tenir  compte  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique du  sacrifice  que  lui  impose,  relativement  à  la  France,  la  sup- 
pression des  surtaxes  par  terre,  qui  avaient  déjà  presque  complète- 
ment disparu  de  notre  tarif  général;  d'un  autre  côté,  la  plupart  des 
articles  d'origine  espagnole  qui  obtiennent  le  bénéfice  des  réductions 
de  droits,  consistant  en  produits  naturels  destinés  à  Talimentation  ou 
à  l'industrie,  les  intérêts  de  la  consommation  et  de  la  fabrication  en 
France  profiteront  largement  des  facilités  nouvelles  données  à  leur 
importation. 

La  Convention  du  18  juin  n'ayant  point  modifié  le  régime  de  la  na- 
vigation, les  surtaxes  de  pavillon  sur  les  marchandises  introduites  par 
mer  ont  été  maintenues  départ  et  d'autre.  Ai*^  ^'Nà  l'importation  dans 
les  ports  de  l'Empire  par  navires  espagnols  ou  .  trangers,  les  marchan- 
dises inscrites  au  tarif  B payeront,  outre  le  droit  conventionnel,  unesur- 
taxe  représentant  la  différence  qui  ressort,  au  tarif  général,  entre  le 
droit  applicable  aux  arrivages  sous  pavillon  française!  celui  qui  frappe 
les  arrivages  sous  pavillon  étranger. 

Pour  les  huiles,  par  exemple,  le  droit  à  l'importation  par  navires 
français  est  le  môme  qu'à  l'entrée  par  terre,  c'est-à-dire  3  francs,  et, 
par  bâtiments  espagnols,  3  francs,  plus  1  franc,  montant  de  la  surtaxe 
afférente  au  pavillon  étranger.  La  navigation  espagnole  n'en  profite 
pas  moins  des  dégrèvements  stipulés  par  la  nouvelle  Convention, 
puisque,  pour  ne  parler  que  de  l'article  qui  vient  d'être  mentionné,  le 
droit  du  tarif  général  est,  pour  le  pavillon  étranger,  de  7  irancs  au 
lieu  de  4  francs.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pas  hésité,  en 
effet,  à  s'inspirer,  pour  l'application  du  tarif  conventionnel,  de  l'esprit 
libéral  qui  a  présidé  à  la  négociation  plutôt  que  du  droit  rigoureux 
qui  l'autorisait  peut-être  à  continuer  d'assujettir  les  importations,  sous 
pavillon  espagnol  comme  sous  pavillon  étranger,  aux  taxes  de  notre 
tarif  général. 

Gomme  vous  le  remarquerez,  Monsieur,  la  Convention  ne  s'applique 
pas  aux  possessions  espagnoles  d'oulre-mer,  dont  les  produits,  y  com- 
pris ceux  des  lies  Canaries,  demeureront  soumis  au  droit  commun. 
L'Algérie  reste  aussi  placée  en  dehors  des  stipulations  de  cet  acte. 

Nous  avons,  Monsieur,  la  confiance  que  les  avantages  que  ne  tar- 
dera pas  à  produire,  pour  les  deux  pays,  l'application  du  nouveau 
régime  conventionnel  inauguré  par  le  Traité  du  18  juin,  encourage- 
ront l'Administration  espagnole  à  l'élargir  encore  bientôt.  Comme 
vous  le  savez,  les  Cortès  ont,  par  une  loi  votée  dans  leur  dernière 
session,  autorisé  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  à  suppri- 
mer les  surtaxes  de  pavUion  pour  toute  marchandise  de  provenance 
européenne,  à  l'exception  des  produits  de  pèche,  et  à  réduire  les  droits 
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sur  toutes  les  matières  nécessaires  à  la  construction  des  navires.  Cette 
faculté,  dont  le  Cabinet  de  Madrid  sera  sans  doute  disposé  à  faire  un 
prompt  usage,  doit  être  le  point  de  départ  d'arrangements  nouveaux, 
auxquels  le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'empressera  de  se  prêter, 
heureux  d'avoir  ouvert  la  voie  dans  laquelle  les  autres  nations  euro- 
péennes ne  manqueront  pas  de  le  suivre. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  recommander.  Monsieur,  d'étudier  avec 
soin  les  effets  de  la  nouvelle  Convention  dans  votre  résidence  et  de  me 
,faire  part  de  vos  observations. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 


CONFÉRENCE  SAKlTAUlK  lKTI!RNATIONALB. 

Mm  Dronyn  de  Llinys  aux  «i^eute  dlplomatl^nes  de  l'Empere«F. 

Paria,  le  13  octobre  1865. 

Monsieur,  la  récente  invasion  du  choléra  en  Egypte,  d'où  cette  ma- 
ladie s'est  répandue  successivement  dans  plusieurs  autres  provinces 
de  l'Empire  oltoman,  ainsi  que  dans  quelques  parties  de  l'Europe,  a 
éveillé  la  sollicitude  des  divers  Gouvernements  sur  les  dangers  que 
présente,  pour  la  santé  publique,  l'insuffisance  actuelle  des  barrières 
opposées  au  développement  du  fléau.  Tous  ces  Gouvernements,  aussi 
bien  ceux  des  Ëtats  qui  ont  été  atteints  que  ceux  dont  les  territoires, 
préservés  jusqu*â  ce  jour,  peuvent  être  plus  tard  menacés,  compren- 
nent qu'il  est  de  leur  devoir  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  prémunir 
les  populations  contre  une  calamité  doublement  redoutable  par  les 
maux  qu'elle  entraîne  et  par  la  perturbation  qu^elle  jette  datis  les  re- 
lations internationales. 

Aussi  chaque  Puissance  a-t-elle  adopté,  soit  spontanément,  soit  afin 
de  satisfaire  au  vœu  pressant  de  l'opinion  publique,  les  dispositions 
qui  lui  ont  paru  les  plus  efficaces  pour  défendre  son  territoire  contre 
l'invasion  de  la  maladie  ;  mais  Texpérience  a  démontré  combien  ces 
mesures  préventives,  prises  isolément  et  variant  selon  les  localités, 
sont  difficiles  à  concilier  avec  les  habitudes  et  les  besoins  de  notre 
époque,  impatiente  de  toute  entrave  qui  gêne  la  liberté  des  transac- 
tions commerciales. 

Frappé  des  inconvénients  de  cette  situation,  le  Gouverneuient  de 
l'Empereur  s'est  demandé  si,  en  même  temps  qu'on  s'efforce  d'arrêter 
le  mal  dans  son  cours,  on  ne  devrait  pas  s'appliquer  surtout  à  l'atta- 
quer dans  sa  source  en  le  combattant  énergiquement  aux  lieux  mêmes 
où  il  prend  naissance,  &  l'aide  d'un  système  de  mesures  concerté  avec 
les  autorités  territoriales. 
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Pour  atteindre  ce  but^  il  a  pensé  qa'il  était  urgent  d'établir  une 
entente  préalable  entre  les  Puissanoes  intéressées,  et  de  provoquer,  à 
cet  effet,  la  réunion  d'une  Conférence  an  sein  de  laquelle  siégeraient, 
à  côté  des  délégués  des  différents  Ëtats,  les  hommes  de  la  science 
jugés  les  plus  aptes  à  éclairer  ses  délibérations  par  leurs  lumières 
spéciales. 

Cette  Conférence  aurait  pour  objet  de  rechercher  les  causes  pri- 
mordiales du  choléra,  d'en  déterminer  les  points  de  départ  principau]c, 
d'en  étudier  les  caractères  et  la  marche;  enfin  elle  aurait  à  proposer 
les  moyens  pratiques  de  la  circonscrire  et  de  l'étouffer  à  son  origine. 
Nous  n'avons  pas,  du  reste,  la  prétention  de  tracer  d'avance  le  pro- 
gramme de  ses  travaux;  nous  devons  en  laisser  le  soin  aut  membres 
dîstingoés  qui  seront  appelés  à  en  faire  partie,  et  qui  recevront  cer- 
tainement des  instructions  assez  larges  pour  que  leurs  études  puissent 
embrasser  toutes  les  questions  qu'il  importe  d'approfondir  et  de  ré- 
soudre. Mais  œ  qui  demeure  bien  entendu^  dès  à  présent,  c'est  que  la 
Conférence,  tout  en  conservant  la  plus  grande  liberté  dans  ses  appré- 
ciations, n'aura  à  intervenir  dans  aucun  acte  d'administration  inté- 
rieure, ni  à  prendre  l'initiative  d'aucune  proposition  qui  soit  de  nature 
à  gêner  le  libre  exercice  de  la  souveraineté  territoriale.  Les  mesures 
dont  elle  conseillerait  l'adoption  ne  sauraient  être  mises  en  pratique 
sur  le  territoire  de  chaque  État,  autrement  que  par  l'autorité  indépen- 
dante de  cet  État  même. 

En  raison  de  leur  situation  géographique,  les  contrées  du  Levant 
sont  les  premières  atteintes  par  le  fléau  :  les  Gouvernements  orientaux 
sont  donc  particulièrement  intéressés  aux  améliorations  qu'il  s'agit 
d'introduire,  pour  le  bien  général,  dans  l'organisation  du  service  sa- 
nitaire, et  nous  pouvons  compter  avec  confiance  sur  leur  coopération 
à  des  mesures  dont  leurs  sujets  seront  les  premiers  à  ressentir  les 
effets  bienfaisants. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  c'est  grâce  au  concours  persévérant  de 
la  Porte,  aux  perfectionnements  successifs  qu'elle  a  introduits  dans 
l'administration  de  la  santé  publique,  que  le  problème  de  la  suppres- 
sion de  la  peste  a  été  heureusement  résolu  ;  c'est  donc  auprès  de  la 
Turquie  que  la  Conférence  pourra  trouver  l'assistance  la  plus  efficace 
pour  ses  travaux  ;  c'est  avec  son  aide  qu'elle  recueillera  les  meilleurs 
éléments  de  solutions  pratiques.  Ces  considérations,  dont  la  valeur 
sera,  je  n'en  doute  pas,  appréciée  par  le  Cabinet  de ,  me  parais- 
sent indiquer  tout  naturellement  la  ville  de  Constantinople  comme 
siège  de  la  Conférence.  Mis  en  contact  le  plus  immédiat,  dans  cette 
capitale  de  l'Empire  ottoman,  avec  les  provinces  où  l'épidémie  a  ses 
principaux  foyers,  les  représentants  des  Puissances  étrangères  trouve- 
ront, auprès  du  Conseil  supérieur  de  santé  qui  fonctionne  sous  la 
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haute  direction  de  la  Porte,  de  précieux  reuseigiiements.  Ces  condi- 
tions si  favorables  y  rendront  plus  facile  que  partout  ailleurs  raccom- 
plissement  de  Timportante  mission  au  succès  de  laquelle  rAdminis- 
tration  du  Sultan  tiendra  à  honneur  de  contribuer. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  £dre  part  de  ces  vues  au 

Cabinet  de Nous  apprendrions  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  y 

donnât  son  assentiment.  Dans  le  cas  où,  comme  nous  nous  plaisons  à 
Tespérer,  l'adhésion  des  diverses  Puissances  permettrait  de  réunir 
dans  un  bref  délai  In  Conférence,  je  vous  ferais  connaître  le  choix 
de  nos  délégués. 

Vous  trouverez  ci-annexé  un  exemplaire  du  rapport  que,  conjointe- 
ment avec  Son  Exe.  M.  le  Ministre  de  Tagriculturé,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  sur  ce  sujet  à  l'Em- 
pereur, qui  a  bien  voulu  en  approuver  les  conclusions.  Ce  document 
n'est  pas  destiné  à  être  communiqué  au  Grouvemement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité  ;  mais  vous  pourrez  y  puiser  les  arguments  qu 
justifient  les  vues  exposées  dans  cette  dépêche. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuts. 
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TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


C«BTeBtl«B  d'extradition  entre  la  Fraiiee  et  la  Grande-Bretai^e 
•li^ée  *  Lendres,  le  %S  mal  f  861B. 

NOTB. 

Dans  Texposé  de  la  situation  de  TEmpire  présenté  au  Sénat  et  an 
Corps  législatif  que  nous  reproduisons  plus  haut,  le  Gouvernement 
français  annonce  qu'il  s*est  décidé  à  dénoncer  la  convention  d'extra- 
dition signée  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  le  13  février  1843  S 
et  dont  l'exécution  a  toujours  été  sans  effet  en  Angleterre.  Dans  une 
dépêche  en  date  du  29  novembre  1865  publiée  dans  le  livre  jaune,  et 
que  nous  publions  également,  M.  Drouyn  de  Lhuys  énumère  les  diffi- 
cultés contre  lesquelles  sont  venuesconstamment  échouer  les  demandes 
d'extradition  faites  par  le  Gouvernement  français. 

L'expérience  avait  démontré  depuis  longtemps  déjà  l'inefficacité  du 
traité  du  13  février  1843.  Aussi,  vers  le  milieu  de  1851,  M.  Baroche,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  envoya  à  Londres  H.  Faugère,  aujour- 
d'hui sous- directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  avec  mission 
de  négocier  un  nouveau  traité  d'extradition  sous  les  auspices  du  comte 
Walev^ski,  alors  ambassadeur  de  France  en  Angleterre. 

Après  deux  mois  de  discussions  entre  M.  Faugère  et  le  commissaire 
anglais  M.  Waddington,  sous-secrétaire  d'État  au  Home  Department,  les 
difficultés  résultant  de  l'extrême  divergence  de  la  législation  pénale 
dans  les  deux  pays  furent  enfin  résolues  et  un  traité  fut  signé  par  le 

1.  Voir  cette  Convention  plus  haut,  page  178. 
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comte  Walewski  el  par  lord  Malmesbury,  le  28  mai  1852,  qui  Ait  rati- 
fié par  le  Prince-Président  et  la  Reine  Victoria  le  2  juin  suivant. 

La  mise  à  exécution  de  ce  traité  exigeant  une  modification  dans  la 
procédure  pénale  an^rlaîse,  un  bill  fut  présenté  h  cet  effet  à  la  Cham- 
bre des  lords.  Le  traité  fut  attaqué  par  certains  membres  comme  pou- 
vant entraîner  des  abus  contraires  nu  principe  de  la  liberté  individuelle, 
et  le  ministère  anglais,  craignant  un  échec,  retira  le  projet  de  loi  sans 
attendre  le  vote. 

Ce  traité  n*a  pas  été  rais  à  exécution,  mais  il  est  yirtuellement  exis- 
tant. A  ce  titre,  nous  croyons  devoir  en  donner  le  texte  à  nos  lec- 
teurs, d*autant  plus  que  ses  dispositions  serviront  sans  doute  de  base 
aux  négociateurs  pour  un  nouveau  traité  d*extradition  entre  les  deux 
pays. 

'  CONVENTION. 

Sa  Majesté  la  R^ine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  elle  prince  Président  de  ]i\  République  Ffaqc^isp,  aywt  rccoqpii 
que  la  Convention  conclue  le  13  février  1843,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  n*a 
point  complètement  atteint  le  but  proposé,  ont  jugé  convenable  de 
conclure  à  ce  sujet  une  nouvelle  Convention,  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, très-honorable  Jacques  Howard,  comte  de  Malmesbury,  vicomte 
Fitzharris,  baron  Malmesbury,  pair  4u  Royaine-Uni ,  membre  du  très- 
honorable  Conseil  Privé  de  S^  Ma'esté  Britannique,  et  principal  Secré- 
taire d*État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étrangères  ; 

Et  le  prince  Président  ^e  la  République  Française,  le  sieur  Alexandre 
Colonna,  comte  Walewski,  commandeur  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  des  (Jeux 
Siciles,  grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
Ambassadeur  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivants  : 

Art.  1  •  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le  Gouver- 
nement Français  se  livreront  réciproquement,  chacun  à  l'exception  de 
ses  nationaux,  sur  la  demande  faite  en  leur  nom  par  leurs  Agents  Di- 
plomatiques respectifs,  les  individus  qui,  étant  condamnés  ou  pour- 
suivis pourl'un  des  crimes  ci-après  énumérés,  commis  dans  la  juridiction 
de  la  Partie  requérante,  seraient  trouvés  sur  le  terriloir^erautrePartie. 
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Art.  3  I^'extnicîjtion  s^ra  acçprcJéQ  è^  v^mn  4es  crises  suivants, 
lesquels,  quelle  que  soit  4'ailleurs  leur  dénomination  difTérente  dans  }es 
deux  législîitions,  spnt  égalçn^ei^t  punis  par  Tune  et  par  l'autre  de 
peines  graves,  çavoir  : 

P  Le  crime  prévu  et  puni  en  Prçtnce  sous  Ifi  dénomination  de  homi- 
cide volantaire,  et  dans  le  Royaume-Uni  sous  cell^  de  murder^  quels 
que  soient  d'ailleurs  le  moyen,  l'instrument,  ou  la  substance  employé^ 
pour  le  commettra. 

Il  est  entendu  que  la  teptative  d'homicide  yolontairç  {murder^ 
pQurra,  comme  le  crime  lui-même,  donner  liew  à  l'extradition. 

2"*  Le  crime  de  procurer  Vavortement:  prévu  et  puni  en  France  et 
dans  le  Royaume-Uni  sous  une  pareille  dénomination, 

3**  Le  crime  prévu  pt  puni  en  f  rance  sous  la  dé  nomination  dç  vio^,  et 
dans  le  Royaume-Uni  soas  celle  de  râpe;  y  compris  l'atteqtat  consommé 
siins  violence  si  la  victime  a  moins  d^  10  ans,  crime  également  prévu 
par  le  Code  Pénal  Français  ;  et  puni  comme  râpe  dans  le  Royaume- 
Uni. 

4'  Les  coups  et  blessures  suivis  de  mort:  crime  prévu  et  puni  par  le 
Code  Pénal  Français  ;  et  puni  aussi  en  Angleterre  et  en  Irlande  sous 
la  dénomination  de  rrumslaughter^  et  en  Ecosse  sous  la  dénomination 
dç  ctUpabie  homicide. 

5*  iics  menaces  par  écrite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent, 
ou  de  remplir  toute  autre  condition  :  crime  prévu  et  puni  par  le  Gode 
Pénal  Français;  en  Angleterre  et  en  Irlande  sous  la  dénomination  de 
sending  or  delivering  a  letter  or  writing  dema/nding  with  menaces^  etc.  ; 
et  en  Èposse  sous  Is^  dénomination  de  sending  threatening  or  incendiary 
lefters. 

6»  La  bigamie:  crime  prévu  et  puni  en  France  et  dans  le  Royaume- 
Uni  sous  une  pareille  dénomination. 

?•  L*enlèvement  d^un  enfant  :  crime  prévu  et  puni  en  France  sous 
cette  dénomination  par  le  Gode  Pénal  ;  en  Angleterre  et  en  Irlande 
sous  la  dénomination  de  chUd-steàling  ;  et  en  Ecosse  sous  la  dénomi- 
nation de  theft  or  child-stealing. 

8«  Le  faux  témoignage  :  crime  prévu  et  puni  en  France  sous  cette 
dénomination  par  le  Code  Pénal;  par  la  loi  Anglaise  et  Irlandaise 
sous  la  dénomination  de  perjury;ei  en  Ecosse  sous  la  dénomination  de 
perjury  or  false  affirmation. 

9*  La  subornation  de  timons  :  crime  prévu  et  puni  sous  cette  déno- 
mination par  le  Gode  Pénal  Français,  et  par  la  loi  du  Royaume-Uni 
sons  la  dénomination  de  subornation  of  perjury. 

10»  La  contrefaçon  ou  r altération  des  monnaies  ^  ou  rémission  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  :  crimes  prévus  et  punis  en  France 
et  dans  le  Royaume-Uni  sous  une  pareille  dénomination. 
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1  !•  La  contrefaçon  du  Sceau  de  VÈtaty  ou  Vusage  du  Sceau  contrefait  ; 
la  contrefaçon  ou  In  fahifiraiion  des  effets  fmhlics  et  des  billets  de  banques 
autorisés  par  la  loi  ;  Vusage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits^  ou  Vintro-- 
duction  des  mimes  effets  et  billets  contrefaits:  crimes  prévus  et  punis  en 
France  par  le  Code  Pénal;  dans  le  Royanme-Unî  sous  une  pareille  dé- 
nomination ;  et  en  Ecosse  aussi  sous  la  dénomination  de  falsehood  and 
forgery. 

12«  La  contrefaçon  des  poinçons  servant  à  marquer  des  matières  d'or  et 
d'argent ,  et  Fusage  de  ces  poinçons  contrefaits  :  crimes  prévus  et  punis 
en  France  par  le  Gode  Pénal  et  dans  le  royaume  Uni  sous  une  pareille 
dénomination. 

13*  La  contrefaçon  des  timbres  nationaux;  et  l'usage  de  ces  timbres 
contrefaits:  crimes  prévus  et  punis  en  France  et  dans  le  Royaume  Uni 
sous  une  pareille  dénomination. 

14*  Le  faux  en  écriture  authentique^  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque^  et  en  écriture  privée;  et  Fixage  de  ces  actes  faux:  crimes  prévus 
et  punis  en  France  par  le  Code  Pénal  :  en  Angleterre  et  en  Irlande 
sous  la  dénomination  de  feloniously  forging  and  uttering  forged  instru-^ 
ments  ;  et  en  Ecosse  sous  la  dénomination  de  falsehood,  forgery^  and 
uttering, 

15*>  L'incendie:  crime  prévu  et  puni  en  France  par  le  Code  Pénal  ; 
en  Anpfleterre  et  en  Irlande  sous  la  dénomination  de  arson  and  felo- 
nious  buming;  et  en  Ecosse  sous  la  dénomination  de  wilful  fire^ 
raising. 

16*  Le  vol  commis  à  Caide  de  la  violence  ou  de  V intimidation  exercée 
surin  personne  volée  :  crime  prévu  et  puni  en  France  par  le  Code 
Pénal  (y  compris  le  cas  d'extorsion  prévu  par  l'Article  CCCC,  S  ^>  ^^ 
même  Code*)  ;  et  dans  le  royaume  Uni  sous  la  dénomination  de  rnbbery. 
La  tentative  de  ce  crime  ne  sera  considérée  comme  le  crime  lui-même, 
en  ce  qui  concerne  Textradition ,  qu'autant  qu'elle  aura  eu  lieu  par 
2  personnes  au  moins,  ou  par  une  seule  personn^^  armée. 

Le  vol  commis  ou  tenté  la  nuit  dans  une  maison  habitée^  dont  le  voleur 
s'est  procuré  l'entrée  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade,  de  fausses  clefs, 
ou  par  une  manœuvre  coupable;  crime  prévu  et  puni,  en  France  par 
le  Code  Pénal;  en  Angleterre  et  en  Iriande  sous  la  dénomination  de 
burglary  ;  et  en  Ecosse  sous  la  dénomination  de  theft  when  committed 
by  homebreakinq^  or  kousebredking  with  intent  to  steaL 

Le  vol  commis  dans  un  édifice  consacré  au  culte  :  crime  prévu  et  puni 
en  France  par  le  Code  Pénal  ;  en  Angleterre  et  en  Irlande  sous  la  dé- 


1.  Quiconque  aura  extorqué,  par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la 
remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
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nomination  de  stealing  m  a  church  or  chapel;  et  en  Ecosse  sous  la 
dénomination  de  theft. 

Le  vol  commis  le  jour  dans  une  maison  habitée^  ou  dans  la  dépendance 
d*uoe  maison  habitée  :  crime  prévu  et  puni  en  France  par  le  Code 
Pénal;  en  Angleterre  et  en  Irlande  sous  la  dénomination  de  housebrea- 
king  and  stealing  in  a  dwelling-house  ;  et  en  Ecosse  sous  la  dénomination 
àe  theft. 

Les  crimes  prévus  et  punis  en  France  sous  la  dénomination  de 
vol  domesticité  et  abus  de  confiance  domestique;  en  Angleterre  et  en 
Irlande  sous  celle  de  larceny  or  embezxlement  by  derks  or  servants;  et 
en  Ecosse  sous  celle  de  thefty  breach  of  trust,  and  embezzlement. 

IT"  Les  crimes  prévus  et  punis  en  France' sous  la  dénomination  de 
soustractions  commises  par  des  comptables  ou  par  des  dépositaires  publics  ; 
en  Angleterre  et  en  Irlande  sous  celle  de  embezzlement  by  public  officers; 
et  en  Ecosse  sous  une  pareille  dénominalion,  comme  aussi  sous  celle 
ie  theft ^  breach  of  trust ,  and  embezzlement. 

IS*"  La  banqueroute  frauduleusCy  et  la  complicité  de  banqueroute  frau^ 
duleuse  :  crimes  prévus  et  punis  en  France  par  le  Gode  de  Commerce 
et  le  Code  Pénal;  et  dans  le  Royaumq  Uni  sous  une  pareille  dénomi- 
nation ;  mais  seulement  dans  les  cas  qui  sont  considérés  dans  le 
Royaume-Uni  comme  félonies,  et  punis  de  la  peine  de  la  transportation. 

19*  Le  crime  de  destruction  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  com^ 
merce,  opérée  par  des  moyens*  quelconques,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  commis  par  le  capitaine,  maître,  patron,  ou  pilote  chargé  de  la 
conduite  dudit  navire  ou  bâtiment  ;  crime  prévu  et  puni  en  France 
par  la  Loi  du  10  Avril  1825  ;  et  dans  le  Royaume-Uni  sous  une  pareille 
dénomination. 

Le  crime  prévu  et  puni  en  France  sous  la  dénomination  de  baraterie, 
et  dans  le  Royaume-Uni  sous  celle  de  piracy. 

20**  Le  crime  de  sédition  parmi  l'équipage  d*u/n  navire;  dans  le  cas 
où  des  individus  faisant  partie  de  Téquipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer,  se  seraient  emparés  dudit  bâtiment  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ou  commandant;  et  aussi  dans  le  cas  où  ils  auraieni 
Uvré  le  dit  bâtiment  ou  navire  à  des  pirates  :  crime  prévu  et  puni  en 
France  par  la  Loi  du  10  Avril  1825  S  et  dans  le  Royaume-Uni  sous  la 
dénomination  de  piracy. 

Toutefois,  l'extradition  ne  pourra  être  demandée  par  chacune  des 
2  Parties  Contractantes  que  dans  les  cas  ci-après,  savoir  :  par  le  Gou- 
vernement Français,  dans  le  cas  où  les  actes  ci-dessus  énumérés  seront 
en  France  réputés  crimes,  et  punissables  de  peines  alflictives  ou  infa- 
mantes; et  par  le  Gouvernement  Britannique,  dans  les  cas  où  les 

1.  BuUetin  des  loit^  8*  série,  n"  663. 
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mêmes  actes  âeront  considéréâ  comme  félonies ^  et  punissables  de  la 
peine  de  mort,  ou  de  la  transfiortation,  ou  de  retaprisonnement  atec 
travail  forcé.  II  suffira  à  chaque  Gouvernement,  pour  établir  la  légiti- 
mité de  sa  demande  à  cet  égard,  d'y  joindre  Tarticle  oh  les  articles^  la 
clause  ou  les  clauses  de  loi  applicables  au  ftiit  qui  motivera  l'extra-* 
dilion. 

Art.  3.  De  la  part  du  Gouvernement  Français,  Textraditiott  atira 
lieu  ainsi  qu'il  suit: 

L'Ambassadeur  ou  autre  Agent  Diplomatique  de  Sa  Majesté  Brllan-^ 
nique  à  Paris,  joindra  à  l'appui  de  chaque  demande  d'extradition 
l'expédition  authentique  et  duement  légalisée  soit  d'un  certificat  de 
condamnation  {certi/lcate^ôf  convieiion),  soit  d'un  mandat  d'arrêt  contre 
une  personne  accusée  (warrant  to  apprehênd  apetson  indkted)^  ou  d'un 
mandat  d'aiTêl  contre  une  personne  poursuivie  {warrant  to  apprêhend 
a  persan  charged)^  faisant  clairement  connaître  la  nature  du  crime  à 
raison  duquel  le  fugitif  est  poursuivi.  Le  document  judiciaire  ainsi 
produit  sera  accompagné  du  signalement  et  des  autres  renseignements 
pouvant  servir  à  constater  l'identité  de  l'individu  réclamé* 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  examinera  ta  demande 
et  les  pièces  à  l'appui  ;  il  en  fera  l'objet  d'un  rapport  immédiat  au 
Président  de  la  République  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  présidentiel 
accordera  l'extradition  de  l'individu  réclamé,  et  ordonnera  qu'il  soit 
arrêté  et  livré  aux  autorités  Anglaises.* 

En  conséquence  de  ce  décret,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  donnera 
des  ordres  pour  que  l'individu  poursuivi  soit  recherché,  et,  en  cai 
d'arrestation,  conduit  jusqu'à  la  frontière  de  France,  pour  y  être  livré 
à  la  personne  chargée  de  le  recevoir  de  la  part  du  Gouvernement 
Anglais. 

S'il  arrivait  que  les  documents  produits  par  le  Gouvernement  Anglais 
pour  constater  l'identité,  et  les  renseignements  recueillis  par  les  agents 
de  la  police  Française  pour  le  même  objets  fussent  reconnut  insuffi-* 
sants,  avis  en  sera  donné  immédiatement  à  l'Ambassadeur  ou  autre 
Agent  Diplomatique  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  ;  et  l'individu 
poursuivi,  s'il  a  été  arrêté,  continuera  à  être  détenu,  en  attendant  que 
que  le  Gouvernement  Anglais  ait  pu  produire  de  nouveaux  éléments 
de  preuves  pour  constater  son  identité. 

Art.  4.  De  la  part  du  Gouvernement  Anglais,  l'extradition  aura  lieu 
de  la  manière  suivante  : 

L'Ambassadeur  ou  autre  Agent  Diplomatique  de  France  à  Londres, 
produira  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  soit  un  arrêt  de 
condamnation,  soit  un  mandat  d'arrêt,  faisant  clairement  connaître  la 
nature  du  crime  à  raison  duquel  le  fugitif  est  poursuivi.  A  ce  docu- 
ment seront  joints  le  signalement  du  condamné  ou  du  prévenu,  et  les 
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autres  renseignements  et  indieatioliÈ  pouvant  ^etvlt  à  faifel^eoiinattre 
son  identité. 

Le  même  document;  revêtu  de  la  légalisation  de  TAmbassadeur  où 
autre  Agent  Diplomatique  de  France  à  Londres,  sera  considéré  comme 
une  preuve  positive  que  l'individu  qui  s'y  trouve  nommé  a  été  con-* 
damné,  ou  qu'il  est  légitimement  poursuivi,  comme  ayant  commis  un 
crime  justiciable  des  Tribunaux  Français.  Le  Secrétaire  d'Ëtîlt  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  le  Ministère  de  llntérleur  examinera  les 
actes  judiciaires  produits,  ainsi  qu^il  vient  d'être  dit,  àU  nom  du  Gou-* 
vemement  Français;  et  après  avoir  vériiié  Tauthenticité  de  ces  docu^ 
ments^  et  avoir  reconnu  que  le  crime  qui  s'y  trouve  spécifié  est  un  de 
ceux  prévus  dans  la  présente  Convention,  il  adressera  son  warrant  à 
un  Magistrat  pour  lui  notifier  que  l'extradition  de  la  personne  désl^ 
gnée  dans  les  documents  produits  a  été  régulièrement  demandée  par 
le  Gouvernement  Français  conformément  à  la  Convention  ^  et  qu'en 
conséquence  cette  personne  doit  être  arrêtéci  quel  que  soit  le  lieu  du 
Royaume-Uni  où  elle  se  soit  réfugiée,  et  remise  aux  autorités  Françaises* 

A  la  réception  de  ce  warrant^  le  Magistrat  devra  immédiatement 
délivrer  son  warrant  ordonnant  à  la  police  de  rechercher  et  d'arrêter 
cette  personne,  et  de  la  conduire  devant  lui  ou  devant  un  autre  Ma- 
gistrat. La  personne  qui  sera  arrêtée  par  la  police  en  conséquence, 
sera  amenée  devant  le  Magistrat;  et  ce  Magistrat^  après  s'être  assuré 
de  l'identité  de  Tindividu  arrêté,  soit  par  le  propre  aveu  ou  Tacquies- 
cement  de  cet  individu  ^  soit  par  d'autres  preuves  suffisantes,  lesquelles 
pourront  être  ou  directes,  ou  présomptives  et  circonstancielles,  ordon- 
nera que  cet  individu  soit  conduit  à  la  frontière  du  Royaume-Uni^ 
pour  y  être  livré  à  la  personne  chargée  de  le  recevoir  de  la  part  du 
Gouvernement  Français. 

Dans  les  cas  où  il  n'y  aura  pas  de  preuves  directes,  s'il  arrivait 
qu'après  un  examen  attentif  de  la  part  du  magistrat,  les  preuves  cir- 
constancielles fussent  reconnues  insuffisantes^  avis  en  sera  donné 
immédiatement  à  l'Ambassadeur  ou  autre  Agent  Diplomatique  àê 
France  ;  et  l'individu  réclamé  sera  maintenu  en  arrestation  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  que  le  Gouvernement  Français  fournisse  à 
celui  de  Sa  Majesté  Britannique  les  nouveaux  éléments  de  preuve  qui 
seraient  en  son  pouvoir^  à  l'effet  de  constater  l'identité  du  même  in- 
dividu. 

Art.  5.  L'individu  poursuivi  qui  sera  maintenu  en  arrestation  dans 
l'un  des  deux  pays  contractants,  conformément  aux  dispositions  des 
deux  articles  précédents,  sera  mit  en  liberté  si,  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  de  son  arrestation,  le  Gouvernement  réclamant  rextraditlon 
n'a  pas  fourni  les  nouveaux  éléments  de  preuve  qui  lui  auront  été 
demandés  à  l'effet  de  constater  l'identité. 
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La  durée  de  cette  détention  sera  augmentée  dans  une  proportion 
raisonnable,  dans  le  cas  où  l'individu  réfugié  dans  l'un  des  deux  pays 
aurait  commis  son  crime  dans  une  des  possessions  coloniales  de  l'au- 
tre, ou  dans  un  des  pays  placés  sous  son  protectorat;  et  rédproque- 
ment,  dans  le  cas  où,  ayant  commis  son  crime  dans  l'un  des  deux 
pays,  il  se  serait  réfugié  dans  une  des  possessions  coloniales  de 
l'autre. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  un  individu  condamné  ou  accusé  en  France 
pour  un  des  crimes  prévus  dans  la  présente  Convention,  et  réfugié 
dans  le  Royaume-Uni,  serait  parvenu  à  se  faire  naturaliser  sujet  An- 
glais postérieurement  à  la  condamnation  ou  à  l'accusation  dont  il  est 
l'objet,  cette  naturalisatioii  ne  mettra  aucun  obstable  à  ce  que  la  re- 
cherche, l'arrestation,  et  la  remise  de  cet  individu  aux  autorités  Fran- 
çaises aient  lieu  conformément  à  la  même  Convention. 

L'extradition  aura  lieu  pareillement  de  la  part  de  la  France  dans  le 
cas  où  un  individu  poursuivi  ou  condamné  en  Angleterre  pour  un  des 
mêmes  crimes,  et  réfugié  en  France,  aurait  obtenu  dans  les  mêmes 
circonstances  la  naturalisation  Française. 

Art.  7.  Le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  Convention,  qu'il  aurait  commis 
antérieurement  à  Fextradition  ;  et  la  preuve  qu'on  a  été  extradé  en 
vertu  de  la  présente  Convention  sera  considérée  comme  un  moyen  de 
défense  bon  et  valable  contre  les  poursuites  qui  seraient  exercées  en 
raison  d'un  délit  politique  antérieurement  commis,  et  entraînera  Tac- 
quitteoient  immédiat  du  prévenu. 

Art.  S.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si^epuis  les  faits  imputés, 
la  poursuite  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  9.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  qu'il  a  conmtiis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  le 
Gouvernement  auquel  il  appartient  aura  été  consulté,  et  mis  en  de- 
meure de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer 
à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
restera  libre  d'y  donner  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
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le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime 
aura  été  commis. 

Si  l'individu  réclamé  par  Tune  des  deux  parties  contractantes,  aux 
termes  de  la  présente  Convention,  se  trouvait  également  réclamé  par 
une  ou  plusieurs  autres  Puissances,  à  raison  d'autres  crimes  commis 
sur  leur  territoire,  son  extradition  sera  préférablement  accordée  à  la 
demande  qui  sera  la  première  en  date  ;  à  moins  qu'il  n'en  soit  diffé- 
remment disposé  entre  les  Gouvernements  réclamants  par  des  motifs 
tirés,  soit  du  degré  de  gravité  du  crime,  soit  d'autres  considérations. 

Art.  11.  Tous  les  objets  trouvés  en  la  possession  de  l'individ%ré- 
clamé  lors  de  son  arrestation,  seront  saisis,  pour  être  livrés  avec  sa 
personne  au  moment  où  s'effectuera  l'extradition.  Cette  remise  ne  se 
bornera  pas  aux  valeurs  ou  aux  objets  quelconques  provenant  de  vol 
ou  de  banqueroute  frauduleuse,  mais  elle  comprendra  tous  ceux  qui 
pourraient  servir  à  la  preuve  du  crime.  De  plus  elle  sera  effectuée 
dans  le  cas  même  où  l'extradition,  ayant  été  ordonnée,  ne  pourrait 
avoir  lieu  néanmoins  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'individu 
réclamé. 

Art.  18.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention,  et 
le  transport  à  sa  frontière,  des  individus  dont  elle  accordera  l'extradi- 
tion en  vertu  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  applicables, 
tant  aux  possessions  coloniales  respectives  des  deux  parties  contrac- 
tantes, qu'aux  pays  placés  sous  leur  protectorat.  Toutefois  l'article  9  du 
Traité  du  7  mars  1815*,  continuera  à  être  en  videur  en  ce  qui  con- 
cerne les  possessions  respectives  desdites  parties  dans  les  Indes  Orien- 
tales. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  demandes  d'extradition  qui  seraient 
formées  en  exécution  du  présent  article,  pourront  être  traitées  entre 
les  Gouverneurs  respectifs  desdites  possessions  ou  desdits  pays  ;  sauf 
aux  dits  Gouverneurs  à  rendre  ullérieurement  compte  de  l'affaire  aux 
Gouvernements  métropolitains  respectifs. 


1.  Convention  signée  à  Londres  y  lé  7  fnars  1815,  entre  la  Fmnce  et  la  Grande-Bre- 
tagne sur  Ip  commerce  du  sel  et  de  V opium  dans  les  pnsxessions  françaises  de  Vinde, 

Art.  9.  Tous  les  Européens  ou  autres  quelconques  contre  qui  il  sera  procédé  en  justice 
dans  les  limites  desdits  établissements  ou  factoreries  appartenant  à  S.  M.  T. -G.  pour  des 
offenses  commises  ou  des  dettes  C'Ontractées  dans  lesdites  limit«>s,  et  qui  prendront  refuge 
hors  de  ces  mômes  limites,  seront  délivrés  aux  chefs  des  iits  établissements  et  factore- 
ries; et  tous  les  Européens  ou  autres  qiielconques  contre  qui  il  sera  procédé  en  justice 
hors  desdites  lim'tes,  et  qui  se  réfugieront  dans  ces  mêmes  limites,  seront  délivrés  par 
le  chef  desdits  établissements  et  factoreries  sur  \a  demande  qui  en  sera  faite  par  le 
Gouvernement  Anglais. 

(De  Clercq.  BemeU  des  Traités  de  la  France,  tome  11^  page  452.) 
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'Art.  }4*  Les  (liepoçitiong  d^  I|t  prisante  Convention  ne  seront  en 
aucune  manière  applicables  aux  crimes  commis  antérieurement  au 
13  février  I8'i3,  date  de  la  Convention  précédemment  conclue  eptre 
las  parties  contractantest 

Art.  15,  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  an  Parle- 
ment d'adopter  une  loi  qui  Tautorise  &  mettre  en  vigueur  les  disposi- 
tions de  la  présente  Convention.  Lorsque  cette  loi  aura  été  adoptée, 
la  Convention  sera  mise  à  exécution  h  partir  du  jour  Qui  sera  alors 
fij^é  par  les  deux  Hautes  Partie?  Contractantes  ;  et  dans  chaque  pays  le 
Gouvernement  fer^duement  connaître  d'avance  le  jour  pinsi  convenu. 

Là  Convention  ne  cessera  que  six  mois  après  que  l'une  des  deux 
Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  d'y  mettre 
fin,  sans  que  cette  déJionciation  puisse  avoir  lieu  néanmoins  avant  le 
J*' janvier  18W. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Londres,  Ip  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  dans  le 
délai  de  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  les  cachets  de  leurs  urines. 

Fait  k  Loi^dreSi  Iq  %%mi^,  Tan  de  grâc9  1852. 

(L.  S.)  Signé  :  Malmbsbuet. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Walewski. 


F.   ABfTOT. 
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III 
PREMIÈRE  PARTIE. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


JAPON, -ÉTATS-UNIS,  GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS. 

C«BTeiàUiiià  entre  le  geaTememeiit  da  Japon  et  les  PlénI* 
petentlaires  des  États-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Franee  et  des  Pays-Bas^,  eonelne  A  Tokehama  le  SS  oetobre 
4804. 

Les  représentants  des  États-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  des  Pays-Bas,  ayant  été  obligés,  à  raison  des  actes 
hostiles  de  Mon  Daizen,  prince  de  Nagato  et  Suivo,  —  actes  qui 
avaient  pris  une  proportion  telle,  qu'il  devenait  difficile,  pour  le  Tai- 
coun  même,  d'observer  fidèlementles  traités,  —  d'expédier  leurs  forces 

1 .  Nous  reproduisons  ici  le  texte  entier  de  ce  Traité  dont  nous  avons  donné  l'extrait 
dans  un  précédent  nuiPéro,  1854,  t.  III,  page  290. 
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combinées  vers  le  détroit  de  Simonosaki,  à  l'effet  de  détruire  les  bat- 
teries élevées  par  ce  Daimio,  dans  l'intention  de  couler  les  navires 
étrangers  et  d'arrêter  le  commerce,  et  le  Gouvernement  du  Taïcoun, 
auquel  incombait  le  devoir  de  châtier  ce  prince  rebelle,  étant  consi- 
déré conmie  responsable  de  tout  dommage  en  résultant,  pour  les  in- 
térêts des  puissances  étrangères^  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses  oc- 
casionnées par  Texpédition, 

Les  Soussignés,  représentants  des  puissances  signataires  du  traité, 
et  Sd(ai-Hida*no-Kami,  membre  du  second  conseil,  investi  de  pleins 
pouvoirs  par  le  Taicoun  du  Japon,  animés  du  désir  de  mettre  un  terme 
à  toutes  les  réclamations  concernant  les  actes  agressifs  et  hostiles 
commis  par  ledit  Mori  Daizen,  depuis  le  mois  de  juin  1863,  contre 
les  pavillons  de  plusieurs  des  puissances  signataires  des  traités,  et  en 
même  temps  de  régler  définitivement  la  question  des  indemnités  de 
guerre  de  toute  sorte,  relatives  à  l'expédition  alliée,  dans  le  détroit  de 
Simonosaki,  sont  convenus  des  quatre  articles  suivants  : 

l""  Le  montant  de  l'indemnité  payable  aux  quatre  puissances  est 
fixé  à  trois  millions  de  dollars  (3  000  000).  Cette  somme  comprend 
toutes  les  réclamations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  au  sujet 
d'actes  d'agression  du  prince  deNagato,  les  indemnités,  la  rançon 
à  payer  par  la  ville  de  Simonosaki,  et  les  dépenses  occasionnées  par 
les  opérations  des  escadres  alliées. 

i»  Cette  somme  devra  être  payée  par  trimestre  et  par  fractions  d'un 
sixième  ou  d'un  demi-million  de  dollars  (500000),  à  partir  du  jour  où 
les  représentants  desdites  puissances  auront  fait  connaître  au  Gou- 
vernement du  Taïcoun  la  ratification  de  la  convention  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs  et  les  instructions  qu'ils  en  auront  reçues. 

Z""  Le  but  desdites  puissances  n'ayant  jamais  été  de  recevoir  de  l'ar- 
gent, mais  d'établir  de  meilleures  relations  avec  le  Japon,  et  le  désir 
de  mettre  ces  relations  sur  un  pied  plus  satisfaisant  et  réciproque- 
ment avantageux,  étant  toujours  l'objet  de  leurs  efforts,  en  consé- 
quence, si  le  Taïcoun  désirait  oflMr,  en  place  du  payement  de  la  somme 
réclamée  et  à  titre  de  compensation  matérielle  pour  les  pertes  et  dom- 
mages éprouvés,  l'ouverture  du  port  de  Simonosaki  ou  de  tout  autre 
port  à  désigner  dans  la  mer  intérieure,  il  sera  loisible  auxdits  Gouver- 
nements étrangers  d'accepter  cette  offre  ou  d'insister  sur  le  payement 
de  l'indemnité  pécuniaire,  aux  conditions  susmentionnées. 

4*  Ladite  convention  sera  solennellement  ratifiée  par  le  Gouverne- 
ment du  Taïcoun,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  de  la  signature  de 
cet  acte. 

fin  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  sceHé  la- 
dite convention  en  quintuple  expédition,  avec  traduction  en  langiMS 
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anglaise,  hollandaise  et  japonaise,  la  langue  anglaise  étant  considérée 
comme  le  texte  original. 

Fait  à  TokôbâiDft,  le  111%  du  mois  d'octobre  1864,  cdr^sipoudàne   u  2ft*  Jour  du 
iMUTiéiiie  sioii  de  lâ  pfemièrt  aimétde  Ge^U 

Signé  :  Sâicai  Hn>A-N0-tAMt« 
Signé  :  Robert  H.  pRut». 

Ministre  résident  dè6  Ët&ts-Unii. 

Signé  :  Rothsr^jid  ÀLCôot, 

Ministre  de  la  Grande^retagae. 

Signé  :  Léon  Roches. 
Minier  de  Prtnee. 

Signé  ;  D.  DE  Grabtfvan  PoelsbIioegk. 
GooStt]  général  et  agent  politique  dee  Paye-Baa. 


AUTRICHE,    FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE, 
PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE* 

MégleaieMt  pnMTteoiM  de  siiiTlgatioii  et  de  pelleé  «ti^licMIé 
ttv  Bus-BaBiibe,  UAi  à  Clalâtz,  le  %ê.  iiervettito^  48#ê« 

La  Commission  européenne  du  Danube, 

Vu  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  diversité  des  règlements 
arrêtés  d'un  commun  accord  et  mis  en  vigueur,  à  titre  provisoire,  sur 
la  partie  du  Danube  située  en  aval  d'Isaktcba,  en  conséquence  des 
stipulations  du  Traité  de  Paris  en  date  du  30  mars  1856; 

Arrête  le  règlement  de  navigation  et  de  police  dont  la  teneur  suit, 
et  dans  lequel  ont  été  réunies,  en  un  seul  contexte,  après  avobr  été 
revisées,  les  dispositions  ayant  force  de  loi  des  règlements  succeesi- 
vement  promulgués  jusqu'à  ce  jour. 

Dispositions  générales. 

Art.  l*'.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube,  en  aval 
dlsektoha»  est  placé  sous  la  surveillance  directe  de  l'Inspecteur  géné- 
ral du  Bas-Danube  et  du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  2.  L'Inspecteur  général  est  spécialement  préposé  à  la  police 
du  Bas^Danube,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina. 

n  est  assisté  de  pluûeurs  surveillants  répartis  sur  les  diverses  sec- 
tions fluviales  de  son  ressort. 

Art  3.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina,  sous  les  ordres  duquel 


Digitized 


by  Google 


324  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

agissent  les  bossemans,  est  chargé  de  la  police  du  port  et  de  la  rade 
de  Soulina. 

Art.  4.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils  ap- 
partiennent sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leurs  sont 
donnés  par  l'Inspecteur  général,  par  le  Capitaine  du  port  et  par  les 
agents  placés  sous  les  ordres  de  ces  derniers. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  décliner,  s'ils  en  sont  requis,  leurs 
noms,  ainsi  que  les  noms  et  la  nationalité  de  leur  bâtiment,  et  de  leur 
présenter  leur  rôle  d'équipage,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
art.  10,  17  et  65  ci-dessous. 

Art.  5.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qu'ils  remplis- 
sent dans  les  cas  prévus  par  les  art.  79  et  107  du  présent  règlement, 
rinspecteur  général  et  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  prononcent 
sommairement  sur  les  différends  entre  les  Capitaines  et  leurs  équi- 
pages, en  se  faisant  assister  par  deux  Capitaines  de  la  nationalité  des 
deux  parties  litigantes,  ou,  à  leur  défaut,  par  deux  autres  Capitaines. 
Us  n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que 
Tun  des  intéressés  a  réclamé  leur  intervention,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  l'action  des  bâtiments  de  guerre  station- 
nés  àTemboucbure  du  fleuve,  elle  s'exerce  conformément  à  Tart.  19 
du  Traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  portant  que  lesdits  bâtiments 
ont  pour  mission  d'assurer  l'exécution  des  règlements  arrêtés  d'un 
commun  accord. 

TITRE  L 
De  fapolke  de  la  rade  et  du  port  de  Soulina. 

CHAPITRE*  I. 
De  la  police  de  la  rade  de  Soulina. 

Art.  7.  La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  de  la  mer,  sur  un 
rayon  de  deux  railles  nautiques  autour  de  la  tète  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de  Soulina,  en  venant  de 
la  mer,  est  tenu  de  hisser  son  pavillon  national. 

Art.  9.  S*il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger  sa  cargaison, 
il  est  néanmoins  soumis  aux  ordres  du  Capitaine  du  port  de  Soulina 
et  de  ses  agents,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navi- 
gation. 

Il  a  notamment  à  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment comprises  sous  le  titre  Y  et  relatives  au  service  des  allèges. 

Art.  10.  Il  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  par  le  chef 
ou  par  le  sous-chef  des  pilotes  de  Soulina. 

Après  quoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente,  dans  les 
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24  heures,  au  bureau  du  Capitaine  du  port  pour  y  déposer  les  papiers 
du  bltiment 

Art  11.  li  est  interdit  aux  embarcations  des  navires  mouillés  sur 
la  rade  de  s'engager  dans  la  passe  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant 
la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

CHAPITRE  n. 
De  la  police  du  port  de  Soulina. 

Art.  12.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de  Soulina  sur  une 
longueur  de  trois  milles  nautiques,  en  partant  de  Touverture  de  la 
passe  formée  par  les  têtes  des  digues  de  l'embouchure. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant  plus  de  soixante 
tonneaux  ne  peut  franchir  la  passe  de  Soulina,  soit  en  venant  de  la 
mer,  soit  en  sortant  du  fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté 
par  l'administration  locale. 

Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux  bateaux  à 
vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  lesquels  peuvent  se  servir  de 
leurs  propres  pilotes. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions  spéciales  com- 
prises sous  le  titre  IV  du  présent  Règlement. 

Art.  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  de  Soulina  ou 
en  sortir,  sans  hisser  son  pavillon  national. 

Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  à  aucun  navire  sans 
pavillon. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps,  le  chenal  de  Soulina 
est  jugé  impraticable  par  le  Capitaine  du  port,  un  pavillon  bleu  est 
arboré  sur  la  tour  du  phare  et  indique  que  les  pilotes  de  l'adminis- 
tration ne  peuvent  aller  en  rade. 

Art.  16.  Deux  embarcations  de  garde  stationnent  aux  environs  du 
port. 

Les  capitaines  jettent  l'ancre  aux  endroits  qui  leur  sont  désignés 
par  les  patrons  de  ces  embarcations. 

Art.  17.  Ils  se  présentent  ensuite,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
bureau  du  capitaine  du  port,  pour  y  produire  leurs  papiers  de  bord. 

Us  sont  tenus  également,  à  Texception  des  capitaines  des  bateaux  à 
vapeur  affectés  au  service  postal  et  faisant  des  voyages  périodiques, 
de  présenter  leurs  papiers  à  l'agent-comptable  de  la  caisse  de  navi- 
gation de  Soulina,  qui  appose  sur  le  rôle  d'équipage  de  chaque 
b&timent  entrant  dans  le  Danube,  quelle  que  soit  sa  capacité,  une  es- 
tampille portant  ces  mots  :  «  Commission  Européenne  du  Daniibe,  Caisse 
de  navigation  de  Soulina,  »  la  date  de  Tannée  et  un  numéro  d'ordre. 
Cette  estampille  est  annidée  avant  la  sortie  du  bâtiment,  au  moyen  de 
l'empreinte  d'une  griffe. 
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Si  les  navirei  ne  s'arrêtent  pas  plus  de  Tingt-quatre  heures  k  SouUna, 
les  papiers  du  bord  sont  rendus  immédiatement  aux  capitaines,  après 
raocomplissement  des  formalités  pres^nites  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
Mstent  déposés  au  bureau  du  Capitaine  du  port,  par  l'entremise  duquel 
ils  sont  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  l'Autorité  consulaire  compétente,  après 
l'acquittement  des  droits  de  navigation  et  le  payement  ou  la  consigna- 
tion des  amendes  infligées  en  vertu  du  présent  Règlement  ;  sauf  ce 
cas,  le  rôle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver  à  bord  du  bâtiment. 

Art,  18.  Une  fois  2^  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrœt  par  des  câbles 
aux  poteaux  établis  h  cet  eSet,  le  long  des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments 
déjà  mouillés. 

Art.  19.  Us  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouls^dehors,  qui 
ne  peuvent  servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent  brassées  de 
l'avant  h  l'arrière. 

Art.  âO.  U  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabotage,  ainsi  qu'aux 
allèges,  de  circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  marchands  ne  peuvent 
se  déplacer  pendant  la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éolairé. 

Art.  21.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  du  port, 
du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des  bâtiments. 

Les  capitaines  veillent  â  ce  qu'il  ne  soit  fiait  usage,  à  leur  bord, 
de  lumières  quelconques,  autres  que  des  lampes  à  verres  ou  des 
lanternes. 

CHAPITRE  m. 
DisposiUçn»  communes  à  U  r$4e  et  av  port  de  Soulia», 

Art.  22.  L'article  64  du  présent  Règlement,  qui  interdit  le  jet  du 
lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés  à  cet  effet,  s'applique  no- 
tamment à  la  rade  et  au  port  de  Soulina  proprement  dit. 

Art.  23.  Il  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation  du  Capitaine 
du  port,  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port 
et  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  24.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage,  ainsi  qu'en  cas 
d'avaries,  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  porte  les  secours  les  phis 
urgents  pour  assurer  le  sauvetage  de  la  cargaison,  du  navire  et  de  ses 
apparaux,  et  pour  sauvegarder  l'intérêt  général  de  la  navigation. 

Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du  sauvetage  et  envoie 
tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  Autorité  compétente. 


Digitized  by 


Google 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.       327 

TITRE  II. 
De  la  police  du  fleuve. 

CHAPITRE  1. 
Règle  générale. 

Art.  25.  Tout  Capitaine  ou  Patron  d'un  bâtiment  à  voiles  ou  à 
vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  Tancre,  soit 
amarré  à  la  rive,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni 
entrave  à  la  navigation,  ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit 
aux  échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établisse- 
ments servant  à  la  navigation,  placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives,  et 
il  doit  veiller  avec  le  même  soin  à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras  de  Soulina  sont 
tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues  librement  aux  bossoir»,  sans 
les  fixer  au  bordage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  de  précaution  que  les  bâtiments.  Les  trains  de  bois  et  radeaux 
ne  peuvent  avoir,  lorsqu'ils  descendent,  le  bras  de  Soulina,  qu'un 
tirant  d'eau  inférieur  d'un  pied  anglais»  au  moins,  à  la  hauteur  de 
l'eau  sur  celui  des  bas-fonds  dudit  bras  oftrant  la  moindre  profondeur; 
ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  avoir  un  tirant  d'eau  de  plus  de  douze 
pieds  anglais. 

CHAPITKE  U. 
Règles  pour  les  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent. 

Art.  26.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dépasser 
le  bâtiment  qui  suit  la  même  route,  et  à  deux  bâtiments  allant  en 
sens  contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente 
pas  une  largeur  suffisante. 

Art.  27.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la 
route  suivie  par  un  autre  bâtiment  de  façon  à  l'entraver  dans  sa 
course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve  exposé  à  ren- 
contrer un  bâtiment  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui  n'offre 
pas  une  largeur  suffisante,  il  doit  s'arrêter  en  aval  du  passage,  jusqu'à 
ee  que  l'autre  bâtiment  Tait  franchi  :  si  le  bâtiment  qui  remonte  est 
engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  des- 
cendant est  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  toujours  porter  à 
l'arrière,  et  de  s'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Art.  28.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes  étroites,  ne  peuvent 
s'approcher  à  petite  distance  des  bâtiments  qui  les  précèdent. 
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Art.  29.  Lorsque  deux  b&timcnts  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à 
voiles  naviguant  par  un  vent  favorable  se  rencontrent  faisant  rouie  en 
sens  contraire,  celui  qui  remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive 
gauche,  et  celui  qui  descend,  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils 
viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  la  mer. 

Le  Capitaine  ou  Patron  qui  s'écarte  de  ces  règles,  doit  prouver,  en 
cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  rimpossibililé  de  les  observer,  à  défaut 
de  quoi,  il  est  responsable  devant  le  tribunal  compétent  des  accidents 
survenus. 

Il  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles 
31  et  32  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même  signal, 
le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la  descente  fait  règle. 

Art.  30.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur,  allant  en  sens  contraire, 
arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  se  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  articles  31  et  32,  ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête  jus- 
qu'à ce  que  l'autre  bâtiment  ait  franchi  le  passage. 

Art.  31.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  autre  bâ- 
timent à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens,  il  en  donne  le  signal, 
avant  d'être  arrivé  à  petite  dislance^  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche 
ou  de  sifflet,  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant, 
ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu  pendant  le  jour,  ou  un  fanal 
éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment 
marchant  en  avant  s'écarle  à  gauche  et  livre  le  passage  à  l'autre  bâ- 
timent qui  prend  la  droite  ;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve 
à  la  dislance  d'une  demi-longueur  de  bâtiment. de  celui  qui  précède 
ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ralentir 
sa  marche  jusqu'à*ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art.  32.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier,  rejoint  un  bâtiment  à 
voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  son 
devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à  voiles 
marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  il  lui  donne  les  signaux  pres- 
crits parTart.  31  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous 
le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Art.  33.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent 
ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes, 
jusqu'à  ce  que,  de  l'arrière  du  bâtiment,  l'œil  puisse  plonger  dans  le 
passage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés  dans  la 
courbe,  il  signale  son  approche  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet. 

Art.  34.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments  mar- 
chant à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant  soit  en  descendant 
le  fleuve. 
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Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté,  lorsqu'il  ren- 
contre d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  se  ranger  paral- 
lèlement aux  rives ,  afin  d'opposer  le  moins  d'obstacle  possible  au 
passage. 

Art.  35.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant,  veillent,  dans 
leurs  évolutions,  à  ne  pas  se  trouver  sur  la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  36.  Les  Capitaines  et  Patrons  de  bâtiments  portant  forte  charge 
ou  de  bâtiments  chargés  d'une  capacité  inférieure  à  soixante  ton- 
neaux, sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des 
bàtknents  à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  Capitaines  des  bâtiments  à  vapeur ,  de  leur  côté ,  lorsqu'ils 
passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa  précédent, 
doivent  ralentir  le  jeu  de  leur  machine  et  l'arrêter  complètement  en 
cas  de  danger  pour  lesdits bâtiments,  s'ils  peuvent  toutefois  le  faire  sans 
danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtiments  qu'ils  remorquent. 

Art.  37.  En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  art.  26  à  36 
qui  précèdent,  les  navires  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de 
la  navigation  et  avoir  égard  aux  circonstances  particulières  qui  peuvent 
rendre  nécessaire  une  dérogation  à  ces  règles,  aûn  de  parer  à  un  péril 
immédiat. 

CHAPITRE  III. 
Règles  pour  le  remorquage. 

Art.  38.  Les  Capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  naviguant 
avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  disposi- 
tions qui  précèdent  ;  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  articles  31,  32  et  33  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser 
un  autre  ;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent  jamais  se 
trouver  l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit  en  cours  de 
voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  Taisant 
route  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  fa- 
culté de  s'écarter  des  prescriptions  de  l'article  29  ci-dessus  pour  se 
tenir  en  dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les 
bâtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté,  de 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  31  et  32  ci-dessus. 

Art.  39.  En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque 
pas  un  convoi,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voile  naviguant  par  un 
vent  favorable,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remor- 
qués. A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  Capitaines  et  con- 
ducteurs, tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués,  sont 
tenus,  même  dans  le  cas  oùjes  signaux  prescrits  par  les  articles  31, 
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32  et  33  ci-dessus,  n'ont  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conforménienf 
aux  dispositions  desdits  articles  et  de  ranger  sur  une  seule  ligne  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  Capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bâtiments  re- 
morqués doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  rencontre  ayec  d'autres 
bâtiments,  rapprocher  autant  que  possible,  les  uns  des  autres,  les  bâ- 
timents conduits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux 
autres  bâtiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer  le  long  de  leur 
bord  les  bâtiments  qu'ils  remorquent  dans  la  Soulina. 

Il  est  interdit,  en  général,  de  naviguer  dans  ce  bras  du  fleuve  ayec 
plus  de  deux  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

CHAPITRE  IV. 
Règles  pour  le  halage. 

Art.  40.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  fleuve  est  spéciale- 
ment affecté  au  halage  des  bâtiments,  soit  â  bras  d'hommes,  soit  au 
moyen  d'animaux  de  trait  ;  les  piétons  et  les  voitures  peuvent  ^^e- 
ment  en  faire  usage. 

Art.  41.  Le  chemin  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet  qui  peut 
entraver  Tusage,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  autres 
constructions. 

Art.  42.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve  et  notamment 
prés  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux,  des  roues  d'irrigation  et 
autres  constructions  de  ce  genre,  sans  une  autorisation  formelle  de 
TAutorité  préposée  à  la  police  du  fleuve. 

Art.  43.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés  en  tra- 
vers du  chemin  de  halage,  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  se 
charge  de  rétablir  la  communication  au  moyen  d'un  pont. 

Art.  44.  Des  poteaux  d*amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la  Sou- 
lina, les  Capitaines  et  Patrons  éviteront  de  planter  des  pieux  ou  de 
fixer  des  ancres  sur  les  chemins  de  halage,  pour  l'amarrage  de  leurs 
bâtiments. 

Art.  45.  Si  deux  bâtiments  haies  en  sens  contraire  se  rencontrent  le 
long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte  s*écarte  de  manière  à  laisser 
passer  rautre. 

Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint  un  train  de  ha- 
lage à  bras  d'hommes,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un  autre  amarré  à  la 
rive,  le  Capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelots  du  bâti- 
ment halé  de  monter  sur  son  bord  pour  transporter  la  corde  de 
halage. 

Art.  46.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments  halés, 
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si  ce  n'est  en  appuyant  sur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  s'exerce 
lehalage. 

Les  bâtiments  halés  doivent»  de  leur  côté,  sur  les  signaux  prescrits 
paries  art.  31  et  32  ci-dessus,  se  ranger  au  plus  près  possible  contre 
hrifequIlsloBgent. 

CHIFITRE  Y. 
RèglM  pou  la  naTigttioo  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

Alt  47.  Tout  bâtiment  h  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre  le 
coacher  et  le  lever  du  soleil),  doit  être  muni  d'une  lumière  blancbe, 
IkQement  visible  à  la  distance  de  deux  milles ,  au  moins,  hissée  en 
tète  da  mit  de  misaine,  d*une  lumière  verte  à  tribord  et  d'une  lumière 
roogc  à  bâbord. 
Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
de  Farrière  à  Tavant,  de  telle  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas 
être  aperçu  de  bâbord  avant,  ni  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Les  b&timents  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  re- 
morque, portent  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en 
mrclie,  à  l'exception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine  dont  ils  ne 
doineot  jamais  faire  usage. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres  bâti- 
ments, portent,  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté,  deux  feux 
blancs  placés  l'un  au-dessus  de  l'autre  en  tète  de  mât,  pour  servir  à 
les  distinguer  des  autres  navires  à  vapeur. 

Pour  l'application  des  règles'  prescrites  par  le  présent  article,  tout 
navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ses  voileS|  est  considéré 
comme  navire  &  voiles,  et  tout  navire  dont  la  machine  est  en  action, 
quelle  que  soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Art.  48.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de  remorque  et  les  ra- 
deaux ne  peuvent  naviguer  lorsque  l'obscurité  ne  permet  pas  d'aper- 
cevoir simultanément  les  deux  rives  du  fleuve. 

Art.  49.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  na- 
viguent qu'à  mouvement  ralenti,  et  ils  font  tinter  sans  interruption  la 
dochedubord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes; 
ils  sont  tenus  de  jeter  l'ancre  si  la  brume  devient  épaisse  au  point 
qu'y  leur  est  impossible  d'apercevoir  la  rive  sur  laquelle  ils  appuient, 
00  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Art.  50.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres  en 
travers  du  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 
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CHAPITRE  VI. 
Règles  pour  les  bàUmentH  au  mouillage. 

Art.  51.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  on  de  s'amar- 
rer dans  le  chenal  de  la  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  66  ci-après,  il  est  êgalemeni 
interdit  aux  bâtiments  de  s'amarrer  ou  de  mouiller  dans  les  courber 
du  fleuve,  même  le  long  des  rives,  sous  peine  d*êlre  responsables  d( 
toutes  les  avaries  que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou  plusieurs  bàtimenL< 
mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le  long  des  chemins  de  halage. 

Art.  52.  Lorsque,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment  ou  un  ra- 
deau est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de 
mouillage,  il  est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la 
cloche  du  bord,  et  dans  le  cas  contraire  de  héler  du  porte-voix.  Ces 
signaux  sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  53.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant  la  nuit  doit  être 
muni  d'un  fanal  éclairé,  qui  est  placé,  soit  à  l'extrémité  de  l'une  des 
grandes  vergues,  soit  sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  du 
côté  du  chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien  en 
amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit  doivent  porter  m 
fanal  éclairé  à  chacun  de  leurs  angles  du  côté  du  chenal. 

Art.  54.  Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  le  cas  d'écboue- 
ment  prévu  dans  le  chapitre  ci-après,  un  bâtiment  est  obligé  de  pla- 
cer un  câble  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent 
être  larguées  promptement  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment  se  présente 
pour  passer. 

CHAPFFRE  VII. 
Règles  pour  le  cas  d*échouement  ou  de  naufrage. 

Art.  55.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou  d'un  radeau 
échoué  dans  le  cours  de  la  SouUna  est  tenu  de  placer  sur  un  point 
convenablement  situé,  et  tout  au  moins  à  un  kilomètre  en  amont  de 
son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  héler  les  bâtiments  et  radeaux 
descendant  le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  lieu  de  l'ac- 
cident. 

Art.  56.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  la 
moitié  de  leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bâti- 
ment ou  un  radeau  s'est  échoué  ou  a  coulé. 

Art.  57.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  réputé  sus- 
pect, hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve 
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coQtraire,  qu'il  est  imputable  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  yo* 
lontë  du  capitaine  ou  de  son  équipage. 

Le  pflote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du  naufrage, 
s'il  a  en  lieu  par  suite  de  mauvaise  manœuvre. 

Art  58.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment  vient  à  faire  nau- 
frage dans  le  cours  de  la  Soulina,  le  Capitaine  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  le  haler  immédiatement  contre  Tune  des  rives,  de  manière  à  ce 
ipTû  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage  restent  à  bord 
on  sur  la  rive  à  proximité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu*à  ce  que  le  procès- 
verbal  mentionné  dans  l'art.  59  ci-après  ait  été  dressé. 

D  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque,  quoi  que 
ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc. 

Art  59.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du  bâtiment  fait  pré- 
leoir,  le  plus  promptement  possible,  l'Inspecteur  général  de  la  navi- 
gatiou,  par  les  Agents  de  la  surveillance  du  fleuve. 

Llospecteur  général  se  rend  immédiatement  sur  les  lieux  et  dresse 
on  procès-verbal  circonstancié  du  sinistre  qui  est  communiqué  par  ses 
soins  à  l'Autorité  compétente. 

Art.  60.  Si  l'Inspecteur  général  juge  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures inmiédiates  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  requiert  à  cet  effet 
ie  Capitaine  du  bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer 
immédiatement  qu'il  fera  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit  d'agir  avec 
^D  équipage  sous  les  ordres  de  l'Inspecteur  général  ;  celui-ci  dirige 
le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité 
publique  pour  devenu*  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  soins  des  autorités 
préposées  à  la  police  du  fleuve,  peut  être  tenu  de  couvrir  les  frais  de 
sauTetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  61.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires,  assureurs  et 
nutres  ayants  droit,  dans  le  but  «d'opérer  le  sauvetage  des  bâtiments 
naufragés  et  de  leur  cargaison,  s'effectuent  sous  la  surveillance  de  l'In- 
specteur général  ou  de  ses  agents,  et  peuvent  être  momentanément  inter- 
<iit8,  s'ils  sont  de  nature  à  causer  une  entrave  quelconque  à  la  navigation. 

Art.  62.  Si,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'art.  60  ci-dessus,  Ten- 
lèvemeut  de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufragé  est  jugé, 
nécessaire,  les  propriétaires,  assureurs  ou  autres  ayants  droit  doivent 
leOectuer  dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  à  cet  effet; 
i  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exécutés  d'office  par  l'In- 
specteur général,  dans  les  limites  déterminées  par  le  susdit  article  60  ; 
le  b&timent  naufragé  avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris,  sont  spéciale- 
ment affectés,  dans  ce  cas,  au  payement  des  frais  d'enlèvement. 

Art.  63.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par 
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abordage,  l'Inspecteur  général^  s'il  est  à  même  de  constater  les  faiti 
et  s'il  en  est  requis  par  Tune  des  parties  intéressées,  dresse  égalemei 
un  procès^erbal  qui  est  transmis  à  l'Autorité  compétente. 

CHAPFTRE  vnr. 

Hëgles  pour  le  Jet  du  lest. 

Art.  64.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  d 
jeter  leur  lest  dans  le  lit  fluvial  ou  dans  la  rade  de  Soulina  ;  il  leur  e^ 
également  interdit  de  le  décharger  en  mer  dans  les  parties  qui  avoi 
sinent  la  rade,  sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais* 

Le  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Soulina,  ne  peij 
être  opéré  que  sur  les  points  de  la  rire  déterminés  par  Flnspectea 
général  de  la  navigation,  et  désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  Capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits  sur  lesquels  U 
lest  peut  être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  transporté  à  une  dis 
tance  telle,  que  le  pied  du  talus  soit  éloigné  de  vingt  pieds  anglais,  ai 
moins,  de  la  rive  normale  du  fleuve. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  égalemmt  applicables  ai 
jet  des  cendres  et  escarbilles  des  bâtiments  à  vapeur. 

Art.  65.  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exécution  de  la  dispo- 
sition qui  précède,  tout  navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Soulina, 
pour  un  des  ports  situés  en  amont,  doit  se  munir  d'un  certificat  du 
Capitaine  du  port,  constatant  sim  tirant  d'eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  doit  être  conservé  à  bord  pendant  toute  la  durée  du 
voyage  en  amont,  pour  être  produit  à  toute  réquisition  de  l'Inspeeleur 
général  ou  de  ses  Agents. 

TITRE  m. 
De  la  police  du  port  de  TouUcha. 

Art.  66.  ToQt  bâtiment  qui  veut  stationner  à  Toultcha  doit  s'amarrer 
à  la  rive  droite,  sans  toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois 
bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

Art.  67.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans  lé  chenal  Bari* 
gable,  devant  Toultdid,  sur  la  droite  des  corps-moris  et  des  bouées 
rouges  établies  le  long  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  les  po- 
teaux de  la  rhe  droite  portant  des  ancres  renversées* 

Art.  68.  Il  est  permis  aux  bâtinvents  de  se  haler  sur  les  bouées  et 
corps-morts  pour  doubler  la  courbe  de  Tôultcha,  mais  lis  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  s'y  amarrer  â  poste  flxe. 

Il  est  entendir  que  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bateaux  à 
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Tapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  qui  s'arrêtent  temporairement 
devant  Toultcha. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâtiments  de  se  baler 
simultanément  à  l'aide  de  la  même  bouée. 

TITRE  IV. 
Du  service  de  pilotage  à  Vembouchure  et  dans  le  cours  du  fleuve, 

CHAPITRE  I. 
Pilotage  à  rembouchure. 

Art.  69,  Le  pilotage  à  l'embouchure  étant  obligatoire,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  13  du  présent  Règlement,  un  corps  spécial  de  pilotes 
brevetés  et  responsables  fonctionne  à  Soulina,  sous  la  direction  d'un 
chef-pilote  et  du  Capitaine  du  port. 

Ces  pilotes  portent  le  titi^e  de  pilotes  de  première  classe. 

Art.  70.  Une  embarcation  est  prête  à  transporter  les  pilotes  à  bord 
des  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  le  port,  en  venant  de  la  mer,  aussitôt 
que  la  vigie  de  la  tour  du  phare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus.  d*aller  à  la  rencontre  des  bâtiments,  jusqu'à  la 
distance  d'un  mille  à  partir  du  musoir  de  la  digue  du  nord. 

Art.  71.  Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  capitaines  laprofon> 
deur  delà  passe,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  déclarent  aux  pilotes  le  tirant 
d'eau  et  la  quotité  du  chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai  par  les  pilotes  au 
Capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  72.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Soulina,  qui  se 
trouve  à  bord  d'un  navire  prêt  à  traverser  la  passe,  est  tenu,  aussitôt 
après  Tarrivée  du  pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement  la  con- 
duite du  navire. 

Art.  73.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est  tenu  de  conduire  le 
bâtiment  jusqu'à  la  distance  d'un  quart  de  mille,  au  moins,  à  l'Est  du 
musoir  de  la  digue  du  nord. 

Art.  74.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie 
du  fleuve,  étant  comprise  dans  les  droits  de  navigation  prélevés  à  Sou- 
lina, il  est  interdit  aux  pilotes  brevetés  de  première  classe  de  recevoir 
aucune  rémunération  de  la  part  des  capitaines  dont  ils  ont  piloté  les 
bâtiments. 

CHAPITRE  n. 
Du  pilotage  dans  le  cours  du  fleuTe. 

Art.  75.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  de  première  dasse, 
chargés  de  conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de  l'embouchure  de 
Soulina,  et  dirigés  par  le  Capitaine  du  port,  il  y  a  un  service  spécini 
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de  pilotes,  également  brevetés  et  responsables,  portant  le  titre  de  pi- 
lotes de  seconde  classe,  pour  les  bâtiments  marchands  qai  naviguent 
dans  le  fleuve  entre  Soulina  et  Braïla. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  proprement  dit  est  placé  sous  la  sur- 
veillance de  rinspecteur  général  de  la  navigation,  il  est  dirigé  par  un 
cbef-pilote  qui  a  deux  bureaux,  l'un  à  Galatz,  l'autre  à  Braïla,  et  par 
un  sous-cbef  résidant  à  Soulina. 

Art.  76.  Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  un 
pilote  breveté,  en  remontant  le  fleuve,  lorsqu'ils  effectuent  eux-mêmes 
le  voyage  à  bord  de  leur  b&timent  ;  le  sous-chef  pilote  de  Soulina, 
préposé  au  pilotage  fluvial,  est  tenu  toutefois,  même  dans  ce  cas,  de 
leur  procurer  un  pilote,  s'ils  le  demandent. 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  b&timent  marchand  du  port  de  plus 
de  soixante  tonneaux  doit  prendre  un  pilote  breveté  de  seconde  classe. 
Il  en  est  de  même  pour  les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux 
qui  remontent  le  fleuve,  sans  que  le  Capitaine  ou  Patron  se  trouve  à 
bord. 

Art.  77.  Le  voyage  en  amont  commence  au  moment  où  le  navire 
quitte  le  port  de  Soulina  pour  remonter  le  fleuve,  il  finit  lorsque  le 
navire  arrive  soit  à  son  port  de  destination,  soit  à  Braïla,  lorsqu'il  est 
destiné  pour  un  port  situé  en  amont  de  ce  dernier  ou  pour  Hatchin. 

Le  voyage  en  aval  commence  à  Braila  ou  à  la  sortie  du  port  dans 
lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison,  ou  ses  expéditions  s'il  descend 
vide,  dans  le  cas  où  ce  port  est  situé  en  aval  de  Braïla;  il  finit  au  mo- 
ment où  le  bâtiment  prend  son  mouillage  dans  le  port  de  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matchin,  de  Guétchid  ou  d'un  port  situé 
en  amont  de  Braïla,  prennent  leur  pilote,  pour  le  voyage  en  aval,  lors 
de  leur  passage  à  Braïla;  ceux  qui  partent  des  ports  de  Réni  ou  d*Is- 
maïl  ont  la  faculté  de  le  prendre  en  passant  à  Toultcha. 

Art.  78.  Les  capitaines  règlent  d'un  commun  accord  avec  les  pilotes, 
le  salaire  qui  est  dû  à  ces  derniers,  à  raison  du  pilotage  des  navires  en 
amont. 

Toutefois,  en  cas  de  contestations  à  cet  égard,  les  autorités  des 
ports  n'admettent,  de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  dont  le  but 
est  d'obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus  d'un  demi- 
ducat  de  Hollande  par  jour  de  voyage. 

Quant  à  la  taxe  afférente  au  pilotage  en  aval,  elle  est  comprise  dans 
la  perception  des  droits  de  navigation  prélevés  à  Soulina. 

Le  chef-pilote  du  service  fluvial  prélève  la  somme  de  quatre  francs 
sur  le  montant  de  la  taxe  acquittée  par  chaque  bâtiment  pour  le  pilo^ 
tage  à  la  descente,  le  surplus  de  la  taxe  est  versé  au  pilote. 

Cette  taxe  ne  peut  être  acquittée  valablement  qu'entre  les  mains  de 
l'agent-comptable  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina. 
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CHAPITRE  III. 
Dispositions  communes  au  pilotage  à  rembouchui:^  et  dans  le  cours  du  fleuve. 

Art.  79.  L'Inspecteur  général  et  le  Capitaine  du  port  de  Soulina, 
chacun  dans  les  limites  de  son  ressort,  prononcent  sur  les  contesta- 
tions survenues  entre  les  pilotes  brevetés  et  les  capitaines  de  com- 
merce, lorsque  ces  derniers  réclament  leur  intervention. 

Art.  80.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer,  soit  à  rinspeo- 
teur  général,  soit  au  Capitaine  du  port  de  Soulina,  les  contraventions 
commises  en  leur  présence. 

n  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement,  soit  indirecte^ 
ment,  dans  aucune  opération  ou  entreprise  d'allégés. 

Art.  81.  Les  pilotes  qui,  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté,  ont  été 
cause  d'un  abordage,  d*un  échouement  ou  d'un  naufrage,  sont  des- 
titués, sans  préjudice  à  l'action  civile  que  les  ayant-droits  peuvent 
exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux  compétents. 

Si  les  laits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  à  entraîner  l'ap. 
plication  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes  sont  livrés  aux  autorités 
compétentes  pour  être  jugés  conformément  aux  lois. 

TITRE  V. 
Du  service  de$  aUéges. 

CHAPITRE  I. 
Règles  générales. 

Art.  82.  Les  allèges  sur  le  bas  Danube  se  divisent  en  deux  classes, 
savoir  :  celles  qui  sont  exclusivement  employées  au  service  local  de 
l'embouchure  de  Soulina  ou  d'un  passage  quelconque  dans  le  cours  du 
fleuve,  et  celles  qui  se  livrent  au  cabotage,  en  chargeant  dans  un  port 
inlérieur  pour  décharger  sur  un  point  quelconque  du  fleuve,  ou  à 
Soulina,  ou  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  83.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  d'allégé  locales, 
sans  avoir  fait  immatriculer  au  Capitanat  du  port  de  Soulina  les  bâti- 
ments destinés  à  servir  d'allégés,  et  avant  de  s'être  muni  d'une  licence 
délivrée  par  le  Capitaine  du  port. 

Avant  de  délivrer  la  licence,  le  Capitaine  du  port  fait  visiter  le  bâti- 
ment destiné  à  servir  d'allégé,  par  une  commission  qui  juge  s'il  est  en 
bon  état  et  qui  constate,  en  même  temps,  sa  capacité  en  tonnes  de  re- 
gistre et  sa  portée  en  kilos  de  Gonstantinople.  Cette  expertise  est  re- 
nouvelée tous  les  ans.  La  licence  délivrée  par  le  Capitaine  de  port  doit 
toujours  se  trouver  à  bord  de  l'allège. 

Les  bâtiments  de  mer  munis  de  papiers  de  bord  réguliers  peuvent 
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être  employés  occasionnellement  pour  alléger  d'autres  navires,  i 
charge  par  les  capitaines  de  faire^  pour  chaque  opération,  une  décla 
ration  spéciale,  et  de  déposer  leurs  papiers,  7  compris  le  rôle  d'équi< 
page,  soit  à  Tofflce  du  Capitaine  du  port  deSoulina,  s'il  s'agit  d'allégei 
un  bâtiment  à  Tembouchure,  soit  i  l'offîce  de  l'Inspecteur  général,  s'i 
s'agit  d'une  opération  qui  doit  s'accomplir  dans  le  fleuve. 

CHAPITRE  II. 
Des  allèges  locales. 

Art.  84.  Les  allèges,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur»  ne  peuvent  avoir  au 
cun  vide  dans  la  cale>  sauf  les  vides  dûment  reconnus  par  le  Capitaine 
du  port,  lors  de  la  concession  de  la  licence. 

Art.  85.  Il  est  interdit  aux  allèges»  à  partir  du  moment  où  elles  ont 
accosté  les  bâtiments  dont  elles  doivent  recevoir  la  cargaison,  de  s'é- 
loigner desdits  bâtiments,  avant  que  ceux-ci  n'aient  levé  l'ancre  eui- 
mémes. 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  la  faculté  de  placer,  à  ses  frais,  un 
gardien  de  son  choix  à  bord  de  l'allège  qu'il  emploie. 

Il  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de  charger  sur  le 
tillac. 

Art.  86.  Aucune  allège  ne  peut  sortir  du  port  de  Soulina,  pour  se 
rendre  sur  la  rade,  sans  un  laisser-passer  du  capitaine  du  port;  celais- 
ser-passer  est  présenté  à  rernbàfcâtîon  de  garde  stationnée  conformé- 
ment à  Tarticle  16  du  présent  Règlement,  &  l'entrée  du  port,  du  côté 
delà  mer. 

Art.  87.  En  règle  générale,  les  allèges  doivent  sortir  du  port  de 
Soulina,  en  même  teinps  que  les  bâtiments  allégés. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  s'est  servi  de  plusieurs  allèges, 
le  CapKâine  du  pott  règle  leur  départ  de  telle  sorte  qu'elles  n'àîenl  point 
à  séjouriier  trop  longtemps  en  rade,  sans  pouvoir  effectuer  le  rechar- 
gement. 

Art.  88.  L'allège  qui  a  rejoint  sur  là  t^ade  le  navif-e  allégé  he  peut 
le  quitter  sous  aucun  prétexte,  sauf  le  cas  de  force  majeiite,  avant  de 
lui  avoir  tendu  sa  cargaison. 

Pour  les  opérations  d'allégé  locales  accomplies  dans  îe  cours  Intérieur 
du  fleuve,  les  allèges  naviguent  de  conserve  avec  les  bAliments  allégés. 

Aussitôt  que  le  rechargement  des  marchandises  a  été  effectué  à  bord 
du  bâtiment  allégé,  lé  ca()iîaihe  est  tenu  d'en  donner  une  reconnais- 
sance écrite. 

Art.  89.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina,  aprèsavoir 
allégé  un  bâtiment  présentent  leur  laisser-passer  â  l'embarcation  de 
garde  qui  a  la  faculté  de  les  visiter. 

Les  allèges  qui  quittent  la  rade  sur  le  déclin  du  jour  ou  pendant  la 
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nuit,  apès  avoir  allégé  un  bâtiment  sotli  du  fleuve,  jettent  l'ancre  dans 
on  endroit  spécialement  destiné  h  leur  rtiouillage,  et  elles  ne  peuvent 
remonter  plttt  haut  avant  le  jour  àurvaùt. 

Art*  90.  La  siirTeillanec  dëâ  6perdti6n&  (Tallége  locales  qui  s'effec- 
tuent à  remboiichute  est  êxertéè  t)ar  le  Capitaine  dû  port  de  îSoulîna; 
celle  des  opérations  qui  s'effectuent  dans  le  fleuve  appatdent  à  lln- 
specteiur  ^(méM  (kth^ëÈ  tfgéhtâ. 

GHàPlTRË  ni; 
Des  allèges  au  cabotage. 

Art.  91.  Les  opérations  d'aUégë  (iâf  éabotage  peuvent  être  faites  par 
tous  transports  à  vape«r,  chidaiids  tlèt^erafo^que^  bâtiments  à  voiles  ou 
allèges,  munis  de  papiers  réguliers^  à  charge,  par  les  capitaines  ou  con- 
ducteurs, de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voyage,  par  les  autorités 
consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  lesquels  ils  prennent 
leur  cargaison,  un  certificat  faisant  connaître  l'objet  et  les  conditions 
de  l'opération. 

Art.  92.  Aussitôt  qu'une  allège  au  cabotage  est  arrivée  dans  le  port 
de  Soulina,  le  conducteur  se  rend  au  bureau  du  Capitaine  du  port  et 
présente  le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

Si  Tallége  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans  l'intérieur  du  port 
de  Soulina,  elle  mouille  à  côté  du  bâtiment  qui  doit  recevoir  la  mar- 
chandise, et  ne  peut  s'en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement  terminé 
le  déchargement. 

Si  la  cargaison  dé  l'allège  doit  être  déchargée,  en  totalité  on  en  par- 
tie, dans  la  rade  de  SouUna,  le  patron  de  l'allège  remet  le  certificat 
prescrit  par  VàvL  91  au  Capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  son  laisser* 
passer. 

Art.  93.  Les  dispositions  du  présent  Titre,  concernant  les  allèges 
locales,  sont  également  applicables  aux  allèges  au  cabotage,  pendant 
leur  séjour  dans  le  port  et  sur  (à  rade  de  Soulina. 

Toutefois,  les  transports  à  vapew  et  ehalands  de  remorque  ne  sont 
pas  assujettis,  en  rentrant,  à  la  vi^e  prévae  par  l'art.  89  ci-dessus,  à 
moins  que  Tune  des  parties  intéressées  ne  le  demande  et  en  cas  de 
soupçofil  dé  fï'àti!âè. 

CHAPITRE  IV. 
Dbposhionâ  àpéoiale*  an  tnà  dé  ibMè  ihajeitre. 

Art.  âi4.  Lotâqu'uh  bâtiment  eèi  contraint  par  le  mauvais  temps  de 
quitter  la  rade  de  Soulina,  en  laissant  la  totalité  ou  une  partie  de  sa 
cargaison  à  bord  de  Tallége,  le  patron  de  l'allège  rentre  dans  le  port 
et  conserve  ptoviàoitemetit  son  chargement.- 

Art.  95.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  bâtiment 
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allégé  ne  reparaît  pas  dans  le  délai  de  douze  jours,  les  patrons  d'alléger 
ont  la  faculté  de  demander  au  Capitaine  du  port  rautorisation  de  dé- 
charger leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui  d( 
droit,  et  ils  peuvent  exiger  le  payement  du  nolis  convenu,  comme  s'ils 
avaient  remis  la  cargaison  à  bord  du  navire  allégé»  mais  sans  aucune 
augmentation. 

Si,  avant  Fexpiration  du  délai  ci-dessus  spécifié,  le  bâtiment  revient 
en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les  jours  écoulés  ne  sont  pas 
comptés  et  on  nouveau  délai  commence  à  partir  du  jour  de  son  ap- 
parition. 

GHÂPITRE  V. 
Dispotitkms  pédales  au  eu  d«  fraude. 

Art.  96.  En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou  de  fausse  indication 
de  la  capacité  de  Tallége,  le  capitaine  marchand  a  la  faculté  de  faire 
procéder  à  la  vérification  du  tonnage  par  une  conmiission  spéciale 
nommée,  suivant  le  cas,  par  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  ou  par 
rinspecteur  général  de  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitaine  qui  Ta  de- 
mandée, à  moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse  indication  ne  soit 
constatée,  auquel  cas  ils  tombent  à  la  charge  de  l'allège. 

Art.  97.  Si  le  capitaine  d'un  b&timent  allégé  a  lieu  de  croire  qu'une 
partie  de  sa  cargaison  a  été  détournée  à  bord  de  l'allège  nolisée  par 
lui,  il  en  fait  sa  déclaration,  soit  au  Capitaine  du  port  de  Soulina,  soit 
à  l'Inspecteur  général,  qui  prennent  les  mesures  que  leur  prescrivent 
leurs  instructions  spéciales. 

Si  le  soupçon  n'est  pas  reconnu  fondé,  les  frais  de  l'enquête  demeu- 
rent à  la  charge  du  capitaine  du  bâtiment  allégé. 

TITRE  VI. 
De$  contraventions. 

CHAPITRE  I. 
Fixation  dn  avMndet. 

S  1**.  GontravaiUioiu  aux  dispositions  du  Titre  I  sur  la  police  de  la  rade 
et  du  port  de  Soulina. 

Art.  98.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  4  et  à  celles  des  articles  8,  10,  11,  14, 16,  19,  20,  Si  et  23 
du  présent  Règlement  est  punie  d'une  amende  d'un  ducat  de  Hollande 
au  moins,  et  de  cinq  ducats  au  plus. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer,  autre  que  les  paquebots 
affectés  au  service  de  Messageries  trouvé  dans  le  Danube,  et  dont  ie 
rôle  d'équipage  ne  portera  pas  l'estampille  dont  il  est  parlé  à  Tarti- 
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cle  17  du  présent  Règlement,  ou  ne  portera  qu'une  ou  plusieurs  es- 
tampilles annulées,  est  passible  d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins 
et  de  cinquante  ducats  au  plus. 

S  2.  ContraTentions  aux  dispositions  du  Titre  II  sur  la  police  du  fleuve. 

Art.  99.  Toute  contrayention  aux  dispositions  du  premier  ou  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  25  et  à  celles  des  articles  27,  29, 81,  32, 
33, 34,  36,  38,  39, 41  à  54  inclusivement,  56, 60  et  65,  est  punie  d'une 
amende  de  trois  ducats  au  moins  et  de  dix  ducats  au  plus. 

Tout  conducteur  d'un  radeau  ou  train  de  bois  trouvé  naviguant 
dans  le  bras  de  Soulina,  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui  est 
prescrit  par  le  troisième  alinéa  de  Tarticle  25  ci-dessus,  est  passible 
d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante  ducats  au  plus. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  Tart.  64  est  également  punie 
d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins  et  cinquante  ducats  au  plus,  s'il 
y  a  eu  jet  ou  débarquement  illicite  de  lest.  L'amende  est  de  cinq  ducats, 
pour  le  jet  des  cendres  ou  escarbilles  dans  le  lit  du  bras  de  Soulina, 
sur  la  rade  ou  dans  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  ayant  moins 
de  60  pieds  anglais  de  profondeur. 

S  3.  ContraTentions  aux  dispositions  du  Titre  m  sur  la  pob'ce  du  port  de  Toultcha. 

Art.  100.  Sont  punies  d'une  amende  de  un  à  cinq  ducats,. les  contra- 
ventions aux  articles  66,  67  et  68. 

$  4.  Contraventions  aux  dispositions  du  Titre  lY  sur  le  service  du  pilotage. 

Art.  101.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa 
de  l'article  13  ou  du  deuxième  alinéa  de  l'article  76,  est  punie  d*une 
amende  égale  ou  quadruple  de  la  somme  que  le  bâtiment  contreve- 
nant aurait  eu  à  payer  pour  droit  de  pilotage,  conformément  au  tarif 
en  vigueur. 

Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par  l'article  71,  ou  inexac- 
titude volontaire  dans  ces  déclarations,  soit  de  la  part  des  capitaines, 
soit  de  la  part  des  pilotes,  et  toute  contravention  à  l'art.  72,  sont 
punis  d'une  amende  de  cinq  ducats  au  moins  et  de  dix  ducats 
au  plus. 

Toute  contravention  commise  par  les  pilotes  brevetés  de  première 
ou  de  deuxième  classe,  ou  par  les  chefs  ou  sous-chefs  pilotes,  contre 
les  dispositions  du  présent  Règlement  ou  les  instructions  qui  leur 
sont  données,  et  à  raison  de  laquelle  il  n'est  point  édicté  de  pénalité 
spéciale,  est  punissable  d'une  amende  dont  le  maximum  ne  peut  dé- 
passer trente  ducats. 
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$  5.  GontraveotiDiui  aux  diqxisitiont  ou  Titro  Y  sur  le  sertict  des  allèges. 

Art.  102.  Sont  punies  d'ane  amende  de  cinq  à  dix  dacats  les  con- 
traventions aux  articles  83,  84,  85,  86,  87,  88,  88,  90,  91,  92  et  94. 

S  6.  Ipjuros  et  yoieç  d^  fait. 

Art.  103.  Toute  injure  ou  offense  commise  contre  les  agents  prépo- 
sés au  maintien  de  la  police  de  la  navigation,  agissant  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure  ou  offense  dirigée  contre 
^Autorité  de  laquelle  lesdits  agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie 
d'une  amende  d'un  ducat  au  moins  et  de  cinq  ducats  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  contre  les  agents  de  la  police  à  l'occasion 
de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  le  maximum  de  l'amende 
peut  être  porté  à  quinze  ducats. 

CHAPITRB  U. 
Règles  pour  l'appUcation  des  amendes. 

.  Art.  104.  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé  en  cas  de 
récidive. 

il  y  a  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de  mer,  lorsque 
les  deux  contraventions  sont  commises  sans  que  le  b&timent  ait  quitté 
le  Danube  dans  l'intervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé  et  les  pilotes,  il  y  a  récidive,  lorsque  la 
même  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace  d'une  année. 

Art.  105.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions 
occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  106.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  con- 
damnés, les  contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
cpn^ét|Ç^lS|  h  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont 
pauses. 

Art.  107.  Les  capitaines  sont  personnellep^ent  respûnsa))les  des  con- 
jU*Aventions  commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Art  108.  L'Inspecteur  généml  de  la  navigation  et  le  Capitaine  du 
port  de  Soulina  coijmaissent  des  cQQtrave^tiQits  commises  dans  l'éten- 
4ue  de  leur  ressort,  cooire  les  disppsUions  du  présent  Règlement,  et 
p;*oponf  eut  en  preiqi^re  instance  Tapplication  4es  amendes  encourues 
h  raison  de  ces  contraventions. 

La  notiûcation  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina,  en  la  chancel- 
lerie de  l'AutQrité  consulaire  ou  bcale,  4e  laquelle  relèye  la  partie 
condamnée,  si  Ja  contr/aventîoi^  a  été  copimise  pendant  un  voyage  à  la 
desicente  ;  elle  eçt  faite  à  la  même  Autorité  dans  le  port  de  destination 
du  b&tin^eiU,  I^Qrsque  la  oontrave^tlpn  a  été  commise  pendant  le 
voyage  à  la  remon^  ;  elle  peut  de  même  él^e  foUe  valablement  à  la 
personne. 
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Art.  109.  Le  montant  des  amendes  est  affecté,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  cent  ducats  par  an,  à  la  dotation  du  fonds  d'assistance 
créé  en  favei^*  ()es  pilotp^  nécessiteux  ;  )e  surplus  pst  yprs^  dans  la  caisse 
des  droits  de  navigation  pour  être  affecté  à  l'entretien  de  l'hôpital  de 
la  marine  étgibli  à  Soulin^. 

Art.  110.  L'appel  cpqtfe  }es  j|4geQient§  ep  cpf)(}apination  est  porté, 
dans  les  trois  mois  de  la  notification,  soit  devant  la  Commission  euro- 
péenne, çpit  dfsvapf  le  tribunal  mj^te  giU  ppurr^  0|re  éventuellement 
institué  à  SouUna. 

En  cas  4'âpp6l9  1^  montant  de  l'amende  est  consigpé  h  la  caisse 
de  navigation  çt  y  depieure  déposé  jqsqn'à  ce  qu(3  la  cause  soit  vidée. 
Le  jugemdnt  vqMu  «nr  l'appel  est  définitif  et  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  r^pours  quelconque. 

L'appel  p'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le  montant  de  l'amende  demeure, 
définitivement  acquis  à  la  caisse  de  navigi^tion. 

Art.  m.  Le  présent  Règlement  entrera  en  vigueur  le  l""'  majrs  1865* 
*  Cesseront  d'avoir  force  de  )pi  à  partir  du  liit  jour  ; 
Le  Règl^meut  prûYlsoii*^  sur  le  jet  du  lest,  en  date  du  29  Avril  1858  ; 
Le  Règlement  provisoire  sur  la  police  d^  la  navigatîQu  (sntre  }^- 
tcba  et  Soulina,  pu  date  du  27  juin  1860; 
Le  Règleuient  provisoire  (de  pilotage,  eu  da^  4u  9  juillet  }860  ; 
Le  Règlement  provisoire  pour  la  ppjice  du  port  Pt  0e  la  rade  de 
Soulina,  en  date  du  uxém^  JQU^*  9  juillet  1860; 

Le  Règlement  prpvisoire  sur  le  service  des  allèges,  eu  d^ta  du 
26  juillet  1860; 

Le  Règlepient  pronsoire  sur  la  police  du  port  de  T^ultcha,  en  date 
do  i0septeu)brel86l; 

Les  dispositions  relatives  au  contrôla  des  opérations  de  la  caisse  de 
navigation,  en  d^te  du  17  octobriQ  1862; 

Les  dispositions  supplémentaires  au  Règlement  sur  le  jet  du  lest,  eu 
date  du  13  novembitî  1862; 

Les  dispositions  transitoires  relatives  à  la  navigation  |}es  radeaux 
et  traim  d^  })ûis  daus  le  bras  de  Souliua,  eu  date  du  ^^  septem- 
bre 1863. 

Fait  ^  Q^at?,  le  ^\  noyerolvp  18ÇA. 

La  Commission  européemie,  Signe  : 

^igné  :  fin.  Emge^H4Rï>t  (Pr^pcç). 
Signé  :  Chevalier  de  K|i^wk  (^utric)^}. 
^ign^  :  Bàrqiî  u'Off«wpkrq  (Ru^sje). 
^igné  :  Ahmet  Russie,  p^cha  (Turquie)? 
^igné  :  g4iWT-PjÇR^E  (Pru§se). 
Signé  :  Stokes  (Grande-Rretagne). 
Signé  :  Chevalier  Strambio  (Italie). 
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GRANDE-BRETAGNE.  —  ZOLLVEREIN. 

Trallé  de  «•■inieree  entre  1»  GraBde-BreCa^Be  et  le  Zellverela» 
BiffBé  à  BerilB  le  80  mal  tSttS. 

'*  S.  H.  le  Roi  de  Prasse,  agissant  tant  en  son  nom  et  pour  les  autres 
pays  et  parties  de  pays  souverains  compris  dans  son  système  de 
douanes  et  d'impôt,  savoir  :  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  en- 
claves du  grand-duché  de  Mecklenbourg,  Rossov\r,  Netzeband  et  Schœn- 
berg,  la  principauté  de  Birkenfeld  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  les 
duchés  d'Anhalt,  les  principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  prin- 
cipauté de  Lippe  et  le  grand-bailliage  de  Meisenhein  du  landgraviat 
de  Hcsse,  qu^au  nom  des  autres  membres  de  l'association  de  douanes 
et  de  commerce  allemande  (Zollverein)  savoir  :  la  couronne  de  Ba- 
vière, la  couronne  de  Saxe,  la  couronne  de  Hanovre,  tant  pour  elle  que 
pour  la  principauté  de  Schaumbourg-Lippe  et  la  couronne  de  Wur- 
temberg, le  grand-duché  de  Bade,  l'électorat  deHes8e,le  grand-duché 
de  Hesse,  les  États  formant  l'association  de  douanes  et  de  commerce 
de  Thuringe,  savoir  :  le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés  de  Saze- 
Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Gobourg  et  Gotha,  les  prin- 
cipautés de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Son- 
dershausen,  de  Reuss,  ligne  atnée,  et  deReuss,  ligne  cadette,  le  duché 
de  Brunswick,  le  duché  d'Oldenbourg,  le  duché  de  Nassau  et  la  ville 
libre  dé  Francfort,  d'une  part  ; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
d'autre'part,  également  animés  du  désir  de  régler  et  d'étendre  les 
relations  commerciales  entre  le  Zollverein  et  le  royaume-uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  ses  dépendances,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  H.  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Othon,  Edouard-Léopold  de  Bismarck-ScMnhausmy  son 
président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Le  sieur  Jean-Frédéric  de  Pommer^Eschej  son  conseiller  intime 
actuel  ; 

Le  sieur  Alexandre-Maximilien  PhUipsbam^  directeur  au  ministère 
des  affaires  étrangères; 

Et  le  sieur  Martin-Frédéric-Rodolphe  DelfrrOcA,  directeur  au  ministère 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Et  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
-lande  : 
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Le  très-honorable  Francis,  baron  Napier  de  MerchestonjpQ\v  d'Ecosse 
et  baronnet  de  Nova-Scotia,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté 
britannique,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  H.  le  Roi  de  Prusse  ; 

Et  le  sieur  John  Wardj  chaîné  d'af^ires  et  consul  général  de  Sa 
Majesté  près  les  villes  anséatiques  et  consul  général  en  Hanovre,  Ol- 
denbourg, etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'  Les  sujets  des  États  duZoUverein  résidants  soit  temporaine- 
mcnt,  soit  d'une  façon  permanente  dans  les  États  ou  possessions  de 
Sa  Majesté  britannique  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  résidant  soit  tempo- 
rairement, soit  d'une  façon  permanente  dans  les  États  du  Zollverein, 
jouiront,  sous  le  rapport  de  l'exercice  du  commerce  et  de  leur  profes- 
sion, des  mêmes  droits  et  ne  seront  soumis  à  des  charges  autres  ou 
plus  lourdes  que  les  sujets  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  États  et  possessions 
de  Sa  Majesté  britannique  qui  seront  importés  dans  le  Zollverein  et 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  du  Zollverein  qui  seront 
importés  dans  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit 
pour  la  consommation,  soit  pour  la  mise  en  entrepôt  ou  la  réexporta- 
tion, ou  le  transit,  seront  traités  de  la  même  manière  et  ne  seront  as- 
sujettis à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  grevés 
les  produits  de  tout  autre  pays  le  plus  favorisé  sous  ce  rapport. 

Art.  3.  Il  ne  sera  perçu  dans  le  Zollverein  à  l'exportation  de  toute 
marchandise  pour  les  États  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique, 
ni  en  Grande-Bretagne  à  l'exportation  de  toute  marchandise  pour  le 
Zollverein  des  droits  de  sortie  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  perçus 
à  l'exportation  pour  tout  autre  pays  le  plus  favorisé  sous  ce  rapport. 

Art.  4.  Le  transit  des  marchandises  venant  du  royaume-uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  y  allant  sera  exempt  de  tous  droits 
dans  le  Zollverein,  et  le  transit  des  marchandises  venant  du  Zollverein 
OQ  y  allant  sera  exempt  de  tous  droits  dans  le  royaume-uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande. 

Art.  5.  Toute  faveur,  privilège  ou  réduction  dans  le  tarif  des  droits 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  que  Tune  des  deux  parties  contrac- 
tantes viendrait  à  accorder  à  une  tierce  puissance  sera  étendue  immé- 
diatement et  sans  conditions  à  l'autre  partie. 

Aucune  des  parties  contractantes  n'établira  envers  l'autre  aucune 
prohibition  d'importation  ni  aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne 
soit  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  autres  nations. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  interdire  l'exporta- 
tion de  la  houille  et  à  ne  pas  la  grever  d'un  droit  de  sortie. 
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Toutefois  les  stipulations  qui  précèdent  et  qui  se  rapportent  aux 
prohibitions  d'exportation  pe  dérogeront  en  r^en  aux  obligations  que 
la  constitution  de  la  Confédération  geripaniqne  imposi^î  au^  ]Ëtals  al- 
lemands faisant  partie  du  ZoUverein. 

Art,  6,  En  ce  (pxi  concerne  leg  marquas  ou  étiquettes  (le3  marchap- 
digps  Qn  ()^  }purs  emballage?,  les  (Jessins  çtmarqmBsde  fabrique  ou4§ 
commerce,  les  sujets  des  États  du  ZoUverein  jouiront  dans  leroyaump- 
uni  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande  et  les  gujpte  (Je  Sa  Majesté  bfi- 
tanniqu,e  dans  les  ïil^ts  du  ZoUverein  de  la  même  prptiçctipn  qu§  U^ 
nationaux. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  ar^cIes  l  ^  6  sns-énopf^éssont  également 
applicables  aux  colonies  et  aux  possessions  d'outrc-mer  de  Sa  &fajestê 
britannique.  Dans  cas  colonies  et  possessions,  les  produits  des  États  du 
ZoUverein  ne  seront  assujettis  à  des  droits  d'importation  auUres  ou 
plus  élevés  que  cem^  dont  sont  frappés  les  produits  similaires  d4 
royanmia-uni  de  Grande-Pretagnp  et  4'Ji'landp  ou  de  toute  autre  nation, 
et  il  ne  sera  perçu  à  l'exportation  des  produits  de  cei$  colonies  et  pos- 
sessions poi^r  le  ZoUverein  de  droits  autres  ou  plus  élevés  qn'à  l'expor- 
tation de  ces  produits  pour  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ♦ 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  mis  à  exécution  à  parUr  du  l'^  juiUet 
1865,  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1877.  Dans  le  cas  où  au- 
cupe  des  Parties  contractantes  n'auraU  notifié,  douze  mois  avant  la  fin 
de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  ^  partir  du 
jour  otf  l'pne  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ^  Berlin  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tOt  si  faire  sa 
pcnl. 

En  fpi  4^  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'o^^  sigpé  pt  y  ont 
apposé  le  /ca^liet  dç  leurs  armçs. 
Vfiït,  ^  BerUp,  Iç  30  mai  IS66. 

(L.  S.)  Signé  :  Napier. 

(L.  S.)  Signé  :  John-Ward. 

(L.  S.)  Signé  :  Bismarck-Schonhauskn. 

(L.  S.)  Signé  :  Pommer-Esche. 

(L.  S.)  Signé  :  Philipsborn. 

(L.  S.)  Signé  :  Delbruck, 


Digitized  by 


Google 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  347 


FRANCE  ET  MONACO. 

CoBTeatlon  relative  à  l*iiiiioB  donaaière  et  aux  rapports  de  toI- 
slBfigt;  eatre  la  France  et  la  prlneijpaiité  de  ilonaeo,  eoBc|ae 
le  9  Bovembre  f  86S* 

S.  M.  ITîmpereur  des  Français  et  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  vou- 
lant établir  les  conditions  de  l'Union  douanière  prévue  par  le  Traité 
du  2  févfter  1861  S  et  régler  en  même  temps  les  rapports  de  voisinage 
entre  la  France  et  la  Principauté,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
une  Convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  : 

M.  Edouard  Herbeu  ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  con- 
seiller d'État,  directeur  des  consulats  et  affaires  commerciales  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  grand  officier  de  Tordre  impérial 
delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Et  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  : 

M.  Serge-Henri,  comte  d'Avigdor,  ducd'Acquaviva,  son  chargé  d'af- 
faires à  Paris,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Charles  de  Monaco, 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  sui- 
vantes : 

Art.  1^.  Les  services  actuels  des  douanes  dans  les  deux  États  sont 
supprimés  sur  toute  la  frontière  de  terre.  Une  seule  ligne  de  douane, 
établie  du  coté  de  la  mer,  prolongera  la  ligne  française,  qui  s'étendra 
ainsi  sur  tout  le  littoral  de  la  Principauté. 

Art.  2.  Les  droits  du  tarif  français  à  Tentrée  et  à  la  sortie,  les  droits 
de  navigation,  tels  que  les  définît  la  loi  française,  les  taxes  de  plom- 
bage et  d'estampillage,  et,  en  général,  les  lois,  ordonnances,  décrets 
et  règlements  concernant  le  régime  des  douanes  de  TEmpire  seront 
applicables  au  territoire  de  la  Principauté. 

La  police  des  ports  de  la  Principauté  continuera  d'appartenir  an 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Sérénissime,  qui  Texercera  par  l'inter- 
médiaire d'un  capitaine  de  port.  Cet  officier  ne  pourra  percevoir, 
à  ce  titre,  que  des  droits  étrauj^ers  aux  taxes  de  douane  et  de  na- 
vigation. 

Le  Prince  se  réserve  la  faculté  de  conclure  avec  les  puissances  étran- 

1.  TiaU6  de  cession  pour  Heaton  et  Rpquohnme.  Voir  Archives,  1661,  tome  I, 
page  322. 
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gères  tous  traités  qui  ne  renfermeraient  aucune  clause  contraire  à  la 
présente  Convention. 

Art.  3.  Les  règlements  et  tarifs  français  relatifs  à  la  police  sanitaire 
seront  appliqués  dans  la  Principauté  au  nom  et  par  les  autorités  du 
Prince. 

Art.  4.  Les  navires  français  acquitteront  dans  les  ports  de  la  Princi- 
pauté les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  seraient  soumis  dans  les 
ports  français,  et,  réciproquement,  les  navires  monégasques  jouiront 
dans  les  ports  de  l'Empire  du  même  traitement  que  les  navires 
français.  ' 

Art.  5.  Le  monopole  de  la  vente  du  sel  sera  aboli  dans  la  Princi- 
pauté. Le  sel  et  ses  dérivés  y  seront  soumis  aux  droits  d'entrée  fixés 
par  les  tarifs  français,  et  la  perception  s*en  effectuera  pour  le  compte 
et  par  les  agents  de  la  France. 

Le  Prince  s'engage  à  prohiber  sur  son  territoire  la  fabrication  da 
sel  et  ses  dérivés,  et  à  y  faire  appliquer  les  règlements  en  vigueur  en 
France  quant  au  transport,  à  la  circulation  et  à  la  vente  de  ce3 
denrées. 

Art.  6.  Le  Prince  s'engage  également  à  prendre  dans  les  manufac- 
tures et  entrepôts  de  Nice  toutes  les  espèces  de  tabacs  nécessaires  à  la 
consommation  de  la  Principauté.  Lesdits  tabacs  seront  fournis  aux 
agents  de  Son  Altesse  Sérénissime  au  prix  de  fabrique  ou  de  revient, 
pour  être  vendus,  sous  la  siureillance  des  autorités  locales,  selon  les 
tarifs  en  vigueur  en  France,  de  sorte  que  le  bénéfice  de  la  vente  soit 
le  même  pour  le  Gouvernement  du  Prince  qu'il  l'est  pour  le  Gouver* 
nement  de  Sa  Majesté  impériale. 

Art.  7.  Les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine,  ainsi  que  les 
cartes  à  jouer,  dont  la  fabrication  est  interdite  dans  la  Principauté, 
seront  fournies  aux  agents  du  Prince  par  l'administration  française; 
aux  mêmes  conditions  que  les  tabacs,  pour  être  vendues  dans  la  Prin- 
cipauté selon  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur  en  France. 

Art.  8.  Les  lois  et  règlements  spéciaux  qui  régissent  en  France  l'im- 
portation de  la  librairie,  de  même  que  l'importation,  l'exportation  et 
la  circulation  des  armes  de  guerre,  seront  applicables  dans  la  Princi* 
pauté,  sous  toute  réserve  pour  le  Gouvernement  du  Prince  d'y  main- 
tenir sa  propre  législation  sur  la  presse  et  la  Ubrairie.  Toutefois  Son 
Altesse  Sérénissime  s'engage  à  empêcher  la  publication,  la  vente  et  la 
circulation  dans  la  Principauté,  des  livres,  journaux  et  gravures  dont 
la  prohibition  aura  été  signalée  par  l'administration  française  au  Gou- 
vernement du  Prince. 

Art.  9.  Le  perception  des  droits  de  douanes  et  de  navigation  s'effec- 
tuera pour  le  compte  de  la  France  par  les  soins  de  l'administration 
française. 
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Art.  10.  Le  Gouyernement  impérial  tiendra  compte  au  Prince, 
moyennant  une  indemnité  annuelle  fixée  d'un  commun  accord  à  la 
somme  de  yingt  mille  francs,  de  l'abandon  auquel  il  consent  des  droits 
de  douanes  et  de  navigation  ainsi  que  du  monopole  du  sel,  dans  les 
termes  énoncés  à  l'article  5  de  la  présente  Convention.  Celte  redevance 
sera  payée  à  Monaco  par  trimestre. 

n  est,  en  outre,  expressément  convenu  que  si  les  recettes  s'accrois* 
ssdent  de  telle  sorte  que,  déduction  faite  de  vingt-cinq  pour  cent 
(25  0/0)  pour  frais  de  perception,  il  restftt  net  à  la  fin  de  Tannée  plus 
de  vingt  mille  francs,  le  surplus  serait  attribué  au  Prince  par  Tadmi- 
nistration  française.  A  cet  effet,  le  relevé  des  recouvrements  opérés  par 
la  douane  de  Monaco  sera  communiqué  à  Son  Altesse  Sérénissime  au 
terme  de  chaque  exercice. 

Art.  11.  Tous  les  employés  et  agents  de  la  douane  devront  être 
sujets  français,  à  la  nomination  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  qui  entraine  la  réforme  deâ 
employés  et  agents  de  la  douane  actuellement  au  service  du  Prince,  le 
Gouvernement  impérial  affectera  une  somme  annuelle  de  six  mille 
francs  aux  pensions  ou  indemnités  viagères  qui  leur  seront  attribuées. 
A  cet  effet.  Son  Altesse  Sérénissime  fera  présenter  l'état  nominal  de 
ces  employés  entre  lesquels  devra  être  répartie,  d'après  ses  indications, 
ladite  somme  de  six  mille  francs,  naturellement  passible  d'une  réduc- 
tion correspondante  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

Art.  12.  Les  employés  et  agents  delà  douane  française  dans  la  Prin- 
cipauté seront  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  par  rap- 
port aux  crimes  ou  délits  dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables  dans 
^exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  ce  cas,  l'instruction  sera  dirigée  par  un  juge  français;  mais  les 
constatations,  les  descentes  de  lieux  et  toutes  les  opérations  de  l'instruc- 
tion seront  accomplies  sur  le  territoire  de  la  Principauté  par  un  juge 
du  tribunal  supérieur  de  Monaco,  en  vertu  d'une  commission  roga- 
toire  du  juge  français,  préalablement  visée  par  un  membre  du  minis- 
tère public. 

Toutefois,  les  autorités  de  la  Principauté  pourront,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
céder, en  cas  de  flagrant  délit,  à  l'arrestation  du  prévenu,  ainsi  qu'à 
la  constatation  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Les  employés  ou  agents  de  la  douane  française  seront  justiciables 
des  tribunaux  de  la  Principauté  pour  les  crimes  ou  délits  commis  en 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  13.  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  devenus  applicables 
dans  la  Principauté  par  le  fait  de  l'Union  douanière  seront  poursuivies 
à  la  requête  des  agents  de  l'administration  française  comp<'*(ente  en 
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résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nice,  où  seront  également 
affirmés  et  enregistrés  les  pf ocès-vertaux. 

Les  citations  à  comparaître  devant  les  tribunaux  français  compétents 
dans  les  èas  prévus  par  le  i)résent  àrlîclé  et  {)ar  ràrlicle  précédent 
seront  données  â  là  requête  de  l'aiitorîté  îrànçàîsé;  maïs  elles  sèiont 
signifiées  par  les  huissiers  ou  agents  de  là  Principauté,  après  avoir 
reçu  le  visa  prescrit  dans  f  article  12. 

Les  tribunaux  de  l'Empire  pourront  punir  des  peines  portées  par  là 
loi  française  les  ténioins  ainsi  assignés  qui  n^aùront  pas  compàrU  soit 
devant  lés  Juges  d^instruction,  soit  devant  les  tribunaux  français. 

Les  jugements  rendus  dans  les  divers  cas  qui  précèdent  seront  exé- 
cutoires dans  la  Principauté  sur  la  réquisition  adressée  par  l^autorifé 
française  compétente  aux  agents  d'exécution  de  la  Principauté,  et 
revêtue  préalamement  du  visa  susmentionné. 

L'emprisonnement  et  autres  peines  corporelles  prononcées  par  les 
tribânaux  de  l'Empire  seront  subis  en  France. 

Art.  14.  Au  jour  fixé  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, il  sera  dressé,  entre  les  autorités  françaises  et  les  autorités  de 
la  Principauté,  un  procès-verbal  constatant  ïe  transfert  du  service 
douanier  par  les  employés  et  agents  du  Prince  aux  employés  et  agents 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  matériel,  les  registres,  la  caisse  et  les  pièces  comptables  resteront 
aux  mains  des  employés  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

Le  trésorier  général  des  finances  du  Prince  sera  chargé  d'opérer 
dans  la  Principauté  les  recouvrements  arriérés. 

îl  sera  dressé  des  inventaires  pour  constater  les  marchandises  dépo- 
sées dans  les  entrepôts  de  la  douane. 

Art.  15.  Il  sera  établi  à  Monaco  un  bureau  des  postes  dont  le  titu- 
laire sera  nommé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ïiiipériale,  mais 
devra  èlre  agréé  par  le  Prince,  ainsi  que  ses  subordonnés  et  agents, 
sans  préjudice  de  la  faculté  qui  appartiendra  à  Son  Altesse  Sérénissime 
de  réclamer,  le  cas  échéant,  leur  remplacement.  Ce  fonctionnaire,  qui 
sera  considéré  comme  un  employé  mixte,  correspondra  aVeC  Tadmi- 
nistration  française,  en  recevra  des  ordres  pour  le  service  générisd,  et 
se  conformera  aux  instructions  des  autorités  instituées  par  Son 
Altesse  Sérénissime  pour  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  de  la 
Principauté. 

Le  produit  net  des  recettes  de  ce  bureau  sera  également  partagé 
entre  les  deux  Gouvernements  à  partir  du  jour  où  aura  lieu  la  prise  de 
possession  du  bureau  de  Monaco  par  l'administration  des  postes  fran- 
çaises. 

Le  Prince  et  le  gouverneur  général  de  la  Principauté  jouiront  de  la 
franchise  postale  dans  les  bureaux  de  France  et  de  Monaco. 
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Art.  ift.  Il  sefa  aussi  établi  à  Monaco  uri  biltéan  de  télégraphie  élec- 
trique correspondant  avec  la  ligne  qui  communique  de  Nice  à  Menton. 
Le  produit  net  des  receltes  sera  également  partagé  entre  les  deux 
États  contractafïts. 

Le  Gouvernement  de  TEmprereur  jouira  de  la  franchise  dans  le 
bureau  télégraphique  de  Monaco  de  la  même  manière  qu'il  en  jouit  sur 
son  propre  territoire. 

Le  Prince  et  le  Gouverneur  général  de  la  Principauté  auront  la 
même  franchise  pour  leurs  communications  télégraphiques  de  Monaco 
à  un  bureau  quelconque  dé  l'Erïiph^,  et  réciproquement. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  le  Prince  de  Monaco  voudrait  faire  frapper 
flesttïOnnaiés,  il  S'engage  ft  retourif  étclusHemerit  à  THôtel  des  frion- 
iwaes  flë  Paris,  et  les  motmafes  ainsi  frâ{)pée^devroiltêtte,  quant  au 
module,  au  titre  et  à  la  valeur,  identiques  avec  delléS  de  Phôndé.        ' 

Art.  18.  L'extradition  réciproque  des  condamnés  ou  accusés  aura 
lierl  entre  les  deux  Pays  conformément  aux  dispositions  du  traité 
conclu  le  23  mai  1838  enlre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Art.  19.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  s'engage  à  in- 
terdire tout  séjour  sur  son  territoire  aux  déseMeurs  de  l'armée  fraif- 
çaise.  Le  territoire  de  TEmpire  serait,  le  cas  échéant,  pâi'eilletofent 
interdit  aux  déserteurs  de  la  Principauté. 

Les  autorités  locaieîs  res()ectives  s'entendront  podr  asôurei*  Féxècu- 
tîon  de  la  présente  disposition. 

Art.  90.  Auctm  individu  expulsé  dû  territoire  de  l'Empiré  et  doftt 
l'expulsion  sera  notifiée  au  Gouvernement  du  Prince  ne  seté.  admis  à 
résider  dans  la  Principauté.  Le  séjour  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  sera,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  du  Prince  en  ferait  la 
demande,  interdit  à  tout  individu  expulsé  de  la  Principauté. 

Art.  21.  Les  îndivlduè  condamnés  à  la  prison,  à  la  réclusion  et  aui 
travaox  forcés  par  les  tribunaux  de  la  Principauté  seront  reçus  dans 
les  prisons,  bagnes  et  établissements  pénitentiaires  de  FradCé. 

Art.  22.  Sauf  modification,  en  cas  de  changements  surveniis  ou  de 
difficultés  qui  entraveraient  l'application  du  règlement  actuel,  la  jouis- 
sance des  eaux  entre  la  Principauté  et  la  commune  de  la  Turbie  con- 
tinuera à  être  réglée  par  l'arrangement  qui  a  été  conclu  le  10  février 
1813  entre  les  maires  des  communes  de  Monaco  et  de  la  Turbie. 

Art.  23.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du 
l*»  janvier  1866,  et  pour  une  durée  de  cinq  années.  Si  elle  n'a  point 
été  dénoncée  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  elle  continuera 
d'avoir  son  effet  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  ail  déclaré  à  laulre 
Partie,  au  moins  une  année  à  l'avance,  l'intention  d'y  renoncer. 

Art.  24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris^  en  double  expédidon,  le  9  novembre  1865. 

(L.  S.)  Signé:  Ed.  Hbrbbt. 

(L.  S.)  Signé:  Duc  d'Acquayiva. 


FRANCE  ET  BELGIQUE. 

BéitlaratloM  sltfBëe  «Mtre  la  FrmB«e  et  la  Belgique,  le  80  m#Tem- 
bFe  t86S,  et  relatlye  aux  dépêches  télégraphlqaes  éehaagéee 
emtre  les  de«x[paye* 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Grouver- 
nement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  désirant  compléter,  par  Fadoption 
de  mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégraphique  des  deux 
Pays,  les  dispositions  générales  de  la  Convention  internationale  signée 
à  Paris,  le  17  mai  1865S  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  ar- 
rêté les  dispositions  suivantes  : 

l""  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  uniformément  fixée 
à  trois  francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les 
deux  Pays,  quel  que  soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de 
destination. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  dans  la  pro- 
portion des  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  la  Belgique. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appUquent  à  la 
Corse  ;  mais,  en  Tabsence  de  communications  directes  avec  ce  dépar* 
tement,  le  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe  postale  s'ajoutera,  selon 
le  cas,  à  la  taxe  ci-dessus  déterminée  ; 

2*  Par  exception,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  à 
deux  francs  seulement,  à  partager  par  moitié  entre  les  deux  États, 
pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  un  bureau  quel- 
conque de  l'un  des  départements  français  limitrophes  de  la  Belgique 
et  un  bureau  quelconque  d'une  province  belge  limitrophe  de  la 
France. 

Les  dispositions  consacrées  parla  Déclaration  du  24  décembre  1858, 
et  concernant  le  tarif  des  correspondances  entre  les  bureaux  flron- 
tières  des  deux  États  respectifs,  sont  et  demeurent  abrogées; 

3«  Les  dépêches  télégraphiques  qui  seront  adressées  à  un  bureau 

1.  Voir  Archives,  1866,  tome  I,  page  17. 
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situé  sur  la  frontière  des  deux  Pays,  et  dont  le  destinataire  résiderait 
hors  des  limites  de  l'État  dont  ce  bureau  relève,  pourront  être  portées 
à  domicile,  sur  le  territoire  de  Tautre  État,  par  les  voies  et  moyens  de 
ce  bureau. 

Le  rayon  maximum  de  cette  distribution  sera  flzé  par  les  adminis- 
trations respectives  des  deux  États,  qui  prendront  également  les 
mesures  d'exécution  nécessaires; 

4*  Les  administrations  respectives  des  deux  États  détermineront 
également,  de  concert,  toutes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service 
commun  qui  ne  sont  pas  fixées  par  la  Convention  du  17  mai  1865, 
notamment  celles  qui  concernent  le  service  du  transport  des  dépêches 
au  delà  de  leurs  réseaux  respectifs,  soit  par  la  poste,  soit  par  tout 
autre  moyen  ; 

5»  Le  présent  arrangement,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1866, 
sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé, 
tant  que  la  dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux 
États  contractants;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  cette  dénon- 
ciation. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  30  novembre  1865. 

(L.  S.)  Signé  :  Drooyn  de  Lhuys. 
(L.  S.)  Signé  :  Baron  Eug.  Beyens. 


FRANCE  ET  TURQUIE. 

Proeés-vertel  dn  •  décembre  f  8#S,  de  l'éehaMffe  des  Mi(llle»lloBft 
eatre  la  Frmaee  et  la  Tar^ole  smr  la  CoaveaUea  télégraplil^ae 
iatenuUlaaale»  eeaeloeâ  Paris  le  iV  mal  t8#S^. 

Les  ratifications  de  S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans  sur  la  conven- 
tion télégraphique  internationale  conclue  à  Paris  le  17  mai  186& 
n'ayant  pu  être  expédiées  au  jour  fixé  pour  l'échange  général  des 
ratifications  respectives,  il  a  été  entendu  que  le  Ministi*e  des  Affaires 
étrangères  de  France  serait  appelé  à  opérer  l'échange  avec  l'ambas- 
sadeur de  la  Suhlime  Porte  dès  que  les  ratifications  auraient  été 

1.  Voir  Arehiveg,  1866,  tome  I,  page  17. 
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dressées,  ^instrument  de  cet  acte  ayant  été  produit  cejourd'hui  par 
l'Ambassadeur  de  la  Turquie,  IVchange  eu  a  été  opéré,  après 
examen,  contre rinstrument  des  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français. 

fil  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  pour  être  inséré 
au  Bulletin  des  his  et  faire  suite  au  décret  de  publication  de  la  oou* 
VI  nlion  internationale  susdite* 

Fait  à  Paris,   n  double  ezpédttioD,  le  6  décembre  1865. 

(L.  S.)  Signé  :  Droutn  de  Lmnrs. 
(L.  S.)  Signé  :  Safvet  Pacba. 


AUTRICHE  —  GRANDE-BRETAGNE. 

Traité  ée  ^•■uMeFce  eatre  la  Cigm«éc«BBeUiyiie  et  l*A«trielie« 
■I^é  i  iriemie  le  16  décembre  t86S. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  etc.,  d'autre  part,  également  animés  du  désir  de  régler  et 
d'étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  États  et  Possessions 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  saTOtr  : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, etc.,  le  très-honorable  John-Arthur  Douglas,  baron  BloomfiM 
(TOakhamptony  et  Redioood,  Pair  d'Angleterre,  membre  du  très-hono- 
rable Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  chevalier  Grand-Croix  du  très-ho- 
norable Ordre  du  Bain,  son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiah^e  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostotiqne; 

It  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc., 
Alexandre,  comte  Mensdorfp-PouQly,  GraBd4}roix  de  T-Ofëre  de  Léo- 
pold,  avec  la  décoration  militaire  de  la  Commanderie  du  même  Ordre, 
dievalier  de  l'Ordre  de  Marie-Thérèse  et  de  la  Croix  du  mérite  mili- 
taire,  chevalier  commandeur  du  très-honorable  Ordre  da  Bain,  Lies- 
Imtfnt  général  des  armées  de  Sa  Majesté  Impériale,  Conseiller  privé 
et  €Q[iambeIlanf  Ministre  de  la  Maison  impériale  et  des  Affaires  étisiH 
gères;  et  Bernard»  baron  Watterstorf-Urbaiz^  chevalier  de  TQ^drede 
la  Couronne  de  fer  de  la  seconde  classe,  Conlre-Amuid  de  la  Marine 
impériale.  Conseiller  privé  et  Ministre  du  Commerce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respeedÊ, 
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tromis  «i  booiie  et  due  former  sent  tombés  d'aocûré  sur  les  aiticlefi 
smmts: 

Art.  1**.  Pendant  la  durée  du  présent  Trailév  les  sujets  et  le  com- 
■erte  aulriclâras  jouiront  sur  le  Territoire  ti  les  PossessiotiB  de 
S.  M.  Britannique,  y  compris  ses  Golonies  et  Possessions  étrangèrea, 
ëes  mêmes  avantages  qui  ont  élé  accordés  aux  «qeÉs  et  au  -otmmerce 
friDcais  en  vertu  du  Traité  conclu  entre  Sa  Mqealé  et  lUmpereur  des 
fm^^ais  le  S3  janvier  I86O9  et  aux  sujets  et  au  commerce  du  Zollve* 
rdn,  en  vertu  du  Traité  conclu  le  80  mai  1SS5  entre  Sa  Majesié  cl  lé 
Boi  de  Prusse,  au  nom  des  États  souverains  associés  au  système  <de 
douanes  et  d'impôt  prussien;  en  outre  les  sujets  et  le  ooinni«ce 
aoiriddens  seront  placés,  sous  tous*  les  autres  rapports,  sur  le  pied 
ies  sujets  et  du  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  2.  A  partir  du  1**  janvier  1867,  les  sujets  et  le  commerce  ki- 
tumiques  seront,  dans  les  limites  du  territoire  de  Sa  Majesté  Impériale 
etfioyale,  placés,  sous  toos  les  rapports,  sur  le  pied  de  la  nation  la 
fin  bvcriâée  et  participeront  à  tous  les  avantages  et  faveurs  dont 
jouissent  ou  jouiraient  le  commerce  et  les  sujets  de  toute  puissiSMe 
tierce.  Sont  exceptés  cependant  : 

o)  Les  avantages  du  genre  de  ceux  qui,  dans  le  but  exclusif  de 
facffîter  le  trafic  de  la  frontière,  sont  actuellement  concédés  ou  pour- 
raient être  accordés  dans  la  suite  aux  États  du  ZoUverein  ou  à  d*autres 
ttats  voisins,  ainsi  que  les  réductions  ou  exemptions  des  droits  de 
douane  en  vigueur  sur  quelques  points  de  la  frontière  ou  seulement 
à  l'égard  des  habitants  de  certaines  localités. 

6)  Les  avantages  dont  jouissent  ou  pourraient  être  appelés  à  jouir 
dans  la  suite  les  sujets  de  la  Confédération  germanique  en  vertu  des 
Indtés  de  la  Confédération  et  des  lois  fédérales, 

c)  Les  privilèges  anciens  et  spéciaux  dont  jouissent  les  sujets  otto- 
mans, en  ce  qui  touche  le  commerce  ottoman  en  Autriche. 

Art  S.  Le  tarif  des  douanes  autricbienoes,  le  système  actuel  des 
droits  spécifiques  étant  maintenu,  sera  établi  de  façon  à  ce  que  le 
droit  &  percevoir  sinr  les  articks  originaires  ou  manufacturés  de  la 
firande-Bretagne,  à  leur  importation  dans  les  Étals  autrichiens,  ne 
devra  pas,  à  partir  du  1^  janvier  1867,  excéder  $5  (^0  de  la  valeur, 
wgmentés  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  néces- 
saires pour  l'importation  ea  Autriche  jusqu'au  lieu  d'introduction;  et 
à  cet  effet  il  sera  adopté  pour  baie  la  ^leur  moyenne  des  articles 
ionpris  sous  une  même  et  seule  dénomination  dans  chaque  rubrique 
dn  fotur  tarif  autrichien.  A  partir  du  V  janvier  1870,  le  maxinium  de 
oes  droits  ne  pourra  pas  excéder  20  0/0  de  la  valeur  augmentés  des 
frais  additionnels  susmentiimnés.  Les  articles  constituant  «a  monopole 
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de  rÉtat,  le  tabac,  le  sel,  la  poudre  de  guerre,  et  en  outre  les  articles 
compris  dans  les  classes  1  et  7  du  présent  tarif  autrichien,  sont  excep- 
tés de  ce  droit  maximum. 

Art.  4.  Des  Commissaires  des  deux  Gouyemements  se  réuniront  au 
plus  tard  au  mois  de  mars  1866,  à  Yetléi  de  fixer  et  de  déterminer 
les  Talrars  et  le  montant  des  charges  additionnelles,  et  ils  prendront 
pour  base  de  leurs  calculs  les  prix  moyens  dans  les  principaux  centres 
•de  production  et  de  commerce  du  Royaume-Uni  pour  l'année  1865. 
Trois  ans  après  la  mise  en  vigueur  des  droits  fixés  par  le  Traité,  cha- 
cune des  parties  contractantes  aura  le  droit  de  réclamer  la  révision  de 
ces  valeurs. 

Art.  5.  Ceux  des  droits  du  futur  tarif  autrichien  applicable  à  partir 
du  1^  janvier  1867,  auxquds  la  Grande-Bretagne  attache  un  intérêt 
particulier,  formeront  l'objet  d'une  Convention  supplémentaire  à 
conclure  entre  les  deux  parties  contractantes.  Les  produits  constituant 
un  monopole  de  TËtat,  ainsi  que  les  articles  soumis  à  des  droits 
fiscaux,  compris  dans  les  classes  1  et  7  du  présent  Tarif,  en  sont  éga- 
lement exceptés. 

Art.  6.  Les  taxes  intérieures  qui  atteignent  sur  le  territoire  de  Fane 
des  parties,  au  profit,  soit  de  l'État,  soit  des  municipalités  ou  descorpo- 
rations, la  production,  la  préparation  ou  la  consommation  d'un  objet 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  frapper  les  productions  de  l'autre 
partie  plus  fortement  ou  d'une  manière  plus  onéreuse  qixQ  les  produits 
indigènes. 

Art.  7.  Les  parties  contractantes  conviennent  que  toutes  réductioos 
effectuées  dans  les  tarifs  des  droits  d'importation  ou  d'exportation,  et 
que  tout  privilège,  faveur  ou  immunité  que  l'une  d'elle  pourrait  ac- 
corder dans  la  suite  aux  sujets  et  au  commerce  d'une  tierce  puis- 
sance, seront  étendus  immédiatement  et  sans  condition  à  l'autre  partie 
contractante,  à  la  réserve  toutefois  des  exceptions  consacrées  par 
l'art.  2,  a  et  b. 

Art.  8.  Les  sujets  de  Tune  des  parties  contractantes  jouiront  sur 
le  territoire  et  dans  les  possessions  de  l'autre  de  l'égalité  de  traite- 
ment avec  les  nationaux,  en  ce  qui  touche  les  frais  de  transborde- 
ment, d'entrepôt,  de  transit,  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  les 
primes,  facilités  et  drawbacks. 

Art.  9.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  jouiront 
dans  le  territoire  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux, 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété  sur  les  marques  de  fa- 
brique et  autres  marques  distinctives,  ainsi  que  sur  les  modèles  et 
dessins  industriels* 

Art.  10.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  déterminer 
ultérieurement,  par  une  convention  spéciale,  les  moyens  de  sauvegar- 


Digitized 


by  Google 


TRAITES,  GONVBNnONS,  PROTOCOLES,  STG.  a57 

d0r  rédproqaement,  dans  leurs  possessions  respectiTes ,  la  propriété 
des  œoYres  d'esprit  et  d'art. 

irt  11.  Le  présent  Traité  restera  en  viguear  pendant  dix  ans,  à 
partir  da  1*  janvier  1867;  dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties 
contractantes  n'aurait  notifié  à  l'autre,  au  moins  un  an  arant  Texpi* 
ration  de  ladite  période  de  dix  ans,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
eflels,  ce  Traité  demeurera  obligatoire  pour  une  autre  année,  et  ainsi 
d'année  en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
o&fime  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  aura  jEait  connaître 
son  intention  de  le  dénoncer.  Les  hautes  parties  contractantes  se  ré* 
serrent  la  faculté  d'introduire  d'un  commun  accord  dans  ce  Traité 
tOQtes  les  modifications  qui  ne  seraient  point  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expé- 
rience. 

Art  12.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
éeiiangées  à  Vienne,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  fi 
birese  peut. 

Ed  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectiCs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

mt  à  Yienne,  le  16*  jour  da  mois  de  décembre  mil  huit  cent  soixante-cfnq. 
(L.  S.).  Signé:  Bloomfield. 

(L  S.)-  Signé:  Alexandre,  Comte  Mensdorpf-Pouilly,  F.  M.  Lt 
(L.  S.).  Signé:  Bernard,  Baron  Wullerstorp,  C.-AmiraU 


PROTOCOLE  FINAL. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  con- 
da  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  Grando-Bretagne  et  TAutriche,  les 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puissances  ont  énoncé  les  déclarations 
SDirantes: 

1*  Les  Plénipotentiaif  es  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ont  dé-* 
daré  qu'en  yertu  de  l'art.  13  du  Traité  d'association  douanière  du 
23  décembre  1863,  entre  l'Autriche  et  la  principauté  de  Liechtenstein, 
le  traité  de  commerce  conclu  à  la  date  de  ce  jour  s'appliquerait  éga- 
lement à  cette  Principauté,  et  le  Plénipotentiaire  britannique  a  accepté 
cette  dédaration. 

S*  Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'interprétation  de  l'art.  3,  les 
Plénipotentiaires  des  deux  Puissances  contractantes  sont  couTcnus 
d'adopter  l'explication  suivante  :  Dans  la  rédaction  d'un  Tarif  de  droits 
spédfiques  d'après  des  taxes  fixes  ad  valorem^  il  sera  nécessaire  de 
terminer  Funité  de  valeur  à  laquelle  s'appliquera  chaque  droit  spé- 


Digitized 


by  Google 


33ft:  TBIIT^  OQMYMTigBHB»  FR0TOQQL9B,  lOQ. 

dâque»  fin  adoptant  la  btsefFâ^riaatîoiiiéiablie  par  i'arL  3«  Mest  con 
venu  qu'on  n'entend  point  s'écarter  du  pmcipe  général  de  Varlioie» 
o'e^É-Âf-dàre  de  FapplicatioQ  d'na  cevtaki  maximom  de  droits  à  la  fa- 
Irarà  tous  les.  aelides  d'origine  oad»  tabricaiioii  brîtainiqaey  mais  on 
é«iteDa  de  hiise  des  réserves  spéciales  pour  chaque  variété  dé  chaque 
aftf  de^  et  de  créer  ainsi  dans  le  Tarif  dès  sabdinsions  trop  mnliipliées 
et  par  eela  mcoinmodes*  Dans  ce  but  il  est  iodispeiisable  de  grouper 
ensemUe  ces  diffiécentes  variétés  ou  fonn^  d'un  même  produit  ou  de 
produits  similaires  que,  par  leur  ^valeur  approximativement  égate  et 
leurs  ressemblances'  géoûtealeSi  on  pourrait  comprendre  sous  une 
anle  et  même  dénomination  dans  une  rubrique  du  Tarif.  Hais  il  est 
enlendtt  qu'en  âiant  les  divisions  èb  diaqqe  imbrique  du  ftitur  Ta* 
riCaniricÛen,  ces  divisions,  seront  fixées  de  manière  à  ce  que  le  droite 
appliqué  à  une  rubrique  quelconque  ne  devra  pas  excéder  le  droit 
maximmn  fixé  par  Tart.  3  da  Traité,  d'après  la  valeur  moyenne  de 
marchandises  de  commerce  comprises  sous  une  dénomination  quel- 
conque dans  une  de  ces  rubiques»  à  moins  que  d'un  comnran  accord 
on  en  aurait  reconnu  l'utilité  ou  la  nécessité» 

3«  En  ce  qui  touche  l'art.  4,  les  Plémpotenliures  sont  également 
convenus  que  s'il  était  constaté  que  les  prix,  d'une  sorte  quelconque 
marchandises  avaient  été  essentiellement  dérangéspar  des  causes  excep- 
tionnelles, pendant  les  douze  mois  de  l'année  1865,  les  Commissaires 
des  deux  Gouvernements  s'efforceront  de  trouver  une  base  d'évalua- 
tion qui  corresponde  à  un  bon  prix  moyen  pour  les  années  suivantes. 
En  ce  qui  concerne  les  industries  textiles  (dont  les  prix  ont  subi  de 
grandes  fluctuations  pendant  les  dernières  guerres  des  États-Unis 
d'Amérique),  il  a  été  convenu  que  si  les  prix  moyens  de  l'année  1865 
étaient  adoptés  pour  base  d'évaluation,  chaque  partie  contractante 
pomQ::ati  exjgier  la,  révision  de  ces  valeurs  k  partir  du  l*' janvier  1^66. 

4""  146  plénipotentiaire  britanoiqye  déclara  ensuite  qne  Sa  Majesté 
britannique  s'engagemU  à  reoommaiMNir  au  Parlement  rabolition,  db 
droits  perçus  à  l'importation  des  bois  de  construction  dans  le  Royaume- 
yni^  et  la  réduction  iea  droits  perçu»  sur  les  vins  en  botHoillcs  au 
idfPL  des  droits  perçus  sur  les  vins* en  cercles  k  leur  JanporAatiao  dans 
le  Boyaume-Uni.. 

^"^  lues  Plénipotentiaires  aulriobieiis  déclarèrent^ de  leur,  cdté  qee  le 
droit  établi  i  Texportaticn  des  chùBons  des  Etais  et.  possessions  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  serait,  à  parthr  du  !•' juillet  13ft6,.  cédait 
k  %  florins  par  quintal  O&ollzentneiOy  et  que  le  droit  k  l'iniportatii^n 
des  barengi^  salés  dan^  les  États  et  poss^sions  de:  Sa  Majesté  iœpé- 
rjote  et  mjêl^^  serait  réduit,  4  partir,  du,  1"  février,  lâ^a^,  à. âuO  kreut 
%ârs  par  qpkUal  (zollfienloer)^  poids  bcut. 

En  £oî.il&q^»,les  Piénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
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protocole  en  double  expédition,  et  après  lecture  faite,  y  ont  apposé 
leiffs  signatures. 

Tienne,  le  16'  jour  de  décembre  1S65* 

(L.  S.).  Signé:  Bloomfield. 

(L.  S.).  Signé:  Alexandre,  Comte  Mensdorff-Pouilly. 

(L.  S.).  Signé  :  Bernard,  Baron  Wullerstorf. 


FRANCE  ET  SUISSE. 


Le  Goayemement  de  Sa  Majesté  TEoipereur  des  Français  et  le  Gou- 
Temement  de  la  Confédération  suisse,  désirant  compléter  par  Tadop* 
tîon  de  mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégraphique  des  drax 
pays,  les  dispositions  générales  de  la  Convention  internationale  signée 
à  Paris  le  17  mai  1865^,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1*  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  uniformément  fixée 
à  trois  francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les 
deax  pays,  quel  que  [soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de 
destination. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  contrac- 
lants,  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers 
pour  la  Suisse. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  la 
Corse  ;'maîs,  en  l'absence  de  communications  directes  entre  la  France 
et  ce  déparlement,  le  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe  postale  s'a- 
joutera, selon  le  cas,  à  la  taxe  ci-dessus  déterminée. 

2*  Par  exception  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  à 
deui  francs  seulement;  à  partager  par  moitié  entre  les  deux  États 
contractants,  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  un 
bureau  quelconque  de  l'un  des  départements  français  situés  sur  la 
frontière  de  la  Suisse  avec  un  bureau  quelconque  d'un  canton  suisse 
limitrophe  de  ce  département. 

Le  département  de  la  Savoie,  en  France,  et  les  cantons  de  Fribourg 

l.  Voir  Archives,  1866,  tome  I,  page  17, 
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et  d*Argovie,  en  Suisse,  seront  considérés  comme  département  et  eau* 
tons  frontières,  et  traités,  pour  l'application  du  paragraphe  précédent, 
le  département  de  la  Savoie  comme  celui  de  la  Haute-Savoie,  le  can- 
ton de  Pribourg  comme  celui  de  Neuchâlel,  et  le  canton  d'Argovie 
comme  celui  de  Bâle. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  24  décembre  1858, 
et  concernant  le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  les  bu- 
reaux frontières  des  deux  États  respectifs,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

S*"  Les  administrations  respectives  des  deux  Ëtats  détermineront  de 
concert  toutes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service  commun  qui 
ne  sont  pas  fixées  par  la  Convention  du  17  mai  1865,  notamment 
celles  qui  concernent  le  service  du  transport  des  dépèches  au  delà  de 
leurs  réseaux  respectifs,  soit  par  la  poste,  soit  par  tout  autre  moyen. 

4»  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1866, 
sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé, 
tant  que  la  dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux  États 
contractants;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  cette  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1865. 

(L.  S.)  Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 
(L.  S.)  Signé  :  Kern. 
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CORRESPONDANCES,  MÉMORANDUMS,  NOTES^ 
CIRCULAIRES  DIPLOMATIQUES.  ETC..  ETC. 


FRANCE. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

COMMUNIQUÉS  AU  SÉNAT  ET  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

(Suite  du  livre  jaune*.) 
CORRESPONDANCE  RELATIVE  AUX  AFFAIRES  DU  MEXIQUE. 


En  ajournant  la  publication  des  papiers  relatifs  au  Mexique,  l'intention  du  Gouver- 
nement de  l'Empereur  avait  été  de  différer  également  celle  de  la  correspondance  des 
fitats-Unis  qui  se  rapporte  à  cette  question.  Mais  il  ne  croit  pas  devoir  retarder  davan- 
tage la  communication  de  cette  correspondance,  par  suite  de  la  publicité  donnée  en 
Amérique  aux  Documents  présentés  au  Congrès. 


M.  Dro«yB  de  UÉMys  à  M.  de  Geoffroy»  cbttrgé  d*aflkives 
de  Frmaee  à  TITasblagtoM. 

Paris,  le  23  mars  1865* 

Monsieur,  M.  le  Chargé  d'Affaires  des  États-Unis  s'est  acquitté  de  la 
communication  que  vous  m'aviez  fait  pressentir.  Sans  y  être,  m'a-t-il 
dit,  formellement  invité  par  son  Gouvernement,  M.  Bigelow  m'a  donné 

1.  Voir  Archives,  1866,  tome  I,  page  19&. 
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lecture  d'une  dépêche  de  M.  Seward,  dont  je  reproduis  ici  les  traits 
essentiels.  Le  peuple  des  États-Unis,  dit  M.  le  Secrétaire  d'Etat,  D*a 
aujourd'hui  qu'une  pensée,  dont  aucune  considération  ne  saurait  le 
distraire,  la  reconstitution  de  l'Union.  Pour  y  parvenir,  il  est  résolu  à 
s'imposer  tous  les  sacrifices,  à  ne  reculer  devant  aucun  obstacle,  et  à 
triompher  de  toutes  les  résistances.  Il  désire  que  la  crise  qu'il  traverse 
n'affecte  passes  relations  avec  les  États  étrangers;  mais  ses  sentiments 
à  leur  égard  s'inspirent  avant  tout  des  dispositions  dont  il  les  suppose 
animés  envers  lui  dans  les  oonjectures  actuelUs*  Sympathique  à  ceux 
qu'il  croit  favorables  au  but  qu'il  veut  atteindre,  il  est,  par  l'effet  na- 
turel de  la  lutte  qu'il  soutient,  porté  à  ressentir  une  vive  irritation 
contre  ceux  qui  encouragent  ses  adversaires^,  ou  qiii  appellent  de 
leurs  vœux  un  résultat  contraire  à  celui  qu'il  poursuit  au  prix  de  tant 
de  sacrifices.  Or  fopinion  s'est  accréditée  aux  États-Unis,  à  tort^ou  à 
raison,  que  le  Gouvernement  français  considérait  la  séparation  défini- 
tive de  l'Union  américaine  en  deux  confédérations  distinctes  comme  la 
conséquence  la  plus  désirable  de  la  guerre  actuelle.  Dans  l'état  des 
esprits  en  Amérique,  cette  opinion  sur  les  tendances  du  Gouverne- 
ment français  devait  altérer  les  sentiments  d'amitié  que  l'on  y  entre- 
tenait de  \icille  date  pour  la  France,  et  aigrir  les  rapports  entre  les 
deux  pays.  Le  Gouvernement  fédéral,  moins  accessible  sais  doute  aux 
impressions  populaires,  maia  tenu  cependant,  d'y  avoir  égard,  serait 
heureux  de  voir  le  Cabinet  français  saisir  une  occasion  pour  témoi- 
gner de  ses  sentiments  envers  l'Union  américaine;  une  manifestation 
de  cette  nature  l'aiderait  à  diriger  ou  à  redresser  l'opinion  et  à  l'em- 
pêcher de  s'égarer  dans  des  préventions  irréfléchies* 

J'ai  dit  à  M.  le  Chargé  d'Affaires  des  États-Unis  que  nous  pourrions 
nous  dispenser  de  répondre  à  des  suppositions  que,  selon  nous,  rien 
ne  justifie,  et  auxquelles  nous  avons  la  conscience  de  n'avoirjfoumi 
aucun  prétexte.  J'ai  ajouté  cependant,  que  je  n'éprouvaifi  aucua  em- 
barras à  entrer  avec  le  Gouvernement  fédéral  dans  de  franches  expli- 
tions  sur  l'attitude  observée  par  nous  depuis  l'origine  de  1&  crise  amé- 
ricaine, et  à  manifester  une  fois  de  plus  notre  désir  [de  ne  laisser 
subsister  entre  nous  ni  malentendu,  ni  équivoque.  La  France  n'a  pas 
à  rappeler  le  rôle  qu'elle  a  joué  à  l'époque  de  la  fondation  de  la 
grande  République  américaine.  Restée  fidèle  depuis  à  ses  sympathies, 
elle  a  vu  avec  plaisir,  par  le  développement  sans  cesse  croissant  des 
relations  commerciales  des  deux  pays,  ses  intérêts  d'accord  avec  ses 
sentiments.  C'est  dire  qu'elle  n'a  pu  envisager  sans  un  sincère  regret 
le  conflit  redoutable  qui  mettait  en  péril  un  état  dont  elle  a  toujours 
souhaité  la  prospérité  et  la  grandeur.  Il  est  superflu  d'indiquer  que 
nous  sommes  restés  absolument  étrangers  aux  circonstances  tout  in- 
térieures qui  ont  amené  dans  le  sein  de  l'Union  la  acîssiûn  du  Nord  et 
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du  ^;  ipata  nom  pouvons  rap|»eler  que  nous  a'avoos  cessé  de  de- 
ptoier  les  événements  qui  en  ont  été  la:  consâquence,  que  nous  nous 
w  aonuaaes  exynméSt  en  toute  eircondtanee,  de  \su  manièrei  la  plus 
ex(^ile^  BOUS  déclarant  même  tout  pnéfts  à  interposer  nos  bons  offlces, 
s'iift  étaient»  à  un  jour  donné,  jugés  utiks  au  suecès  dtune  teniatiye 
de  eoDcitiatkm. 

Les  faits  cependant  s'imposaient  à.  tout  le  monde  avec  une  autorité 
indîaeutable.  la  guerre  éditait,  embrassant  de  vastes  territoires,  entre 
deux  firacitoQs  de  rUniott  qui  ont  pu  depuis  quatre  am  se  6ûre  équir 
ittn^,  aoutenues  par  de;  grandes  armées  régulières  obéissant  à  des 
gauveniements  eonstkués.  II  était  impossible  aux  Puissances  étran* 
gères  de  ne  pae  reconnaître  aux  parties  engagées  dans  un  pareil  coo* 
flii  loos  les  caractères  assignés  par  le  droit  des^  gens  à  des  forces 
belligérants* 

let  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  pouvait  hésiter  dès  lors  à  pro*- 
clamer  le  devoir  qui  en  résultait  pour  lui  d'une  stricte  neutrcdîté. 
Obligé  de  tenir  compte  des  faits,  il  s*est  abstenu  néanmoins  de  toute 
résolution  tendant  à  préjuger  Tissue  d'une  lutte  remise  au  sort  des 
wtBH»  et  à  la  volonté  de  I^eu.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  dire,  sansin*- 
tervenir  dans  des  a£bires  qui  ne  concernent  que  le  peuplades  Ëtals- 
Unis,  sur  quelles  bases  pouvait  s'effectuer  la  réconciliation,  objet  de 
nos  V9UX  constants*  En  évitant  de  laisser  pressentir  à  cet  égani  au- 
cune opinion,  il  a  maintenu,  sans  altération^  avec  le  Gouvernement 
fédéral,  ses  relations  diplomatiques,  tandis  qu'il  s'i^tenait  de  tous 
rapporta  officiels  avec  le  pouvoir  existant  à  Richmond.  Dans,  ses  actes, 
le  Gouvernement  de  rUmpereur  s'est  donc  conformé  à  la  stricte  et 
loyale  observation  de  ses.  dédaralionât  de  neutralité,  en  conservant  à 
sonattitude  envers  l'Union  un  caractàne  amical. 

Nous  ne  doutone  pas  que  le  bon  sens  da peuple  américain,  se  déga^ 
géant  des  passions  de  la  lutte  qu!il  soutient,  ne  rende  justice  à  nos 
intentions  et  à  notre  conduite  à  son  ^rd*  Ce  serait,  autant  qu'il  dé-* 
pend  de  lui,  le  devoir  de  son  Gouvernement  de  l'éclairer,  si  son  juge- 
ment venait  à  s'é^rer.  Nous  avons,  nous  anssi,  à.nous  détendre  contre 
de  fausses  impressions,  et  à  prémunir  l'opinion  contre  des  suggestions 
mal  fondées.  Tandis  qu'aux  SUits-Unis  on  représente  la  Fmnce  comme 
appelant  de  ses.  vmux  la  dislocation  de  l'Union,  on  répète  en  Europe 
que  les  Etats-Unis  n'attendent  que  la  fin  de  la  guerre  pour  se  jeter  sur 
le  Mexique  et  pour  renverser  un  drapeau  dont  le  voisinage  accidentel 
devrait,  ce  nous  semble,  inspirer  d'autres  sentiments  à  ceux  qui  dé- 
fendent aujourd'hui  l'œuvre  des  fondateurs  de  la  République  améri- 
caine* Nous  repoussons  ces  suppositions  ;  nous  attendons  de  la  part 
du  Cabinet  de  Washington  une  complète  réciprocité  de  procédés  ami- 
caux, et  une  ^ale  observation  des  règles  de  la  neutralité.  Nous  avons 
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accueilli  avec  salisfaction  les  assurances  qui  vous  ont  été  données  à 
cet  égard  par  M.  Seward.  L'intelligence  élevée  de  cet  homme  d*Ëtat  le 
défend,  nous  n'en  doutons  pas,  contre  les  préventions  ou  les  préjugés 
que  les  événements  survenus  au  Mexique  ont  pu  éveiller  dans  quel- 
ques esprits.  Nous  avons  la  confiance  que  ces  fausses  impressions  s'ef- 
faceront devant  une  appréciation  plus  saine  et  plus  calme  des  vérita- 
bles intérêts  du  peuple  américain. 

Amenés  au  Mexique  par  des  griefs  trop  légitimes,  nous  n'y  sommes 
venus  que  pour  en  obtenir  le  redressement,  et  en  désavouant  à 
l'avance,  comme  nous  l'avons  fait  depuis  en  toute  occasion,  toute  ar- 
rière-pensée d'établissement  ou  d'acquisition  territoriale.  Notre  inter- 
vention a  permis  à  ce  pays  de  se  reconstituer  dans  des  conditions  qui 
lui  ont  paru  plus  favorables  que  les  régimes  antérieurs  au  développe- 
ment de  sa  vie  sociale  et  de  sa  prospérité.  Il  n'y  a  rien  là  dont  nous 
puissions  supposer  que  les  États-Unis  aient  raison  de  s'alarmer.  Aussi 
nous  refusons-nous  à  croire  aux  projets  qu'on  leur  prête.  A  l'issue, 
quelle  qu'elle  soit,  de  la  lutte  actuelle,  les  États  de  l'Amérique  du 
Nord  auront,  selon  nous,  dans  la  réparation  des  maux  de  la  guerre, 
le  meilleur  emploi  de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources  rendues  dis* 
ponibles.  Nous  n'admettons  pas  qu'ils  songent  à  les  engager  dans  une 
guerre  dispendieuse,  injuste,  contre  un  pays  qui  ne  leur  a  donné 
aucun  sujet  de  plainte,  dans  une  guerre  enfin  (nous  devons  le  dire 
sans  qu'il  nous  convienne  d'y  insister  davantage)  où,  par  le  tait  des 
circonstances,  les  États-Unis  rencontreraient  pour  adversaire  une 
Puissance,  leur  ancienne  alliée.  Nous  écartons  donc  ces  hypothèses 
que  notre  raison  réprouve.  Nous  espérons  que  les  dispositions  du 
Cabinet  de  Washington  à  l'égard  du  Gouvernement  mexicain  confir- 
meront de  plus  en  plus  la  confiance  que  nous  mettons  dans  sa  sagesse; 
neutres  nous-mêmes  dans  la  lutte  politique  et  militaire  qui  se  pour- 
suit aux  États-Unis,  nous  comptons  sur  sa  neutralité  dans  l'œuvre  à  la- 
quelle nous  sommes  associés  au  Mexique  ;  de  même  que  nous  nous 
prêterons  volontiers  à  éclaircir  les  doutes  qui  pourraient  exister, 
malgré  nous,  en  Amérique,  sur  les  sentiments  dont  nous  sommes 
animés  envers  les  États-Unis,  nous  verrons  avec  plaisir  le  Gouverne- 
ment fédéral  nous  fournir  l'occasion  d'éclairer  l'opinion  en  Europe 
sur  les  intentions  que  lui  supposent  des  esprits  prévenus. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lmnrs. 
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■•  Hr^vTB  de  Lknys  an  marqnls  de  Hemilielem,   aUiiletre 
de  FrMtee  »vx  États-UBlii. 

Paris^  le  2  mai  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  M.  le  Ministre  des  États-Unis,  dans  une  con- 
versation que  j*ai  eue  avec  lui  ces  jours  derniers,  m'a  entretenu  des 
dispositions  de  son  Gouvernement  à  Tégard  du  Mexique,  et  a  bien 
voulu  me  lire  à  ce  sujet  plusieurs  passages  des  dépêches  qui  lui  étaient 
adressées  par  M.  le  Secrétaire  d'État  Seward. 

iL  Bigelow  m'a  dit  que  le  peuple  des  États-Unis,  sincèrement  atta- 
ché aux  institutions  républicaines  et  les  regardant,  d'après  l'expé- 
rience qu'il  en  a  faite,  comme  les  plus  propres  à  assurer  la  prospérité 
et  la  grandeur  d'une  nation,  n'avait  pu  envisager  avec  faveur  l'établis- 
sement du  système  monarchique  chez  ses  voisins.  Le  Cabinet  de 
Washington  devait  suivre  l'opinion  du  pays  ;  cependant  il  comprenait 
que  des  conditions  particulières  de  race,  de  climat,  de  situation  géo^ 
graphique,  certaines  habitudes  du  passé  et  des  souvenirs  traditionnels 
-pussent  porter  un  autre  peuple  à  préférer  pour  lui-même  un  régime 
différent  de  celui  qui  était  jugé  le  meilleur  aux  États-Unis.  Il  faut  bien 
reconnaître,  a  ajouté  M.  Bigelow,  que  l'épreuve  des  institutions  dé- 
mocratiques et  républicains,  faite  depuis  près  d'un  demi-siècle  au 
Mexique,  est  loin  d'être  favorable,  et  qu'elle  a  causé  à  cet  infortuné 
pays  plus  de  maux  qu'elle  ne  lui  a  procuré  de  biens.  Le  Gouvernement 
des  États-Unis  n'a  donc  pas  l'intention  de  s'opposer  à  ce  que  Texpë- 
rience  nouvelle  tentée  en  ce  moment  s'accomplisse  en  pleine  liberté. 
Aien  ne  serait  aussi  contraire  à  ses  principes  que  d'empêcher  une  na- 
tion voisine  de  choisir  à  son  gré  telle  ou  telle  forme  de  Gouvernement. 
Résolu  d'observer,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  se  passera  au  Mexique,  une 
scrupuleuse  et  impartiale  neutralité,  il  a  la  conGance  que  cette  atti- 
tude préviendra  toute  difficulté  entre  lui  et  nous.  Les  inquiétudes  que 
notre  intervention  a  fait  concevoir  à  l'opinion  américaine  étaient  nées 
de  la  crainte  de  voir  inaugurer  par  nous  tout  un  système  de  propa- 
gande monarchique  dans  le  Nouveau-Monde;  elles  étaient  excitées 
aussi  par  l'idée  que,  dans  la  crise  redoutable  qui  déchirait  les  États- 
Unis,  nous  entretenions  des  dispositions  hostiles  envers  le  Cabinet  de 
Washington.  Le  Gouvernement  fédéral  ne  se  laissera  point  entraîner 
par  ces  préventions,  et,  tant  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique ne  seront  pas  lésés,  il  ne  déviera  pas  de  la  ligne  de  conduite 
qu'il  s'est  tracée. 

J'ai  remercié  M.  le  ministre  des  États-Unis  des  assurances  qu'il  m'a 
données  au  nom  de  son  Gouvernement,  et,  en  le  félicitant  des  sages 
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dispositions  dont  il  m'apportait  le  témoignage,  j'ai  pris  acte  de  ses 
déclarations.  Je  lui  ai  rappelé  que  notre  expédition  au  Mexique  avait 
eu  pour  cause  unique  la  nécessité  de  eouteiùr  les  justes  rédanations 
de  nos  nationaux^  réoiamations  auxqueUas  le  Gouvernement,  alors 
installé  à  Mexico,  n'avait  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  faire  droit.  Ce 
Gouvernement,  sans  racines  dans  le  pays,  bien  que  le  brigandage  qui 
sévit  dans  quelques  provinces  paraisse  soutenir  encore  son  drapeau, 
est  tombé  à  notre  approche.  Nous  avons  facilité  par  nolire  concours 
la  consolidation  d'un  nouveau  régime  qui,  en  travaillant  conscien- 
cieusement à  la  réorganisation  politique  de  ces  riclies  contrées,  semble 
promettre  aux  intérêts  que  nous  allions  défendre  la  protection  i 
laquelle  ils  ont  droit,  et  au  pays  tout  entier  une  ère  de  paix  et  àt  sécu- 
rité depuis  longtemps  inconnue.  Mais  fl  n'y  a  eu  dans  notre  conduite, 
à  cette  occasion,  ni  système  absolu  de  restauration  monarchicfae,  ni 
-dessein  d'implanter  en  Amérique  une  forme  de  gouvernement  de  pré- 
férence à  une  autre,  ni  surtout  la  moindre  velléité  de  conquête  ou  de 
propagande.  A  l'égard  des  Ëtats-Unis^  pendant  l'épreuve  dotûoareuBe 
qu'ils  traversent  depuis  quatre  ans,  nous  sonmies  restés  toujours 
fidèles  aux  devoirs  d'une  exacte  neutralité,  et  nous  avons  fatt  entendre 
nos  vceux  pour  le  rétablissement  de  la  paix  au  sein  d'une  grande  Ba- 
llon que  rattachent  à  nous  des  sympathies  séculaires.  Les  ditOcoHés 
-de  détail  qui,  à  phisienrs  reprises,  se  sont  élevées  malgré  la  scropo- . 
leuse  impartialité  de  notre  conduite,  montrent  assez  combien,  dans  de 
pareilles  circonstances,  avec  la  volonté  la  plus  loyale,  on  est  exposé, 
àans  la  pratique^  à  paraître  dévier  parfois  de  la  neutralité  qu'on  s'est 
promis  d'observer.  Nous  nous  plaisons  donc  à  espérer,  aKje  dit  à 
M.  Bigelow,  que  le  Gouvernement  des  États-Unis,  en  face  de  l'ordre  de 
choses  réguHer  qui  se  fonde  au  Mexique  et  qui  paratt  devoir  assurer  aux 
instincts  sagement  libéraux  de  la  nation  une  satisfaction  légitkne,  sera 
amené  peu  à  peu  i  établir  avec  le  nouveau  Gouvernement  de  ce  pays 
des  relations  franchement  amicales.  Les  intérète  commerciaux  ap- 
pellent, d'ailleurs,  ^ntre  les  deux  peuples  un  rapprochement  qm,  nous 
le  souhaitons,  ne  tardera  pas  à  s'accomplir  également  dans  le  domaine 
de  la  poUtique. 

Telle  est,  Monsieur  le  Marquis,  la  substance  de  la  réponse  que  j'ai 
faite  aux  commtmications  de  M.  Bigelow. 

Recevez,  etc.  Signé  :  DRotnrN  de  Lhuys. 
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M.  nrowifn  de  I^lHiy»  mm  mmrqflds  de  HMrthelMi* 

Paris,  le  30  mal  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  j*ai  vu  avec  plaisir  les  assurances  que  M.  le 
Président  des  États-Unis  vous  a  données  de  son  désir  personnel  de 
conserver  avec  nous  les  meilleures  relations.  Je  me  plais  à  penser  que 
nous  trouverons  la  preuve  de  ces  sentiments  si  conformes  aux  nôtres 
dans  les  mesures  que  le  Gouvernement  fédéral  prendra  pour  arrêter 
les  enrôlements  annoncés  pour  le  compte  de  Juarez  et  pour  décou- 
rager toutes  les  tentatives  de  ce  genre. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


■•  BronyB  de  Xknys  «u  marqiUs  de  ■•mtbelem* 

Paris,  le  !•'  jtiin  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  durant  le  cours  de  l'entretien  que  j'ai  en  avec 
M.  fiigelove  an  sujet  de  la  levée  des  mesures  restrictives  résultant  de 
notre  neutralité,  j*ai  rappelé  à  M.  le  Ministre  des  États-Unis  que  nous 
étions  fondés  à  compter  sur  la  vigilance  et  sur  la  fermeté  de  son  Gou- 
vernement pour  prévenir  ou  réprimer  tous  les  actes  qui  pourraient, 
à  propos  du  Mexique,  altérer  la  cordialité  de  nos  rapports.  Je  lui  ai 
également  parlé  de  la  réception  qui  vous  a  été  faite  par  H.  le  Prési- 
dent Johnson.  J'ai  répété,  ainsi  que  je  vous  le  mandais  le  90  du  mois 
dernier,  que  nous  avions  accueilli  avec  plaisir  les  assurances  qui  vous 
ont  été  données  par  le  Président  des  dispositions  amicales  du  peuple 
des  États-Unis  à  notre  égard  et  des  intentions  de  son  Gouvernement 
d'en  conserver  la  tradition.  J'ai  ajouté  que  le  discours  que  vous  a 
adressé  M.  Johnson  appelait  cependant  de  ma  part  une  observation. 
Je  ne  pouvais,  en  effet,  me  dispenser  d'exprimer  quelque  étonnement 
de  voir  le  Président  inaugurer  les  rapports  de  son  Gouvernement  avec 
le  Représentant  de  celui  de  l'Empereur  en  indiquant  la  préoccupation 
d'évén^nents  qui  seraient  de  nature  à  les  troubler.  Cle  soin  de  pré- 
voir, c  en  dehors  de  toute  prévision  ordinaire,  des  éventualités  tout  à 
«  fait  invraisemhlables  >  qui  pourraient  compromettre  les  bonnes 
relations  que  l'on  déclare  avoir  à  cœur  d'entretenir,  ne  me  paraissait 
pas  le  mdlleur  moyen  d'en  assurer  la  durée.  Je  ne  pouvais  donc  que 
regretter  l'expression  de  cette  prévoyance  excessive,  dans  la  ch'cons- 
tonce  surtout  où  elle  avait  trouvé  place.  Ostte  partie  du  discours  de 
M.  le  Président  Johnson  ^adresse  sans  doute,  akisi  qoe  tous  le  foîtes 
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remarquer,  à  une  portion  du  public  américain  »  et  a  été  inspirée  par 
le  désir  de  ménager  certaines  susceptibilités  nationales.  Je  le  com- 
prends ainsi  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier,  et  j'ai  dû  le  dire  à  M.  Bi- 
gelow,  que  le  peuple  français  aussi  a  ses  susceptibilités  non  moins 
respectables,  et  qu'il  importe  également  de  ne  pas  blesser. 
Recevez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuys. 


■•  Bigel^w^  mimistre  des  Ët»ts*Uiil8,  4  Paris,  4  H.  Dronym 

de  lilinys. 

Paris^  le  12  juin  1865. 

Monsieur  le  Ministre,  je  trouve  dans  le  compte  rendu  officiel  d'un 
discours  prononcé,  le  9  de  ce  mois,  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'État, 
une  déclaration  erronée  que  je  m'empresse  de  signaler  à  Votre 
Excellence,  afin  de  prévenir  tout  malentendu  qui  pourrait  surgir 
entre  nous. 

Après  avoir  parlé  des  déclarations  faites  &  Boston  par  le  général 
Roseucrantz  au  sujet  du  prétendu  recrutement  de  soldats  américains 
pour  l'armée  mexicaine,  M.  Rouher  aurait  ajouté,  d'après  le  compte 
rendu  précité  : 

«  Pendant  que  ces  déclarations  se  faisaient  à  Washington  et  à 
New-York,  elles  recevaient  ici  leur  sanction  et  leur  consécration  for- 
melle ;  le  Ministre  des  États-Unis  se  présentait  à  notre  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  lui  disait  :  Sans  doute,  nous  ne  voyons  pas  d'un 
œil  favorable  une  monarchie  s'établir  au  Mexique;  sans  doute,  nous 
préférons  les  formes  républicaines,  mais  nous  respectons  la  volonté 
des  peuples  et  des  nations;  nous  comprenons  que  le  Mexique,  quia  été 
longtemps  régi  par  la  forme  monarchique^  veuille  revenir  à  cet  état  de 
choses;  et  nous  nHrons  pas  faire  la  guerre  pour  une  question  de  forme  de 
Gouvernement.  » 

M.  Rouher  a  probablement  mal  compris  Votre  Excellence,  car  je 
suis  persuadé  que  vous  n'avez  jamais  pu  vous  troïbper  sur  le  sens  de 
mes  paroles,  au  point  de  me  faire  dire  que  le  peuple  des  États-Unis 
comprenait  que  le  Mexique,  après  avoir  été  si  longtemps  soumis  i 
une  forme  monarchique  du  Gouvernement,  pût  désirer  y  revenir.  La 
déclaration  de  ma  part  qui  a  pu  induire  en  erreur  M.  le  Ministre  d'Étal 
est  celle  que  je  résumerais  ainsi  :  Je  disais  que,  maintenant  que  l'ex- 
périence a  été  commencée,  les  Américains  désirent  la  voir  compléter 
dans  des  circonstances  de  nature  à  faire  connaître,  définitivement  et 
pour  toujours,  si  un  système  de  gouvernement  européen  est  celui  qui 
convient  le  mieux  au  peuple  du  Mexique.  S'il  devenait  évident  qu'il 
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en  est  ainsi,  et  que  la  tranquillité  publique  fût  rétablie,  aucune  nation 
ne  serait  plus  intéressée  à  un  pareil  résultat  que  les  voisins  immé- 
diats. J*ai  lyouté  que  le  succès  des  institutions  républicaines  dans 
rimérique  espagnole  n'avait  pas  été  tel  qu*il  pût  nous  encourager  i 
tenter  de  les  y  propager  autrement  que  par  notre  exemple,  et  qu'en Gn 
on  Gouvernement  quelconque  qui  serait  acceptable  pour  les  Mexi- 
cainsnous  satisferait.  Je  m'en  rapporte  à  la  mémoire  de  Votre  Excel- 
kace  pour  confirmer  mon  assertion  que  jamais  je  ne  vous  ai  exprimé 
une  opinion  ou  une  impression  impliquant  que  le  peuple  mexicain 
désirftt  un  gouvernement  monarchique.  En  disant  que  le  succès  des 
îDstitations  républicaines  dans  l'Amérique  espagnole  n'était  pas  de 
Batore  i  justifier  de  notre  part  une  propagande  armée  en  faveur  de 
ces  institutions,  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  les  Mexicains  eux-mêmes 
fassent  mécontents  de  la  forme  du  gouvernement  sous  laquelle  ils 
avaient  vécu  antérieurement  à  l'occupation  de  leur  capitale  par  les 
troupes  françaises. 

le  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  qu'elle 
jugera  convenables  pour  rectifier  Terreur  dans  laquelle  il  semble  que 
M.  le  Ministre  d'État,  en  même  temps  que  ceux  qui  auront  entendu 

00  1q  ses  paroles,  soient  tombés. 

le  désire  saisir  la  même  occasion  pour  rectifier  une  autre  erreur 
qui  a  été  accréditée  par  sa  publication  dans  le  journal  officiel. 

Le  Maniieur  du  10  de  ce  mois,  parlant  de  la  neutralité  de  la  France 
entre  les  États-Unis  et  les  ex-insurgés  dans  les  États  à  esclaves, 
dit: 

«  La  situation  étant  aujourd'hui  changée,  et  le  Gouvernement  fédé* 
rai  ayant  fait  connaître  son  intention  de  ne  plus  exercer  à  l'égard  des 
œntres  les  droits  qui  résultaient  pour  lui  de  l'état  de  guerre,  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  n'a  pas  cru  devoir  plus  longtemps  recon- 
naître de  belligérants  daiis  les  États-Unis  d'Amérique.  » 

Je  présume  qu'il  s'agit  ici  de  la  communication  que  j'ai  eu  l'hon- 
neor  de  vous  souniettre  le  29  du  mois  dernier,  et  dont  les  extraits 
sont  cités  par  Votre  Excellence  dans  une  communication  qu'elle  m'a 
ultérieurement  adressée  pour  m'annoncer  que  les  droits  de  belligé- 
rants étaient  retirés  aux  insurgés.  En  supposant  que  c'est  sur  ce  fon- 
dement que  serait  basée  l'allégation  du  Moniteur  que  je  viens  de  re- 
produire, je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  que,  jusqu'à 
présent,  le  Gouvernement  fédéral  des  États-Unis  n'a  renoncé  à  aucun 
des  droits  qui  lui  appartenaient  comme  belligérant.  U  a  cessé 
f exercer  ces  droits,  à  ce  que  je  présume;  mais  je  ne  sache  pas  qu'il 

1  ait  renoncé. 

La  conomunication  que  j'ai  faite  à  Votre  Excellence ,  le  29  du  mois 
dernier,  était  une  réponse  à  sa  déclaration  antérieure,  par  laquelle 
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Elle  m'informait  qu'une  renonciation  de  notre  part  au  droit  de  belli- 
gérant de  visiter  et  de  capturer  les  navires  neutres  serait  exigée 
comme  condition  préalable  du  retrait  par  la  France  des  droits  de  bel- 
ligérants des  insurgés  américains. 

En  signalant  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  que  Tune  de 
ces  mesures  dépendrait  de  l'autre ,  j'ajoutais  que  «  les  États-Unis,  en 
demandant  que  la  déclaration  de  juin  1861  fût  retirée,  ont  abandonné 
tous  les  droits  de  belligérants  auxquels  ils  sont  présumés  avoir  pré- 
tendu, et  sont  devenus  directement  responsables  de  tout  acte  qu'ils 
pourraient  commettre  à  titre  de  belligérant.  Si  ce  Gouvernement,  la 
déclaration  impériale  étant  retirée,  visitait  on  bâtiment  neutre,  fl 
s'exposerait  aussitôt  à  des  représailles,  de  même  que  pour  toute  autre 
violation  des  égards  prescrits  par  la  loi  internationale.  * 

Cela  voulait  dire  que  nous  abandonnions  tous  les  droits  de  belli- 
gérant dont,  d'après  la  théorie  de  Votre  Excellence,  nous  ne  faisions 
que  jouir  en  commun  avec  les  insurgés,  et  que  nous  serions  respon- 
sables^ d'après  la  même  théorie,  de  tout  ce  que  nous  pourrions  feâre 
en  notre  qualité  spéciale  de  belligérant. 

Ces  observations  étaient  basées  sur  la  doctrine  des  droits  de  belli- 
gérants énoncée  dans  la  communication  &  laquelle  je  répondais,  doc- 
trine dont  je  n'admettais  ni  ne  contestais  la  justesse.  Si  mon  Gouver- 
nement était  d'avis  qu'une  nation  est  fondée  à  revendiquer  les  privi- 
lèges d'un  belligérant,  lorsqu'elle  supprime  une  rébelUon,  sans  pour 
cela  conférer  les  mêmes  privilèges  aux  rebelles,  il  pourrait  n'être  pas 
disposé  à  renoncer  à  pratiquer  la  visite  et  la  recherche  à  bord  des 
navires  neutres,  tant  que  ce  remède  serait  nécessaire  à  la  sécurité  de 
cette  nation.  Votre  Excellence  se  souviendra  que  je  ne  lui  ai  pas  dissi- 
mulé que  j'étais  sans  instructions  de  mon  Gouvernement  me  prescri- 
vant d'offrir  ou  d'accepter  les  conditions  dont  on  ferait  dépendre  le 
retrait  de  la  déclaration  de  juin  1861.  Je  faisais  seulement  valoir  l'in- 
convénient et  l'injustice  des  conditions  mises  au  retrait  de  cet  acte  en 
vertu  de  prémisses  supposées  par  Votre  Excellenoe.  La  sappressioD 
définitive  de  la  rébellion  aux  États-Unis,  dont  la  nouvelle  nous  est 
parvenue  depuis  que  la  correspondance  à  laquelle  je  me  réfère  a  en 
lieu,  6te  beaucoup  de  leur  importance  pratique  aux  points  sur  les- 
quels j'appelais  l'attention  de  Votre  Excellence.  U  conviendrait,  en 
même  temps,  que  les  communications  de  vive  voix  et  par  écrit  que 
j*ai  eu  l'honnenr  de  vous  soumettre,  le  27  du  mois  dernier,  ne 
prissent  pas,  étant  reproduites,  une  importance  qu'à  proprement 
parler  elles  n'avaient  pas. 

Je  désire  donc  que  rien  de  ce  que  j'ai  pu  écrire  ou  dire  à  Votre 
Excellence  ne  soit  envisagé  comme  une  acceptation  du  principe  qu'un 
État ,  en  revendiquant  les  droits  de  belligérant  contre  ses  sujets 
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rebelles,  confère  nécessairement  les  droits  de  belligérant  à  ces  der- 
niers. 
Je  profite  de  celte  occasion,  etc.  Sîgné  :  John  Bigelow. 


■•  Dvooya  de  IJuiy»  ik  M*  Blgelew. 

Paris,  le  l7  Juin  1865. 

Monsieur,  J*aî  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'édrîre  le  12  de  ce  mois.  Vous  voulez  bien,  à  l'occasion  de  quelques 
paroles  prononcées  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du  9 ,  par  M.  le 
Ministre  d*Élat,  et  d'une  note  publiée  au  Moniteur  du  10,  me  rappeler 
les  déclarations  que  vous  m'avez  précédemment  faites  au  sujet  du 
Mexique  et  du  retrait  de  la  qualité  de  belligérants  aux  États  sécédés. 

«  Ce  que  f  ai  dit,  m'écrivez-tous,  à  propos  du  Mexique,  c'est  que, 
maintenant  que  Texpérience  a  été  commencée,  les  Américains  dési- 
rent la  voir  compléter  dans  des  circonstances  de  nature  à  faire  connaître 
définitivement  et  pour  toujours  si  un  système  de  Gouvernement  euro- 
péen est  celui  qui  convient  le  mieux  au  peuple  du  Mexique.  S'il  deve- 
nait évident  qu'il  en  est  ainsi,  et  que  la  tranquillité  publique  fût  ré- 
tablie, aucune  nation  ne  serait  plus  intéressée  à  un  pareil  résultat  que 
les  voisins  immédiats.  Tai  ajouté  que  le  succès  des  institutions  répu- 
blicaines dans  l'Amérique  espagnole  n'avait  pas  été  tel  qu'il  pût  nous 
encourager  à  tenter  de  les  y  propager  autrement  que  par  notre 
exemple,  et  qu'enfin  un  Gouvernement  quelconque  qui  serait  accep^ 
table  pour  les  Mexicains  nous  satisferait.  » 

En  ce  qui  concerne  le  retrait  de  la  qualité  de  belligérants  aux  Con- 
lédérés,  voici,  me  dites-vous,  le  langage  dont  vous  vous  êtes  servi 
dans  votre  lettre  du  29  mai.  «  Les  États-Unis,  en  demandant  que  la 
dédaration  de  juin  1861  soit  retirée,  ont  abandonné  tous  les  droits 
de  belligérants  auxquels  ils  sont  présumés  avoir  prétendu,  et  sont  de- 
Tenus  directement  responsables  de  tout  acte  qu'ils  pourraient  com- 
mettre à  titre  de  belligérants.  Si  ce  Gouvernement,  la  déclaration  im- 
périale étant  retirée,  visitait  un  bâtiment  neutre,  il  s'exposerait  aus- 
sitôt à  des  représailles,  de  même  que  pour  toute  autre  violation  des 
égards  prescrits  par  la  loi  internationale.  » 

Considérant  comme  vous,  Monsieur,  qu'une  discussion  théorique 
sor  les  deux  points  serait  aujourd'hui  sans  intérêt  pratique,  je  vous 
remercie  de  m'avoir  rappelé  les  termes  mêmes  des  déclarations  que 
TOUS  avez  bien  voulu  me  faire.  J'en  reconnais  Texactitude  et  j'en 
prends  acte. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 
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Paris,  le  6  JuUlet  1865. 

Monsieur  le  Marquis  J'ai  vu  avec  satisfaction,  par  vos  dernières  dé- 
pèclies,  que  les  tentatives  faites  aux  États-Unis  en  vue  d'y  organiser 
une  émigration  armée  pour  le  Mexique  continuaient  à  perdre  de  leur 
importance»  et  j'approuve  les  termes  dans  lesquels  vous  vous  proposiez 
d'entretenir  de  celte  question  M.  Seward,  lorsqu'il  vous  sera  possible 
d'ouvrir  vos  relations  avec  lui  d'une  manière  régulière  et  suivie.  Il  y 
avait  pour  nous  un  grand  intérêt^  en  présence  des  projets  d'expédi* 
tions  bruyamment  annoncés  aux  États-Unis  à  destination  du  Mexique, 
i  rappeler  au  Cabinet  de  Washington  que  la  législation  du  pays  lui 
fournissait  les  moyens  de  mettre  obstacle,  s'il  le  voulait,  à  des  entre- 
prises de  ce  genre.  Mais,  ceci  constaté,  nos  démarches  ultérieures  de- 
vaient rester  subordonnées  aux  circonstances,  et  vous  avez  pensé  avec 
raison  qu'il  n'y  avait  pas  dans  le  moment  actuel  opportunité  à  de- 
mander au  Gouvernement  fédéral  de  publier  une  nouvelle  proclama- 
tion conforme  à  celle  de  1818. 

Les  dispositions  dont  le  Cabinet  de  Washington  se  montre  animé 
i  cet  égard,  et  dont  j'ai  reçu  dernièrement  un  nouveau  témoignage, 
sont  d'ailleurs  de  nature  à  nous  satisfaire.  Le  29  du  mois  dernier, 
M.  Bigelow  m'a  donné  comimunication  d'une  lettre  qu'il  venait  de  re- 
cevoir de  M.  Seveard  et  qui  était  la  première  que  ce  Ministre  eût  écrite, 
ou  plutôt  dictée,  depuis  les  événements  dont  il  a  été  l'une  des  victimes. 
M.  Seveard  y  firoteste  contre  les  appréhensions  que  la  vivacité  de  cer- 
tains journaux  américains  avait  fait  nattre  en  France.  Il  affirme,  dans 
les  termes  les  plus  positifs,  que  le  Gouvernement  actuel  maintient  la 
politique  adoptée  par  l'Administration  précédente  relativement  au 
Mexique  et  sur  laquelle  le  représentant  de  TUnion  avait  été  chargé 
maintes  fois  de  me  transmettre  des  explications.  Le  Cabinet  de  Wa- 
shington est  toujours  résolu  à  observer  la  neutralité  dans  cette  affaire. 
Il  est  pei^uadé  que  les  instructions  données  par  l'attorney  général  aux 
attomeys  des  districts  suffiront  à  prévenir  les  armements  illicites,  et 
que  si,  mialgré  les  efforts  du  Gouvernement,  quelques  actes  irréguliers 
venaient  à  se  produire,  ces  actes  n'auraient  aucune  importance  et  ne 
sauraient  troubler  ni  la  France  ni  le  Mexique.  J'ai  accueilli  avec  plaisir 
ces  déclarations,  et  je  suis  heureux  de  constater  que  les  faits  relatés 
dans  votre  correspondance  confirment  les  assurances  que  M.  Seward 
nous  a  spontanément  données. 

Recevez,  etc.  Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 
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M.  Hv^OTM  de  Lkwys  »n  BUir^nls   de   ■omtkeloB. 

Paris»  le  30  juillet  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  les  renseignements  qui  nous  parviennent  des 
États-Unis  témoignent  de  l'importance  particulière  qu'on  y  attache  en 
ce  moment  à  la  question  de  l'immigration  des  confédérés  au  Mexique, 
et  des  préoccupations  entretenues  dans  les  esprits  par  de  prétendues 
cessions  territoriales  ou  concessions  d'exploitation  que  le  Grouveme- 
ment  de  l'Empereur  songerait  &  réclamer. 

La  chute  de  la  Confédération  du  Sud  a  b&té»  pour  le  GouTemement 
mexicain,  le  moment  où  il  lui  importe  de  ne  rien  négliger  afin  d'ou- 
vrir avec  le  Cabinet  de  Washington  des  relations  de  bon  voisinage. 
La  question  très-délicate  de  l'éDÛgration  des  Confédérés  peut  être,  à 
mon  avis,  le  point  de  départ  d'un  rapprochement,  pourvu  qu'elle  soit 
traitée  avec  une  grande  netteté  et  une  entière  franchise.  Elle  ne  pou- 
vait donc  manquer  de  fixer  à  ce  titre  l'attention  de  l'Empereur  Maxi- 
milien.  D'après  ce  que  m'écrit  notre  ministre  au  Mexique,  Sa  Majesté 
est  dans  l'intention  d'accueillir  sur  son  territoire  les  émigrants  qui  s'y 
présenteraient,  aux  conditions  suivantes.  Ils  devront,  s'ils  sont  en 
armes  et  organisés  militairement,  déposer  leurs  armes  à  la  frontière: 
on  exigera  d'eux  un  serment  d'obéissance  au  Grouvemement  mexicain, 
avec  promesse  de  ne  se  livrer  à  aucune  tentative  contre  un  Gouver- 
nement ami  ou  limitrophe.  Us  se  rendront,  s'ils  veulent  se  fixer 
comme  colons»  dans  les  endroits  qui  leur  seront  désignés,  et  ils  ne 
pourront  s'établir,  ni  sur  la  frontière  des  Ëtat&-Unis,  ni  sur  l'isthme 
de  Tehuantepec.  MM.  les  généraux  Almonte  et  Robles  doivent  être 
chargés  par  l'Empereur  de  se  rendre  aux  États-Unis  pour  y  foire  ac- 
cepter ces  conditions. 

Voici,  suivant  mes  informations,  à  peu  près  en  quels  termes  ils  s'ex- 
primeront à  Washington.  <  Nous  n'avons,  diront-ils  au  Gouvernement 
fédéral,  ni  créé  ni  désiré  la  situation  qui  s'impose  à  nous  :  des  débris 
des  armées  confédérées  ou  des  citoyens  exilés  nous  demandent  asile  ; 
il  en  résulte  pour  nous  des  obligations  de  diverse  nature,  à  aucune 
desquelles  nous  ne  voulons  nous  soustraire.  Nous  désirons  remplir 
les  devoirs  de  l'humanité  envers  des  vaincus  que  le  sort  de  la  guerre 
a  contraints  à  quitter  leur  pays  ;  nous  voulons  tirer  avantage  pour  nous- 
mêmes  et  faire  profiter  le  Mexique  de  l'activité  et  de  l'énergie  des 
hommes  qui  viennent  chercher  chez  nous  une  nouvelle  patrie;  enfin, 
nous  voulons  ne  pas  nous  brouiller  avec  nos  voisins,  et  notre  espoir 
est,  au  contraire,  de  nouer  et  d'entretenir  avec  l'Union  américaine  de 
bons  et  profitables  rapports.  Pour  concilier  ces  nécessités  diverses. 
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nous  accueillerons  les  Confédérés  ;  mais  nous  nous  proposons  de  les 
désarmer  à  leur  arrivée  sur  le  territoire  mexicain  s'ils  s'y  présentaient 
en  armes,  de  les  éloigner  inunédiaiement  de  la  frontière,  dé  les  in- 
terner dans  rintériem*  du  pays,  où  nous  leur  donnerons  des  terres  et 
où  nous  faciliterons,  selon  leurs  aptitudes,  leur  établissement  défi- 
nitif. » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver,  en  général,  ce  plan  de  conduite. 
Il  m'a  suggéré,  toutefois,  une  observation.  S'il  importe  pour  le  mo- 
ment d'éloigner  les  Américains  du  territoire  de  l'Union,  il  ne  me  pa- 
raîtrait pas  sage  d'interdire  pour  toujours  à  tout  émigrant  américain 
la  faculté  de  s'établir  dans  les  districts  miniers,  et  je  ne  pense  pas  que, 
le  cas  échéant,  le  Gouvernement  fédéral  s'en  puisse  émouvoir.  Quoi 
qu'il  en  soit  des  détails  d'exécution  du  plan  de  l'Empereur  Maximilien, 
les  explications  dans  lesquelles  il  nous  avait  paru  qu'il  était  à  propos 
d'entrer  n'en  conservent  pas  moins  toute  leur  opportunité.  Un  pareil 
langage,  clair,  net,  pratique,  serait,  je  le  crois,  entendu  et  compris  & 
Washington. 

Quant  aux  bruits  répandus  de  nouveau  aux  États-Unis,  et  qui  nous 
attribuent  le  projet  de  rechercher  des  acquisitions  territoriales  ou  des 
privilèges  pour  Texploitation  des  districts  miniers,  vous  savez  qu'ils 
n'ont  absolument  aucun  fondement.  Vous  connaissez  mieux  que  per- 
sonne quelles  sont,  à  cet  égard,  nos  intentions  définitives,  puisque 
c'est  à  vous  que  j'en  avais  fait  part,  le  30  novembre  dernier,  et  que 
vous  avez  eu  vous-même  à  les  notifier  au  Gouvernement  mexicain. 
Les  vues  du  Gouvernement  de  l'Empereur  n'ont  pas  varié  depuis 
cette  époque.  Il  est  fermement  résolu  à  n'accepter  la  cession  d'au- 
cune partie  du  territoire  mexicain,  comme  à  décliner  toute  proposi- 
tion de  concession  de  mines  dans  la  Sonora.  Il  importe  que  vous  le 
disiez  hautement  autour  de  vous,  de  façon  à  ne  laisser  subsister  aucun 
doute  dans  les  esprits,  et  à  enlever  tout  prétexte  à  de  semblables  allé- 
gations. 

Recevez,  etc.  Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


H.  Bigelow  *  M*  Pr^vya  de  Llivjft* 

Paris,  le  1"  août  1865. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des 
Ëtats-Unis,  à  Paris,  a  l'honneur  de  transmettre  à  S.  Ex.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  copie  de  quatre  lettres  qui  ont  été  récemment  sou- 
mises au  département  d'État,  à  Washington. 
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La  première,  datée  de  Mexico,  le  16  mai  1865,  est  écrite  par 
M.  W°  M.  Gwin,  fils  du  docteur  et  de  M""'  W"  M.  Gwin.  La  seconde 
est  écrite  par  le  docteur  Gwin  lui-même,  sur  la  même  feuille,  sans 
date,  et  adressée  à  sa  femme  et  à  ses  filles,  à  Paris.  La  troisième,  de 
récriture  bien  connue  du  docteur,  datée  de  Mexico,  le  18  mai  1865, 
élait  adressée  au  colonel  John  Winthrop  etcommençait  par  ces  mots  : 
c  Mon  cher  colonel.  »  La  quatrième,  signée  Massey  et  datée  de  Mexico, 
18  mai  1865,  était  adressée  à  l'honorable  B.  Wood  (maintenant  pri- 
sonnier d'État,  comme  prévenu  de  trahison).  Elle  contient  une  com- 
munication à  l'éditeur  du  New-York  Daily  News^  datée  de  la  ville  de 
Mexico,  le  19  mai  1865,  et  relative  aux  affaires  du  Mexique. 

De  ces  lettres,  il  ressort  : 

1*"  Que  le  docteur  W*  M.  Gwin  et  sa  lamille,  quoique  citoyens  des 
États-Unis,  sont  traîtres  à  leur  gouvernement  ; 

2<'  Qu'ils  cherchent  à  obtenir  de  Maximilien,  qui  porte  le  titre  d'Em- 
pereur du  Mexique,  des  concessions  de  terrains  métallifères,  dans  le 
territoire  de  cette  République,  avoisinaut  les  États-Unis,  et  que  le  doc- 
teur Gwin  doit  être  le  directeur  de  l'exploitation  de  ces  oiines; 

3<^  Que  l'on  s'attend  à  voir  s'établir  d^ns  ces  provinces  de  nombreux 
capitalistes  et  émigrants,  venant  des  États  rebelles  de  TUnion; 

4*'  Qu'ils  donnent  audit  Maximilieti  et  à  l'Empereur  des  Français 
l'assurance  que  les  établissements  projetés  tendent  à  la  fois  à  servhr 
les  projets  de  Maximilien  à  Mexico  et  à  le  fortifier  au  détriment  des 
Étais-Unis;, 

b""  Qu'ils  réclament  le  patronage  de  l'Empereur  des  Français  avec  la 
promesse  de  secours  militaires. 

En  soumettant  à  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
copie  de  cette  correspondance,  le  soussigné  est  chargé  de  déclarer 
franchement  que  les  sympathies  du  peuple  américain  pour  les  répu- 
Micains  du  Mexique  sont  très-vives,  et  qu'il  verrait  avec  impatience  la 
continuation  de  Tintervention  française  dans  ce  pays;  que  toute  faveur 
accordée  aux  {projets  du  docteur  Gwin  par  l'Empereur  titulaire  du 
Mexique  ou  par  le  Gouvernement  impérial  de  France  tendrait  notable- 
ment à  accroître  cette  impatiaice  populaire,  parce  qu'elle  serait  re- 
gardée, peut-être  avec  justice,  comne  impliquant  un  danger  ou  du 
moins  une  menace  pour  les  Étais-Unis. 

En  supposant  que  le  Gouvernement  du  soussigné  fût  amené  à  pen- 
ser que  les  assertions  de  ces  spéculateurs  sment  dignes  d'une  entière 
confiance,  le  Président  des  États-Unis  serait  forcé  d'en  conclure  que 
S.  M«  l'Empereor  des  Français  poursuit  vis-à-vis  du  Mexique  une  po- 
litique matériellement  en  désaccord  avec  la  neutralité  qu'il  avait  pro- 
mis, au  début  de  la  guerre,  d'observer  à  Tégard  des  institutions  poli- 
tiques de  ce  pays.  Le  Présidât,  an  contraire»  espère  avec  confiance  et 
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sincérité  recevoir,  sous  une  forme  quelconque,  Tassurance  qae  toutes 
les  prétentions  du  docteur  Gwin  et  de  ses  associés  sont  dépounrues  de 
toute  sanction  de  I*Empereur  des  Français. 

Il  n*est  point  nécessaire  que  le  soussigné  ajoute  qu'après  avoir  chassé 
les  insiu^és  de  leurs  frontières,  les  États-Unis  ne  sauraient  les  voir 
arec  satisfaction  se  réorganiser  en  qualité  d'ennemis  militaires  ou  po- 
litiques de  l'Union  sur  la  rive  opposée  du  Rio-Grande. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc.        Signé  :  John  Bigelow. 


M*  Bronym  ée  Ukuju  à  H.  Bigelow. 

Paris,  le  7  août  1865. 

Monsieur,  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a- 
diesser  en  date  du  !•'  août.  Tous  m'y  signalez  certains  projets  de  co- 
lonisation au  Mexique,  qui  seraient  conçus  dans  des  intentions  hostiles 
au  Gouvernement  des  États-Unis,  et  vous  désirez  savoir  s'il  est  vrai 
que  l'empereur  Maximilien  et  la  France  prêtent  leur  appui  à  ces  en- 
treprises. 

Nous  serons  toujours  prêts,  Monsieur,  à  répondre  loyalement  aux 
demandes  d'explications  qui  nous  viendront  d'un  pays  allié,  lors- 
qu'elles seront  inspirées  par  un  esprit  de  conciliation,  présentées  sur 
un  ton  amical,  et  fondées  sur  des  documents  réguliers  ou  des  &its 
positifs.  Mais  je  dois  ajouter  que  l'Empereur  est  résolu  à  repousser 
tonte  interpellation  qui  nous  serait  faite  sur  un  ton  comminatoire,  à 
propos  de  vagues  allégations  et  sur  la  foi  de  pièces  d'un  caractère 
équivoque. 

Vous  comprendrez,  Monsieur,  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  vous 
fournir  des  éclaircissements  sur  les  spéculations  de  tel  ou  tel  individu 
émigré  au  Mexique.  Mais  ce  que  je  sais  des  intentions  du  Grou?eme- 
ment  mexicain  me  permet  de  vous  dire  qu'il  se  propose  de  ne  laisser 
pénétrer  sur  son  territoire  les  émigrants  des  États  du  Sud  qu'indivi- 
duellement et  sans  armes.  Ils  recevront  les  secours  que  l'humanité 
exige,  mais  ils  seront  aussitôt  disséminées  dans  les  provinces  de  l'Em- 
pire et  devront,  dans  leur  conduite,  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait 
éveiller  la  juste  susceptibilité  des  nations  voisines.  Au  reste,  j'ai  lieu 
de  croire  que  ces  dispositions  de  l'Empereur  Maximilien  sont,  à  l'heure 
qu'il  est,  aussi  connues  du  Cabinet  de  Washington  qu'elles  le  sont  de 
nous-mêmes. 

Quant  à  la  France,  elle  a.  Monsieur,  en  plusieurs  occasions  et  avec 
une  entière  franchise,  témoigné  sa  résolution  d'observer  dans  toutes  les 
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questions  intérieures  qui  peuvent  .igitcr  ou  diviser  l'Union,  une  im- 
partiale et  scrupuleuse  neutralité.  Nous  n*avons  à  ofifî*ir,  comme  gage 
de  nos  intentions,  que  notre  parole;  mais  nous  estimons  que  la  parole 
de  la  France  est  une  garantie  qui  doit  suffire  à  une  puissance  amie, 
de  même  que  nous  nous  contentons  de  la  parole  que  le  Gouvernement 
fédéral  nous  a  donnée  de  conserver  fidèlement  la  neutralité  à  l'égard 
des  affaires  du  Mexique.  Je  me  plais  à  rappeler  ici,  Monsieur,  les 
assurances  que  j'ai  eu  la  satisfaction  de  recevoir  de  vous  à  ce  sujet, 
particulièrement  dans  votre  lettre  du  12  juin  dernier,  et  que  j'ai  con- 
signées dans  ma  réponse  en  date  du  17  du  même  mois.  Je  m'en  remets 
avec  confiance  aux  sentiments  dont  vous  avez  été  l'interprète,  et,  bien 
que  certaines  manifestations  récentes  puissent  paraître  difficiles  à  con- 
cilier avec  ces  déclarations,  Sa  Majesté  n'hésite  pas  à  se  reposer  tou- 
jours sur  la  loyauté  du  peuple  américain. 

Agréez,  etc.  Signé:  Drootn  de  Lhuys. 


■•  BroiiyB  de  Lkays  mn  marqnls  de  Mentlielom* 

Paru,  le  17  août  t865. 

Monsieur  le  Marquis,  M.  le  Ministre  des  États-Unis  m'a  adressé,  le 
l*'  de  ce  mois,  la  note  dont  vous  trouverez  la  copie  ci-annexée.  Dans 
la  réponse,  également  ci-jointe  en  copie,  que,  par  ordre  de  l'Empereur, 
j'ai  faite  à  cette  communication,  j'ai  dû  déclarer  à  M.  Bigelov^  que, 
toujours  prêts  à  répondre  aux  demandes  d'explications  qui  nous  se- 
niient  présentées  d'une  manière  amicale,  il  ne  nous  conviendrait  pas 
de  nous  prêter  à  des  interpellations  formulées  sur  un  ton  commina- 
toire, à  propos  d'allégations  vagues  et  sur  la  foi  de  documents  équi- 
voques. J'ai  pris  texte  en  même  temps  de  la  communication  de  M.  le 
Ministre  des  États-Unis  pour  rappeler  qu'observateur  d'une  scrupu- 
leuse neutralité  dans  toutes  les  questions  intérieures  qui  peuvent  agi- 
ter ou  diviser  l'Union  américaine,  nous  étions  en  droit  de  compter 
sur  l'exacte  et  loyale  réciprocité  qui  nous  a  été  promise  de  sa  part  à 
l'égard  des  affaires  du  Mexique.  Nous  y  comptons,  en  effet,  et  cepen- 
dant nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il  devient  difficile  de 
concilier  certains  faits  et  certaines  manifestations  récentes,  dont  nous 
ne  pouvons  méconnaître  le  caractère,  avec  les  assurances  que  nous 
avons  reçues. 

Nous  savons  que  notre  expédition,  ses  conséquences,  rétablissement 
d'une  monarchie  au  Mexique,  ont  été  vus  avec  déplaisir  aux  États- 
Unis;  on  nous  l'a  dit  et  nous  l'avons  regretté.  Mais  un  déplaisir  ne 
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constitue  pas  un  griet,  un  sentiment  ne  crée  pas  un  droit,  et  la  paix 
du  monde  serait  exposée  à  de  continuels  dangers,  si,  dans  ses  rela^ 
tions  avec  ses  voisins,  chaque  État  se  conduisait  uniquement  au  gré 
de  ses  convenances  ou  de  ses  préférences.  Dans  un  pays  libre  par 
excellence  comme  les  États-Unis,  on  doit  savoir  que  la  liberté  et  le 
di:oit  de  chacun,  Ëtat  ou  individu,  ont  pour  limite  la  liberté  et  le  droit 
d'autrui. 

Je  n*ai  plus  à  justifier  notre  expédition  du  Mexique,  Obligés  de 
nous  faire  justice  à  nous-mêmes,  nous  sommes  allés  chercher  à 
Mexico  les  satisfactions  qui  nous  étaient  obstinément  refusées.  Nous 
obéissions  à  une  nécessité  de  la  même  nature  que  celle  qui  avait  con- 
duit à  une  autre  époque  les  armes  américaines  dans  la  capitale  du 
Mexique.  L'Union  a  usé  des  droits  de  la  victoire  dans  toute  leur  plé- 
nitude en  s'annexant  un  nouvel  État.  La  France  ne  va  pas  aussi  loin; 
nous  sortirons  du  Mexique  sans  y  avoir  acquis  un  pouce  de  terre,  et 
sans  nous  y  réserver  aucun  avantage  qui  ne  soit  commun  à  toutes  les 
Puissances.  Après  nos  déclarations  si  formelles  à  cet  égard,  et  les  dé- 
mentis catégoriques  que  nous  avons  opposés  aux  allégations  contraires, 
nous  sommes  dispensés  de  répondre  aux  bruits  persistants  de  cessions 
territoriales,  k  l'aide  desquels  on  s'efforce  aux  États-Unis  d'entretenir 
contre  nous  les  susceptibilités.  Le  simulacre  de  Gouvernement  auquel 
nous  faisions  la  guerre  a  disparu  à  notre  approche.  Loin  de  prétendre 
disposer  du  pays,  nous  l'avons  invité  et  encouragé  à  disposer  de  lui- 

mêipe* 

Dans  une  communication  qu'il  me  faisait  l'honneur  de  m'adresser 
le  12  juin  dermer,  M.  Bigelow  voulait  bien  reconnaître  que  le  succès 
des  institutions  républicaines  dans  rAmérique  espagnole  n'avait  pas 
été  tel  qu'il  pût  encourager  les  États-Unis  à  tenter  de  les  y  propager 
autrement  que  par  leur  exemple,  et  qu'enfin  un  Gouvernement  quel- 
conque) qui  serait  acceptable  pour  l^s  Mexicains  satisferait  les  ]^ts- 
Unis.  On  n'a  pas  dû  s'étonner,  dès  lors,  que  le  Mexique,  éclairé  par 
une  désastreuse  expérience,  cherchât,  sous  un  régime  mieux  adapté 
h  ses  instincts,  à  sortir  du  chaos  anarphiqueoù  l'avait  plongé  l'inter- 
minable série  de  ses  révolutions. 

Un  mouvement  s'est  produit  dans  le  sens  des  idées  monardûques, 
an  faveur  d'an  prince  libéral,  appartenant  à  une  dynastie,  illustre 
assurément  entre  toutes,  mais  qu'aucun  lien  ne  rattache  à  nous,  et 
que  nous  venions  précisément  de  combattre.  L'archiduc  Maximilien, 
appelé  par  les  suffrages  du  pays  et  proclamé  Empereur,  exerce  au- 
jourd'hui les  droits  souverains  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  nation 
mexicaine.  Aucun  autre  pouvoir  constitué  n'existe  sur  le  sol  du 
Mexique.  Un  ancien  président,  fuyant  de  village  en  village,  n'est  pas 
plus  un  chef  de  Gouvernement  que  quelques  bandes  de  guérillas, 
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pillant  et  battant  les  routes,  ne  sont  des  armées.  Le  Cabinet  de  Wa- 
shington pent-il  ignorer  cet  état  de  choses?  Il  a,  pendant  quatre  ans, 
contesté  luinméme  les  caractères  d*un  pouvoir  régulier  tu  Grouveme- 
mcnt  qui  résidait  à  Richmond.  Ne  nous  est-il  pas  permis  de  demander 
à  quels  signes  il  reconnaît  dans  la  personne  de  M.  Juarez  les  attributs 
de  la  souveraineté  ? 

Notre  droit,  résultant  de  nos  intérêts  lésés,  nous  a  conduits  an 
Mexique.  Nous  ne  voulons  pas  laisser  derrière  nous  l'anarchie,  parce 
que  nous  ne  voulons  pas  avoir  de  nouvelles  injures  à  venger,  des  in<» 
tirets  de  nouveaux  compromis  à  défendre.  Nous  avons  déjà  rameni 
qoelques*unes  de  nos  troupes,  et  nous  les  rappellerons  toutes  gra* 
duellement  au  fur  et  à  mesure  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  pacification  du  pays.  Nous  hâtons  de  nos  voeux  les  plus  sincères 
le  jour  où  le  dernier  soldat  français  quittera  le  Mexique.  Ceux  que 
notre  présence  inquiète  ou  importune  peuvent  contribuer  k  rappro- 
cher ce  moment.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  excitations  du  dehors  n'j 
entretiennent  Tagitalion.  Que  ces  encouragements  cessent,  qu'on  laisse 
ce  malheureux  pays,  fatigué  d'anarchie,  s'apaiser  et  s'organiser  sous 
un  Gouvernement  réparateur  ;  l'ordre  et  la  tranquillité  s'y  feront  bieur 
tAt,  et  le  terme  assigné  à  notre  occupation  en  sera  très^avancé.  Mais 
on  doit  savoir  que  nous  n'avons  pas  l'habitude  de  fa&ter  notre  pas  sur 
des  injonctions  hautaines  ou  des  insinuations  conmiinatoires. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Marquis,  vous  inspirer  de  cette  dé- 
pêche et  porter  ces  explications  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
fédéral.  Elles  ont  pour  but  et  nous  désirons  qu'elles  aient  pour  effet 
d'éclaircir  les  situations  et  de  dissiper  tous  les  doutes  sur  nos  intentions, 
s'il  en  était  besoin.  Nous  espérons  qu'il  y  sera  répondu  dans  le  même 
esprit  de  Iran^hise  et  de  conciliation  qui  nous  les  a  dictées.  U  n'est 
pas  digne  de  deux  grands  peuples  de  laisser  subsister  entre  eux  des 
équivoques,  et  lem*s  Gouvernements  encourraient  un  jugement  sévère 
devant  l'histoire  et  une  grave  responsabilité  dans  le  présent,  si,  faute 
de  s'être  préalablement  expliqués,  ils  livraient  au  Jhasard  des  circons- 
tances et  à  l'imprévu  des  incidents  le  maintien  de  leurs  bons  rapports 
et  la  conservation  de  la  paix.  Confiants  dans  le  bon  sens  loyal  du  peuple 
américain  et  dan/»  la  sagesse  éclairée  de  son  Gouvernement,  nous  ne 
vouloni  pas  croire  que  les  entraînements  passagers  puissent  prévaloir 
contre  la  communauté  des  vieux  souvenirs,  des  hottérêts  présents  et 
des  perspectives  d'avenir,  base  vraiment  solide  et  durable  die  l'alliance 
des  deux  paysi. 

Recevez,  etc.  Signé:  Daoutiï  ns  Lhuys. 
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M*   Br^vyn  de  lAmju  a«  mar^wls  de  MeatlieleA* 

Paris,  le  17  août  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  j'ai  reçu  la  dépèche  que  tous  m'avez  adressée, 
à  la  date  du  18  juillet,  pour  m'annoncer  que  la  mission  confiée  à 
M.  DegoUado  par  le  Gouvernement  mexicain  avait  complètement 
échoué  et  que  le  Président,  en  refusant  de  recevoir  la  lettre  de  l'Em- 
pereur Maximilien  dont  cet  envoyé  était  porteur,  avait  décliné  tous 
rapports  avec  lui.  Pai  naturellement  remarqué  que  M.  le  secréfau^ 
d'État,  en  vous  notifiant  cette  décision,  en  avait  pris  prétexte  pour 
affirmer  l'intention  du  Cabinet  de  Washington  de  continuer  à  ne  re- 
connaître au  Mexique  que  la  République  mexicaine  et  son  Président 
M.  Juarez.  Si  cette  déclaration  du  Gouvernement  fédéral  est  regrettable 
à  tous  égards,  il  ne  l'est  pas  moins  de  l'avoir  provoquée  par  une  tenta- 
tive au  moins  prématurée.  Le  Cabinet  de  Mexico  aurait  dû,  avant 
de  s'engager  dans  une  démarche  de  ce  genre»  s'assurer  de  l'opportu- 
nité et  des  chances  de  succès  de  ses  ouvertures,  en  s'éclairant  mieux 
sur  les  dispositions  dans  lesquelles  elles  seraient  accueillies  à  Washing- 
ton. 11  aurait  évité  ainsi  de  s'attirer  une  réponse  désobligeante  et  de 
faire  naître  un  incident  fâcheux  à  tous  les  points  de  vue. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 


M.  Brevyn  de  Lhays  a«  marqivle  de  MoAlheleA. 

Paris,  le  2  septembre  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  je  n'avais  pas  eu  l'occasion  d'avoir  un  entretien 
officiel  avec  M.  le  Ministre  des  États-Unis  depuis  ma  réponse,  en  date 
du  7  août,  à  sa  précédente  communication.  M.  Bigelow  m'a  fait  l'hon- 
neur de  venir  me  voir  hier.  Il  n'avait  pas,  m*a-t-il  dit,  l'intention  de 
répliquer  à  ma  lettre,  laissant  ce  soin  à  son  Gouvernement,  s'il  jugeait 
opportun  de  le  faire.  Il  tenait  toutefois  à  me  dire  que,  personnellement 
désireux  de  contribuer  au  maintien  des  relations  amicales  des  deux 
pays,  il  répudiait  toute  intention  d'introduire  dans  leurs  rapports 
aucune  irritation  ;  qu'en  mettant  sous  mes  yeux  des  documents  dont 
l'authenticité  ne  pouvait  pas  être  douteuse  pour  lui,  il  n'avait  pensé 
qu'à  provoquer  entre  nous  de  f^nches  explications,  et  qu'il  croyait 
ne  s'être  pas  écarté,  dans  la  note  qu'il  m'avait  adressée  le  l*'  août, 
des  égards  que  se  doivent,  dans  toute  discussion^  les  organes  de  Gou- 
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Temenu^nts  qui  se  respectent  et  s*bonorent  mutuellement.  J*ai  répondu 
à  M.  Bigelow  que,  rendant  pleinement  jusUce  à  ses  intentions,  je 
Q'afais  jamais  songé  à  impliquer  sa  personne  dans  un  débat  ofSciel 
eotre  nos  deux  Gouvernements.  Il  avait  accompli  son  devoir  en  me 
remettant  la  communication  qu*il  était  chargé  de  me  Cèdre,  j'avais 
rempli  le  mien  en  y  répondant  au  nom  du  Gouvernement  de  TEm- 
pereur.  J*avais,  de  mon  cOté,  la  conscience  de  ne  m*ètre  point  inspiré, 
dans  cette  circonstance,  d'une  susceptibilité  exagérée.  Ayant  d& 
placer  sous  les  yeux  de  Sa  Msyeslé  et  de  ses  Ministres,  mes  collègues. 
Il  note  de  M.  Bigelow  du  1"  août,  c'était  leur  impression  unanime  que 
j'avais  traduite  dans  la  réponse  que  j'y  ai  faite.  Nous  ne  pouvions  ad- 
mettre, en  effet,  cette  mise  en  demeure  bautaine,  étayée  sur  des  docu- 
ments dont  je  ne  veux  pas  discuter  l'origine,  mais  dont  j'ai  dénié 
absolument  la  valeur  diplomatique.  J'ai  ajouté  que  je  ne  refuserais 
jainab  de  prendre  connaissance  de  toutes  pièces  que  M.  le  Ministre 
des  États-Unis  voudrait  bien  me  communiquer  à  titre  confidentiel  et 
comme  éléments  d'information  sur  des  faits  à  éclaircir,  intéressant  les 
relations  des  deux  pays.  Il  me  trouverait,  au  contraire,  toujours  prêt 
à  loi  fournir  les  explications  qu'il  pourrait  désirer,  ou  réclamer,  soit 
de  S.  Exe.  H.  le  Ministre  de  la  guerre,  soit  du  Gouvernement  mexicain, 
k  complément  de  renseignements  qui  me  serait  nécessaire  pour 
répondre  à  ses  demandes. 

La  conversation  épuisée  sur  ce  point,  M.  Bigelow  m'a  entretenu  de 
la  disposition  générale  des  esprits  aux  États-Unis  en  ce  qui  toucbe  les 
afiEûres  du  Mexique,  et  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  Gouvernement 
ftdéral  de  maintenir  la  question  intacte  jusqu'à  la  réunion  du  prochain 
congrès,  dont  il  ne  saurait  préjuger  ni  engager  à  l'avance  la  politique 
et  les  résolutions.  Il  m'a  lu  des  extraits  d'une  dépêche  qu'il  avait  reçue 
récemment  de  M.  Seward.  M.  le  Secrétaire  d'État  approuve  le  langage 
de  H.  le  Ministre  des  États-Unis  à  Paris  en  ce  qui  concerne  les  belli- 
gérants, mais  il  ne  le  trouve  pas  assez  explicite  quant  aux  disposi- 
tioDs  du  peuple  américain  à  l'égard  des  affaires  du  Mexique.  M.  Sev^ard 
CTuint  qu'on  ne  puisse  inférer  que  ce  peuple  et  son  Gouvernement 
seraient  indifférents  à  l'avenir  des  institutions  républicaines  en  Amé- 
rique, et  plus  particulièrement  au  Mexique.  Tel  n'est  point  le  senti- 
ment des  États-Unis,  et  M.  le  Secrétaire  d'État  exprime  la  confiance 
que  les  nations  américaines  continueront  à  prospérer  sous  le  régime 
républicain.  Au  Mexique  notamment,  il  désire  et  il  espère  voir  cette 
forme  de  gouvernement  se  perpétuer  et  se  consolider.  Il  n'en  re- 
connaît pas  d'autre,  et  le  Gouvernement  de  ce  pays  est  toujours  à  ses 
jeax  personnifié  dans  le  président  Juarez.  Il  reconnaît  un  état  de 
guerre  existant  entre  la  France  et  la  République  mexicaine  :  il  n'a  pas 
à  en  exam'mer  les  causes  ni  à  émettre  une  opinion  sur  les  griefs  qui 
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Font  amené,  et  le  Gourernement  fédéral  est  résolu  à  observer  un< 
stricte  netitralilé  entre  les  belligérants;  nwtîs  il  espère  que,  la  guem 
terminée,  les  insthntions  républicaines  lai  sai-vfvront  au  Mexique. 

rai  répondu  à  H.  le  Ministre  des  États^nis  quil  ne  saurait  me  con 
Tenir  d'entrer  dans  une  dissertatton  dogmatique  sur  les  mérites  com^ 
parés  des  institutions  monarchiques  et  républicaines,  maïs  que  je  ni 
pouvais  assefc  m'élooner  de  voir  méconnaîttie  à  ce  point  les  faîti 
existants  et  l'incontedtaMe  autorité  légale  quils  ont  reçue  des  libres 
sufllrages  de  lat  nation  mexicaine.  Le  temps,  la  réflexion  et  te  bon  seiu 
du  peuple  américain  triompheraient,  je  n'en  doutais  pas,  de  ces  pré- 
ventions systématiques.  Il  ne  m'était  pas  possible ,  cependant,  de  ni 
pas  opposer  une  protestation  formelle  aux  assertions  de  M.  le  Secré- 
taire d'État,  persistant  à  considérer  M.  Juarez  et  ses  bandes  errantes, 
non-seulement  comme  un  belfigérant,  mais  encore  cotmne  le  chel 
reconnu  d*un  Gouvernement  régulier.  Je  ne  pouvais  ici  me  défendre 
d'un  rapprochement  qui  se  présentait  de  lui-même  à  Tespri  t.  Lorsque 
nous  avons  reconnu  aux  États  du  Sud  le  caractère  de  belligérants,  le 
Gouvernement  fédéral  le  leur  a  énergiquement  contesté,  et  cependant 
un  pouvoir  constitué  résidait  à  Richmond  ;  il  était  obéi  sur  de  vaslfô 
territoires,  levait  des  impôts,  était  défendu  par  de  nombreuses  et 
vaillantes  armées  commandées  par  des  chefs  renommés  :  c'était  bien 
là  un  belligérant,  nous  avons  constaté  le  fait  sans  aller  pourtant  jos* 
qu'à  reconnaître  le  Gouvernement  qui  faisait  mouvoir  ces  forces  im- 
posantes, et  sans  entrer  en  relations  avec  lui.  Or,  je  cherchais  vaine- 
ment, je  i'avoue,  la  trace  d'une  situation  analogue  au  Mexique,  fj 
voyais  un  ancien  président,  fàyant  de  village  en  village,  et,  je  le  répète, 
Je  me  demandais  par  quelle  méprise  on  peut  le  supposer  encore  investi, 
non-seulement  des  droits  d'un  belligérant,  mais  encore  des  attributs 
d'un  chef  de  gouvernement. 

A  cet  égard,  du  reste,  nous  n'avons  pas  à  discuter  l'opinion  iri  les 
préférences  du  Gouvernement  des  États-Unis.  Ce  dont  il  nous  importe 
de  prendre  acte,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait  vis-à-vis  de  M.  Bigelow,  c'est 
de  sa  déclaration  que,  reconnaissant  deux  belligérants  au  Mexique, 
le  Cabinet  de  Washington  entend  rester  étranger  à  leur  querelle  et 
observer  entre  eux  une  exacte  neutralité.  Il  a  toutefois  appelé  mon 
attention  sur  les  préoccupations  que  causent  à  son  Gouvernemenl  les 
relations  qu'il  suppose  avoir  existé,  ou  exister  encore,  entre  certains 
chefs  confédérés  et  quelques-unes  des  autorités  mexicaines  :  C'est  dn 
Texas  que  pourrait  venir  les  tentatives  pour  troubler  de  nouveau 
l'Union  américaine,  et  l'opinion  publique,  déjà  en  défiance,  se  trom- 
perait facilement  sur  de  simples  apparences  et  s'irriterait  profondé- 
ment, si  elle  pouvait  croire  que  de  semblables  tentatives  se  seraient 
organisées  au  Mexique,  grâce  au  concours  ou  à  la  tolérance  des  agents 
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du  Gouvernement  existant  à  Mexico.  Il  était  donc  nécessaire  d'apporter 
de  part  et  d'autre  une  grande  prudence,  de  vider,  par  de  loyales  expli- 
cations, tous  les  incidents  qui  viendraient  à  se  produire,  pour  les  em- 
pêcher de  s'envenimer  et  pour  éloigner  ainsi  des  occasions  plus  graves 
de  conflits.  J'ai  répondu  à  M.  Bigelovf  que  le  Gouvernement  de  TEm- 
pereur  Maximilien  avait  été  au-devant  du  vœu  qu'il  m'exprimait,  en 
prescrivant  la  plus  grande  circonspection  et  la  plus  exacte  surveillance 
à  ses  autorités  militaires  sur  la  frontière  du  Texas  ;  qu'on  devait  en  être 
informé  à  Washington  ;  que,  quant  à  nous,  nous  n'avions  pas  cessé  de 
recommander  au  Gouvernement  mexicain  de  tenir  rigoureusement  la 
main  à  rexécntion  de  ces  prévoyantes  et  loyales  prescriptions,  et  d'y 
veiller  nous-mêmes  en  ce  qui  nous  concernait.  J'ai  ajouté  que  les 
observations  de  M.  Bigelow,  dont  je  reconnaissais  la  sagesse,  me  four- 
nissaient une  occasion,  que  je  saisirais  volontiers,  de  renouveler  à 
Mexico  nos  recommandations  et  nos  conseils  sur  ce  point  Important. 

Dans  le  cours  de  notre  entretien,  M.  Bigelow  m*a  demandé  si  l'état 
des  choses  au  Mexique  et  les  résultats  obtenus  nous  pertnettaient  d'au- 
gurer favorablement  de  la  consolidation  du  régime  nouveau,  et  de  pré- 
voir le  moment  où  nous  pourrions  lé  laisàer  à  lui-môme  et  retirer  nos 
troupes.  Je  lui  ai  répondu  que  nous  envisagions  avec  confiance  Pavenii 
de  la  monarchie  mexicaine  ;  qu'il  m'était  impossible  de  préciser  le 
temps  où  notre  appui  cesserait  de  lui  être  nécessaire,  mais  que  les 
progrès  accomplis  dans  l'organisation  du  pouvoir  et  dans  le  rétablisse- 
ment d'un  ordre  plus  régulier  nous  avaient  déjà  permis  de  rappeler 
quelques  troupes  ;  qu'on  devait  savoir  que  notre  plus  vif  désir  était  de 
les  rappeler  toutes  le  plus  promptement  possible  ;  mais  en  même 
temps  on  ne  devait  pas  ignorer  que  nous  étions  décidés  à  ne  quitter  le 
Mexique  qu'après  y  avoir  assuré  le  règlement  des  intérêts  qui  nous  y 
ont  amenés,  et  nous  être  prémunis  contre  le  retour  des  désordres  et 
des  violences  dont,  comme  d'autres,  nous  avons  eu  trop  souvent  à 
demander  compte  aux  Gouvernements  antérieurs.  Ainsi  que  je  vous 
le  disais,  Monsieur  le  Marquis,  dans  une  précédente  dépêche,  et  je  l'ai 
répété  à  M.  Bigelow,  le  Gouvernement  fédéral  peut  beaucoup  contri- 
buer à  hâter  le  moment  où  le  dernier  soldat  français  quittera  le  sol  du 
Mexique. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


Paris^  le  12  septembre  1865. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  écrite  le  7  du 
mois  dernier  en  réponse  à  la  communication  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 


Digitized  by 


Google 


384  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

adresser  le  l*'  du  même  mois,  relativement  aux  prétendus  projets  du 
doclcur  Gwin  et  de  ses  associés  à  Mexico. 

J'ai  rbonneur  de  transmellre  à  Yolre  Excellence  la  copie  ci-joinle 
d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de  mon  Gouvernement. 

Je  saisis  cette  occasion»  etc.  Signé  :  John  Bigelow. 


ANNEXE. 
M.  Seward,  Merélalre  dl*Ét»l,  à.  M.  Bigel«w. 

WashingloD,  le  24  août  1863. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  en  date  du  10  août,  ainsi  que  la  cor- 
respondance que  vous  avez  échangée  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys  au 
sujet  des  prétendus  projets  du  docteur  Gwin  et  de  ses  associés  à 
Mexico. 

Je  suis  heureux  de  vous  dire,  d'après  des  informations  que  j'ai  tout 
lieu  de  croire  authentiques  et  qui  me  sont  parvenues  du  Mexique  pen- 
dant que  vous  échangiez  votre  correspondance  avec  M.  Drouyn  de 
Lhuys»  que  les  spéculalionsprojetées  sont  probablement  abandonnées. 
Je  suis  non  moins  heureux  de  voir  que  M.  Drouyn  de  Lhuys,  dans  la 
communication  qu'il  vous  a  adressée  le  7  août,  nous  assurait  que  ces 
entreprises,  si  elles  avaient  un  caractère  hostile  aux  ÉiauUnis,  seraient 
désapprouvées  par  les  autorités  de  Mexico,  dirigées  par  l'Empereur 
des  Français,  ou  agissant  en  coopération  avec  lui.  J'ai  vu  avec  regret 
que  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  blâmé,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  la 
réclamation  que  vous  lui  avezadressée  etqui  a  motivé  la  communication 
citée  précédemment.  Dans  ces  circonstances  je  crois  devoir  dire  que 
votre  réclamation  était  conforme  aux  instructions  qui  vous  ont  été 
adressées  par  ce  département  et  que  nous  n'y  avons  rien  trouvé  à  cri- 
tiquer. Ces  instructions  vous  ont  été  adressées  dans  la  pensée  qu'il 
était  nécessaire  de  faireattention,  dans  une  juste  mesure,  aux  rumeurs 
qui  étaient  alors  en  circulation  sur  le  projet  du  docteur  Gwin  et  de  ses 
associés  à  Mexico,  afin  de  prévenir  des  difficultés  et  de  calmer  des 
craintes  qui  auraient  pu  altérer  les  bons  rapports  existant  entre  Ic\s 
États-Unis  et  la  France.  Le  Président  est  reconnaissant  d'avoir  reçu  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  une  nouvelle  assurance  de  la  résolution  de  TEin- 
pereur  d'observer  une  impartiale  et  scrupuleuse  neutralité  dans 
toutes  les  questions  intérieures  qui  peuvent  agiter  ou  diviser  les  Étals- 
Unis. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Wjluam  H.  Seward. 
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M»  te««7M  ée  Umjm  mi  aMurtvIs  et  M«Mtli»toA» 

Paris,  le  18  octobre  1866. 

Monsieur  le  Marquis,  j'ai  eu  plusieurs  fois  roccasion»  depuis  deux 
mois,  de  tous  entretenir  des  dispositions  du  Gouvernement  de  TEm- 
pereur  concernant  la  durée  de  l'occupation  française  au  Mexique.  Je 
TOUS  disais,  dans  une  dépêche  du  17  août,  que  nous  appelions  de  nos 
Tcmix  les  plus  sincères  le  jour  où  le  dernier  soldat  français  quittera  ce 
pays,  et  que  le  Cabinet  de  Washington  pouvait  contribuer  à  en  rap* 
prêcher  le  moment.  Le  S  septembre,  je  tous  déclarais  de  nouTeau 
que  notre  plus  Tif  désir  était  de  retirer  notre  corps  auxiliaire  aussitôt 
que  la  situation  le  permettrait.  Enfin,  reprenant  les  mêmes  idées 
avec  plus  de  développement  dans  une  lettre  particulière  du  10  du 
même  mois,  j'ajoutais  qu'il  dépendait  beaucoup  des  États-^Unis  de  fa- 
ciliter le  départ  de  nos  troupes  en  adoptant  envers  le  Gouvernement 
mexicain  une  attitude  amicale  qui  aiderait  à  l'affermissement  de  Tordre 
et  dans  laquelle  nous  pourrions  trouver  des  moliEs  de  sécurité  pour 
les  intérêts  qui  nous  ont  obligés  à  porter  nos  armes  au  delà  de  l'At- 
lantique. 

Nous  serions  prête  à  rechercher,  dès  à  présent,  les  bases  d'une  en*- 
tente  à  ce  sujet  avec  le  Cabinet  de  Washington,  et  je  tiens  à  vous 
exposer  aujourd'hui  tout  entière  la  pensée  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Ce  que  nous  demandons  aux  États-Unis,  c'est  d'être  assurés  que  leur 
volonté  n'est  pas  de  nuire  à  la  consolidation  du  nouvel  état  de  choses 
fondé  au  Mexique,  et  la  meilleure  garantie  que  nous  puissions  avoir 
de  leurs  intentions  serait  la  reconnaissance  de  l'Empereur  Maximilien 
par  le  Gouvernement  fédéral. 

L'Union  américaine  ne  saurait,  ce  nous  semble,  être  retenue  parla 
différence  des  institutions,  car  elle  est  en  rapports  officiels  avec  toutes 
les  Monarchies  de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde.  Il  est  conforme  à 
ses  principes  en  matière  de  droit  public  d'envisager  la  royauté  élevée 
au  Mexique  pour  le  moins  comme  un  Gouvernement  de  fait,  sanss'at* 
tacher  ni  à  sa  nature  ni  à  son  origine,  consacrée  d'ailleurs  par  le  suf- 
flrage  du  pays  :  et,  en  agissant  ainsi,  le  Cabinet  de  Washington  ne  fe- 
rait que  s'inspirer  de  ces  sentiments  de  sympathie  que  le  Président 
Johnson  présentait  récemment  au  nouvel  envoyé  du  Brésil  comme 
devant  guider  la  politique  de  l'Union  envers  les  jeunes  États  du  conti- 
nent américain. 

Le  Mexique,  à  la  vérité  ,  est  encore  occupé  aujourd'hui  par  l'armée 
française,  et  nous  prévoyons  que  cette  objection  sera  levée.  Mais  la 
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reconnaissance  de  l'Empereur  Mazimilien  par  les  Ëtats-Unis  aurait, 
dans  notre  opinion,  assez  d'influence  sur  Tétat  intérieur  du  pays,  pour 
nous  permettre  de  tenir  compte  de  leurs  istisrfeptlbîlîlés  à  cet  égard,  et 
si  le  Cabinet  de  Washington  se  décidait  à  nouer  des  relations  diplo- 
matiques avec  la  Cour  de  Mexico,  nous  ne  ferions  pas  de  difficulté  de 
prendre  des  arrangements  pour  rappeler  nos  troupes  dans  un  délai 
raisonnable  dont  nous  pourrions  consentir  à  fixer  le  terme. 

En  raison  du  voisinage  et  de  l'immense  étendue  des  frontières  com^ 
munes,  lUnîon  est  intéressée  plus  qu'aucune  autre  Puissance  à  ce  que 
ses  échanges  avec  le  Mexique  soient  placés  sous  la  sauvegarde  de  sti- 
pulations en  harmonie  avec  les  besoins  mutuels.  Nous  emploierions 
volontiers  nos  bons  offices  pour  Ihciliter  la  conclusion  d*un  traité  de 
commerce  qui  cimenterait  le  rapprochement  politique  dont  je  Tiens  de 
vous  faire  connaître  les  bases. 

Par  ordre  de  l'Empereur,  je  vous  invite  à  instruire  M.  Seward  iet 
dispositions  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Tous  êtes  autorisé,  si 
vous  le  jugez  Htile,  à  hii  donner  lecture  de  cette  dépêche. 

Recevez,  etc.  Signé:  Oroutn  de  Lhuts. 


■é  Ilio«7M  de  lilmy»  a«  aimrqvlii  de  ■eAtlieloA. 

Paris,  le  18  octobre  186S. 

Monsieur  le  Marquis,  TEmpereur  vous  recommande  très-particu- 
lièrement Taflaire  que  je  traite  dans  ma  dépêche  en  date  d'aiyourd'hui. 
En*  vous  écrivant  cette  dépèche,  je  suis  entré  dans  une  voie  que 
M.  Bigelovf  m'a  ouverte  lui-même,  il  y  a  quelques  jc^rs.  A  la  suite 
d'une  conversation  engagée  sur  d'autres  sujets,  ce  Ministre  m'a  de*- 
mandé,  en  son  nom  personnel,  et  sans  préjuger  l'opinion  de  son  Gou- 
vernement, si  je  ne  pensais  pas  que  la  reconnaissance  de  l'Empire 
mexicain  par  les  Étals-Dnis  pût  faciliter  et  hâter  le  rappel  de  nos 
troupes.  Les  Instructions  que  je  vous  adresse  sont  la  réponse  à  cette 
question. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Dkouyn  de  Lhuys. 
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U*  Prmmrm  4#  Iili«|r»  M^  oM^yqulA  et 

Psm,  le  26  QQveail)^  196&. 

Iloiisieor  }e  Marquis»  j'ai  m  réoemment»  avec  M.  Bigelow»  uoacoii^ 
imatiaii  dont  jd  crois  utile  de  tous  Dure  connaître  ta  substaBOe» 

J)aiis  1^  covr$  de  «et  entretien»  M.  k  Ministre  dei  Étatsi-Unis  a  énii^ 
Bèré  lea  raisons  pour  lesquelles  le  Clabiiiet  de  Washington  ne  songe 
point  à  établir  de  rations  diplooiatîqQBs  avec  le  fiouvernemetit  mexb* 
€ain«  L'origine  de  oe  Gouvernement^  Tantagoniimt  entre  sa  forme  tt 
les  insUtatioM  républicaines  du  pliys  voisin^  euûn  le  peu  de  progrès 
91e  ferait  riimpereur  Maximilien  dans  la  confiance  et  Taffection  de  sel 
sujets^  tels  sont  les  trois  motifs  qui  s'opposent,  suivant  M.  Bigelowi  aa 
lapprocbement  que  nous  di^irons*  Le  représentant  du  Gouvernement 
tUéni  a  critiqué  en  même  temps  certaines  mesures  adoptées  au 
Mexique*  U  m'a  dté,  notamment,  le  décret  relatif  à  la  répression  du 
Ivigandage,  et  un  autre  concernant  Tintroduclion  des  noir»;  puis  U  m'a 
parlé  des  interprétations  ffieheases  auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les 
hooneors  accordés  h  la  iamiUe  d'IUurbide»  et  il  m'a  exprimé  les  senti* 
méats  peu  favorables  que  reqsemble  de  ces  différentes  résolutions 
iaspirait  an  peuple  américain* 

Nen  que  la  majeure  partie  de  cette  thèse  ne  fût  pas  nouvelle,  j'ai 
cm  devoir  f  répondre.  Je  ne  veux  pas,  ai-'je  dit  à  M.  BigeloWi  revenir 
HDe  fois  de  plus  sor  les  causée  qui  ont  déterminé  l'expédition  du 
Meklque,  Ces  causes  sont  les  n^émes  que  celles  qui  amenèrent,  il  y  a 
plusieurs  années^  le  drapeau  fédéral  &  Mexico.  Une  double  question 
d'ini^t  et  4e  dignité  nous  a  eontmots  de  recourir  à  la  foie  dai 
ffines^  après  avoir  înnUlemeni  épuisé  tous  les  autres  moyens  4e  &in 
rendre  iuftîoe  h  nos  nattonaux.  M  Urouvant  dans  l'administration  de 
M«  Juaresni  réparatioAspoorte  passée  ni  garanties  pour  ravenir,  nous 
nœs  sommes  félicité^  de  voir  le  pi^uple  mexicain  se  donner  un  autrt 
loafàrntmentj  et,  fi<làles  aux  maximes  de.  notre  droit  publie^  noue 
avons  applaadi  k  unemanifisalftion  de  la  volonté  natioiiale.  NoU^  armée 
n'a  pas  exercé  la  moindre  preaai^  sur  jce  grand  actOi  el^e  xiouveau 
{osveiBemeiit  une  fois  ètahli,^no«s  noof  sommes  fiait  unnloâ  absnbie 
dnrespect  de  «m  indépendance*  .    . 

la  forme  monarehiqae^  loin  dn  ceny tituer  une  innovation^  a  sa  lar 
âe  dans  les  traditions  dnpays^  et  Tautre  ejatèoie  de  gouvqraemeqt 
n'a  pas  assuré  àla  nation  mexicaine  assea  de  foroci  de  bien-Âtre  et  dé 
stabiltté  p«r  qu'on  puisse  la  hl&mer  de  la  résolotinn  qa'eilç  a  prise. 
Noos  le  conlestoM  pas  ce  qoe  les  institutittas  républicaines  oitf  donné 
éignndenr  ^de  prespérUé  au  Atats-Ums;  nais  il  n*y  a  rien  d'aliH 
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solu  en  politique,  et  tel  gouveraement  qui  conyient  à  on  pays  ne 
contient  pas  à  un  autre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'y  atait  an 
Mexique,  avant  le  nouveau  règne,  que  désordres  et  anarchie.  Le 
Cabinet  de  Washington  n*a-t-il  pas  été  le  premier  à  se  plaindre  de 
cette  situation  violente  et  troublée!  Son  intérêt,  comme  celui  de  tontes 
les  autres  Puissances,  n'était-U  pas  de  voir  s'établir  dans  cette  contrée 
un  ordre  de  choses  plus  normal  et  plus  en  harmonie  avec  les  condi* 
tions  de  vitalité  des  sociétés  modems?  La  forme  monarchique  n'est 
pas  plus  incompatible  avec  la  dignité  des  États-Unis  qu'un  Empire  au 
Brésil.  Il  y  a  d'ailleurs  en  cette  matière  un  principe  qui  domine  tous 
les  autres,  c'est  la  Uberté  qui  appartient  à  chaque  nation  de  choisir 
son  réghne  politiquci  et  les  Etats-Unis  ont  un  trop  juste  sentiment  de 
leur  propre  indépendance  pour  vouloir  mettre  des  entraves  à  celle  de 
leurs  voisins. 

Quant  au  degré  de  confiance  et  d'affection  que  la  nation  mexicaine 
ressent  pour  son  souverdn,  les  rapports  qui  nous  parviennent  ne  con- 
cordent pas  avec  ceux  que  reçoit  le  Cabinet  de  Washington.  J'ap- 
prends en  effet  que  le  nouveau  Gouvernement  se  consolide  chaque 
jour  davantage  9  que  Juarez  dont  le  mandat  légal  vient  d'expirer  ne  re- 
présente plus  rien,  même  aux  yeux  de  ses  rares  partisans;  que  chan* 
géant  constamment  de  résidence,  n'ayant  ni  armée,  ni  finances,  ni 
administration,  il  n'est,  en  droit  comme  en  fait,  revêtu  d'aucun  des 
caractères  qui  constituent  un  chef  d'État.  L'Empereur  Maxiooilien 
peut^il,  dans  de  pareilles  conditions,  accorder  aux  bandes  qui  tien* 
nent  encore  la  campagne  les  droits  de  belUgérantsf  Le  Gouvernement 
fédéral  n'a-t-il  pas  contesté  cette  qualité  aux  Confédérés  du  Sud?  Et 
cependant  la  Confédération  avait  un  vaste  territoire,  des  pouvoirs  par- 
tout obéis,  des  généraux  d'un  rare  talent,  des  armées  dont  les  troupes 
fédérales  n'ont  pu  vaincre  la  résistance  qu'à  force  de  patience  et  de 
courage.  La  prétendue  autorité  de  Juarez  n'est  au  contraire  qu'unefic- 
lion.  Où  est  le  siège  de  son  Gouvernement?  Qui  sait  le  nom  de  ses 
fonctionnaires  ou  de  ses  officiers  T  Quelle  est  la  province,  quelle  estia 
ville  qui  lui  est  soumise?  Où  trouve-t-on  des  traces  régulières  de  son 
administration?  Qu'en  reste-t-il,  sinon  quelques  bandes  indisciplinées 
ne  vivant  que  de  brigandage?  SA  aujourd'hui  les  débris  des  arméesdn 
Sud  formaient  des  guérillas  parcourant. le  territoire  fédéral,  les  États* 
Unis  s'aviseraient-ils  de  les  traiter  comme  des  beUigérants?  Bans  une 
pareille  situation,  il  ne  s'agit  pas  de  loi  internationale  ;  il  n'y  a  plus 
^'une  question  intérieure,  et  le  premier  devoir  d'un  Gouvernement 
bien  organisé  c'est  de  maintenir  Tordre  dans  le  pays» 
.  En  ce  qui  touche  la  famille  d'Iturbide,  je  n'ai  pas  à  discoter  les  rai- 
tons  qui  ont  pu  motiver  la  dédaion  toute  spontanée  de  l'Empereur 
Ifaximilien.  slans  doutQ  il  aura  voulu  relever  de  l'obscurité  un  nom 
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jadis  iHostre,  et  sa  résolution  loi  aura  été  inspirée  par  un  sentiment 
de  bienveillance  et  par  le  respect  des  souvenirs  historiques  de  la  na- 
tion mexicaine.  Je  rappellerai  d'ailleurs  en  passant  qu'il  est  inexact 
qae  des  droits  de  succession  aient  été  conférés  au  jeune  Iturbide. 

Au  surplus,  si  certaines  mesures  adoptées  à  Mexico  provoquent  la 
critiqQe  du  Cabinet  de  Washington ,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  doit 
en  demander  compte.  Autonome  et  indépendant,  le  Gouvernement 
mexicain  répond  de  ses  actes.  H  est  vrai  que  nos  troupes  sont  encore 
an  Mexique;  mais  l'appui  que  nous  prétons  à  l'Empereur  Maximilien 
De  constitue  en  aucune  sorte  un  lien  de  vassalité. 

En  vous  adressant  ce  résumé  de  mon  entretien  avec  M.  Bigelov^, 
fai  voulu,  Monsieur  le  Marquis,  à  la  veille  de  l'ouverture  du  Congrès, 
TOUS  mettre  en  mesure  de  rectifier  les  appréciations  erronées  qui 
pourraient  se  produire  autour  de  vous,  et  je  vous  autorise  à  faire 
nage  de  la  présente  dépêche  dans  vos  conversations  avec  M.  Seward 
et  avec  les  personnages  politiques  de  l'Union. 

Recerez,  etc.  Signé  :  Dkoutn  de  Lhuts. 


■•  llr««7B  ée  lAmjm  mm  mmrqBis  4e  ■«itlielMi. 

Paris,  le  8  décembra  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  j'ai  reçu  la  dépêche  dans  laquelle  vous  me 
rappelez  Tentretien  que  vous  avez  eu  avec  M.  Sev?ard,  relativement  à 
la  Domination  du  général  Logan  en  qualité  de  ministre  des  États-Unis 
jHTès  la  République  mexicaine,  et  les  explications  que  M.  le  Secrétaire 
dltat  a  jugé  nécessaire  de  vous  donner  au  sujet  de  cette  mesure, 
poor  en  atténuer  la  f&cheuse  impression.  Nous  ne  saurions  dissimu- 
ler notre  regret  de  la  détermination  qu'a  prise  le  Gouvernement  fé- 
diral,  et  les  opinions  publiquement  manifestées  par  le  général  Logan 
sur  notre  expédition  au  Mexique  nous  la  font  paraître  plus  inoppor- 
tane  encore.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  lorsqu'il  a  étendu  au 
Mexique  la  protection  qu'attendent  de  lui  tous  ses  nationaux,  n'a 
poursuivi  queraccomplissemeni  d'une  impérieuse  obligation  ;  il  devait 
i  la  fois  assurer  aux  intérêts  français  de  légitimes  réparations  pour 
le  passé  et  des  garanties  pour  l'avenir.  Cette  tâche  une  fois  remplie, 
tOD  action  sera  dégagée,  car  aucune  arrière-pensée  de  conquête  ou 
de  domination  ne  retiendra  nos  armes  au  delà  de  l'Océan.  U  serait 
doDc  pénible  de  voir  qu'au  moment  où  nous  recherchons  les  moyens 
de  rapprodier  le  terme  de  notre  expédition,  des  malentendus  vinssent 
compromettre  nos  relations  traditionnelles  avec  les  fitats-Unis,  et  que 
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d'une  situation  essentiellement  transitoire  pût  naître  un  sérieux  péril 
pour  les  intérêts  permanents  qui  unissent  les  deux  peuplée. 
Recevez,  etc.  Signé  :  Droutii  de  LHtnrs* 


Le  marquis  de  Henflioldii  ft  S.  llrovyii  de  Umys. 

I 

Wiashiiigton^  le  W  déoead>re  1665. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  remis,  le  dO  novembre,  à  M.  le  Secrétaire 
d*État  copie  et  traduction  de  la  dépèche  de  Votre  Excellence  du  18  oc- 
tobre dernier.  J'ai  Tbonneur  de  mettre  aujourd'hui  sous  vos  yeux  la 
note  que  vient  de  m'adresser  à  ce  sujet  M.  le  Secrétaire  d'âtat.  Je  me 
suis  borné  à  Itd  répondre  qu'elle  m^était  exactement  partenue,  ei  que 
je  ne  manquerais  pas  de  la  soumettre  immédiatement  à  l'apprécia- 
tion dtt  Gouvernement  de  l'Empereur  dont  j'attendrais  les  instruc- 
tions pour  en  discuter  le  contenu. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Montholon. 


ANNEXE. 
■•  fi#ifAvi  nn  BMurfvls  de  Memtlielwi^ 

Washington,  le  6  décembre  1866. 

,  Monsieur,  ayant  (hit  connaître  au  Président  les  vues  de  l'Empereur 
sur  les  affaires  mexicaines  que  vous  m'aves  communiquées  le  30  oo- 
vembre,  j'ai  maintenant  Thonneur  de  vous  informer  des  dispositions 
du  Gouvernement  féd^l  par  rapport  au  même  objet»  U  me  parait 
néanmoins  convenable  de  vous  dire  tout  d'abord  que  ce  que  j'ai  à 
vous  communiquer  a  déjà  été  porté  à  la  connaissance  de  M«  Bigelow, 
en  Tautorisant  à  en  faire  part  à  M.  Drouyû  de  Lhuys. 

Le  sens  des  suggestions  de  l'Empereur»  lorsqu'on  lès  réddit  à  une 
forme  pratique,  semble  être  que  la  France  est  disposée  &  se  retirer 
du  Mexique  ausâlôt  qu'elle  le  pourra,  mais  qu'elle  ne  saurait  le 
faire  sans  inconvénient  avant  d'avoir  reçu  des  fitats-Dnis  Tassunuioe 
de  dispositions  amicales  ou  tolérantes  envers  le  pouvoir  qui  s'est 
approprié  (oBsumêd)  la  forme  impériale  dans  la  ville  oaintak  de 
M^ùoo.  Le  Prétîdint  est  heureux  des  assurances  que  vovs  Im  donnez 
ainsi  des  h&anm  dispositimis  An  Gouvememetit  f  N«çaie.  Je  ragrette 
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touiefoîs  d'être  obligé  de  vous  dire  que  la  condition  mise  en  avant 
est  une  de  celles  qui  nous  semblent  complètement  impraticables. 

U  est  incontestablement  vrai  que  la  présence  de  forces  étrangères 
dans  une  contrée  limitrophe  ne  peut»  en  toutes  circonstances,  que 
nous  causer  malaise  et  inquiétude.  Gela  nous  entraîne  k  des  dépenses 
génaniesi  sans  parler  des  dangers  d'une  collision.  Néanmoins,  je  ne 
puis  que  déduire  de  la  teneur  de  votre  communication  que  la  prin- 
cipale raison  du  mécontentement  qui  existe  aux  États-Unis  k  l'égard 
du  Mexique  n'est  pas  pleinement  appréciée  par  le  Gouvernement  de 
r£mpereur.  La  raison  principale  n'en  est  pas  qu'il  y  ait  au  Mexique 
une  armée  étrangère,  Picore  moins,  que  cette  armée  soit  française. 
Noos  reconnaissons  à  toute  nation  souveraine  le  droit  de  faire  la 
guerre  à  une  autre,  pourvu  que  cela  n'empiète  pas  sur  nos  droits,  ou 
œ  menace  pas  notre  sécurité  on  notre  influence.  La  cause  réelle  de 
poire  mécontentement  national  est  que  la  présence  actuelle  d'une 
armée  française  au  Mexique  est  une  atteinte  à  Texistence  d'un  Gouver- 
nement indigène  républicain  qui  y  a  été  fondé  par  le  peuple,  et  pour 
lequel  les  États-Unis  n'ont  cessé  d'avoir  les  sympathies  les  plus  vives  ; 
et  que  cette  armée  y  est  allée  dans  le  but  avoué  de  détruire  ce  Gou-* 
yernement  républicain  et  d'établir  sur^ces  ruii^es  un  Grouvernement 
monarchique  étrange  dont  l'existence  au  Mexique,  aussi  longtemps 
qu'elle  y  sera  tolérée  »  ne  saurait  être  regardée  par  le  peuple  des 
États-Unis  quç  comme  étant  préjudiciable  et  menaçante  pour  les  ins- 
titotioas  républicaines  qof  il  s'est  données  et  auxquelles  il  reste  profon- 
dément attaché. 

Tadmeja  que  les  États-Unis  ne  se  croient  pas  appelés  à  entreprendre 
une  guerre  de  propagande  républicaine  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  et  même  sur  ce  continent.  Nous  avons  assez  de  foi  dans  le 
soccès  futur  de  la  cause  républicaine  sur  ce  continent,  par  le  seul  fait 
de  ses  effets  moraux  et  matériels,  pour  que  cela  nous  engage  à  ne  pas 
nous  départir  de  l'état  de  choses  que  nous  avons  trouvé  ici,  alors  que 
notre  République  recevait  sa  forme  et  son  développement.  D'un  autre 
côté,  nous  avons  constamment  maintenu  et  nous  nous  croyons  encore 
oUigétf  de  maintenir  que  le  peuple  de  tout  ^tat  du  continent  améri- 
0aiu  a  le  droit  de  s'asgarer  pour  lui-mAme  Une  forme  de  Gouvernc'- 
ment  répubUcain,  s!il  le  juge  ceovenable^  et  que  l'intervention  de 
leule  puissance  étrangère,  dans  le  but  d'empéober  ledit  peupla  de 
jouir  du  bienlisît  des  institutions  qu'il  s'est  données  de  son  propre 
|ri,  est  injuste  en  droit  et  hostile  dtas  ses  effets  à  la  forme  libte  et 
fOfNilttre  du  Gouvemepienl  eUslant  aux  États-Unis.  Nous  trouve- 
rions injoate  ausfti  bion  qu'imprudent  de  la  part  des  États-Unis  de 
dmtfhir  à  rmyegut  par  lafdroelea  Gonveriiemeats  maaarehîques 
d'Europe  dant  le  desafin  de  ke  remplaeer  par  des  instilutlons  repu* 
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blicaines.  De  même,  il  nous  parait  inadmissible  que  les  Gouyerne- 
mentB  européens  prétendent  intervenir  dans  les  États  situés  sur  ce 
continent  dans  Tintention  de  détruire  les  institutions  républicaines 
pour  y  substituer  des  monarchies  et  des  empires. 

Ayant  ainsi  franchement  défini  notre  position,  je  soumets  la  ques* 
tion  à  l'appréciation  de  la  France,  en  souhaitant  sincèrement  que 
cette  grande  nation  puisse  trouver  qu'il  est  incompatible  avec  ses  vé- 
rilables  intérêts,  de  même  qu'avec  son  honneur  si  haut  placé, 
d'abandonner  l'attitude  agressive  qu'elle  a  prise  au  Mexique,  en  se 
retirant  en  temps  convenable  et  raisonnable,  de  manière  à  laisser  au 
peuple  mexicain  la  libre  jouissance  du  système  de  gouvernement  ré- 
publicain qu'il  s'est  choisi,  et  auquel  il  a  donné  des  preuves  d'atta- 
chement qui  ont  paru  aux  États-Unis  aussi  décisives  et  concluantes 
qu'elles  ont  été  touchantes.  Il  conserve  d*autant  plus  l'espoir  d'arriver 
à  une  telle  solution  de  la  difficulté,  qu'en  tout  temps,  jusqu'aux 
quatre  dernières  années,  lorsque  l'on  demandait  à  un  homme  d'État 
ou  à  un  citoyen  américain  quel  était  le  pays  d'Europe  qui  avait,  à  ses 
yeux,  le  moins  de  chances  de  jamais  s'aliéner  l'affection  des  États* 
Unis,  la  réponse  était  aussitôt  :  la  France. 

L'amitié  de  la  France  a  tocyours  été  considérée  par  le  peuple  amé- 
ricain comme  importante  et  comme  lui  étant  particulièrement 
agréable.  Tout  citoyen  américain  la  regarde  comme  étant  non  moins 
importante  et  désirable  pour  l'avenir  que  pour  le  passé. 

Le  Président  sera  heureux  de  connattre  l'accueil  qui  aura  été  fait 
par  l'Empereur  aux  suggestions  contenues  dans  cette  note. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  W.-H.  Sevt'ard. 


M.  llr««yn  die  tâkmjm  mu  mar^wls  de  M«AlholMi. 

Paris,  le  26  décembre  1865. 

Monsieur  le  Marquis,  j'ai  lu  avec  intérêt  le  message  que  Son  Ex- 
cellence M.  le  Président  Johnson  a  adressé  au  Cîongrès  des  États-Unis» 
et  dont  vous  m'avez  fait  parvenir  un  exemplaire.  Mon  attention  s'est 
portée  plus  spécialement  sur  les  parties  de  ce  document  qui  pouvaient 
avoir  trait  aux  questions  intéressant  à  la  fois  la  politique  du  Cabinet 
de  Washington  et  la  nOtre.  M.  Johnson,  dans  un  passage  qui  semble 
faire  allusion  à  notre  expédition  au  Mexique,  se  livre  à  des  considéra* 
tions  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  discuter  ici,  sur  les  vicissitudes  des 
Constitutions  monarchiquas  et  républicaines  dans  les  deux  hémi- 
sphères. Je  vous  ferai  simplement  observer  que  la  poursuite  de  nos 
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griefe  contre  le  Mexiqae  n'a  aucune  connexité  avec  Texistence,  dans 
ce  pays,  de  telle  ou  telle  forme  de  gouTemement,  et  qu'elle  n'a  pu 
dépendre  davantage  d'une  question  de  géographie.  Si,  au  moment 
où  nous  exigions  pour  nos  nationaux  de  justes  réparations,  le  pou- 
voir qui  nous  les  refusait  eût  été  une  monarchie,  cette  circonstance 
ne  nous  eût  certes  pas  fait  renoncer  à  revendiquer  notre  droit,  et  en 
quelque  partie  du  monde  qu'habit&t  la  nation  qui  eût  lésé  les  intérêts 
français,  la  protection  de  l'Empereur,  due  à  tous  ses  sujets,  s'y  fût  de 
même  légitimement  étendue.  Je  ne  puis  croire  que  le  premier  magis- 
trat ait  eu  la  pensée  d'élever  des  doutes  sur  des  notions  aussi  évi- 
dentes. 

Le  même  passage  du  manifeste  présidentiel  parle  de  <  provocation 
qui  obligerait  le  peuple  américain  à  défendre  le  républicanisme  contre 
l'intervention  étrangère,  »  de  «  desseins  hostiles  à  la  forme  de  Gou- 
vernement des  £tats-Unis,  »  et  enfin  <  d'agression  de  la  part  des 
Puissances  européennes.  »  Nous  ne  pouvons  nous  sentir  atteints  par 
ces  expressions,  car  elles  ne  s'appliquent  en  rien  h  la  politique  que 
nous  avons  suivie.  Il  serait  superflu  de  vous  rappeler  que  les  senti- 
ments de  constante  amitié,  témoignés  par  l'Empereur  envers  les  États^ 
Unis,  excluent  toute  hypothèse  d'une  provocation  ou  d'une  agression 
de  notre  part.  Quant  à  menacer  la  forme  de  gouvernement  que  ce 
pays  s'est  donnée,  et  que  la  France  elle-même  a  contribué  à  fonder 
au  prix  de  son  sang,  rien  ne  saurait  être  plus  étranger  qu'une  pareille 
entreprise  aux  traditions  et  aux  principes  du  Gouvernement  impérial. 

Je  ne  vois  donc  rien,  dans  le  langage  de  M.  Johnson,  qui  soit  vrai- 
ment de  nature  à  soulever  des  inquiétudes  sur  la  durée  des  relations 
amicales  entre  la  France  et  les  États-Unis,  et  s'il  règne  quelque  am- 
biguïté dans  les  termes  employés  à  propos  des  questions  qui  préoc- 
cupent les  deux  peuples,  d'autres  parties  du  message,  en  fixant  la 
portée  des  paroles  du  Président  dissipent  heureusement  toute  incer- 
titude. La  mise  de  l'armée  fédérale  sur  le  pied  de  paix  et  la  réduction 
considérable  de  ses  cadres,  en  même  temps  que  la  diminution  des 
forces  navales  de  TUnion,  prouvent  les  intentions  pacifiques  du  Ca- 
binet de  Washington,  et  Tannonce  de  ces  mesures  par  M.  le  président 
Johnson  est 'pour  nous  un  gage  de  la  confiance  réciproque  qui  doit 
continuer  à  anhner  nos  deux  Gouvernements. 

Recevez,  etc.  '    Signé  :  Droutn  db  Lmrrs. 
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Pacûi  le  9  jaavier  1Q66. 

Momiêur  le  Marquis»  je  tous  %Nêi$  cbargé»  par  ordre  de  rEmpe>- 
reur,  de  laire  connaître  au  Cabinet  de  Waibington  les  vues  du  Gour 
Teraement  de  Sa  Majesté  sur  les  afiEaires  du  Mexique^  et  ?ous  ave^ 
confonnément  à  mes  instructions,  donné  connaissance  à  M.  Seward 
de  la  dépécbe  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  tous  écrire  en  date  du  18  oo 
tobre.  M.  le  Secrétaire  d'État  a  répondu  h  cette  dépécbe  par  une  codp- 
munication  qu'il  a  bieuTOulu  vous  adresser  le  6  décembre,  et  dont 
je  crois  devoir  reproduire  ici  les  points  principaux. 

Suivant  M.  Seward,  la  présence  d'une  force  étrangère  dans  one 
contrée  voisine  de  l'Union  ne  saurait  être  qu'une  cause  de  malaise  et 
d'inquiétude.  Cet  état  de  choses  entraîne  pour  le  Gouvernement  lédép 
rai  des  dépenses  gênantes  et  peut  amener  des  collisions.  Toutefois,  le 
principal  motif  du  déplaisir  des  États-Unis  n'est  pas  qu'il  y  ait  au 
Mexique  une  armée  étrangère,  encore  moins  que  cette  armée  soit 
française.  Le  Cabinet  de  Washington  reconnaît  à  toute  nation  souve- 
raine 1^  droit  de  faire  la  guerre,  pourvu  que  l'usage  de  ce  droit  ne 
menace  point  la  sécurité  et  la  légitime  influence  de  l'Union.  Hais 
l'armée  française  est  allée  au  Mexique,  afin  de  renverser  un  Gouver- 
nement national  républicain  et  dans  le  but  avoué  de  fonder  sur  ces 
mines  un  Gouvernement  monarchique  étranger.  M.  Seward  établit  à 
ce  sujet  cooabien  le  peuple  des  États-Unis  est  attaché  aux  institutioDS 
i|u'il  s'est  données,  et  repoussant  toute  idée  de  propagande  en  faveur 
de  ces  institutions,  H  réclama  poulr  les  divers  peuples  du  Nouveau 
Monde  le  droit  de  s'assurer,  selon  leurs  convenances,  cette  forme  de 
Gouvernement.  Il  regarderait  comme  inadmissible  que  les  puissances 
européennes  intervinssent  dans  ces  pays  avec  la  pensée  de  dé- 
truire la  forme  républicaine  pour  y  substituer  des  royaumes  et  des 
empire84 

«  Ayant  ainsi  francheoient  défini  notre  position,  ajoute  M«  Seward, 
je  soumets  la  question  au  jugement  de  la  France  en  souhaitant  sin- 
cèorement  que  cette  grande  nation  puisse  trouver  qu'il  est  compatible 
avec  ses  véritables  intérêts,  de  mésoe  qu'avec  son  honneur  si  baat 
pli^eé,^  d'abandenner  Tattilade  agressive  qu'elle  a  prise  au  Mexiqve.  > 

M.  Seward  rappelle  en  terminant,  comme  une  raison  de  son  espoir 
d'arriver  à  une  heureuse  résolution,  l'ancienne  affection  des  États-Unis 
pour  la  France  et  le  prix  que  tout  citoyen  américain  a  constamment 
attaché  dans  le  passé  et  attache  pour  l'avenir  à  notre  amitié. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  placer  cette  conununication  sous  les  yeux  de 
l'Empereur,  et,  après  avoir  mûrement  examiné  les  considératioos  ex- 
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posées  par  M.  Seward»  le  Grouvernement  de  Sa  Majesté  demeore 
convainca  que  la  divergence  des  vues  entre  ks  deux  Cabinets  est^ 
avant  tout,  le  résultat  d'une  appréciation  erronée  de  nos  intentions. 

Notre  expédition,  ai-je  besoin  de  le  dire,  n'avait  rien  d'bostile  aux 
îDstMatioiis  des  peuples  du  Nouveau-Monde»  et  encore  moins  assuré* 
ment  à  celles  de  TUnion.  La  France  ne  saurait  oublier  qu'elle  a 
esntriboô  de  son  sang  à  les  fonderi  et  au  nombre  des  souvenirs  glo* 
rien  que  nous  a  légués  l'ancienne  monarchiei  il  n'en  est  pas  on  seul 
dont  Napoléon  I**  se  soit  montré  plus  fier,  et  que  Napoléen  III  soit 
moins  déposé  &  répudier*  Sis  d'ailleurs,  nous  eussions  été  dirigés  par 
une  pensée  malveillante  envers  cette  République»  aurions<-nous  cber* 
cbé,  dès  le  principe,  h  obtenir  le  concours  du  Gouvernement  fédéral, 
qui  avait  comme  nous  des  réclamations  à  faire  valoir?  Aurions-nous 
observé  la  neutralité  dans  la  grande  crise  que  les  États-Unis  ont  tra- 
mséel  Et  aujourd'hui,  serions-nous  disposés,  comme  nous  le  décla- 
rais avec  la  plus  grande  franchise,  i  rapprocher  autant  qu'il  nous 
sera  possible  le  moment  du  rappel  de  nos  troupes? 

Notre  unique  but  a  été  de  poursuivre  les  satisfactions  auxquelles 
iKNiB  avions  droite  en  recourant  aux  moyens  eoercitifs^  après  avoir 
épuisé  tons  les  autres*  On  sait  combien  les  réclamations  d^  sujets  . 
français  étaient  nombreuses  et  légitimes.  C'est  en  présence  d'une 
série  de  vexations  flagrantes  et  de  dénis  de  justice  éclatants  que  nous 
avens  pris  les  armes.  Les  griefs  des  États-Unis  étaient  certainement 
moins  nombreux  et  moins  importants,  lorsqu'ils  ont  amené,  eux 
aosai,  il  y  a  quelques  années,  à  employer  la  force  contre  le  Mexique. 
L'armée  française  n'a  point  apporté  les  traditions  monarchiques  sur 
le  lol  mexicain  dans  les  plis  de  son  drapeau.  Le  cabinet  de  Washington 
■e  l'ignore  pas  :  il  y  avait  dans  ce  pays,  depuis  un  certain  ûombpe 
d'années,  un  groupe  d'hommes  considérables  qui,  désespérant  de 
trouver  Tordre  dans  les  conditions  du  régime  alors  existant^  nourris- 
Mdent  la  pensée  de  revenir  4  l<t  monarchie.  Leurs  idées  avaient  élé 
pvtagées  par  l'un  des  derniers  présidents  de  cette  République,  qui 
svatt  même  offert  d'user  de  son  pouvoir  pour  favoriser  l'établissement 
i'une  royauté.  Su  voyant  le  degré  d'anarchie  où  était  tombé  le  Gouver- 
Beeitnt  de  Juarea,  ils  avaient  jugé  le  moment  venu  de  faire  appel  au 
leoftiment  de  la  natifim»  fatiguée  cotome  eux  de  l'état  de  dissolution 
dans  lequel  s'épuisaient  ses  ressources.  Nous  n'avons  pas  cru  devohr 
iicourager  ce  suprême  eflbrt  d'un  parti  puissant,  dont  l'origine  est 
bien  antérieure  à  notre  expédition  i  mais,  fidèles  à  des  maximes  de 
droit  public  qui  nous  sont  câmmuass  avec  les  États^^Unis,  nous  avons 
didaré  que  oelto  question  relevait  tmaquement  du  suttrage  du  peuple 


La  pensée  du  Gk)uvernement  de  l'Empereur  a  été  définie  par  Sa 
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Majesté  elle-même,  dans  une  lettre  adressée  au  Commandant  en  chef 
de  notre  armée»  après  la  prise  de  Pnebla  :  «  Notre  but,  tous  le  sayez, 
disait  TEmperenr,  n'est  pas  d'imposer  aux  Mexicains  un  gouvernement 
contre  leur  gré»  ni  de  faire  servir  nos  succès  au  triomphe  d'un  parti 
quelconque.  Je  désire  que  le  Mexique  renaisse  à  une  rie  nouvelle,  et 
que,  bientôt  régénéré  par  un  Gouvernement  fondé  sur  la  volonté 
nationale»  sur  les  principes  d'ordre  et  de  progrès,  sur  le  respect  dn 
droit  des  gens»  il  reconnaisse»  par  des  relations  amicales»  devoir  à  la 
France  son  repos  et  sa  prospérité.  > 

Le  peuple  mexicain  s*est  prononcé.  L'Empereur  Maximilien  a  été 
appelé  pour  le  vœu  du  pays.  Ce  Gouvernement  nous  a  paru  de  nature 
&  ramener  la  paix  à  l'intérieur  et  la  bonne  foi  dans  les  relations 
internationales.  Nous  lui  avons  accordé  notre  appui. 

Nous  sommes  donc  allés  au  Mexique  pour  y  exercer  le  droit  de 
guerre»  que  M.  Seward  nous  reconnaît  pleinement»  et  non  en  verta 
d'un  principe  d'intervention  sur  lequel  nous  professons  la  même  doc- 
trine que  les  Stats-Unis.  Nous  y  sommes  allés»  non  pour  faire  du  pro- 
sélytisme monarchique,  mais  pour  obtenir  les  réparations  et  les 
garanties  que  nous  avons  dû  réclamer»  et  nous  appuyons  le  (ïouvmie- 
/ment  ^ui  s'est  fondé  avec  le  concours  des  populations,  parce  que 
nous  attendons  de  lui  la  satisfaction  de  nos  griefs»  ainsi  que  des  séca- 
ntes indispensables  pour  l'avenir. 

Gomme  nous  ne  recherchons  ni  un  intérêt  exclusif»  ni  la  réalisation 
d'une  pensée  ambitieuse,  notre  vceu  le  plus  sincère  est  de  rapprocher, 
autant  que  possible»  le  moment  où  nous  pourrons»  avec  sûreté  pour 
nos  nationaux  et  avec  dignité  pour  nous-mêmes»  rappeler  ce  qui  reste 
dans  ce  pays  du  corps  d'armée  que  nous  y  avons  envoyé.  Ainsi  que  je 
vous  l'ai  dit  dans  la  dépêcha  à  laquelle  répond  la  communication  de 
M.  Sevrard,  il  dépend  beaucoup  du  Gouvernement  fédéral  de  fiiciliter 
à  cet  égard  l'accomplissement  du  désir  qu'il  nous  exprime.  La  doc- 
trine des  États-Unis  reposant ,  ainsi  que  la  nôtre  »  sur  le  principe 
de  la  volonté  nationale,  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'ôistenoe 
d'institutions  monarchiques;  et  M.  le  Président  Johnson»  dans  son 
message,  comme  M.  Seward  dans  sa  dépêche,  repousse  toute  idée  de 
faire  de  la  propagande,  même  sur  le  continent  américain»  en  faveor 
des  institutions  républicaines.  Le  Cabinet  de  Washington  entretient 
des  relations  amicales  avec  la  Cour  du  Brésil,  et  il  ne  s'était  pas  refiisé 
h  nouer  des  rapports  avec  l'Empire  mexicain  en  18SS.  Ancone 
maxime  fondamentale»  aucun  précédent  de  l'histoire  diplomatique  de 
l'Union  ne  crée  donc  un  antagonisme  nécessaire  entre  les  États-Diûs 
et  le  r^me  qui  a  remplacé  au  Mexique  un  pouvoir  qui  a  continod- 
lement  et  systématiquement  violé  ses  obligations  les  plus  positif 
envers  les  autres  peuples. 
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M.  Seward  semble  fidre  un  double  reproche  au  GouTememeut  de 
.Impereur  Maiimilien  des  difficultés  qu'il  rencontre  et  du  concours 
qaH  emprunte  à  des  forces  étrangères.  Mais  les  résistances  contre 
eaquelles  il  s*estTu  obligé  de  lutter  n'ont  rien  de  particulier  à  la  forme 
te  institations.  Il  subit  le  sort  assez  ordinaire  de  pouvoirs  nouveaux» 
d  son  malheur  est  surtout  d'avoir  à  supporter  les  conséquences  des 
désordres  qui  se  sont  produits  sous  les  gouvernements  antérieurs. 
Qael  est  en  effet  celui  de  ces  gouvernements  qui  n'ait  pas  trouvé  des 
eompétitears  armés  et  qui  ait  joui  eu  paix  d'une  autorité  incontestéet 
Les  révoltes  et  les  guerres  intestines  étaient  alors  l'état  normal  du 
pays,  et  Topposition  faite  par  quelques  chefs  militaires  à  l'établisse- 
sent  de  l'Empire  n'est  que  la  suite  naturelle  des  habitudes  d'indisci- 
I^ne  et  d'anarchie  dont  les  pouvoirs  auxquels  il  succède  ont  été  les 
lictimes. 

Quant  à  l'appui  que  le  Gouvernement  mexicain  reçoit  de  notre  ar* 
mie  et  que  lui  prêtent  aussi  les  volontaires  belges  et  autrichiens,  il 
ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  l'indépendance  de  ses  résolutions,  ni  h 
h  parfaite  liberté  de  ses  actes.  Quel  est  l'état  qui  n'ait  pas  eu  besoin 
faillies,  soit  pour  se  constituer»  soit  pour  se  défendre!  Et  les  grandes 
puissances,  telles  que  la  France  et  l'Angleterre,  par  exemple»  n'ont- 
dles  pas  entretenu  presque  constamment  des  troupes  étrangères  dans 
leois  armées  ?  Lorsque  le^  États-Unis  ont  combattu  pour  leur  éman- 
cation,  le  concours  donné  par  la  France  à  leurs  efforts  a-t-il  fait 
que  ce  grand  mouvement  populaire  cessât  d'être  véritablement  na- 
tioualt  Et  dira-t-on  que  la  lutte  contre  le  Sud  n'était  pas  également 
nue  guerre  nationale  parce  que  des  milliers  d'Irlandais  et  d'Allemands 
combattaient  sous  les  drapeaux  de  l'Union  t  On  ne  saurait  donc  con- 
tester le  caractère  du  Gouvernement  mexicain  et  considérer  comme 
on  motif  de  désaffection  à  son  égard  ni  les  résistances  qu'il  doit 
nincre  pour  se  consolider,  ni  les  troupes  étrangères  qui  l'auront  aidé 
àfûre  renaître  la  sécurité  et  l'ordre  dans  un  pays  si  longtemps  et  si 
profondément  bouleversé. 

Une  pareille  entreprise  est  assurément  digne  d'être  appréciée  par 
nue  nation  aussi  éclairée  que  les  États-Unis,  particulièrement  appelée 
à  en  recueillir  les  avantages.  A  la  place  d'un  pays  sans  cesse  troublé» 
^leur  a  donné  tant  de  sujets  de  plaintes  et  auquel  ils  ont  été  eux- 
mbnes  obligés  de  faire  la  guerre,  ils  trouveraient  une  contrée  pad- 
Hèe,  oflfrant  désormais  des  gages  de  sécurité  et  de  vastes  débouchés  à 
leur  commerce.  Loin  de  léser  leurs  droits  ou  de  nuire  à  leur  influence, 
c^est  surtout  à  eux  que  doit  profiter  le  travail  de  réorganisation  qui 
l'iocompUt  au  Mexique. 
En  résumé.  Monsieur  le  Marquis,  les  États-Unis  reconnaissent  le  droit 

que  nous  avions  de  faire  la  guerre  au  Mexique;  d'autre  part,  nous 
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admetloM,  oMime  OUI,  le  principe  de  lanen-interfetilton.  Cette  doeble 
donnée  renteltm,  à  ee  qu'il  me  lemble,  les  éléments  d'un  âooord.  Le 
droit  de  ftdre  la  guerre^  qui  appertient,  ahisl  que  le  déclare  M.  Se« 
ward,  à  teote  natien  souteraine,  impliqae  le  droit  d'assurer  les  résol- 
tits  de  la  guerre.  Nous  ne  sommes  point  allés  au  delà  de  TOcéatt 
uniquement  dans  llntention  d'attester  notre  puissance  et  dlnfliger 
un  châtiment  au  Gouvernement  mexicain.  Après  une  série  dlnutilei 
réclamatiens,  nous  devions  demander  des  garanties  contre  le  retour 
des  yiolences  dont  nos  nationaut  avaient  si  cruellement  souffert,  et 
ces  garanties,  nous  ne  pouvions  les  attendre  d'un  Gouvernement  dont 
nous  avions  constaté,  en  tant  de  circonstances,  la  mauvaise  foi.  Ifooi 
les  trouvons  aujourd'hui  dans  l'élablissement  d'un  pouvoir  régulier, 
qui  se  montre  disposé  à  tenir  honnêtement  ses  engagements.  Sous  et 
rapport,  nous  espérons  que  le  but  légitime  de  notre  expédition  sera 
bientét  atteint,  et  nous  nous  cBorcerons  de  prendre  avec  TEmpereur 
Maximilien  les  arrangements  qui,  en  satisfaisant  nos  intérêts  et  notre 
dignité,  nous  permettent  de  considérer  comme  terminé  le  réle  de 
notre  armée  sur  le  sol  mexicain.  L'Empereur  m'a  donné  ordre  d'écrire 
dans  ce  sens  à  son  Ministre  à  Mexico. 

Nous  rentrons,  dès  lors,  dans  le  principe  de  la  non-intervendon, 
et  du  moment  où  nous  l'acceptons  comme  règle  de  notre  conduite, 
notre  intérêt,  non  moins  que  notre  honneur,  nous  commande  d'en 
réclamer  de  tous  l'égale  application.  Confiants  dans  l'esprit  d'équité 
qui  anime  le  Cabinet  de  Washington,  nous  attendons  de  lui  l'assck 
rance  que  le  peuple  américain  se  conformera  à  la  loi  qu'il  Invoque, 
en  maintenant  à  l'égard  du  Mexique  une  stricte  neutralité.  Lorsque 
TOUS  m'aurez  informé  de  la  résolution  du  Gouvernement  fédéral  à  ce 
Bujet,  je  serai  en  mesure  de  vous  Indiquer  le  résultat  de  nos  négocia* 
tiens  avec  l'Empereur  MaximiHen  pour  le  retour  de  nos  troupes. 

Je  vous  invite  à  remettre  à  M.  Seward  une  copie  de  cette  dépêefce, 
en  réponse  à  sa  communication  du  6  décembre  dernier,  en  le  prisât 
de  vouloir  bien  la  placer  sous  les  yeux  de  M.  le  Président  Johnson,  et 
Je  m'en  rapporte  avec  confiance,  pour  l'examen  des  considéraët^DS 
qu'elle  renferme,  aux  sentiments  traditionnels  rappelés  dans  la  note 
de  M.  le  Secrétaire  d'État  de  l'Union. 

Reœves,  etc.  Signé  :  DROUtif  DB  Ltoys. 
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li.  flrouyn  et  tihayft  fr  M.  Btgetow. 

Paris,  le  15  janvier  1866. 

'  Honsleur,  vous  m^avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer,  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre,  une  lettre  adressée  à  M.  le  Secrétaire 
d'État  Seward,  par  Tattomey  général  des  Étals-Unis,  au  sujet  des  dé- 
crets rendus  par  TEmpereur  Maxîmîllen,  concernant  l'immigration  et 
la  colonisation  au  Mexique.  Ce  document  étant  l'appréciation  d'actes 
Intérieurs  du  Gouvernement  mexicain,  je  ne  pouvais  le  recevoir  qu'à 
titre  de  renseignement.  C'est  ce  que  j'eus  alors  le  soin  de  vous  décla- 
rer, en  déclinant  toute  explication  sur  des  mesures  auxquelles  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  était  absolument  étranger.  En  vous  accusant 
donc  réception,  suivant  votre  désir,  de  votre  lettre  du  22  novembre,  je 
croîs  devoir  constater  la  réponse  verbale  que  je  me  suis  trouvé  dans 
le  cas  d'y  faire. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Droutn  dk  Lnuyâ. 


M.  Blgelow  à  M.  Droayn  de  Lhays. 

Paris,  le  16  Janvier  1866. 

Monsieur,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  communication  de  Yolr4 
Excellence  en  date  du  15  de  ce  mois,  relativement  à  certains  décrets 
récemment  promulgués  au  Mexique,  au  sujet  de  l'immigration  et  de 
la  colonisation.  Votre  Excellence  refuse  toute  explication  au  sujet  dei 
passages  inadmissibles  d*uu  de  ces  décrelSi  sur  lesquels  j'ai  eu  l'bonn 
neur  d'appeler  son  attention  par  une  nota  en  date  du  22  novembre 
dernier,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  mesures  d'administration 
intérieure  dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'avait  point  à  s'oc^ 
cuper. 

Bien  que  la  ligne  qui  sépare  la  responsabilité  du  Gouvernement  im- 
périal de  celle  de  l'organisation  politique  qu'il  a  établie  (planted)  au 
Mexique  soit  tracée  assez  indistinctement  ^  je  suis  certain  que  mon 
Gouvernement  apprendra  avec  satisfaction  que  la  France,  qui  a  été 
une  des  premières  Puissances  à  signaler  l'esclavage  à  l'exécration  de 
l'humanitt»  dédîM  toute  MoponflaMËté  un  mijet  de  la  tentative  (quoi- 
que faite  sous  la  protection  de  son  drapeau)  de  rétablir  cette  institu- 
tion dans  un  pays  qui  l'avait  expressément  flétrie  et  abolie. 

le  profite  de  l'occasion,  etc.  Signé  :  John  Bigelow. 
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M.  Br««7M  die  Lteys  mm 

Paris,  le  35  Janvier  1866. 

Monsieur  le  Marquis,  M.  le  Ministre  des  États-Unis  avait  désiré  que 
la  communication  qu'il  m'ayait  faite  de  la  lettre  de  Tattomey  général 
à  M.  Seward,  relative  aux  décrets  de  llknpereur  Maximilien,  concert 
nant  l'immigration  et  la  colonisation  au  Mexique»  fût  constatée  par 
écrit.  J'avais,  en  conséquence,  adressé  à  M.  Bigelovir  un  accusé  de  ré- 
ception, n  a  cru  devoir  y  répondre  par  la  lettre  dont  vous  trouverez 
ci-joint  copie.  Il  m'eût  été  facile  de  lui  répliquer  à  mon  tour  en  discu- 
tant sa  réponse.  Je  n'ai  pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire  de  le  faire.  Je 
me  suis  borné  à  relever  dans  les  explications  verbales  que  j'ai  échan- 
gées à  ce  propos  avec  M.  le  Ministre  des  États-Unis  deux  points  qu*il 
ne  m'était  pas  permis  de  laisser  sans  observation.  J'ai  dit  d'abord  à 
M.  Bigelow  que  je  n'admettais  pas  l'expression  de  plarUed  appliquée 
au  rôle  du  Grouvemement  français  dans  les  événements  qui  ont 
modifié  le  régime  politique  du  Mexique.  Il  connaissait  assez  les  causes 
qui  nous  avaient  conduits  en  ce  pays  pour  que  je  n'eusse  pas  à  les 
lui  rappeler,  et  quant  à  l'organisation  actuelle  de  cet  État,  c'était  le 
peuple  mexicain  qui  y  avait  pourvu  lui-même  selon  ses  vœux  et  ses 
intérêts. 

En  secx)nd  lien,  j'ai  fiait  remarquer  à  M.  le  Mmistre  des  fitats-Cnis 
que  j'avais  décliné  toute  discussion  avec  lui  sur  les  décrets  de  l'Empe- 
reur Maximilien  lorsqu'il  était  venu  m'en  entretenir,  qu'il  n'était  donc 
pas  autorisé  à  m'attribuer  une  opinion  quelconque  à  ce  sujet,  pour  en 
prendre  acte  vis-à-vis  de  moi,  ainsi  qu'il  semblait  vouloir  le  faire  dans 
la  dernière  phrase  de  sa  lettre.  J'ai  ajouté  que,  s'il  tenait  cependant  à 
connaître  ma  manière  de  voir  sur  la  question,  je  n'hésitais  pas  i  lui 
dire  que  les  mesures  de  l'Empereur  Maximilien  si  vivement  hicrimi- 
nées  n'avaient  pas,  à  notre  avis,  le  caractère  et  le  but  qu'on  leur  attri- 
buait. Il  m'a  paru  bon  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  de  quelle  ma- 
nière s'était  clos  cet  incident. 
"  Recevez,  etc.  Signé  :  Drouyn  db  Lnuts. 


M.  Hff^vpi  die  Uimjs  mm  auMPtsto  ém  UiêmOÊmimm. 

Paris,  le  25  janvier  1866. 

Monsieur  le  Marquis,  les  journaux  américains  nous  apportent  des 
extraits  de  publications  diplomatiques  faites  aux  États-Unis,  où  sont 
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relatées  des  conversations  que  j'ai  eues  avec  M.  Bigelov^  au  sujet  de 
certaines  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement  de  TEmpereur  Maxi- 
milien.  Les  observations  de  M.  le  Ministre  des  Ëtats-Unis  et  mes  ré^ 
penses  portent  notamment  sur  les  décrets  du  Gouvernement  mexicain 
qui  sont  relatifs  à  l'admission  des  noirs  et  à  la  colonisation,  à  la  ré- 
pression du  brigandage  et  à  la  situation  faite  à  la  famille  Iturbide.  Je 
n'ai  pas  sous  les  yeux  le  texte  officiel  et  complet  des  documents  amé- 
ricains; c'est  donc  sous  la  réserve  des  réflexions  ultérieures  qu'ils 
peuvent  me  suggérer  que  je  crois  utile  de  préciser  le  sens  des  expli- 
cations auxquelles  les  questions  que  je  viens  de  rappeler  ont  donné 
lieu  entre  M.  Bigelov^  et  moi.  Ces  explications  sont^  du  reste,  consi- 
gnées dans  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  29  no- 
vembre dernier,  et  je  me  bornerai  à  résumer,  en  m'y  référant,  la 
partie  de  cette  dépèche  qui  s'y  rapporte. 

Lorsque  M.  le  Ministre  des  États-Unis  est  venu  me  faire  part  des 
appréciations  du  Cabinet  de  Washington,  j'ai  dû  lui  déclarer  que  je 
déclinais  toute  controverse  officielle  sur  les  actes  d'un  Gouvernement 
étranger,  agissant  dans  sa  pleine  indépendance,  et  que  je  ne  pourrais 
recevoir  qu'à  titre  de  simple  renseignement  les  communications  qu'il 
voudrait  me  faire  à  cet  égard. 

n  ne  pouvait  point  nous  convenir,  en  effet,  d'accepter  la  responsa- 
bilité de  résolutions  qui  émanaient  de  la  libre  initiative  du  Gouverne- 
ment mexicain.  Admettre  une  pareille  discussion  autoriserait  à  dire, 
contrairement  à  toutes  nos  déclarations  et  à  l'attitude  que  nous  avons 
rigoureusement  observée,  que  nous  nous  considérons  nous-mêmes 
comme  investis  au  Mexique  des  droits  de  la  souveraineté.  Or,  l'appui 
que  nous  prêtons  à  l'Empereur  Maximilien  et  à  la  nation  mexicaine  a 
précisément  pour  but  de  les  aider  à  constituer,  comme  ils  l'entendent, 
un  pouvoir  indépendant  et  responsable  de  ses  actes.  Cette  réserve 
bien  nettement  établie^  j'ai  pu  faire  observer  à  M.  Bigelovir,  dans  le 
forme  d'une  conversation  ordinaire,  que  les  mesures  signalées  par  lui 
étaient  d'ordre  purement  administratif,  et  qu'elles  ne  me  paraissaient 
constituer  aucune  de  ces  dérogations  exceptionnelles  aux  principes 
généraux  qui  peuvent  peut-être  autoriser  parfois  un  Gouvernement  à 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  voisin.  Chaque  État 
règle,  comme  bon  lui  semble,  l'admission  sur  son  territoire  des  émi- 
grants,  noirs  ou  blancs,  et  les  conditions  de  colonisation  de  son  sol. 
Il  est  évident  que  ces  conditions,  offertes  à  des  étrangers,  ne  s'appli- 
quent qu'à  des  personnes  qui  les  ont  acceptées  librement.  De  même 
le  Gouvernement  mexicain  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  apparte- 
nait incontestablement  en  déclarant  qu'à  ses  yeux  la  guerre  civile 
n'existait  plus  sur  son  territoire  ;  et^  cessant  de  reconnaître  à  des  bandes 
errantes  le  caractère  d'un  belligérant,  il  a  pu  édicter  contre  elles  les 
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pénatUès  sévères  qd^en  tout  pays  on  a  appliquées  à  la  répressîM  da 
brigandage.  Encore  moins,  selon  moi,  pouvait-il  être  interpellé  sur  m 
acte  assignant  dans  TËtat  un  rang  quelconque  à  telle  ou  telle  famille. 
En  tout  cas,  la  portée  de  ces  mesures  ne  dépassait  pas  les  frontières  du 
Mexique  et  elles  ne  me  paraissaient  dès  lors  constituer  aucun  grief 
ddnt  un  Gouvernement  étranger  pût  demander  compte.  Si,  cependant, 
on  en  jtigeait  autrement  à  Washington,  je  comprenais  qu'on  éproufit 
quelque  incertitude  sur  les  moyens  de  faire  parvenir  à  qui  de  droit  les 
réclamations  qu'on  s'y  croyait  autorisé  à  formuler.  Mais,  en  défini- 
tive, parce  quîl  M  convenait  pas  au  Grouvem^nent  fédéral  de  recon- 
nattre  comme  existant  en  droit  le  Gouvernement  de  fait  de  l'Empereor 
Maximilien,  et  que,  d'autre  part,  il  lui  paraissait  dérisoire  de  s'adresser 
au  pbuvoir  qu'il  considérait  comme  légal,  mais  qui  avait  disparu  en 
fait,  je  ne  pouvais  pas  admettre  comme  conséquence  qu'on  fût  fondé 
à  s'en  prendre  à  nous  pour  sortir  d'embarras,  et  à  nous  demander  des 
explications  sur  des  actes  émanant  de  l'autorité  souveraine  d'un  Gou- 
vernement étranger. 
Recevez^  etc.  Signé  :  Drouth  ds  Lhuts. 


ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQUE. 


DOtîDMEmS  DIPLOMATIQUÎS  COMMUNIQUÉS  AO  0ON6ÏIÈS 
DE  WASHINGTON.  1865  ET  1866. 


CCmaSSPOHDANGS  KSLâTIVE  AUX  AFFAIRES  DU  iOEZIQUS. 

M.  INiytOB  A  M*  SewavA* 

Paris,  le  27  novembre  1863. 

Moittieur,  dans  le  cours  de  l'entretien  que  j'ai  eu  hier  afec 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  je  rappelai  brièvement  ce  qu'il  m'avait  dit  il  f  ft 
quelque  temps  touchant  la  prompte  reconnaissance  du  nouveau  6oa- 
vemement  établi  au  Mexique.  Il  me  dit  en  plaisantant  qu'il  craigoait 
d'avoir  été  trop  vif.  Je  lui  répondis  que  nos  bonnes  relations  avec  le 
Gouvernement  de  Juarez  n'étaient  point  rompues,  et  que  nous  n'at- 
tendions pas  de  sitôt  l'établissement  permanent  d'une  monarcfaie  aa 
Mexique.  Que  dans  l'état  actuel  des  choses»  vous  n'étiez  dès  1(»^  pas  ta 
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iDenir^  d'examiner  la  qiie»tioa  qu'il  ayail  posée.  Je  ne  penae  pas  que 
cetle  réponse  ait  Sfirprî^  ou  désappolpté  M.  Orouyii  de  Uiq je. 

B  m*ioforaia  que  DSoipereur  auraH  èié  très-saUsIait  de  la  meture 
prii»e  par  yooa,  qui  interdit  aux  États-Unis  le  recrutement  de  loMata 
foor  le  Mexique.  Cette  nouvelle  lui  a  été  traosmiae  par  M.  Mercier.  Je 
lai  fis  reniarquer  en  passant  que  cette  action  paraissait  coAitraeterqnel'* 
qœ  peu  ^vec  la  conduite  des  autorités  franfaises^  peimeltant  l'enrA* 
lement  dans  un  port  français,  d'un  équipage  pour  le  corsaire  la  FhridtL 
Tai  lieu  de  proire  que  l'allusion  a  été  comprise.  Il  prit  note  de  cette 
observation,  et  la  conveisation  en  resta  14.  Je  lui  rappelai  encore  que 
je  lai  a?aîs  adressé»  il  y  a  déjà  quelque  temps»  une  copie  de  la  dépécb^ 
relative  à  des  corsaires  russes  qui  nous  avait  été  adressée  au  comment 
eement  de  la  guerre  de  Crimée.  Il  me  répondit  que  par  suite  de  l'alH 
seace  qu'il  avait  faite,  il  n'avait  pas  encore  In  cette  dépêche»  ni  «a 
lettre  qui  l'accompagnait 

Signé:  Daytos. 


M.  SewMrd  *  M.  BaytoB. 

Washington^  le  l**  féyrier  1864. 

Honsiesr,  j'airhenneur  davMs  accuser  réception  de  votre  lettre 
da  15  janvier.  Noos  apprenons  par  4(eite  lettre  que  le  Gpu«eraement 
biiicais  ^st  décidé  à  permettre  ifi  lh3^ptih<mmck  de  compléter  son 
igaipement  à  Calais,  mais  non  son  armement. 

Votfs  avea  dé^^  prévu  le  dé^ppoigitement  et  le  re^^pet  que  cette  éé^ 
Gttoa  4  fait  naître  ici,  d'ajutaut  plus  que  nous  consUérionsksi^reuvee 
bunûes  à  IL  Drouyn  de  Llmys  comme  établissant  d'une  facoa  évi*^ 
deate  q«e  ce  navire  est  un  pirate  fiigiUf  se  disposant  à  porter  la  dé^ 
nstaiion  dans  notre  commerce  national. 

Voire  coiiduite»  en  informant  le  Gouvemameot  français  que  iaf 
hats-Unis  ae  regardedront  comme  «utorîsés  et  obligés  à  rédaoMr  de  ta 
IhoM^  réparation  des  dommages  qui  pourront  en  résqUer^  a  ref» 
rtRprobaùon  du  Président.  U  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  maiaff 
taiûitfln  pas  4e  fdus  et  que  vons  aanonciea  à  IL  Dreu^fade  Unqt 
(peeette  résolution  du  Gouvernement  français»  venant  se  joindra  | 
f  SQlres  motils»  met  h  l'épreuve  l'amitié  des  &tats-Unis  pour  la  France^ 
^qa'après  toutes  les  protestations  que  vous  avez  faites,  la  responsa» 

U^  des  événements  retombera  non  pas  sur  nous,  mais  sur  le  Gen^ 

lemement  de  l'Empereur. 

Bier  m'a  été  communiqué  un  projet  émanant  d'une  personne  placée 
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aujourd'hui  sous  notre  juridiction  et  tendant  à  obtenir  des  lettres  de 
marque  du  Gouyemement  républicain  du  Mexique  dans  le  but  de  har- 
celer le  commerce  de  la  France.  Notre  Gouyemement  est  constamment 
assiégé  de  demandes  à  l'effet  d'autoriser  l'envoi  au  Mexique  d'armes 
destinées  aux  autorités  mexicaines  en  guerre  avec  la  France.  Mais  les 
États-Unis  garderont  fermement  et  fidèlement  la  neutralité,  quoique 
agissant  ainsi  ils  blessent  des  sympathies  populaires  qu'aucun  pouvoir 
ne  saurait  réprimer.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  eu  fréquem- 
ment l'occasion  d'observer  que  le  Pouvoir  exécutif  des  États-Unis  a 
montré  dans  ses  relations  avec  les  Puissances  maritimes  beaucoup  de 
prudence  et  une  indulgence  qu'on  ne  devait  guère  attendre  d'un  Gou- 
yemement aussi  populaire  dans  sa  forme  que  le  nôtre,  parce  que  cela 
paraissait  impossible.  Il  serait  d'une  bonne  politique  que  la  France  ne 
témoign&t  point  à  nos  ennemis  une  sympathie  que  nous  avons  complé«* 
tement  refusée  aux  siens.  Le  Président  estime  que  vous  deyriez  inviter 
M«  Drouyn  de  Lbuys  à  accorder  une  sérieuse  attention  à  ces  observations . 

Signé  :  W.  H.  Seward. 


M*  Seward  *  M.  Daytoa. 

Washingtoo,  le  27  férrier  1864. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  9  féyrier.  Dans  cette  dépêche 
yous  m'annoncez  que  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche  est  attendu 
à  Paris,  et  que  telle  circonstance  peut  se  présenter  qui  vous  force  à 
assister  ou  à  refuser  d'assister  aux  cérémonies  qui  pourront  ayoir  lieu 
en  son  honneur  comme  souverain  du  Mexique,  et  vous  demandez  des 
instraetions  à  ce  sujet.  Si  l'archiduc  Maximilien  se  montre  à  Paris 
simplement  comme  prince  impérial  de  la  maison  de  Hapsbourg^yous 
ne  serez  ni  démonstratif  ni  réservé  dans  vos  relations  avec  lui.  S'il  y 
parait  avec  quelques  prétentions  à  un  titre  ou  à  l'autorité  au  Mexique, 
TOUS  vous  abstiendrez  de  toute  relation  avec  lui.  Si  yotre  manière 
d'être  provoque  des  remarques  ou  des  demandes  d'explication,  vous 
aurez  la  liberté  de  dire,  selon  que  vous  le  jugerez  convenable,  que  ce 
Gouyemement,  fidèle  à  son  droit  et  à  ses  désirs  dans  les  conjonctures 
présentes  de  ses  affaires,  a  prescrit  des  règles  fixes  dont  l'obseryation 
est  imposée  non-seulement  à  ce  département,  mais  encore  à  ses  re- 
présentants dans  les  pays  étrangers.  Nous  ne  reconnaissons  les  révo- 
lutions que  par  ordre  du  Président^  après  longue  et  mûre  considéra- 
tion. Tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  autorisation  régulière  pour 
une  reconnaissance,  nous  n'entretenons  pas  de  communications  ofB- 
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cieuses  ou  autres  avec  les  agents  politiques  ou  les  re{»^entants  dee 
mouvements  révolutionnaires  dans  les  pays  avec  lesquels  nous  main- 
tenons nos  relations  diplomatiques. 

Signé:  W.  H.  SswAiU). 


M.  BaytoB  *  M.  Sewmwd. 

(Extrait,)  Paris,  le  11  mars  1864. 

Monsieur,  H.  Drouyn  de  Lbuys  mlnforme  qu'il  ne  se  prépare  rien 
ici  qui  soit  de  nature  à  troubler  les  bonnes  relations  entre  les  États- 
Unis  et  la  France.  Il  me  dit  que  TArcbiduc  n'avait  point  demandé  à 
l'Empereur  de  reconnaître  le  Sud,  et  il  ne  croit  pas  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention de  proposer  une  mesure  de  ce  genre.  Quelques  journaux  an- 
glais ont  habilement  propagé  ce  bruit  qui^  ainsi  que  l'affirme 
M.  Drouyn  de  Lbuys,  n'a  aucun  fondement.  Il  m'a  en  même  temps 
averti  que  plusieurs  capitalistes  anglais  et  français,  déjà  intéressés 
dans  des  emprunts  mexicains,  feront  sans  doute,  dans  l'espoir  de  sauver 
au  moins  une  partie  de  leurs  garanties,  une  avance  supplémentaire, 
et  que  l'Archiduc  pourrait,  avec  ces  ressources,  contracter  un  emprunt 
destiné  à  parer  aux  besoins  les  plus  pressants,  mais  il  me  semble  que 
cela  ne  pourra  le  mener  bien  loin,  à  moins  que  la  France  ne  s'ojfre 
comme  garante  ou  n'accorde  des  secours  matériels. 

Signé:  Dayton. 


M.  DmytoB  A  M»  SeWmvA. 

Paris,  le  11  ma»  1864. 

Monsieur,  j'ai  de  nouveau  appelé  dans  une  récente  conversation 
l'attention  de  M.  Drouyn  de  Lbuys  sur  la  prétendue  négociation  signa- 
lée par  M.  Morse,  Consul  des  États-Unis  à  Londres,  et  relative  à  la 
cession  du  Texas  à  la  France  moyennant  certaines  conditions. 

M.  Drouyn  de  Lbuys  m'assura  que  la  prétendue  négociation  au  sujet 
de  la  cession  du  Texas  était  dépourvue  de  toute  espèce  de  fondement, 
n  me  dit  que  la  France  n'accepterait  pas  le  Texas,  même  si  cette  cession 
était  accompagnée  de  certains  avantages  ;  qu'elle  ne  le  desirait  point 
et  ne  l'aurait  point;  que  si  le  bruit  courait  que  la  France  était  dans 
l'intention  d'abandonner  une  de  ses  possessions  lointaines,  nous  pou- 
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▼iOâé  j  accérder  quelque  croyance»  mais  que  tant  quMl  serait  Hlnlstre 
et  que  TEmpereiir  serait  sur  te  trône  Je  ne  detais  point  me  préoccuper 
des  bruits  qui  attribueraient  à  la  France  des  idées  d*acquérir  des  ter- 
ritoires aussi  lointains. 

La  politique  impériale,  ajouta-t-il»  suit  une  voie  entièrement  oppo- 
sée. On  peut  cependant  douter  que  cette  déclaration  soit  bien  con- 
forme au  but  que  Ton  poursuit  actuellement  au  Mexique. 

Signé:  Dayton. 


■•  Daytom  A  li«  lite 


Paaris,  lellman  1864. 

Monsieur^  je  tous  envoie'  ci-joint  un  article  du  Balignani,  qui  Ta 
lui-même  emprunté  au  ôlobe  de  Londres,  et  d'après  lequel  j'aurais  dé- 
claré que  les  États-Unis  étaient  prêts  à  recevoir  un  ministre  de  Maxl- 
miiien  empereur  du  Mexique.  Ces  rumeurs  seront  sans  doute  repro- 
duites dans  notre  pays.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  qu'en  ce  qui  me 
concerne,  elles  ne  contiennent  pas  un  mot  de  vrai.  Je  n'ai  jamais  fait 
ni  pensé  à  faire  une  semblable  déclaration,  officiellement  ou  non  ofB- 
deUedient,  en  (lublic  ou  en  particulier.  Signé  :  W.  L.  Batton. 


ANNEXE  A  Là  DIÊPÊCHE  DU  21   MARS. 

Extrait  du  joximal  le  Globe, 

Le  nouveau  gouvermmêni  âu  Mectiqwe.  -r*  If  oui  avons  des  raisons  de 
penser  qu'en  acceptant  la  couronne  du  Mexique,  l'empereur  Maximi- 
lien  adressera  dé  Hinam^r  une  notification  officielle  de  son  avènement 
au  trêne  à  tous  les  princes  et  puissaoces  avec  lesquels  il  désire  en- 
tretenir des  relations  diplomatiques.  Parmi  ces  puissances,  il  faut  citer 
les  États-Unis,  M.  Dayton,  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  ayant  d^à 
fait  pressentir  que  son  Gouvernement  serait  disposé  à  accréditer  un 
représeqtant  au  Mexique  et  à  recevoir  un  envoyé  de  l'empereur  Maxi- 
milieu.  A  l'égard  des  États  ConfédéréSi  la  politique  de  Maximilien  sera 
une  politique  de  stricte  neutralité.  D'après  le  conseil  de  l'Empereur 
Ibpoléon,  il  s'abstiendra  de  reconnaître  l'indépendance  de  la  confédé- 
ration du  Sud  ou  d'entrer  en  rdations  diplomatiques  avec  elle  tant  que 
latraace  ne  lui  en  aura  pas  donné  l'exemple.  Pendant  la  présenos  de 
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Maiimilien  k  Paris^  M.  l^ideD  lui  adressa  une  lettre  pour  obtenir  une 
audience.  Après  avoir  consulté  l'Empereur^  Maximilien  refusa  formel- 
lement mais  poliment  d'accorder  cette  audience.  Dès  lors,  les  bruits 
d'une  reconnaissance  des  États  confédérés  par  la  France  et  le  Mexique 
et  d'une  alliance  entre  ce  dernier  et  la  confédération  du  Sud  sont  dé- 
pourvus de  tout  fondement. 


Washington,  le  23  mars  1864. 

Monsieur,  je  tous  envoie  pour  votre  information  personnelle  la  suite 
de  la  correspondance  échangée  entre  M.  de  Geofroj  et  mon  départe- 
ment an  sujet  des  actes  du  général  Herran.  Je  vous  adresse  également 
copie  des  résolutions  touchant  les  Français  au  Mexique,  présentées 
au  Sénat  par  M.  Me.  Douf^all,  de  la  Californie. 

On  ne  se  rend  pas  facilement  compte  ici  en  quoi  une  discussion 
sérieuse  sur  une  question  comme  celle  que  M.  de  Geofroy  a  soulevée, 
peut  être  utile  aux  intérêts  de  la  France  ou  des  États-Unis,  ou  contri- 
buer à  la  bonne  entente  entre  les  deux  pays. 

Signé  :  W.  H.  Seward. 


ANNEXE. 
M.  ée  Geoftpoy  A  M.  Seward. 

Washington,  le  11  mars  18é4. 

Monsieur,  d'après  les  informations  qui  sont  parvenues  au  Grouver- 
nement  de  l'Empereur,  trois  régiments  de  l'armée  fédérale  auraient 
été  dirigés  dernièrement  sur  Malamoras,  sous  le  prétexte  de  protéger 
le  consul  des  États-Unis  dans  cette  ville,  et  y  auraient  rétabli  l'autorité 
juariste  en  expulsant  le  général  Cortinas,  qui  s'était  prononcé  contre 
elle.  Ces  nouvelles,  dont  il  n'a  cependant  pas  encore  reçu  la  confirma- 
tion officielle,  ont  fixé  l'attention  du  Gouvernement  de  rÈiripereur.  Un 
fait  semblable  constituerait  une  violation  de  la  neutralité  sur  laquelle 
il  avait  le  droit  de  compter  de  la  part  du  cabinet  de  Washington  en  ce 
oui  touche  le  Mexique,  et  serait  en  même  temps  enlièi-ement  cohtraire 
aux  instructions  adressées  p^r  le  département  de  la  guerre  au  gêné* 
rai  Banks  qui  a  reçu  l'ordre  de  ne  favoriser  auciinfi  des  àe^x  parties  et 
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de  ne  pas  entrer  sur  le  territoire  mexicain,  même  aloi*8  qu'il  s'agirait 
de  protéger  le  Consul  et  les  citoyens  des  États-Unis.  Je  crois,  en  con- 
séquence, qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  signaler  ce  fait,  et  je  vous 
serai  infiniment  obligé  si  vous  pouviez  me  fournir  des  explications  à 
ce  sujet.  Signé  :  L.  de  Geofroy. 


ANNEXE. 

RësolatloBft  relatlTes  *  l*oeeapatloB  dn  Mexique 
par  la  Fraace^* 

Qu'il  soit  résolu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des 
Etats-Unis,  réunis  en  Congrès,  que  l'occupation  du  Mexique  ou  d'une 
portion  du  Mexique  par  l'Empereur  de  France  ou  par  la  personne 
désignée  par  lui  comme  Empereur  du  Mexique,  constitue  une  ofiTense 
envers  le  peuple  de  la  République  des  États-Unis  d'Amérique; 

2)  Qu'il  soit  en  même  temps  résolu  que  les  projets  du  Grouvemement 
français  et  le  projet  d'un  Empereur  improvisé  par  l'Empereur  de 
France  doivent,  s'ils  étaient  poursuivis,  amener  la  guerre  avec  la  Ré- 
publique. 


■•  Seward  *  ■•  de  Geoffrey. 

Washington,  le  12  mars  1864. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note 
du  11  courant,  par  laquelle  vous  me  faites  connaître  que,  d'après  les 
informations  qui  sont  parvenues  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  trois 
régiments  de  l'armée  des  États-Unis  auraient  été  envoyés  dernière- 
ment à  Matamoras  sous  le  prétexte  de  protéger  le  Consul  des  États- 
Unis,  dans  ce  port  et  qu'ils  y  auraient  rétabli  l'autorité  juariste  en  ex- 
pulsant de  la  ville  le  général  Cortinas  qui  s'était  prononcé  contre  cette 
autorité.  Vous  ajoutez  dans  votre  Note  que  cette  nouvelle,  dont  le 
Gouvernement  français  n'a  toutefois  pas  encore  reçu  la  confirmation 
officielle,  a  fixé  l'attention  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  que  le 
procédé  dont  il  s'agit  constitue  une  violation  de  la  neutralité  sur 
laquelle  la  France  était  autorisée  à  compter  de  la  part  de  notre  Gou- 
vernement, qu'il  est  en  même  temps  contraire  aux  instructions  adres- 
sées par  mon  département  au  msyor  général  Banks,  qui  commande 

1.  F.  U  dépèche  du  23  mars,  p.  407. 
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les  forces  des  Ëtats-Unis  sur  les  frontières  du  Mexique,  et  qu*en  consé- 
quence Yous  me  priez  de  vous  fournir  les  explications  nécessaires  à 
ce  sujet. 

En  réponse  à  votre  Note,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Tatten- 
tion  du  Président  a  été  déjà  appelée  sur  le  fait  que  vous  mentionnez» 
par  une  communication  du  4  février  dernier,  adressée  à  mon  départe- 
m^t  par  M.  Romero,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
mexicaine  dans  cette  résidence.  H.  Romero,  dans  cette  Note,  exposait 
que  le  conflit  éclaté  à  Matamoras  par  suite  des  actes  du  général  Herran 
dont  on  se  plaint  aujourd'hui,  a  pris  naissance  d'une  dispute  entre  deux 
cheË  militaires  dont  chacun  reconnaissait  l'autorité  républicaine  et 
agissait  sous  ses  ordres.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  M.  Romero 
déclarait  que  le  procédé  du  général  Herran  est  une  violation  flagrante 
de  la  souveraineté  mexicaine  aussi  bien  qu'une  violation  des  instruc* 
tions  susmentionnées  adressées  par  mon  département  au  major 
général  Banks. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  cette  communication  de  M.  Romero,  j'ai 
prié  le  secrétaire  de  la  guerre  de  me  fournir  tous  les  renseignements 
qn'il  pourrait  avoir  sur  cet  incident  et  de  prescrire  une  enquête  mi-- 
nutieuse  sur  tous  les  faits  allégués.  J'ai  reçu  du  secrétaire  de  la  guerre 
une  série  de  pièces  relatives  à  cette  affaire,  mais  je  n'ai  pas  encore 
entre  les  mains  le  rapport  détaillé  qui  a  été  demandé.  J'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre  copie  de  ces  pièces,  savoir  du  rapport  du  général 
Banks  et  des  documents  y  annexés,  et  je  vous  envoie  en  outre  l'ex- 
trait d'une  dépèche  du  consul  des  États-Unis  à  Hatamoras  qui  vient  de 
parvenir  à  mon  département. 

La  déclaration  des  vues  du  Gouvernement  des  États-Unis,  en  ce  qui 
toadie  la  conduite  du  général  Herran,  doit  être  nécessairement  subor- 
donnée au  résultat  de  l'enquête  qui  a  été  prescrite.  Je  recevrai  en 
attendant,  avec  plaisir,  toute  information  sur  ce  sujet  que  le  Gouver- 
nement finançais  jugera  convenable  et  utile  de  me  communiquer,  et 
qui  différerait  des  renseignements  fournis  par  le  Gouvernement 
mexicain,  et  des  rapports  faits  par  les  autorités  militaires  et  le  consul 
des  États-Unis. 

rajouterai  que  le  général  Banks  a  été  encore  spécialement  engagé 
i  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  empêcher  une  collision 
entre  les  troupes  placées  sous  son  commandement,  et  l'un  ou  l'autre 
des  belligérants  au  Mexique,  et  d'éviter  avec  soin  toute  occasion  de 
dispute  ou  de  plainte  entre  lui  ou  les  autorités  du  Texas  et  les  parties 
belligérantes. 

Signé  :  W.  H.  Sbward. 
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M.   de  Geofroy  à  M.   Sewapd. 

Wa^mgtoii,  le  3  avril  186%. 

Monsieur,  ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  en  informer,  j'ai  trans- 
mis &  mon  Gouvernement  les  documents  que  Votre  Excellence  m'a 
cotnmuniqués  au  sujet  de  l'afibire  de  Malamords  :  ces  documents  n'ont 
pu  encore  arriver  à  Paris.  En  attendant  la  réponse  qu'ils  pourront  mo- 
tiver, j'ai  reçu  une  seconde  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  signalant 
de  nouveaux  faits  sur  lesquels  je  désire  entretenir  Votre  Excellence, 
dès  que  ma  santé  me  permettra  de  sortir.  Mais  il  est  un  point  que,vn 
son  importance,  je  dois  porter  sans  retard  à  votre  connaissance.  Il 
paraît  qu'à  la  nouvelle  des  événements  du  mois  de  janvier  dernier,  le 
général  Bazaine  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  dans  la 
direction  de  Malamoras  le  territoire  mexicain  contre  de  nouvelles  in- 
cursions. Quelle  que  soit  l'opinion  que  nous  puissions  nous  former 
sur  des  événements  passés,  vous  comprendrez,  monsieur,  combien  il 
importe,  pour  éviter  toute  complication  ultérieure,  que  le  général 
Banks  et  les  officiers  sous  ses  ordres  soient  rappelés  à  la  stricte  obser- 
vation des  instructions  émanées  de  votre  département,  le  23  no- 
vembre 1863. 

Je  ne  dois  pas  davantage  vous  laisser  ignorer  que  des  troupes  fran- 
çaises oht  été  dirigées  sur  la  Sonora  où ,  d'après  des  bruits  plus  ou 
moins  fondés,  un  grand  nombre  d'étnigrants  de  la  Californie  auraient 
été  récemment  débarqués  dans  le  port  de  Guaymas,  et  se  seraient 
établis  dans  le  pays,  en  vertu  de  concessions  qui  leur  auraient  été 
faites  par  fet -président  Juarez.  La  Mission  de  nos  troupes  est  d'em- 
pécfaer  ces  prises  de  possessiotls  illégales,  si  elles  étaient  tentées 
effectivemeni,  et  dans  tous  les  cas  la  légalité  des  concessions  de  ter- 
ritoire faites  par  luarez  ne  sera  jamais  admise.  Votre  Excellence  ju- 
gera sans  doute  à  propos  de  porter  ceci  à  la  connaisBance  des  citoyens 
américains  qui  se  seraient  laissé  engager  dans  des  spéculations  de  ce 
genre.  Signé  :  L.  M  Geofrot. 


H.  Seward  à  H.  de  Geofroy. 

Washington,  U  6  avrU  1864. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre 
du  8  eoorant,  par  laquelle  vous  m'informez  que  vous  avez  reçu  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  une  seconde  dépêche  signalant  de  nouveaux  faits 
qui  se  rapportent ,  autant  que  je  puis  en  juger,  aux  événements  qui 
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8e  sont  passés  à  Matamoras ,  au  sujet  de  M.  Pierce^  consul  dans  cette 
fille,  et  qui  ont  fait  récemment  Tobjet  d*une  correspondance  entre 
¥0tre  léigation  et  mon  département.  Je  recevrai  avec  plaisir  la  commu- 
nication que  ?ous  m'annoncez  aussitôt  que  votre  santé  sera  rétablie» 
et  je  regrette  sincèrement  la  cause  de  ce  retard.  Depuis  la  dernière 
note  que  je  vous  ai  adressée  surraffalre  de  Matamoras,  j'ai  appris  que 
le  général  Gortinas  et  les  troupes  qu'il  commande  adhèrent  au  Gonver^ 
nemfflott  des  États-Unis  du  Mexique.  En  présenee  de  ce  fait,  mon  Gou- 
Temement  ne  se  rend  pas  bien  compte  comment  la  France,  qui  est  à 
notre  point  de  vue  un  simple  belligérant  au  Mexique,  et  qui  n'avait 
point  de  troupes  à  Matamoras  on  à  proximité  lorsque  Faffaire  relative 
à  notre  eonsul  s'est  passée^  peut  raisonnablement  attendre  des  expli^ 
cations  des  États<*Unis  à  cet  égard. 

Tous  me  faites  connaître  en  même  temps,  qn'en  apprenant  ces  (hits 
passés  an  mois  de  janvier,  le  général  Bazaine  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  protéger  le  territoire  mexicain,  dans  la  direction  de 
Matamoras,  contre  tout  envahissement  ultérieur,  et  vons  suggérez  qu'en 
conséquence  il  serait  bon  de  recommander  de  nouveau  au  géné«- 
ral  Banks,  et  aux  officiers  placés  sous  ses  ordres,  la  stricte  observation 
des  instructions  que  j'ai  adressées  à  ce  général  le  23  novembre  dernier. 
£n  faisant  abstraction  du  mot  <  envahissement  ultérieur  »  comme  étant 
la  supposition  d'un  fait  que  mon  Grouvemement  n'a  point  reconnu  et 
n'est  nullement  décidé  à  admettre ,  je  n'ai  point  hésité  à  informer  le 
UMJor  général  Banks  des  projets  du  général  Bazaine,  et  je  lui  ai  pres- 
crit d'observer  strictement  et  fidèlement  les  instructions  de  novembre, 
qui  lui  enjoignaient  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'intervention  dans  la 
guerre  entre  la  France  et  le  Mexique. 

Tous  me  donnez  avis,  dans  votre  Note  susmentionnée,  que  des 
forces  françaises  ont  été  dirigées  sur  la  Sonora ,  et  vous  portez  à  ma 
connaissance  le  bruit  qu'un  nombre  considérable  d'émigrants  de  la 
Californie  ont  débarqué  à  Gtiaymas  et  se  sont  établis  dans  le  pays,  en 
vertu  de  concessions  faites  par  le  Président  Juarez,  que  vous  qualifiez 
d'ex-Présldent.  Vous  ajoutez  que  la  mission  des  forces  françaises  est 
d'empêclier,  en  Sonora,  qu'on  ne  prenne  possession  de  ces  conces- 
sions, doht  la  légitimité,  dites-vous,  ne  sera  jamais  admise.  Vous  avez 
suggéré  qu'il  serait  peut-être  à  propos  d'en  donner  avis  aux  citoyens 
américains  qui  peuvent  se  laisser  entraîner  à  ce  genre  de  spéculations. 

Tout  en  appréciant  la  franchise  et  la  bonne  volonté  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  en  nous  comrriiinîquailt  ses  vues  et  ses  desseins  sur 
ce  sujet,  il  est  néanmoins  de  riwn  devoir  de  dire  que  ce  Gouvenie- 
ment  a  reconnu  depuis  longtemps  et  continue  à  reconnaître  le  Gou- 
vememeht  cohstitutionnel  des  États-Unis  du  Mexiqlie,  comme  l'au- 
torité souveraine  du  Mexique,  et  le  Président  Benito  Juarez  comme 
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son  chef.  En  même  temps  ce  gouvernement  reconnaît  également  l'état 
de  guerre  existant  au  Mexique  entre  ce  pays  et  la  France.  Nous  gar- 
dons une  neutralité  absolue  entre  les  belligérants,  et  nous  ne  prenons 
pas  sur  nous  de  juger,  encore  moins  de  juger  d'avance,  de  Teffet  de 
la  guerre  sur  les  titres  et  les  propriétés.  Nous  n'avons  pas  connais- 
sance de  rémigration  de  Californie  dans  la  Sonora  dont  vous  avez  parlé 
dans  votre  Note  ;  mais,  si  cette  émigration  a  eu  lieu,  les  personnes 
qui  émigrent  seront  naturellement  considérées  comme  se  soum^tant 
à]  l'autorité  et  aux  lois  qui  gouvernent  les  droits  des  citoyens  do 
Mexique.  Il  est  inutile  de  supposer  à  présent  que  les  émigrants  récla- 
meront la  protection  du  Gouvernement  pour  les  propriétés  d'un  genre 
quelconque  qu'ils  obtiendront  ou  chercheront  à  obtenir  au  Mexique, 
et  il  serait  certainement  présomptu^ix  d'essayer  aujourd'hui  de  déci- 
der de  la  validité  de  semblables  réclamations. 

L'émigration  pacifique  des  États-Unis  est  entièrement  libre  de  res- 
trictions de  la  part  du  Gouvernement  et  n'est  pas  soumise  à  son  in- 
fluence. Les  émigrants  eux-mêmes  sont  en  général  bien  informés  de 
ce  qui  touche  leurs  droits.  Dans  ces  conjectures,  toute  intervention 
du  Gouvernement  dans  cette  émigration  serait  sans  utilité  et  sans 
précédent.  Ce  cas  serait  différent  si  l'acte  d'émigrer  était  accompagné 
de  préparatifs  et  de  desseins  hostiles  au  Mexique,  ou  à  l'un  ou  l'autre 
des  belligérants ,  ou  à  toute  autre  nation;  il  deviendrait  incompatible 
avec  les  lois  des  États-Unis  ou  avec  la  loi  internationale.  Je  pense  qae 
le  Gouvernement  des  États-Unis  a  déjà  suffisamment  indiqué  les  me- 
sures qu'il  prendrait  si  le  cas  se  présentait,  ce  que  toutefois  il  n'y  a 
pas  de  raison  immédiate  d'appréhender.     Signé  :  W.  H.  Sewârd. 


M.  Sewavd  à  H.  Dayton. 

Washington,  le  5  ayril  1864. 

Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  la  dépêche  que  vous  m'avez  faitThonneor 
de  m'écrire  le  21  du  mois  dernier,  un  passage  du  Galignani  Messager, 
reproduisant  un  article  du  Globe  de  Londres  relatif  à  l'intention  où  se- 
raient les  États-Unis  d'accréditer  un  Représentant  auprès  de  l'Empe- 
reur du  Mexique  et  de  recevoir  un  Envoyé  de  cet  Empire.  Nous  arons 
bien  pensé  qu'il  n  y  avait  aucun  fondement  dans  ces  allégations,  elles 
mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  les  démentir  catégorique- 
ment. 

Signé  :  W.  H.  Sbward. 
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lEMiraU,)  24  mars  1864. 

L'Archiduc  Maximilien  est  venu  ici  dans  le  but  d'obtenir  la 

reconnaissance  de  sa  nouvelle  position.  Son  beau-père  Léopold  est  à 
Londres  pour  l'appuyer.  Le  Gouvernement  a  refusé  de  prendre  une 
décision  en  ce  moment,  mais  il  a  donné  lieu  d'espérer  qu'il  reconnat- 
trait  l'Empire,  aussitôt  que  les  événements  au  Mexique  paraîtraient  jus- 
tifier la  démarche.  On  sait  que  l'Espagne  et  la  Belgique  suivront 
l'exemple  de  la  France,  après  quoi  les  autres  Puissances  donneront  leur 
assentiment.  On  a  négocié  un  emprunt  de  huit  millions  à  66,  intérêt 
à  6  p.  c.  ;  on  en  distraira  de  quoi  payer  à  la  France  une  partie  de  ses 
dépenses.  Le  reste  sera  employé  à  organiser  des  auxiliaires  pour  sou- 
tenir l'Archiduc  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  marcher  seul.  Les  créanciers 
anglais  de  l'ancien  emprunt,  qui  ont  fort  appuyé  l'affaire  du  Mexique, 
sont  très-désappointés  de  trouver  qu'on  n'a  rien  fait  en  leur  faveur.  > 

Signé  :  Fr.  Adams. 


H.  Bmjtmm  A  M.  Sewaré. 

P»ri8,lel0aYrill864. 

Monsienr,  après  divers  empêchements  qui  ont  rendu  l'action  de 
l'Archiduc  Maximilien  quelque  peu  incertaine  et  ont  retardé  son  dé- 
part, il  parait  enfin  qu'il  a  accepté  la  couronne  du  Mexique  qui  lui 
était  offerte,  et  aujourd'hui  il  commence  sa  carrière  aventureuse  en 
partant  pour  Rome  afin  de  recevoir,  avant  de  gagner  le  Mexique, 
les  bénédictions  du  Saint-Père.  Je  vous  envoie  ci-joint  une  feuille  du 
Galignani  donnant  la  substance  du  discours  que  l'Archiduc  a  prononcé 
en  acceptant  la  couronne  qui  lui  était  offerte  par  la  députation  mexi- 
caine; je  vous  adresse  également  un  passage  du  Moniteur  à  ce  sujets 

La  feuille  française  dit  que  le  Gouvernement  mexicain  sera  non* 
seulement  reconnu  rapidement  par  les  Puissances  catholiques,  mais 
encore  par  tous  les  grands  Gouvernements  de  l'Europe,  y  compris 
l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  France.  Vous  devez  déjà  être 
préparé  à  ces  événements. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous 
dire,  à  savoir  que  je  suis  toute  cette  affaire  avec  une  vive  anxiété.  Il 

t. Voir  Archives  diplomatiqneSf  (864,  tome  III,  page  299. 
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ne  s'était  passé,  depuis  que  je  suis  accrédité  à  la  Cour  des  Tuileries, 
aucun  événement  qui  présageât  autant  que  celui-ci  des  difficultés  ulté- 
rieures avec  la  France.  Dmi  vwilfel  que  cm  dtfflcittltés  soient  longtemps 
retardées^  et  si  possible  évitées,  mais  j'ai  peur. 

Signé  :  W.  Dayton. 


M.  SewAFd  à  H.  DaytoB. 

Washington,  30  aTiil  1S64. 

Monsieur,  f  ai  reçu  votre  dépêche  du  10  avril,  et  vous  remercie  de 
la  nouvelle  que  vous  me  donnez  de  Tacceptalion  par  rArchiduc  Maxi- 
mîlien,  de  la  couronne  qui  lui  était  offerte  et  de  son  départ  projeté 
pour  le  Mexique. 

Les  événeihents  qui  ont  récemment  eu  lieu  dans  la  partie  orien- 
tale de  ce  pays,  s'ils  sont  exactement  racontés,  montrent  que  les  auto- 
rités nationales  mexicaines  ne  paraissent  pas  devoir  être  immédiate- 
ment supprimées,  tl  n'est  pas  impossible  que  l'avènement  de  l'Archidac 
à  l'empire  du  Mexique  cause  de  nouveaux  embarras  à  notre  Gouver- 
nement, Mais  nous  ferons  tout  ce  que  la  prudence,  la  justice  et  l'hon- 
neur exigent  pour  les  éviter  ;  en  même  temps  nous  ne  nous  désiste- 
rons d'aucun  de  nos  droite  nationaux. 

Si  ces  précautions  ne  peuvent  nous  garantir  contre  une  agression, 
j'espère,  sans  grands  efforts,  nous  mettre  à  la  hauteur  des  devoirs 
nouveaux  qui  nous  incomberont.  Quant  à  présent,  je  r^sete  femae, 
comme  toujours,  dans  l'opinion  que  les  destinées  du  Goatinent  amé- 
ricain ne  doivent  pas  être  contrôlées  d'une  manière  permiaente  par 
ées  arrangemente  politiques  combinés  dans  les  Capitales  euro^ 
péennes. 

Signi  :  W.  E.  SbwaM. 


H.   Seward  ft  H,  Dayton. 


Wasliin£^n,  le  18  août  1864. 
Monsieur,  je  vous  communique  ci-joint,  pour  votre  information 
personnelle,  une  lettre  de  S.  E.  M.  Frédéric  Low,  Gouvernepr  d^  là 
Californie,  relative  au  bruit  qui  s'est  répandu  dans  cette  province» 
que  M.  William  Gwin  était  appelé  à  devenir  Ministre  des  Finances  sous 
le  nouveau  Gouvernement  du  Mexique,  et  celative  aussi  à  la  poUtique 
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(pi'oQ  suppose  devoir  être  suivie  par  l'Emperpur  des  Français  en  ce 
qui  touche  Tiiideiimité  à  percevoir  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Signé  :  H.  W-  S«waw). 


ANNEXE. 

Le  youyemew  Low  è  II*  Sew»^. 

SacrameDtOf  le  18  juillet  1864. 

Monsieur,  j'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dépêche 
do  20  juin,  GonJienant  copie  en  extrait  d'une  lettre  qui  vous  a  été 
adressée  de  Paris  au  sujet  des  desseins  attribués  à  M.  William  Gwin. 

Le  bruit  court  ici  que  H.  Gwin  deviendra  Ministre  des  Finances 
soos  le  nouveau  Gouvernement  du  Mexique,  mais  je  ne  puis  en  garan- 
tir rexactitude.  Mon  impression  est  que  l'Empereur  des  Français  de- 
mandera une  indemnité  pou^  les  frais  de  la  guerre,  et,  en  l'absence 
d'un  revenu  quelconque  pouvant  être  affecté  au  payement  de  cette 
indemnité,  il  réclamera  et  obtiendra  de  Maximilien,  à  titre  de  com- 
pensation, des  parties  de  territoire  qui  comprendront  les  États  de  la 
Sonora  et  de  Sinaloa. 

Gwin  a  probablement  été  envoyé  en  émissaire  pourisonder  Topinion 
pnblique  à  cet  égard.  En  tout  cas,  les  ports  àa  golfe  de  Californie 
seront  sans  doute  un  lieu  de  rendez-vous  pour  les  conspirateurs  et  les 
traîtres,  car  ces  ports  sont  dans  la  même  situation  vis-à-vîs  du  Paci- 
fique que  le  port  de  Nassau  vis-à-vis  de  l'Adantique. 

La  question  mexicaine  est  une  question  d'une  importance  toute 
spéciale  pour  le  peuple  de  cet  État,  et  je  vous  serai  très-obligé  de  me 
communiquer  toutes  les  informations  qui  vous  parviendraient  à  ce 
sQJet. 

Signé  :  Ybédèbic  Low. 


H.  Sewajpd  à  H.  Bmjt^m. 

Washington^  le  15  septembre  1864. 

Monsieur,  je  vous  envoie,  pour  votre  information,  copie  d'une  dé- 
pêche que  je  viens  de  recevoir  de  M.  William  Corwin,  notre  chargé 
d'afEadres  au  Mexique.  Les  comptes  rendus  postérieurs  à  cette  dépêche 
ne  nous  permettent  pas  d'apprécier  exactement  les  résultats  probables 
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des  mouvements  militaires  qui  s*e(fectuent  en  ce  moment  dans  cette 
République.  Vous  remarquerez  sans  doute  ce  que  M.  Gorwin  écrit  des 
desseins  de  M.  Gmn  dans  la  Sonora.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne 
soient  hostiles  aux  États-Unis.  Mais  je  ne  crois  pas  m'aventurer  beau- 
coup en  disant  qu'ils  causeront  plus  de  désagréments  au  gouver- 
nement quel  qu'il  soit,  qui  s'établira  au  Mexique,  que  de  préjudices  k 
notre  propre  pays. 

Il  n'est  guère  à  craindre  que  les  insurgés  pourront  se  retirer  de  la 
guerre  civile  actuelle,  avec  une  puissance  suffisante  pour  établir  l'es- 
clavage au  Mexique.  Il  sera  bon  néanmoins  que  vous  vous  assuriez 
jusqu'à  quel  point  des  projets  semblables  trouvent  un  appui  dans  les 
Conseils  de  l'Empereur  des  Français. 

Signé  :  W.  H.  Seward. 


H.  Sewaré  à  H.  Dayt^B. 

Washington,  le  3  octobre  1864. 

Monsieur,  je  vous  transmets,  pour  votre  information,  copie  d'une 
lettre  particulière  de  M.  de  Geofîroy  en  date  du  23  septembre  dernier, 
de  ma  réponse  en  date  du  30  du  même  mois,  et  d'une  lettre  que  j'ai 
adressée  à  la  même  date  au  major  général  Ganby  au  sujet  de  la  pré- 
tendue entrée  du  général  mexicain  Gortinas  avec  une  force  armée 
sur  le  territoire  des  États-Unis,  en  s'y  arrogeant  une  autorité  mi- 
litaire. 

Signé  :  W.  H.  Sev^ard. 


ANNEXE. 
H.  4e  Ge«f)ro7  à  H.  Seward. 

Montréal,  le  23  septembre  1864. 

Cher  Monsieur,  je  n'ai  pas  d'autres  informations  en  ce  qui  touche 
les  événements  de  Brownsville  que  ce  qu'en  rapportent  les  journaux. 
Quelle  que  soit  la  cause  à  laquelle  ces  événements  doivent  être  attribués, 
il  paraît,  néanmoins,  à  en  croire  les  journaux,  que  le  chef  mexica!:! 
Gortinas  aurait  envahi  le  territoire  des  États-Unis,  avec  un  corps  de 
troupes,  et  qu'il  avait  même  donné  à  ses  soldats,  de  sa  propre  auto- 
rité, le  drapeau  de  l'Union.  Ce  dernier  acte  est  d'une  hardiesse  dont 
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i  aura  sans  doute  à  rendre  compte  au  Gouyemement  Fédéral.  Ce 
qu'il  importe,  c'est  qu'il  soit  désarmé  et  qu'il  ne  puisse  plus  quitter 
le  territoire  américain,  pour  faire  avec  sa  bande  des  incursions  sur 
la  rive  droite  du  Aio-Grande.  Je  suis  sûr  d'avance,  qu'à  la  première 
nouvelle  de  cette  affaire,  vous  aurez  envoyé  au  Texas  les  ordres  les 
plus  formels,  pour  que  les  devoirs  réclamés  par  le  voisinage  et  la 
neutralité  soient  strictement  observés  par  les  officiers  commandant 
les  forces  fédérales  de  ces  contrées  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur 
la  grave  responsabilité  que  ces  officiers  feraient  retomber  sur  leur 
gouvernement  si,  au  mépris  de  leurs  instructions,  ils  permettaient 
aux  fugitife  de  s'établir  sur  la  frontière,  et  d'y  commettre  des  actes 
d'bostilité  directe  ou  indirecte,    d'y  préparer  des  expéditions,  des 
transports  d'hommes  et  de  munitions,  et,  en  résumé,  d'y  soutenir  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  bandes  armées  dans  l'intérieur  du 
Mexique,  contre  les  troupes  de  Sa  Majesté.  Je  veux  seulement  vous 
fiiire  remarquer  que  cet  événement,  lorsqu'il  sera  connu  à  Paris, 
rendra  plus  pressante  encore  la  demande  d'explication  que  j'ai  été 
récemment  cliargé  de  vous  adresser  au  sujet  des  rapports,  pas  très- 
intimes,  qui  existaient  précédemment  entre  Gortinas  et  plusieurs 
généraux  des  États-Unis,  d'une  rive  h  l'autre  du  Rio-6rande,  et  parti- 
culièrement au  sujet  de  la  vente  faite  par  ces  généraux  à  Cortinas, 
d'armes  appartenant  au  gouvernement  des  États-Unis.  Je  vous  serai, 
en  conséquence,  obligé  de  vouloir  bien  hâter  la  réponse  que  vous 
m'avez  promise  sur  ce  point,  et  en  même  temps  me  mettre  à  même 
de  foire  connaître  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  les  mesures  que  vous  aurez 
cru  devoir  prendre  à  l'égard  de  Gortinas  et  de  sa  bande. 

Si  vous  pensiez  que  ma  présence  étaic  immédiatement  nécessaire  à 
Washington,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  le  télégraphier  au 
Consulat  général  de  Sa  Majesté  à  Québec  jusqu'au  mardi  prochain  27, 
et  après  cette  époque,  à  New-York,  Brevoort-House,  où  je  me  propose 
de  rester  jusqu'au  4  octobre,  jour  auquel  j'expédierai  mon  courrier. 

Signé  :  L.  de  Gsofroy. 


H.  Sewavd  à  H.  de  Bemtwj* 

Washington,  le  30  septembre  1864. 

Monsieur,  j'ai  reçu  ici  le  26  votre  Note  de  Montréal  datée  du  23  de 
ce  mois. 

Lorsque  j'ai  eu  sous  les  yeux  les  comptes  rendus  antérieurs  des 
journaux  sur  une  prétendue  incursion  du  général  Gortinas  sur  le 
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territoire  des  Ëtats-Unis,  ils  m'ont  paru  invraisemblables,  et  peu 
dignes  de  foi.  La  seule  nouvelle  oflieielle  qui  ait  été  reçue  au  sujet  de 
cette  affaire,  est  contenue  dans  un  rapport  adressé  par  le  général 
Canby  au  secrétaire  de  la  guerre.  En  recevant  cet  avis,  j'ai  immédia- 
tement transmis  à  M  Dayton  une  dépêche,  contenant  ce  même  avis 
dont  je  m*empresse  de  vous  envoyer  une  copie  pour  votre  information 
personnelle.  Les  dernières  publications  des  journaux  démentent  les 
bruits  qui  ont  circulé  et  leur  enlèvent  xme  grande  partie  de  leur 
importance.  Mais  les  uns  et  les  autres  restent  vagues  et  peu  satisfai- 
sants. C'est  pourquoi,  je  me  suis  adressé,  par  Fintermédiaire  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  au  major-général  Canby,  et  lui  ai  demandé  un 
rapport  détaillé  sur  les  faits  dont  il  s'agit,  et  en  même  temps,  bien 
que  je  ne  l'aie  pas  jugé  bien  nécessaire,  j'ai,  par  ordre  du  Président 
renouvelé  l'injonction  précédemuoent  adressée  aux  forces  des  Ëtate- 
Unis,  de  ne  commettre,  ni  de  souffrir  dans  le  ressort  de  la  juridictiAi 
des  États-Unis,  aucune  violation  de  la  neutralité,  en  ce  qui  concerne 
le  conflit  actuellement  engagé  au  Mexique. 

Signé  :  W.  H.  Sewakd. 


H»  Sewari  mm  généval  C*Miif  • 

Washington,  le  30  septembre  1664. 

Monsieur,  les  récits  d'un  journal  non  officiel  concernant  l'entrée  du 
général  mexicain  Corlinas,  avec  une  force  armée,  sur  le  territoire  du 
Texas,  dans  les  limites  des  États-Unis,  avec  des  prétentions  d'autorité 
militaire,  ont  attiré  l'attention  de  ce  département,  aussi  bien  que  celle 
du  ministre  de  France  dans  cette  capitale.  Les  rapports  sont  contra- 
dictoires et  ne  semblent  pas  mériter  confiance.  La  dignité  et  l'honneur 
de  ce  gouvernement,  en  sa  qualité  de  puissance  neutre  dans  la  lutte 
qui  déchire  le  Mexique,  exigent  que  le  Président  soit  pleinement 
informé,  aussitôt  que  possible,  des  circonstances  auxquelles  j'ai  fait 
allusion.  Je  vous  prie  donc  de  vous  assurer  des  faits  et  d'en  faire  Tob- 
jet  d'un  rapport  au  secrétaire  de  la  guerre.  En  môme  temps  j'ai  le 
plaisir  de  vous  informer  qu'on  a  approuvé  votre  démarche,  en  don- 
nant avis  audit  Cortinas,  que  sa  présence  en  armes  aux  États-Unis, 
dans  une  attitude  hostile  contre  une  puissance  amie  avec  laquelle 
ce  gouvernement  est  en  paix,  ne  serait  pas  tolérée.  Bien  que  cette 
démarche  indique  que  vous  avez  fidèlement  adhéré  aux  instructions 
données  à  vos  prédécesseurs,  je  crois  convenable  de  renouveler  Tin- 
jonction  que,  d'aucune  manière,  et  sous  aucun  prétexte,  la  neutralité 
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des  États-Unis  dans  la  guerre  ratre  la  France  et  le  Meiiqtie  ne  doit 
être  compromise  par  iws  forces  militaires  ou  par  l'un  ou  l'autre  des 
belligérants  dans  les  limites  de  votre  département. 

Sif^  :  W*  H.  SBWàRD. 


9é^éék»  4e  ■•  Sewar4  A    ■•   Blgel^w^   velAtli^  *  la 

des  affaires  ta  Healqws  et  ft  la  eaaliaaati«a  ta  l'seeayallMi 
flraB^alae^ 

Washington,  16  décembre  1865. 

Monsieur, 

Votre  dépêche  du  30  novembre,  n*  209,  a  été  dûment  reçue  et  sou- 
mise au  Président.  La  communication  que  vous  avez  donnée  à 
M.  Drouyn  de  Lhujs  de  ma  déptehe  n""  aoo  est  approuvée.  La  teneur  des 
observations  par  vous  faites  au  Ministre  des  affaires  étrangères  en 
cette  occasion  a  également  mon  approbation.  Le  département  exé- 
cutif de  ce  gouvernement  n'est  pas  le  seul  qui  soit  intéressé  dans  la 
question  de  savoir  si  la  présente  situation  des  affaires  doit  continuer 
au  Mexique. 

Cet  intérêt  est  national  aussi,  et  à  tout  événement,  le  Congrès  ac- 
tuellement en  session  est  autorisé  par  la  Constitution  à  diriger,  par 
une  loi,  l'action  des  États-Unis  relativement  à  cette  importante  ques- 
tion. Le  dessein  du  Président  était  d'informer  respectueusemsnt  la 
France  :  d'abord,  que  les  États-Unis  désirent  vivement  de  continuer 
et  de  cultiver  des  relations  de  sincère  amitié  avec  la  France  ;  secon- 
dement, que  cette  politique  serait  mise  en  un  danger  imminent  si  la 
France  regardait  comme  incompatible  avec  ses  intérêts  et  son  hon- 
neur de  renoncer  à  continuer  au  Mexique  une  intervention  armée, 
destinée  à  renverser  le  gouvernement  républicain  y  existant,  et  à  éta- 
blir sur  ses  ruines  la  monarchie  étrange,  qu'on  a  tenté  d'inaugurer 
dans  la  capitale  de  ce  pays. 

En  réponse  à  cette  exposition  de  nos  vues,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
vous  a  offert  la  suggestion  que  le  gouvernement  des  États-Unis  pour- 
rait peut-être  favoriser  le  désir  exprimé  par  l'Empereur  de  se  retira* 
du  Mexique,  en  lui  donnant  quelque  formelle  assurance  que,  dans  le 
cas  où  il  rappdlerait  ses  troupes,  le  cabinet  de  Washington  recon- 
naîtrait Haximilien  au  Mexique  comme  étant  de  faeto,  xm  pouvoir 
politique. 

Mon  désir,  en  rédigeant  la  dépêche  n°  300  était  d'exprimer,  au  nom 
des  États-Unis,  l'opinion  que  cette  idée  de  reconnaissance,  ainsi  sug- 
gérée par  r£mpereur,  ne  pouvait^être  acceptéCi  et  d*exposer,  comme 
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explication,  les  motifs  sur  lesquels  se  base  cette  décision.  Tai  pesé 
avec  soin  les  arguments  contre  cette  décision  qui  vous  ont  été  pré- 
sentes  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  dans  TentreTue  dont  il  a  été  parlé  et 
je  n*y  trouve  aucune  raison  suffisante  de  modifier  les  vues  exprimées 
par  les  États-Unis. 

Une  me  reste  plus  maintenant  qu'à  faire  savoir  à  M.  Drouyn  de  Lhuys 
mon  profond  regret  de  ce  qu'il  a  cru  devoir,  dans  sa  conversation 
avec  vous,  laisser  le  sujet  dans  une  condition  qui  ne  nous  autorise 
guère  à  espérer  qu'un  accord  satisfaisant  puisse  être  conclu  sur  au- 
cunes des  bases  qui  ont  été  présentées  jusqu'à  présent. 

Signé  :W.E.  Sbward. 


RSTABLISSEMBNT  DU  PËONAGE  AU  BOEXIQUE. 
Le  Président  à  la  Chambre  des  Représentants. 

En  réponse  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  représentants  du 
12  courant,  dans  laquelle  on  me  demande  des  renseignements  sur 
un  prétendu  décret  qui  rétablirait  l'esclavage  ou  le  péonage  dans  la  ré- 
publique du  Mexique,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  docu- 
ments ci-joints,  avec  le  rapport  du  secrétaire  d'État. 
Washington,  le  14  décembre  1865. 

Signé  :  Andrew  Johnson. 


Département  d'Etat,  Washington,  le  14  décembre  1865. 

Le  Secrétaire  d'État  a  reçu  communication  de  la  risoliuùm  de  la 
Chambre  des  représentants,  en  date  du  11  courant,  par  laquelle 
on  demande  au  Président  de  soumettre  à  la  Chambre  tous  les  rensei- 
gnements possibles,  sur  un  soi-disant  décret  de  Maximilien,  agent  des 
Français  au  Mexique,  en  date  du  5  septembre  1865,  rétablissant  l'es- 
davage  et  le  péonage  au  Mexique,  et  d'informer  la  Chambre  de  ce 
qu'a  fait  à  ce  sujet  le  gouvernement  des  États-Unis.  J'ai  Thonneur  de 
mettre  sous  les  yeux  du  Président  la  correspondance  à  laquelle  foit 
allusion  cette  résolution.  Il  y  trouvera  tous  les  détails  connus  de 
mon  département. 

Signé:  W.  H.  Skward 
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M.  K«mev*  *  M*  Sew»r4« 


Washington,  le  5  octobre  1865. 

Monsieur,  j'ai  Thoimeur  de  vous  remettre  une  traduction  d'une 
pseudo-loi  qui  avait  été  promulguée  le  5  septembre  à  Ghapultepec, 
par  l'Archiduc  d'Autriche  Ferdinand-Maximilien,  soi-disant  Empereur 
du  Mexique.  Sous  le  prétexte  apparent  de  provoquer  une  émigration 
étrangère  au  Mexique,  cette  loi  a  pour  but  réel  d'attirer  dans  cette 
République  les  citoyens  américains  du  Sud  qui  ne  sont  pas  décidés  à 
reconnaître  l'autorité  des  États-Unis,  ou  à  accepter  les  conséquences 
de  la  guerre,  et  à  admettre  en  même  temps  le  nouveau  système  de 
travail  qu'on  vient  d'inaugurer  dans  le  Sud. 

Suivant  les  renseignements  que  j'ai  reçus  et  que  j'ai  communiqués 
à  votre  département,  l'Empereur  des  Français  et  son  agent  au  Mexique, 
voyant  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  assez  d'éléments  pour  les  soutenir, 
ont  appelé  à  eux  tout  ce  qu'ils  supposaient  animé  d'un  esprit  d'hos- 
tilité contre  les  États-Unis. 

C'était  là  le  but  de  la  convention  faite  avec  l'ex-sénateur  Gvnn,  de 
la  Californie;  mais  comme  cet  individu  était  un  ennemi  déclaré  des 
États-Unis,  on  n'a  pas  cru  prudent  d'irriter  le  pays  en  exécutant  ce 
qui  avait  été  arrêté. 

On  a  fait  une  autre  combinaison  sous  une  forme  différente,  et  on 
espère  obtenir  les  mêmes  résultats.  Pour  y  arriver,  on  rétablit  en  fait 
au  Mexique  l'odieuse  institution  de  l'esclavage.  Cette  soi-disant  loi  de 
l'ex-Archiduc  d'Autriche  est  accompagnée  d'un  règlement  dont  je  vous 
envoie  une  traduction.  Le  premier  article  de  ce  règlement,  pour  cou- 
vrir les  apparences,  déclare  que,  suivant  les  lois  de  l'Empire,  tous  les 
honunes  de  couleur  sont  libres  par  le  seul  fait  d'avoir  mis  le  pied  sur 
le  territoire  mexicain;  mais  les  articles  suivants  établissent  un  escla- 
vage d'autant  plus  odieux,  qu'il  n'est  pas  restreint  à  la  couleur  ou  à 
une  caste  particulière. 

Les  travailleurs,  nom  donné  aux  esclaves,  feront,  suivant  ce  règle* 
ment,  avec  leurs  maîtres  appelés  patrons,  un  contrat  par  lequel  ib 
auront  droit  à  4a  nourriture,  aux  vêtements,  au  logement,  aux  soins 
médicaux  et  à  une  somme  d'argent  stipulée  dans  le  contrat.  La  qua- 
trième pariie  de  la  somme  sera  perdue  pour  le  travailleur,  puisqull 
ne  peut  en  disposer,  non  plus  que  des  intérêts,  jusqu'à  la  fin  de  son 
contrat.  Suivant  les  termes  des  articles  13  et  14  :  «  Le  travailleur  s'en- 
gagera en  même  temps  envers  son  patron  à  faire  le  travail  qui  lui 
sera  assigné  pendant  5  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  »  Le  patron 
s'engagera  à  entretenir  les  enfants  de  ses  travailleurs.  > 
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Cet  esclavage  est  héréditaire,  puisque,  suivant  l'article  3  du  règle- 
ment, si  le  père  vient  à  mourir,  le  patron  se  considère  comme  le  tu- 
teur des  enfants,  qui  resteront  à  son  service  jusqu'à  leur  majorité, 
aux  mêmes  conditions  que  le  père.  Les  héritiers  du  patron  auront  le 
droit  de  posséder  ces  travailleurs,  d'après  l'article  5. 

Pour  ajouter  au  rôle  odieux  des  maîtres  d'esclaves,  le  règlement 
contient  un  article,  l'article  6,  qui  stipule  qu'en  cas  de  désertion,  les 
travailleurs  seront  condamnés  aux  travaux  publics  sans  aucune  rému- 
nération jusqu'à  ce  que  le  maître  vienne  les  réclamer.  Enfin,  pour 
couronner  cette  ceuvre  d'iniquité,  l'article  15  établit  qu'en  cas  de  mort 
sws  testament  ou  sans  héritier,  les  biens  des  travailleurs  appartien- 
nent au  trésor  public. 

U  est  réellement  extraordinaire  et  difficile  à  com^urendre»  que  quand 
l'esclavage  a  reçu  le  coup  de  mort  daas  le  seul  pays  où  il  pouvait  vivre, 
et  quand  les  faits  ont  prouvé  que  son  existence  était  un  mal  moral, 
social  et  politique,  il  puisse  y  avoir  au  monde  un  usurpateur  qui,  sans 
avoir  établi  son  autorité  dans  le  pays  qu'il  prétend  gouverner,  tente 
de  rétablir  cet  odieux  système,  dans  le  but  de  s'affermir,  et  change  le 
nom  des  choses  pour  faire  illusion  au  monde. 

Comme  ce  système  de  travail  peut  être  pris  pour  ce  qu'on  appelle 
au  Mexique  le  péonage,  et  considéré  ici  comme  une  institution  équi- 
valante à  l'esclavage,  je  crois  utile  de  vous  dire  que  dans  quelques 
États  du  Sud  du  Mexique,  les  abus  des  propriétaires  et  l'influence 
dont  ils  jouissaient,  ont  souvent  donné  lieu  à  un  état  de  choses  qu'on 
pourrait  comparer  aux  effets  déplorables  de  la  loi  de  Maximiiien  ;  mais 
de  pareils  abus  n'ont  jamais  été  sanctionnés  par  les  lois  mexicaines, 
et  le  gouvernement  de  la  République  a  pris  grand  soin  de  les  com- 
battre. Il  était  réservé  à  l'Archiduc  d'Autriche  de  sanctionner  de  pa- 
reils abus  par  un  décret,  qui,  si  on  l'applique,  aura  son  effet  dans 
tout  le  territoire  mexicain. 

Avant  de  terminer,  je  dois  vous  remettre  une  copie  du  discours 
prononcé  à  Mexico,  le  16  septembre,  par  l'Archiduc  Maximiiien,  où  il 
exprime  sa  détermination  irrévocable  de  ne  jamais  quitter  le  Mexique, 
^pioi  qu'il  puisse  arriver.  C'est  une  preuve  de  plus  que  l'Empereur 
^9  Français  est  loin  d'abandonner  son  projet  d'imposer  au  peuple  du 
Mexique  un  monarque  européen. 

Je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler 
Faisiurance  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  :  M.  RousRO. 
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M.  Seward  à  M.  Bigelow. 

Washington,  le  2  norembre  186&. 

Monsieur,  la  question  de  Témancipalion  des  esclaves  aux  États-Unis 
excite  maintenant  le  plus  profond  Intérêt.  L'égalité  parfaite  des 
hommes  de  descendance  africaine  avec  ceux  des  autres  races  sur  tout 
le  continent,  est  la  politique  adoptée  par  les  États-Unis.  Certains  dé- 
crets, ayant  trait  à  l'émigration,  promulgués  par  l'autorité  qui  gou- 
verne le  Mexique  en  opposition  avec  laRépublique,  ont  appelé  l'atten- 
tion de  ce  Gouvernement.  Les  légistes  du  Gouvernement  ont  émis 
l'opinion  que  si  Ton  mettait  ces  décrets  à  exécution,  on  réduirait  les 
travailleurs  de  descendance  africaine  à  la  condition  de  péons,  et  que  les 
affranchis  d'Amérique,  avec  ou  sans  leur  plein  consentement,  pour- 
raient être  attirés  au  Mexique. 

S'il  y  a  une  opinion  établie  en  Europe  sur  une  question  politique, 
c'est  celle  que  l'esclavage,  sous  quelque  forme  qu'il  apparaisse,  ne 
doit  plus  exister  dans  le  monde.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'Empereur 
des  Français  ne  partage  pleinement  ces  sentiments  d'humanité.  Je 
viens  donc  vous  prier  de  remettre  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  une  copie 
de  l'opinion  de  l'attorney  général,  en  date  du  21  octobre  1865,  et 
d'appeler  l'attention  du  gouvernement  français  sur  cette  question, 
que  l'attorney  général  a  discutée  savamment  et  dans  le  bot  d'arriver 
à  une  conclusion  équitable. 

Signé  :  W.  H.  Seward. 


H.  Bigelow  A  H.  DFoaym  de  Lhays. 

Paris,  le  22  novembre  1865. 

Monsieur,  jai  l'honneur  de  vous  rappeler  la  conversation  que  j'ai 
eue  avec  Votre  Excelleace,  le  17,  au  s\;yot  des  troupes  égyptiennes 
qu'on  envoie  de  force  au  Mexique,  et  du  déplaisir  qu'éprouvera  mon 
Gouvernement  et  le  peuple  des  États-Unis,  en  voyant  l'esclavage  ré- 
tabli, sous  quelque  foriQe  que  ce  soit,  sur  notre  territoire  ou  dans 
notre  voisinage. 

Je  viens  encore  appeler  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  certain 
décret  ayant  trait  h  l'émigration  au  Mexique,  et  émanant  d'uae  auto* 
rite  opposée  à  celle  de  la  République.  Dans  l'opinion  des  légistes  de 
mon  Gouvernement,  ces  décr^  si  on  les  applique,  auront  pour  effet 
de  réduire  à  la  coodition  de  péons  les  travailleurs  de  descendance 
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africaine,  et  les  aflranchis  des  États-Unis  qu'on  pourrait  attirer  au 
Mexique. 

Pour  que  Yotre  Excellence  puisse  se  rendre  compte  de  cette  con- 
clusion, j'ai  été  chargé  de  lui  transmettre  une  copie  de  l'opinion  de 
l'attomey  général,  et  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  impérial 
sur  la  question  qui  y  est  discutée.  En  suivant  les  instructions  de  mou 
Gouvernement,  je  dois  me  servir  des  expressions  contenues  dans  la 
dépèche,  à  savoir,  c  que  s'il  y  a  une  opinion  établie  en  Europe,  c'est 
celle  que  l'esclavage,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  doit  disparaître 
de  la  surface  du  monde,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'Empereur  des 
Français  ne  partage  cordialement  comme  nous  ce  sentiment  d'hu- 
manité. 

Signé  :  John  Bigelow. 


TRAITBMKNT  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE  AU  MEXIQUE. 

■•   Seward  A  ■.    Bi^el^w. 

Washington,  3  novembre  1865. 

lionsieur,  je  suis  chargé,  par  le  Président,  de  vous  prier  d'appeler 
la  sérieuse  attention  du  Gouvernement  français  sur  les  procédés  mili- 
taires mis  en  usage  au  Mexique,  et  qui  font  que  des  Mexicains  de 
naissance,  faits  prisonniers  en  combattant  pour  leur  Gouverne- 
ment républicain,  se  voient  refuser  les  droits  que  la  loi  des  nations 
accorde  invariablement  aux  prisonniers  de  guerre. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  W.-H.  Sbward. 


Waghington,  le  28  novembre  1865. 

Monsieur,  en  me  référant  à  ma  dépêche  du  3  courant  1 865,  c'est  encore 
un  devoir  pénible  pour  moi  de  vous  dire  que  nous  avons  appris  da 
ministre  du  Gouvernement  républicain  du  Mexique,  accrédité  prèsda 
Gouvernement  fédéral,  que  la  mise  en  pratique  de  la  politique  san- 
guinaire, signalée  dans  la  dépèche  ci-dessus,  a  été  inaugurée  par 
l'exécution  de  plusieurs  officiers  distingués  de  l'armée  libérale, 
lesquels  ont  été  surpris  et  faits  prisonniers  dans  la  ville  de  Santa- 
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ÂDDa-Amatlaû,  nommément  :  les  généraux  Arteaga  et  Salazar,  les 
colonels  Diaz  Paracho,  YlUa  Gomez,  Ferez  Milicua  et  Yillanos,  cinq 
lieatenants-colonels,  huit  commandants  et  une  quantité  d*offlciers 
inférieurs. 

n  est  de  mon  devoir  de  vous  charger  de  nouveau  d'appeler  Tatten- 
tion  sérieuse  du  Gouvernement  impérial  sur  ce  sujet,  et  d'informer 
ï.  Drouyn  de  Lhuys  que  ces  nouvelles  ont  été  reçues  avec  le  plus 
profond  chagrin  par  le  Gouvernement  des  États-Unis.  Si,  après  infor- 
mation, l'exactitude  en  était  démontrée,  nous  ne  pouvons  faire,  quant 
à  nous,  aucun  doute,  qu'en  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement 
finnçais  ne  défendra  jamais  des  procédés  qui  répugnent  autant  aux 
sentiments  de  la  civilisation  moderne  et  aux  instincts  d'humanité. 

Je  suis,  etc..  Signé  :  W.  -H.  Seward. 


{Extrait,)  Paris,  30  noTembre  1865. 

Monsieur  ....Il  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  a  alors  répondu  aux  représen- 
tations que  je  lui  ai  faites,  au  sujet  de  l'exécution  des  prisonniers  de 
guerre  mexicains^  et  aussi  au  cas  de  Mme  Iturbide.  Pourquoi,  a«t-il 
dit,  ne  vous  adressez-vous  pas  au  Président  Jbarez?  Nous  ne  sommes 
pas  le  Grouvernement  du  Mexique,  et  vous  nous  faites  trop  d'honneur 
de  nous  traiter  comme  tel.  Nous  sommes  allés  au  Mexique  pour  pro- 
téger d'importants  intérêts,  mais  nous  ne  sommes  pas  responsables 
de  Haximilien,  ni  de  son  Gouvernement.  Il  est  responsable  à  votre 
égard,  comme  à  l'égard  de  tout  autre  Gouvernement  dont  il  aurait 
Tiolë  les  droits,  et  vous  pouvez  recourir  aux  mêmes  moyens  que  ceux 
qoe  nous  avons  employés. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  J.  Bigelow. 


■•   Seward  *  ■.  Romero. 

Washington,  10  décembre  1865. 

Monsieur,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  communication  du 
25  octobre  dernier,  ainsi  que  les  dix  annexes  qui  l'accompagnaient  et 
que  vous  m'avez  communiquées  pour  renseigner  le  Gouvernement 
des  États-Unis, 
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Vous  avez  tenu  à  appeler  mon  attention  spéciale  sur  le  plus  signifi- 
catif de  cea  4ocMPentS|  c'est^è-dire  sur  une  prpdamatiovi  datée  du 
2  octobre  1865,  et  un  décret  du  3  du  même  mois,  signés  par  le  soi- 
disant  Empereur  du  Mexique,  en  vertu  desquels  la  peine  de  mort  doU 
être  infligée  à  tous  les  Mexicains  qui  résistent  par  les  armes  à  son 
autorité  dans  cette  République. 

En  réponse,  j*ai  Tbonneur  de  vous  informer  que  votre  dépëctie  et 
ses  annexes^  pour  lesquelles  vous  voudrez  bien  accepter  mes  remer- 
ctments,  ont  reçu  la  considération  qu'elles  réclamaient  justement  de 
notre  gouvernement. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  W.-H,  Sbwakd. 


QUESTION  DE  LA  BECÛMNAISSANCE  DE  L  EMPIRE  MEXICAIN. 
Le  Président  Johnson  à  la  Chambre  des  représentants  de  Washington. 

En  conformité  avec  la  résolution  de  ta  Chambre  des  représentants,  do 
18  décembre,  demandant  des  renseignements  au  sujet  des  démarches 
faites  par  le  soi-disant  appelé  (So  called)  Empereur  du  Mexique,  ou  par 
toute  autre  puissance  européenne  pom*  obtenir  de  la  part  des  États* 
Unb  la  reconnaissance  du  soi-disant  appelé  (So  called)  Empire  dn 
Mexique,  et  quelle  part  a  été  prise  à  cet  égard  par  le  Gouvernement 
des  États-Unis,  je  transmets  un  rapport  du  secrétaire  d'État  et  les  docu- 
ments qui  l'ont  accompagné.  Signé:  Johnson. 

V^ashington,  le  5  Janyier  1S66. 


Ministère  d'fitat  Washington,  le  4  janvier  1866. 

Le  secrétaire  d'État  a  qui  a  été  renvoyée  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  représentants  du  18  décembre  dernier,  demandant  au  Prési- 
dent de  donner  communication  à  la  Chambre  de  la  correspondance 
ou  des  renseignements  en  possession  du  pouvoir  exécutif  au  sujet  des 
démarches  qui  auront  pu  être  faites  par  le  soi-disant  appelé  Empereur 
du  Mexique  ou  par  quelque  autre  puissance  européenne,  pour  obtenir 
de  la  part  du  Gouvernement  des  États-Unis  la  reconnaissance  du  soi- 
disant  Empire  du  Mexique,  et  aussi  quelle  part  a  pu  être  prise  à  cet 
égard  par  le  Gouvernement  des  États-Unis,  le  secrétaire  d'État  a  Thon- 
neur  de  présenter  au  Président  les  documents  mentionnés  dans  la 
liste  suivante,  demandés  par  ladite  résolution  de  la  Chambre  des  re- 
présentants. Signé  :  W.  Hunter. 
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(ConfidenHêlk.)  New-Tork,  le  2  mars  1865. 

Mon  cher  Monsieur,  le  10  janvier  dernier,  Son  Excellence  don  José 
Ramirez,  ministre  d*Ëlat  des  affaires  étrangères  de  l'Empire  mexicain» 
m'a  autorisé  à  m'adresser  directement  et  confidentiellement  à  l'hono- 
rable M.  Willam  Seward,  secrétaire  d'État,  au  sujet  de  certains  points 
que  je  vous  indiquerai  lorsque  j'aurai  le  plaisir  de  vous  voir  à  cet 
effet. 

Le  même  M.  Ramirez  me  dit  ce  qui  suit  :  «  Vous  verrez  ;M.  Gorwin 
en  mon  nom  et  voos  lui  dires  que  j*ai  regretté  de  n'avoir  pas  reçu  de 
réponse  à  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite  en  août  dernier.  »  Je  viens  donc 
vous  prier  de  vouloir  bien  m'aider  de  votre  influence  pour  remplir 
Tobjet  de  ma  mission,  ne  doutant  pas  que  votre  obligeance  vous  en- 
gagera à  m'asaister  de  vos  conseils  et  de  votre  avis. 

Je  crois  que  vous  serez  d'avis  que  je  doive  me  rendre  à  Washington 
pour  denumder  verbalement  les  deux  points  que  comporte  ma  mis- 
sion, c'estee  que  je  compte  faire;  mais,  avant  d'entreprendre  le  voyage, 
je  serais  heureux,  si  vous  vouliez  me  faire  la  grâce,  dans  le  cas  où 
vous  en  auriez  l'occasion,  d'annoncer  à  M.  Seward  mon  voyage,  afin 
que,  s'il  ne  voyait  pas  d'empêchement  à  ce  que  ;je  pusse  le  voir  ofB* 
cieusement,  il  le  fit  savoir. 

Vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  convenable,  faire  savoir  tout  d'abord 
à  M.  Seward  qu'un  des  points  de  ma  mission  est  de  savoir  si  la  re- 
connaissance de  nos  consuls  peut  être  obtenue,  k  cause  des  embarras 
qui  existent  en  raison  de  la  non  reconnaissance  ;  tandis  que  l'exer- 
cice des  fonctions  des  consuls  américains  s'est  cx)ntinué  sans  empêche- 
ment au  Mexique,  bien  que  le  Gouvernement  de  don  Benito  Juarez 
n'existe  plus  de  facto  ou  de  jure. 

Vous  m'excuserez  de  vous  écrire  dans  ma  propre  langue,  car  je  ne 
sus  pas  assez  l'anglais  pour  l'écrire  avec  la  perfection  désirée. 

Agrée?»  etc.  Signé  :  Louis  dib  Arboto, 

Washington,  Box  n*  4,  202. 

La  précédente  lettre  a  été  communiquée  au  secrétaire  d'Ëlat  par 
M.  Gorwin,  au  commencement  de  mars  1865« 
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■•  Seward  A  ■•  C«rwlB. 

Secrétaireiie  d'fitat  Washington,  le  13  man  1865. 
M.  Seward  fait  ses  compliments  à  M.  Gorwin  et  lui  sera  obligé  de 
se  rendre  à  la  secrétairerie  d'État  aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  de  le 
faire.  Signé  :  W.-H.  Seward. 


lIéai«MUié«fli  1«  par  H.  Seward  *  ■•  CteFwlm. 

Secrétairerie  d'fitat  Washington,  le  13  surs  186S. 

M.  Seward  a  lu  à  M.  Gorwin  ce  qui  suit  : 

«  G*estuiie  habitude  établie  du  Gouvernement  de  n'entretenir  tncim 
rapport  avec  les  agents,  dans  quelque  pays  que  ce  soit^  de  personnes 
qui  sont  en  état  d'antagonisme  et  de  révolution  vis-à-vis  de  Tautorité 
souveraine  du  même  pays  avec  lequel  les  États-Unis  entretiennent  des 
relations  diplomatiques  amicales. 

c  G'est  également  une  habitude  établie  du  Gouvernement  de  n'accor- 
der aucune  entrevue  non  officielle  ou  particulière  aux  personnes  avec 
lesquelles  il  ne  peut  avoir  de  rapports  officiels. 

«  Pourcesraisons^l'ouverturefaiteparM.  Gorwin  au  secrétaire  d'État 
est  rejetée.  » 


■émeraadaai  4e  ■•  Seward. 

Washington,  le  17  juillet  1S65. 

Le  17  juillet  1865,  le  marquis  de  Montholon  est  venu  au  ministère 
d'État  et  a  dit  qu'un  agent  spécial  était  arrivé  du  Mexique  à  Washing- 
ton, porteur  d'une  lettre  signée  Maximilien,  et  adressée  au  Président 
des  Etats-Unis,  dont  une  copie  a  été  remise  au  secrétaire  d'État  par  le 
marquis  de  Montholon,  qui  a  ajouté  que  l'agent  avait  pour  instruction 
de  remettre  cette  lettre,  s'il  convenait  au  Gouvernement  des  États-Unis 
de  la  recevoir.  Le  marquis  dit  aussi  que  cet  agent  était  chargé  de  don- 
ner des  explications  et  de  prendre  des  arrangements  au  sujet  du  Rio- 
Grande,  à  propos  des  représentations  qui  avaient  été  faites  à  cet^iard 
par  le  gouvernement  des  États-Unis  au  Gouvernement  impérial  de 
France. 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  429 

LeSecrétaire  d'État  à  répondu  que  puisque  la  lettre  mentionnée  était 
directement  adressée  au  Président  desÉtats-Unis,  il  s'abstenait  jusqu'à 
ee  qu'il  ait  en  à  ce  sujet  une  conversation  avec  le  Président. 

Le  15,  le  Secrétaire  d'État  a  remis  au  marquis  de  Montholon  la  copie 
de  ladite  lettre  et  lui  a  dit  que  les  États-Unis  entretiennent  aujourd'hui 
comme  par  le  passé  des  relations  amicales  avec  le  Gouvernement  répu- 
Uicain  du  Mexique  et  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  changer  la  ligne 
de  conduite  qu'il  a  suivie  jusqu'ici  à  l'égard  de  ce  pays,  et  qu'alors  le 
Président  se  refusait  à  recevoir  la  lettre  ou  à  avoir  des  rapports  avec 
l'agent  qui  en  est  porteur. 

Signé  :W.'E.SkwjlBS>. 


Légation  mexicaine  aux  fitats-Unis. 
(TradueHùn,)  Washington,  le  1«'  août  1865. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'État,  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-in- 
dose  la  copie  d'une  note  que  m'a  adressée  le  Consul  général  du  Mexique 
i  New-York  à  la  date  d'hier,  en  appelant  mon  attention  sur  l'annonce 
annezée  publiée  dans  le  World  du  29  juillet  dernier,  par  don  Luis 
Arrojo  qui  s'intitule  le  consul  nommé  dans  cette  ville  par  le  soi-disant 
appelé  Empire  mexicain. 

Je  crois  utile  de  faire  remarquer  que  don  Luis  Arroyo,  sous  le  titre 
d'agent  commercial^  va  exercer^  comme  cela  est  annoncé,  toutes  les 
fonctions  auxquelles  il  pourrait  avoir  droit  s'il  était  le  véritable  consul 
da  Mexique  avec  l'exéquatur  du  Gouvernement  des  États-Unis.  Par 
ce  motif,  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  savoir  quelles  sont 
les  vues  du  Gouvernement  des  États-Unis  relativement  k  deux  points 
sor  lesquels  je  désirerais  être  fixé  avant  de  me  faire  une  opinion  à  cet 
égard.  Le  premier  est  si  le  Gouvernement  des  États-Unis  considère 
Tex-archiducFerdinand-Maximilien  comme  ayant  le  droit  de  nommer 
dans  ce  pays  des  agents  commerciaux  qui  exercent  publiquement  les 
fonctions  de  consul,  ou  bien  si  ce  droit  appartient  seulement  à  un 
GoQvemement  dont  l'existence  n'est  ni  douteuse  ni  contestable. 

A  ce  que  je  crois,  le  Gouvernement  des  États-Unis  ne  voit  dans  la 
ntoation  actuelle  qu'une  guerre  entre  la  République  du  Mexique  et  la 
hance,  sans  reconnaître  le  Gouvernement  de  Maximilien,  pas  même 
comme  un  Gouvernement  de  facto* 

Le  second  point  est  si  de  tels  agents  commerciaux  peuvent  exercer 
les  fonctions  de  consul  non-seulement  sans  l'exéquatur  formel,  mais 
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aussi  sans  aucune  sorte  d'autorisation  ou  de  reconnaissance  de  la  part 
du  GtouTemcment  des  ftats»Unis. 

Je  dois  vous  faire  savoir  que  jusqu'à  ce  moment,  le  Consul  français 
à  New-York  avait  exercé  les  fonctions  que  don  Luis  Arroyo  a  la  pré- 
tention d'exercer  aujourd'hui,  ce  qui  était  peut-être  plus  logique  et 
montrait  plus  d'égards  pour  le  Gouvernement  des  États-Unis,  d'autant 
que  le  Consul  français  a  reçu  l'exéquatur  de  ce  Gouvernement  et  reprt* 
sente  ph»  véritablement  l'ordre  de  choses  établi  au  Mexique  par  les 
armées  de  Napoléon  M.  Le  changement  qui  s'opère  maintenant  parait 
avoir  pour  but  de  montrer  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  recon* 
naît  tacitement  comme  un  Gouvernement  de  facto  l'œuvre  de  Tinter- 
ventiou  française  au  Mexique. 

Agréez,  etc.  Signé  :  M.  Romero. 


ANOTXE  ir  1. 


lTradueH<m^)  Consulat  général  da  la  Républiqua  mexioaine  au  £uu>UnJs. 

New-York,  le  31  juillet  1865. 

Dans  le  numéro  du  World  du  89  courant,  un  M.  Arroyo,  qui  s'arroge 
le  titre  de  consul  de  l'Empire  mexicain  4ans  la  ville  de  New-York,  a 
publié  une  annonce  dont  je  vous  remets  copie^  par  laquelle  il  informe 
les  marchands  de  ce  port  qui  auraient  à  euvo  jer  des  marchandises  au 
Mexique,  que  les  certificats  de  connaissements  et  manifestes  doiveot 
être  autorisés  par  lui,  et  non  par  le  soussigné. 

Comme  il  est  au  su  de  tout  le  monde  que  ledit  M.  Arroyo  ne  peut 
exercer  dans  ce  pays  aucune  fonction  consulaire^  parce  qu'il  n'a  pas 
l'exquatur  du  Gouvernement  des  États-Unis  que  je  possMe  seul,  j*ai 
l'honneur  de  vous  informer  de  ce  fait»  afin  que  vous  puissies»si  vous  le 
jugez  convenable»  obtenir  du  cabinet  de  Washington  qu'il  mette  fin  à 
un  semblable  abus,  contraire  aux  lois  de  ce  pays  qui  ont  établi  que 
pour  pouvoir  remplir  les  devoirs  de  Cionsul^  l'eiéqucOur  du  Président 
est  exigé. 

J'ai  l'honneur»  etc. 

Indépendance  et  liberté.  Signé  :  Juan  N.  liàVAiao» 
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AMNfu  ir  t. 

Extrait  du  World  du  29  juiUet  1865. 

Ommêtee  mm  h  Metmque.  Décret  de  Maxirnilien  au  g^êt  dê$  eonnaiêSêmmts 
H  fMnifeHôi  de  march<mdi$ei  pour  le$  porté  meorioaitu. 

New-Tork,  le  2g  JuiUet  1865. 
Au  rédacteur  en  chef  du  World. 

Monsieur,  désirant  que  les  décrets  ci-inclus  soient  portés  à  la  con- 
naissance générale  du  commerce,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
ordonner  la  publication  dans  votre  estimable  journal.  Vous  obligerez 
votre  très-obéissant  serviteur^ 

Siffni  :  Louis  de  Areoto« 

N»42.  Broadway. 


Mitistère  det  intooee.  Meûco,  le  M  juiTier  1866. 

Section  I.  —  Circulaire  n«  35. 

Des  Consuls  et  Yice-Consuls  de  l'Empire  mexicain  ayant  été  nommés 
et  résidant  déjà  dans  les  pays  étrangers,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
légaliser  les  certificats  de  connaissements  et  les  manifestes  de  mar- 
chaDdises  envoyées  dans  nos  ports»  ainsi  que  toutes  les  pièces  dont  la 
légalisation  est  exigée  par  les  lois.  Les  agents  nommés  par  l'adminis- 
tration de  don  Benito  Juarez  auront  à  cesser  leurs  fonctions,  cette 
administration  n'existant  plus  depuis  le  31  mai  1863. 

En  conséquence,  je  vous  commande,  par  ordre  de  Sa  Majesté  FEm- 
pcreur  de  notifier  au  commerce  de  Kow-Tork  qu'à  l'avenir  toutes  les 
pièces  mentionnées  plus  haut  devront  être  légalisées  par  les  agents  de 
lîmpire.  Toutes  les  factures  d'envois  et  manifestes  de  navires  arrivant 
dans  les  ports  de  l'Empire  du  Mexique,  certifiés  par  les  précédents 
agents  dont  les  fonctions  n'ont  pas  été  renouvelées  par  l'administration 
actoelle  seront  considérées  comme  étant  sans  valeur,  et  n'auront  aucun 
effet  légal  et  sans  preuve  que  ce  soit. 

Jetons  envoie  cette  communication  pour  qu'elle  soit  dûment  portée 
à  la  connaissance  du  public,  j'espère  qu'en  m'accusant  réception  de 
cet  ordre  vous  m'informerez  du  jour  où  la  publication  en  a  été  faîte, 
afin  que  j'avertisse  les  receveurs  des  douanes  des  ports  de  l'Empire. 

Signé  :  de  Castello  , 
Sous-secrétaire  des  finances. 

A  M.  Lois  de  ArroyOi  consul  remplissant  les  fonctions  d'agent  commercial 
i  New-York. 
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■•  Sewar 


Washington,  le  9  août  1865. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  1*'  de  ce  mois  dans  laquelle  vous 
appelez  rattention  du  département  sur  une  annonce  publiée  dans  le 
World  de  New-York  du  29  dernier  par  don  Luis  Arroy o»  dans  laquelle 
cette  personne  fait  savoir  que  les  expéditeurs  pour  les  ports  mexicains 
doivent  faire  attester  et  certifier  leurs  certificats  et  manifestes  par  lui, 
comme  étant  consul  de  l'Empire  du  Mexique  dans  la  ville  de  New- 
York. 

En  réponse  je  dirai  qu'aucune  loi  des  États-Unis  ne  peut  empêcher 
une  personne  prétendant  être  consul  d'une  puissance  étrangère,  de 
publier  sous  sa  responsabilité  un  avis  du  genre  de  celui  dont  vous 
parlez. 

U  n'est  pas  nécessaire  que  je  répète  ce  qui  a  été  dit  uniformément 
parle  Gouvernement  dans  toutes  ses  correspondances  officielles,  savoir 
qu'aucun  autre  Gouvernement  que  le  Gouvernement  républicain  n'a 
été  reconnu  au  Mexique  par  les  États-Unis.  Vous  n'ignorez  pas  néan- 
moins que  le  parti  en  guerre  contre  ce  Gouvernement  est  et  a  été 
depuis  quelque  temps  déjà  en  possession  de  quelques-uns  au  moins 
des  ports  du  Mexique.  Cette  possession  entraîne  avec  elle,  pendant  sa 
durée,  le  pouvoir  de  fixer  des  règlements  pour  le  commerce  étranger 
dans  ces  mêmes  ports.  Si  comme  c'est  le  cas  présumable,  une  de  ces 
conditions  est  que  les  connaissements  et  manifestes  des  navires  venant 
de  l'étranger,  chargés  pour  ces  ports,  doivent  être  certifiés  par  un 
agent  commercial  du  parti  en  possession,  résidant  dans  le  port  du  pays 
étranger  d'où  le  navire  doit  paràr,  on  ne  voit  pas  quelles  mesures  le 
Gouvernement  pourrait  efficacement  prendre,  ^n  tel  agent  commer- 
cial ne  peut  remplir  aucmi  acte  consulaire  ayant  rapport  aux  affidres 
de  ses  concitoyens  aux  États-Unis. 

Quant  à  lui  défendre  de  certifier  des  connaissements  et  des  mani- 
festes, dans  de  semblables  circonstances,  cela  équivaudrait  k  une  in- 
terdiction du  commerce  entre  les  États-Unis  et  ceux  des  ports  du 
Mexique  qui  ne  sont  pas  an  pouvoir  du  Gouvernement  républicain  de 
ce  pays.  Les  consuls  des  États-Unis  au  Mexique,  qui  tiennent  seule- 
ment leur  exéquatur  du  Gouvernement  précité,  remplissent  dans  les 
ports  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le  contrôle  de  ce  Gouvernement  les 
fonctions  d'agents  commerciaux  en  tout  semblables  à  celles  que  ledit 
Arroyo  prétend  exercer  à  New-York  de  la  même  manière  à  Tégard 
des  ports  mexicains. 
Agréez,  etc.  SigtU  :  W.-H.  Sbwird. 
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H.  M«mev«  A  H»  8«w«v4. 


{Traduaùm,)  NewTork,  le  13  tout  1865. 

Monsieur  le  secrétaire  d'Ëtat,  j'ai  eu  rbonnenr  de  recevoir  votre 
lettre  du  9  courant  en  réponse  à  la  mienne  du  1**  vous  posant  quel- 
ques questions  sur  les  actes  de  Louis  Arroy o  qui  a  ouvert  un  bureau 
dans  cette  ville  en  qualité  d'agent  commercial  du  prétendu  Empire 
Mexicain. 

Gomme  votre  note  ne  contient  pas  une  réponse  catégorique  à  ma 
demande^  dans  laquelle  étaient  cependant  clairement  indiquées  les 
démarches  à  adopter  dans  cette  circonstance  par  le  Gouvernement  des 
États-Unis^  j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  soumettre  la  ques- 
tion au  Gouvernement  du  Mexique  et  d'attendre  de  nouvelles  instruc- 
tions à  cet  égard. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  :  M.  Romkro. 


f 


Secrétairerie  d*ËUt.  Washington,  le  7  novembre  1866. 

Monsieur,  j'ai  Thonneur  de  tous  accuser  réception  de  votre  note 
en  date  du  12  août,  en  réponse  à  la  mienne  du  12  août  qui  répon- 
dait à  la  votre  du  1*  dans  laquelle  vous  vous  plaigniez  des  actes  de 
M.  Louis  Arroyo  qui  prend  le  titre  d'agent  commercial  du  soi-disant 
Empire  des  États-Unis,  correspondance  que  vous  me  dites  avoir  sou- 
mise à  votre  Gouvernement  en  demandant  ses  instructions  au  sujet  de 
la  position  prise  par  les  États-Unis  dans  cette  circonstance. 

rai  l'honneur,  etc.  Signe  :  W.-H.  Sbward. 


H.  a«vvw4  A  H.  Blcel«vr« 

(JBMrail.)  Washington,  le  6  notembre  1866. 

Mon  cher  monsieur,  je  vais  discuter  la  question  et  vous  laisserai  le 

soin  de  présenter  l'opinion  du  Président  de  telle  manière  que  vous  le 

jugerez  convenable.  Le  Président  se  croit  tenu  d'adhérer  à  Topinion 

émise  dans  ma  dépêche  n'  259  qui,  à  ce  que  nous  avons  compris,  a  été 

ABCH.  MPL.  1866  — I  28 
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déjà  lue  à  H.  Drouyn  de  Lhays.  La  présence  et  les  opérations  d*an< 
année  firançaise  an  Mexiqne,  l'autorité  qu'elle  continue  k  exercer  pai 
la  force  et  non  par  16  ébiiliCntétnènt  tM  yèixp\k  mexicain  sont  uni 
cause  de  profond  regret  pour  les  États-Unis.  Néanmoins  les  objections 
des  États-tlnis  sont  plus  générales  encore  et  s'élèvent  contre  f  autorité 
m6me  que  l'aMéë  friatiicatse  sbùtiétït  ttim.  Celte  autorité  est  en  anta- 
gonisme dîi^rt  Mec  la  jpoïïtîquè  dû  tSÔuréïhèment  fêdëtial  et  le  prih- 
cit)é  !nnr  leqiid  feeDe-d  est  fondée.  GhàqUè  ]dulr  dé  t)ltis  que  dure 
ctette  Bipêriéiiëfe  (tonfiraife  le  ObùVèititetoènt  mtM  dAnà  lés  Vues  qu'il 
a  exprimées  à  l'époque  où  cette  tentative  a  été  commencée.  Les  Ëtets- 
Unîs  se  sbnt  tbùjoùris  jusqù**  prtsefit  expHiiiês  tivec  là  ïUus  grande 
fhinehbé  à  bet  égAM. 

té*  «tàtk-tJhîâ  tonsiflèrthl  teuiôuife  là  tehtallvé  «Lîte  txJttf  èftblir 
d'iihè  tttabièrë  ^ifetinànfetile  ùh  gouvernement  ëtrangfer  et  impétial  an 
Métttîué  cbtiitné  côtidàmnable  (dî^dXâwnl^)  et  Ittipraticablte.  Vbur  ces 
raisons,  ils  ne  peuvent  pas  maintenant  consentir  à  thinsiger  sm*  la 
positibrt  iJti'ilS  oiit  J^nse  jusqu'à  présent.  Ils  ne  sont  paii  disposés  à 
reconnaître  ou  à  s'engager  à  reconnaître  plus  tard  des  institutions 
politiques  opposées  au  Gouvernement  républicain  avec  lequel  ils  ont 
pendant  si  longtemps  entretenu  des  relations  amicales.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  notre  désir  de  conser- 
ver nos  vieilles  relatfohS  tfàmitté  kvèfc  là  ÏVatice.  Ce  désir  augmente 
d'autant  plus  nos  regrets  de  n'avoir  reçu  du  Gouvernement  français 
aucune  cbmmùnïcation  bîficielle  où  oFncieùse,  qui  nous  mit  à  même 
de  nous  attendre  à  ce  que  la  France  soit  bientôt  prête,  autant  qu'il 
dét)etid  d*ellé,  &  éloigner  les  catises  de  iiotre  prôfoiiié  inquiétndiô  à 
l'égard  de  l'harmonie  des  deux  ttatîons. 

La  suggtesMon  ipie  vous  faites  de  k  disposition  quIâ  la  IVahce  dfe  pro- 
pbser  la  Révision  des  rappotts  éottimerciaux  entré  les  deux  pays  ne 
parait  pas  éiiiàner  du  Gonvertiiéttiétît  impérial.  Quoi  (Jù'îl  en  soit,  il  est 
presque  inutile  de  dire  qttô  nous  n'insisterions  pas  aussi  sériebfeëment 
sut  fce  fcôté  des  relations  t)olitiques,  si  nous  n'étionfe  paè  tbtivâînctlsque 
cette  considération  l'emporte  en  ce  moment  sur  celle  du  commerce 
dans  l'esprit  du  peuple  américain. 

Groyez-moi,  etc.  Signé:  W.*H.  Sbward. 


Ptt^,  lé  Sb  ndtr^6ttDi*è  M66. 

Monsieur,  après  y  avoir  réfléchi,  je  suis  arrivé  à  la  conclusion  ïjtie 
je  laisserais  une  impression  plus  correcte  et  éloignerais  de  l'esprit  de 
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IL  Dmayti  êe  LhÉfâ  deft  idCes  erronées,  œliii  IMtA  notre  dépêche  da 
6  noveibbiiê,  f/M6^  que  de  lé  fafeser,  api^s  hotre  entrevue  de  jeudi, 
en  imaginer  le  contenu,  fé  dWs  émt  àlhS  manlt  dermer  ehes  Son 
«iceBence,  et  aprts  avoir  paflé  dé  diwseft  de  tnrthdTé  hnpertetice»  je 
iii  ti  dit  fraâeheibent  que  je  dédirais  lui  Kré  la  dépêche  à  hi^elle 
r*Vafe  &«  «Hhisiôti  dartsnotre  demîèTe  fentrevue,afln  de  l^etapêcher  de 
supposer  qu'eWè  pût  contenir  quoi  tfat  ce  S6it  qtofe  j^jmse  crtt  lértivfe^ 
Bèbte  db^Nd  cather,t>û  ^b  f  eusse  reçu  instruetiott  de  tté  pAis  M  tom- 
nmniquer. 

âprtk  «ictutiB  jfàAte,  h.  »toiiytt  dfe  Lhtijrs  te'a  Hètaercié  toW  eh  «fe 
croyant  obligé  de  dire  que  cette  dépê<Ae  ne  Wt  aVail  eausé  W  d*- 
pMsir,  ni  MffetM^tièii. 

Je  sui^  e»c.  Slgta  :  J.  Btoktiow. 


H.  Sewmrd  à  H.  Blcel«w. 

Département  d'fitat.  "Washingtoni  le  16  décembre  1805. 

Monsieur,  votre  dépêche  du  30  iji^embre  a  été  dûment  reçue  et 
soumise  au  Président.  La  communication  que  vous  avez  donnée  à 
M.  IhtMl^  de  lim^  de  «a  dépêche  n^"  300  est  approuvée.  La  teneur 
des  obflervalioBs  par  vw6  HastoB  an  UinÂstre  des  Aéaires  étrangères  en 
cette  occasion  a  égstlemeot  moo  approbation* 

Le  département  exéçutil  de  ce  Geuvemement  n'est  yas  le  seul  qui 
soit  totânewé  dans  la  question  de  savoir  si  la  présente  situation  des 
afEûres  doit  continuer  au  Mexique.  Cet  intérêt  est  national  aussi,  et, 
à  tout  événement,  le  Congrès  actuellement  en  session  est  autorisé  par 
la  Constitution  à  diriger  par  une  loi  l'action  des  États-Unis  relative- 
ment à  cette  importante  question. 

Le  de^U 'M  t^sia«nt«H(Atrbi{WiâlFMp^^ 
d*abord,  que  les  États-Unis  désirent  vivement  de  continuer  et  de  cul- 
tiver dés  reiàtions  de  siiiicère  amitié  avec  la  France;  secondement,  que 
cette  politique  serait  mise  en  un  danger  iïïiiniàeilt  Û  \k  FrkUcë  rè^r- 
dait  comme  incompatible  avec  ses  intérêts  et  son  honneur  de  renoncer 
à  continuer  au  Mexique  une  intervention  armée,  destinée  à  renverser 
le  Gouvernement  Républicain  y  existant  et  à  établir  sur  ses  ruines  la 
monarchie  étramg^re  qu'on  a  té&ll  â'ihàugufèi*  àani  la  capitale  du 
Pays. 

in  réponse  à  cette  exposition  de  nos  v«es^  M.  Drouyn  de  Uiuys 
▼008  a  suggéré  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  pourrait  peut-être 
bToriser  le  déshr  exprimé  par  l'Empereur  de  se  retirer  du  Mexique, 


Digitized 


by  Google 


436  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

en  lui  donnant  quelque  formelle  assurance  que  dans  le  cas  où  il  rap- 
pellerait ses  troupes,  le  Cabinet  de  Washington  reconnattralt  Maxiroi- 
lien  au  Mexique  comme  étant  de  facto  un  pouvoir  politique. 

Mon  désir,  en  rédigeant  la  dépêche  n*  300,  était  d'exprimer  au  nom 
des  États-Unis  l'opinion  que  cette  idée  de  reconnaissance  ainsi  sug- 
gérée par  l'Empereur  ne  pouvait  être  acceptée,  et  d'exposer  coaune 
explication  les  motifs  sur  lesquels  se  base  cette  décision. 

rai  pesé  avec  soin  les  arguments  contre  cette  décision  qui  vous  ont 
été  prteentés  par  M.  Drouyn  de  Lhiiys  dans  l'entrevue  dont  il  a  été 
parlé,  et  je  n'y  trouve  aucune  raison  suffisante  de  modifier  les  vues 
exprimées  par  les  États-Unis. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  faire  savoir  à  M.  Drouyn  de  Lhuys 
mon  profond  regret  de  ce  qu'il  a  cm  devoir,  dans  sa  conversatioD 
avec  vous,  laisser  le  sujet  dans  une  condition  qui  ne  nous  autorise  guère 
à  espérer  qu'un  accord  satisfaisant  puisse  être  conclu  sur  aucune  des 
bases  qui  ont  été  présentées  jusqu'à  présent. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  W.-H.  Sbward. 


4e  HMiOielMi  *  H.  SewMPd. 

WisMiigton,  le  29  novembre  1866. 

Cher  Monsieur,  conformément  au  désir  que  vous  m'avez  exprimé, 
je  vous  envoie  la  traduction  de  la  dépêche  de  M.  Drouyn  de  LbQjs, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire  le  contenu. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Morthosloh. 


4e  MJkwfm  m  MM««ie  4e  Heathelea. 

Pam,  le  18  octobre  1866. 


(Voir  plus  haut,  page  385.) 


H*  SewMr4  mm  letfte  4e  HemOielem. 

WiaUiigUm,  le  6  déoembre  1866. 


(Voir  plus  haut  page  390.) 
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Le  mar^ttls  de  HemtheleM  *  ■•  Sewavd. 

Washington^  le  9  décembre  1865. 

Monsieur,  je  m'empresse  d'accuser  à  Votre  Excellence  réception 
de  sa  note  du  6  décembre,  en  réponse  à  ma  conomunication  du 
29  dernier. 

Je  ne  manquerai  pas  de  transmettre,  sans  retard,  cet  important  do- 
cument au  GouYemement  de  l'Empereur. 

Agréez,  etc.  Signé  :  M ôntholon. 


M.  SewMPd  à  H.  Mcelew. 

Washington,  le  12  décembre  1865. 

Monsieur,  je  vous  envoie  pour  votre  information  personnelle  tra- 
duction d'une  communication  que  le  Marquis  de  Montholon  m'a  jbite 
le  29  dernier,  pour  proposer,  à  de  certaines  conditions,  le  retrait  des 
troupes  françaises  au  Mexique. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  W.-H.  Sbward. 


BADE. 

■e^fge  4a  Gnuid-INie   4e  Ba4e  A  l'evrevtfwe   4e  1»   Mète 
gnui4*4«eale»  le  %  4éerai1bve   t86S* 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  a  daigné  m'ordonner  d'ouvrir  en  son  nom 
l'assemblée  des  États. 

Son  Altesse  Royale  m'a  chargé  en  môme  temps  gracieusement  de 
faire  connaître  à  ses  fidèles  États  son  profond  regret  d'être  empêchée, 
par  des  motifs  de  santé,  de  leur  souhaiter  en  personne  la  bienvenue 
dès  l'ouverture  de  la  biète. 

Très-augustes,  très-honorables  Messieurs,  j'ai  pour  mission  de  vous 
exprimer  le  ferme  espoir  que  cette  Diète  contribuera  aussi  k  con- 
solider les  principes  formulés  dans  la  proclamati<»i  souveraine  du 
7  avril  1860,  et  à  les  développer  ultérieurement  dans  notre  organisa- 
tion politique. 

Le  gouvernement  grand-ducal,  fidèle  à  la  téche  qui  lui  est  assignée, 
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s'efforcera  d'accomplir  cette  tâche  avec  une  inébranlable  fermeté,  mais 
aussi  avec  cette  modération  exempte  de  passion  et  ce  calme  réfléchi 
qui  permettent  seuls  d'attefaidre  d»  grands  buts. 

A  cette  fin,  il  vous  sera  soumis^  très-augustes,  très-honorables  Mes- 
sieurs, outre  le  bugjet  et  quelques  autres  projets  de  loi  moins  impor- 
tants^ diverses  propositions  importantes  se  rapportant  à  la  réforme  de 
notre  l^slation  poUlique. 

Puisse  le  vœu  paternel  et  profondément  senti  de  notre  très-gradeox 
Prince  et  mdtre,  que  la  postérité  da  paiy»  et  la  paix  du  peuple  soient 
consolidées  et  assurées  au  meyen  des  débats  qui  vont  s'ouvrir,  par  la 
concorde  et  la  coopération  aélée  du  Gouvernement  et  des  États,  s^ 
complir  largement  I 


BàYIÈBE. 

par  la  BaTléFe^. 

Munich^  le  19  noTembre  1866. 
c  Monsieur  le  comte, 

«  J'ai  reçu  la  Note  par  laquelle  vous  protestez  solennellement  an 
nom  et  par  ordre  de  votre  Auguste  Souverain  contre  la  reconnaissance 
du  royaume  d'Italie  par  la  BavièiB»  tn  ajoutant  que  cette  résolution 
du  Gouvernement  bavarois  met  de  fait  un  terme  à  vos  relations  diplo- 
matiques tfveë  la  6eur  royale  de  Munieil. 

«  Je  n'ai  pas  masqué  de  souietto**  cett^  liele  à  non  auguste  Sou- 
verain. Le  Roi  apprécie  parfaitement  les  sentiments  qui  ont  dicté 
e«tt6  Ifote^  ainsi  que  rexpresdon  de  votre  gratitude  p^sonnelle. 

«  Il  ne  me  reste,  monsieur  le  comte,  qu'à  vous  expriniM*  mes  re- 
grets au  sujet  de  la  cessation  de  mes  vapperts  ofiidels,  dont  je  cmser- 
ver^  toujours  le  meOleur  souveniF.  > 

Signé  ;  Vop  der  Pfordten. 


1.  ¥0ispltt«Mn^pi«li4Uu 


I.  Mim'ii   ji>  I 
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BBL6IQUB. 

ëm  W9à  Méém^mlé  WÊ,  mwa.  ekmmhrem  lbel|^s  & 
ée  mmm  »Té«emeat  a«  trènet  le  19  déeeailbre  fl8€S. 

€  Messieurs, 

f  I4  Belgique  a,  comipe  moi,  pejrdn  ^n  père.  L'hommage  si  una- 
nime qi;e  la  nation  rend  k  sa  mémoire  répond  digjoemeqt  aqi(  s^U- 
ments  qu'il  fui  a  voués  pendant  s^  v|e. 

<  Je  suis  aussi  touché  que  reconnaissant.  L'Europe  elle-même  q'est 
pas  restée  indifférent^  ^  ce  de^il.  Les  Souyeraii^  e^  Içs  Princes  étran- 
gers ont  voulu  prendre  part  aux  derniers  hopneiirs  que  nous  rendons 
à  celai  qu'ils  avaiept  placé  si  haut  dans  leur  confiance  et  dans  leur 
amitië.  En  mon  nom  et  au  nom,  de  la  Belgique,  je  les  en  remercie. 

«  Succédant  aujour4'hui  b,  \it\  pèf p  si  ^ipnoré  de  son  vivant,  si  re- 
gretté après  sa  mqfl,  moi^  premier  engagement  devant  les  élus  de  la 
BatioQ  est  de  suivre  religieusement  les  préceptes  ef  les  exemples  que 
sa  sagesse  m'a  légués;  de  ne  jamais  oublier  quels  devoirs  n^'^nposj^  ce 
précieux  héritage.  Si  je  ne  promets  à  la  Belgique  ni  uq  ST^d  règne 
comme  celui  qui  a  fond^  son  indépendance,  ni  un  gr^d  Ro^  comme 
celai  que  nous  pleurons,  je  lui  prpmets  du  moins  un  Rpi  bej^e  de 
cœor  et  d*4me,  dont  \a  yie  entier^  lui  t^pP^T^^^^^ 

«  Premier  Roi  des  Belges  à  qui  la  Belgique  aitdoiu^^  le  jour,  je  n^e 
sois,  depuis  mon  enfance,  associé  à  toutes  les  patriotiques  émotions 
de  mon  pays.  Gomme  lui,  j'ai  suivi  avec  bonheur  ce  développement 
national  qui  féconde  dans  son  sein  toutes  les  sources  de  force  et  de 
prospérité;  conune  lui,  j'aime  ces  grandes  institutions  qui  garantis- 
sent l'ordre  ep  p[i6ipe  teaipç  gqe  )^  Mtiejrt^,  at  ^opt  la  t>^e  la  plus  so- 
lide du  trône. 

<  Vins  ma  psnste»  Y^ww  de  1^  Belgique  s'est  ta^|our^  oç|n(o^d^ 
aieg  le  rokm,  et  Wqjpucs  jA  l'ai  i^asldéré  avec  çotte  <^n0M^  qu'in- 
spire le  droit  d'une  nation  libre,  hAimfttf  et  cawageusA  qui  Y^Ut  son 
indépendance,  qui  a  su  la  conquérir  et  s'en  montrer  digne,  qui  saura 
la  garder. 

c  Je  n'ai  point  oublié^  Messiwra,  Im  mi^rques  da  biei;iveillanc#  que 
f  ai  reçues  à  l'époque  de  ma  oiajûrité,  quand  je  suis  venu  m'assoeier 
à  f06  travaux  législatifis,  et  quelques  mois  après,  lors  de  mon  oyimgp 
avec  une  princesse  qui  partage  tous  mes  santUnents  pour  le  pejs  ^t 
les  inspire  à  nos  enfants.  Il  m'a  été  doux  de  reconnaître,  dans  ces  ma- 
nitestations  spontanées,  l'accord  uQpujn^  ^^§  PPptimiop^.  De  mon 
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cdté,  je  D'ai  jamais  fait  de  distinction  entre  les  Belges^  tous  dévoués  à 
leur  patrie.  Je  les  confonds  dans  une  affection  commune. 

<  Ma  mission  constitutionnelle  me  range  en  dehors  des  luttes  d'opi- 
nions. Laissant  au  pays  lui-même  à  décider  entre  elles,  je  désire  vive- 
ment que  leurs  dissidences  soient  toujours  tempérées  par  cet  esprit  de 
fraternité  nationale  qui  réunit  en  ce  moment  autour  du  même  dra- 
peau tous  les  enfants  de  la  famille  belge. 

<  Messieurs,  pendant  les  trente-cinq  dernières  années,  la  Belgique 
a  vu  s'accomplir  des  choses  qui,  dans  un  pays  de  l'étendue  du  nôtre, 
ont  rarement  été  réalisées  par  une  seule  génération;  mais  Tédifice 
dont  le  Congrès  a  jeté  les  fondements  peut  s'élever  et  s'élèvera  encore. 
Mon  sympathique  concours  est  assuré  à  tous  ceux  qui  dévoueront  à 
cette  œuvre  leur  intelligence  et  leur  travail. 

<  C'est  en  persistant  dans  celte  voie  d'activité  et  de  sage  progrès 
que  la  Belgique  affirmera  de, plus  en  plus  ses  institutions  au  dedans,  et 
qu'au  dehors  elle  conservera  cette  estime  dont  les  Puissances  garantes 
de  son  indépendance  et  les  autres  États  étrangers  n'ont  cessé  de  lui  don- 
ner et  lui  renouvellent  aujourd'hui  encore  le  bienveillant  témoignage. 

<  En  montant  sur  le  trône,  mon  père  disait  aux  Belges  :  c  Mon  coeur 
c  ne  connaît  d'autre  ambition  que  celle  de  vous  voir  heureux.  >  Ces 
paroles  que  son  règne  entier  a  justifiées,  je  ne  crains  pas  de  les  répé- 
ter en  mon  nom. 

<  Dieu  a  daigné  exaucer  le  vœu  qu'elles  expriment.  Puisse-t-il  l'en- 
tendre encore  aujourd'hui,  me  rendre  le  digne  successeur  de  mon 
père,  et,  je  le  lui  demande  du  fond  de  mon  Ame,  de  continuer  à  pro- 
téger notre  chère  Belgique.  » 


CONFÈDÉMTION  GERMANIQUE. 

Pr«p«sttl«m  présemtée  4  1»  IMéte  seraM«Mi«e  par  Im  BaHère* 
\m  (Base  etVesse-DavBistadt  émmm  la  séamee  4«  4aaveai^vttI89Sf 
aa  mjat  4es  4«ekéa  4a  l*Blba. 

Dans  la  séance  de  la  haute  Diète  du  27  juillet  demierS  les  GouTer- 
nements  de  Bavière,  du  royaume  de  Saxe  et  du  grand-duché  de  Hasse- 
Darmstadt,  ont  présenté  une  proposition  tendant  à  établir  un  État  lé- 
gal nniverseUement  reconnu  dans  les  duchés  de  l'Elbe,  proposition 
qui  a  été  renvoyée  à  la  Commission  du  Holstein-Lauenbourg. 

1.  Voir  Archives,  1865,  tome  HI,  p.  385. 
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S'en  référant  à  celte  proposition,  les  Gouvernements  d'Autriche  et 
de  Prusse  ont  communiqué  le  24  août  à  la  Diète  une  convention  arrê- 
tée entre  eux  le  14  août^  et  approuvée  le  20  du  même  mois  par  les 
deux  Souverains,  qui  règle  provisoirement  Tadministration  des  Du- 
chés. On  annonçait  en  même  temps  que  les  deux  Gouvernements 
s'efforceraient  sérieusement  de  mener  la  question  des  duchés  à  une 
solution  définitive  et  en  invitant  la  Diète,  sous  réserve  de  communi- 
cations postérieures,  à  attendre  avec  confiance  le  résultat  des  négo- 
ciations ultérieures  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Ces  communications 
aussi  furent  renvoyées  à  la  Commission  susmentionnée. 

Dans  une  séance  de  cette  Commission  du  31  août  dernier,  les  Repré- 
sentants de  la  Bavière  et  de  la  Saxe  demandèrent  qu'on  ftt  immédia- 
tement un  rapport  sur  la  proposition  du  27  juillet ,  puisque  la  décla- 
ration collective  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  du  24  août  ne  pouvait 
être  considérée  comme  y  ayant  satisfait  complètement  et  qu'une  réso- 
lution fédérale  convenable  pouvait  exercer  une  certaine  influence 
sur  le  cours  et  le  résultat  des  négociations  encore  pendantes. 

Les  Représentants  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  déclarèrent  alors 
qu'eux  aussi  ne  croyaient  pas  que  leur  déclaration  du  24  août'  ait 
complètement  répondu  à  la  proposition  du  27  juillet,  mais  qu'en 
considération  des  pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  entre  leurs  Gouver- 
nements et  qui  n'étaient  pas  arrivés  &  conclusion,  ils  ne  pouvaient 
rien  dire  dans  le  moment  sur  la  teneur  ultérieure  de  la  proposition, 
et,  par  conséquent,  ne  pouvaient  contribuer  provisoirement  à  la  ré- 
daction d'un  rapport.  Alors  la  majorité  de  la  Commission  décida  que, 
pour  le  moment,  on  s'abstiendrait  de  faire  un  rapport  à  la  Diète»  à 
laquelle  cette  délibération  de  la  Commission  fût  communiquée  dans 
la  séance  du  31  août,  et  résolut  de  s'ajourner  au  26  octobre,  contre 
les  voix  de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  grand-duché  de  Hesse,  qui  ne 
croyaient  pas  qu'un  ajournement  fût  opportun  avant  qu'il  eût  été  pris 
une  décision  sur  leur  proposition  du  27  juillet. 

Après  un  mûr  examen,  les  Gouvernements  proposants  ne  peuvent 
que  partager  l'opinion  que  la  Commission  du  24  août  n'a  satisfait 
d'aucune  manière  à  la  proposition  du  27  juillet,  et  que  la  haute  Diète 
a  droit  et  intérêt,  autant  que  les  duchés  eux-mêmes  et  leur  Prince 
légitime,  qu'une  décision  soit  prise  le  plus  tôt  possible  sur  cette  pro- 
position. 

Indépendamment  de  ce  qu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  les  com^ 
munications  ultérieures  promises  par  les  Gouvernements  d'Autriche 
et  de  Prusse,  tout  le  but  de  la  proposition  serait  annulé  si  on  attendait 

1.  ConTciitîoxi  de  Gastein.  Voir  Arehivêtf  1865,  tome  IH,  page  6. 

2.  Voir  Archives  j  1865,  tome  IV,  page  9. 
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ces  coiWQUiMcatioas;  la  D|ète  renoncerait  à  tonte  participation  au  rè- 
glen^ent  ^^Qnitif  des  afi^i^  ^^^  4^cbé8»  quoique  la  convention  du 
89  qp^s  mt  çoti^UfS^PÇ  nc^  qi4  puiasi^  motiver  une  pareille  détenni- 

ifis  Qpuveri^QteQts  proposai^^  qç  croient  pas  copvenable  4'entrer 
dans  l'examen  de  cette  Conv^ntio^,  parçei  qu'ils  ne  veulent  pas  préju- 
ger (a  dé^bératiQn  et  le  rapport  de  la  Gon^nissipn  à  ce  sujet. 

Ilq  se  contentent  de  r^ppelef  q^%  Y^-à-v|s  de  l>ttributipn  défini- 
tive du  ^[^auenbourg  h,  ^.  M.  le  Roi  de  Prusse,  qui  s^  été  précédée  et 
suivie  du  libre  assentiment  de  la  papulation  de  ce  duché  et  de  9es 
J^epréseutapts,  la  questic^  4^  V^dmissibililé  de  la  procédure  fédérale 
austrég^le  sur  (es  prétentioqsttéréditaires  élevées  par  plusieurci  meqi* 
brea  de  la  Gonfédé^tion  festp  tq^jours  ouverte  et  que  les  mpdalités 
du  provispire  (;tfi^blips  par  le^  duchés  de  Slesyig  et  (ite  Holstein»  Ipi^ 
de  rendre  superflue  la  proposition  du  27  juillet»  constituent^  au  co^- 
trairp»  un  motif  prisant  pour  s'e^^primer  ^^^s  le  sens  de  cette  pro- 
position. 

f^aiass^Qit  d^  cA^é  tous  \e9  autres  points,!}  nons  ^flQt  de  rappeler  que 
ledit  provisoire  s'éloigpe  précisément  du  principe  essentiel  sur  lequel 
les  duchés  eux-mêmes  et  la  Diète  se  sont  basés  jusqu'ici  pour  défendre 
et  sauvegarder  leur  droit»  dii  principe  jde  l'union  indissoluble  des  du- 
chés et  que  ni  la  Convention  du  14  août  ni  les  déclarations  du  24  du 
méofie  mo^s  ne  contiennent  pas  la  pioindre  Indication  d'npe  participa- 
tion ^e  la  population  et  de  ses  Représentât^  au  règlement  définitif  ^e 
1^  qnestion. 

Les  GQuyernemept^  proposants  croient  donc  qne  la  hs^ute  Diète  a 
le  çlroit  aussi  bien  que  le  devoi^r  de  se  prononcer  pendant  que  les  né- 
gocifitions  S^r  le  rèiglement  4éfipitif  sont  en^Pf^e  pendantes,  et  de  faire 
des  eÇTorts  ppnr  qne  \e  résultat  de  ces  négQci4tions.  réponse  aqx  droits 
de  tous.  MM^  cqnupe  il  n'existe  pas  de  moyen  peur  détenniner  la 
majorité  de  la  Commission  &  iaif e  son  rapport,  Ipsdits  Gouyernements 
s'adressent  direc^enient  à  la  haute  Diète,  en  renouvelant  la  proposi- 
tion 4u  27  juillet  avec  les  n^odifipatipns  nécessitées  pfir  les  é^énen^ents 
pos|ér|eufs  et  en  ^en^dant  que  la  Diète  vote  sur  ces  propositions 
sans  les  renvoyer  à  la  Commission.  En  vertu  de^  çps  considérations, 
lesditS)  Gouyernen^ents  proposant  • 

Plaise  à  la  haute  Diète  de  décider  :  Les  hauts  Gouvernements  4*^^* 
triche  et  de  Prusse  sont  invités  l""  ^  convoquer  le  plus  Mt  possible  une 
représentation  générale  4u  duché  de  Hol^tein,  is^up  de  libres  élec- 
tions, afin  qu'elle  coopère  à  la  solution  définitive  de^  questions  encore 
pendantes  relativement  aux  duchés  de  TÉlbe; 

2o  A  agir  en  vne  de  l'açln^ssion  4h  ^W^  cie  S}p^v|g  d^ns  la  Confé- 
dération germanique. 
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En  m£me  temps  les  CrouYernements  proposants  demandent  que  la 
Diète  vote  snr  lei^r  proposition  dans  la  prochaine  séance. 

Lesdits  Grquyernements  retirent,  en  eonséquencei  les  points  \  et  S 
de  leur  proposition  du  27  juillet^  et  attendent  que  la  Commission  fass# 
son  rapport  sur  le  point  3  de  cette  proposition. 


Dé«lmr»U<Mi  faite  p»f  If^  B«r|éret  Im  S»xe  el  lI«««^I|lin|Mtadt  ^  1» 
Diète  i^roMiBiqwet  le  V  noTemlbve  i96S,  ^prè»  le  repvol  ^e 
leur  ^rof  ositlem  4  la  eeminls^oil  dfi  BJ^Utelii* 

Les  Gouyeiin^nieqts  de  B^nère^de  Saxe  et  ^u  grand-duc^ié  de  Pesse 
n'ayapt  pas  obtenu  l'assentiinen^  de  lalîli^te  pour  la  proposition  qu'ils 
ont  faite  dans  la  dernière  séance,  lesdits  Gouvernements  croient  de- 
voir faire  la  déclaration  suivante  :  Lorsqu'en  1846  la  tendance  de  la 
couronne  de  Dc^nema^k  ^  transfprmer  le  droit  de  succes^on  des  du- 
chés du  Holstein  et  de  Schlesyig  se  manifesta  par  la  lettre  patente  du 
roi  Christian  YIIIS  et,  que,  par  suite,  des  réclVnali<>ns  furent  adres- 
sées du  Sçblesyig-Holstein  i  la  Diète»  la  h&ute  assemblée,  guidée  par 
le  principe  qu^i  d&ns  la  Confédération  germanique,  c'était  le  droit 
fédéral  et  non  les  convenances  politiques  qui  devait  décideri  exprima 
l'attente  que  le  règlement  définitif  des  rapports  dopt  il  ^^it  question 
dans  la  lettre  patente  n'aurait  lieu  qu'en  respectant  les  droits  de  cha- 
cun et  de  tous,  et  eq  particulier  ^e  1^  Confédération  germanique,  des 
^gnats  ayant  droit  à  la  succession,  et  de  la  représen^i^P  légale  du 
Holstein.  En  même  temps  la  Diète  se  réserva  de  faire  valoir,  le  cas 
échéant,  s^  compétence  constitutionnelle. 

Le  décès  de  S.  M.  le  roi  Frédéric  VII  de  Danemark*,  duc  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  lui  donna  l'occasion  de  faire  valoir  cette  compé- 
tence. Conformément  à  sa  position  prise  d'avance  pt^r  sa  résolution 
du  17  septembre  1846%  et  fidèle  au  principe  si||vi  ÇR  cette  PWon- 
stance,  la  Diète  décida,  dans  çfi^  séance  4u  28  novembre  1863*,  que  la 
voix  du  Holsteip-Lançnbourg  serait  provisoirement  suspen4ue,  et  de 
ne  pas  admettre  le  repréf efltfi\fl^  du  par^emarjc  poqr  l^  vo^  dw  Pols- 
tein-Lauenbourg. 

Dans  la  séance  4w  7  fléçeinbre',  la  pièle  ^éçi^a^  \\  est  vr^,  |i 

1.  Le  2  août.  Voir  Archives,  1864,  tome  i^  p^l^ 

2.  Le  15  novembre  1863. 

3.  Voir  ArehiveSy  1864,  tome  I,  page  239. 

4.  Voir  Archives,  1864,  tome  I,  page  279. 
b.  Voir  Archives,  1864>  tome  l,  page  28^ 
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une  voix  de  majorité,  que  rexéculion  fédérale  aurait  lieu  contre  les- 
dits  États,  tandis  que  la  minorité  voulait  qu'on  les  occupât  au  nom  du 
successeur  légitime;  mais  dans  les  déclarations  des  Gouvernements 
proposants  aussi  bien  que  dans  les  motifs  de  la  résolution  fédérale, 
il  fut  déclaré  expressément  que  cette  décision  ne  préjugeait  en  rien  la 
question  de  succession. 

La  résolution  du  25  février  1864^  décida^  en  outre,  que  les  pouvoirs 
présentés  le  28  novembre  1863*,  au  nom  du  roi  Christian  IX  de  Da- 
nemark, par  le  baron  Dirckinck  de  Holmfeld,  ne  pouvaient  être  ac* 
ceptés  en  tant  qu'ils  se  fondaient  sur  le  Traité  de  Londres  ;  qu'au 
contraire  la  Commission  devait  faire,  sans  délai,  un  Rapport  sur  la 
succession  du  Holstein  et  du  Lauenbourg,  en  vue  de  la  décision  sur 
les  pouvoirs  présentés,  et  sans  prendre  ledit  traité  pour  base. 

A  la  Conférence  ouverte  à  Londres  le  25  avriP,  le  Plénipotentiaire 
de  la  Diète  se  prononça,  le  23  mai  1864%  de  concert  avec  les  Héni- 
potentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  <  pour  la  séparation  com- 
plète des  duchés  de  Schlesvig  et  de  Holstein  d'avec  le  royaume  de  Da- 
nemark, et  pour  leur  réunion  en  un  seul  État,  sous  la  souveraineté 
du  prince  de  Scblesvig-Hosltein-Sonderbourg-Augustenbourg,  qui, 
aux  yeux  de  l'Allemagne,  non-seulement  peut  faire  valoir  les  plus 
grands  droits  sur  la  succession  dans  lesdits  duchés,  et  dont  par  suite 
la  reconnaissance  de  la  part  de  la  Confédération  germanique  est  assu- 
rée, mais  qui  indubitablement  a  pour  lui  aussi  la  voix  de  la  très- 
grande  majorité  de  la  population  de  ces  pays,  >  et  la  Diète  fédérale  a 
approuvé,  le  2  juin,  cette  déclaration. 

Les  hauts  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse,  qui,  dans  la 
séance  de  la  Diète  du  14  janvier  1864',  avaient  déclaré  qu'ils  voulaient 
faire  la  guerre  entreprise  contre  le  Danemark  pour  les  droits  de  la 
Confédération  germanique,  ces  Gouvernements,  dont  les  Plénipoten- 
tiaires, à  la  Conférence  de  Londres  de  la  même  année,  avaient  re- 
connu la  caducité  du  traité  de  1852  et  de  la  loi  de  succession  à  la 
couronne  de  Danemark,  qui  en  était  émanée,  en  ce  qui  concernait 
les  Duchés,  conclurent  ensuite  avec  le  Danemark  une  paix  en  vertu 
de  laquelle  ils  se  firent  céder  par  le  roi  Christian  des  droits  fondés  sur 
ces  mêmes  actes  publics,  sans  réserver  les  droits  de  succession,  ni 
l'assentiment  de  la  population,  ni  celui  de  la  Confédération.  La  Diète 
fédérale  n'éleva  pas  de  réclamation  contre  ce  fait,  à  cause  de  la  con- 
fiance exprimée  par  plusieurs  Gouvernements  allemands  que  la  forme 

1.  Voir  Àrehivegy  1864,  tome  U,  pige  ÎVt. 

2.  Voir  Archives,  1864,  tome  1,  p.  279. 

3  Voir  Àr€hif>e$t  1864>  tome  m,  page  7. 

4.  Voir  Àrehif>e$,  1864,  tome  m,  page  34. 

5.  Voir  Afchiveiy  1864,  tome  I,  page  313. 
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dans  laquelle  ces  pays  avaient  été  arrachés  à  la  domination  étrangère, 
comme  le  désiraient  les  Gouvernements  et  la  Nation  allemande,  ne 
porterait  aticun  préjudice  aux  exigences  du  droit.  Par  suite  de  la 
même  confiance,  qui  à  cette  occasion  aussi  fut  exprimée  par  divers 
Gouvernements,  la  Diète  consentit  à  ce  que  les  troupes  fédérales 
fussent  éloignées  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.  Enfin,  elle  donna 
une  nouvelle  expression  à  cette  confiance  dans  sa  résolution  du 
6  avril  1865. 

Les  Gouvernement^  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Hesse-Darmstadt  re- 
noncent à  exposer  en  détail  ce  qui  a  été  fait  depuis  par  les  hauts  Gou- 
vernements d'Autriche  et  de  Prusse.  H  leur  semble  oiseux  de  rappe- 
ler qu'il  a  été  fait  des  démarches  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  amener 
la  question  nationale  du  Scblesvig-Holstein  à  une  conclusion  de  fait, 
sans  qu'on  ait  entendu  ni  pris  en  considération  la  voix  du  prince  légi- 
time, ni  des  duchés  eux-mêmes,  ni  de  la  Diète.  Si  la  majorité  de  la 
Diète  comme  cela  en  prend  l'apparence,  est  d'avis  de  garder  le  silence 
vis-èrvis  de  cet  état  de  choses,  sans  l'approuver  expressément,  il  est 
vrai,  les  trois  Gouvernements  susHnentionnés  doivent  respecter  néan- 
moins cette  décision  de  la  majorité,  tout  en  la  déplorant  profondé- 
ment dans  leur  conviction  intime,  et  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de 
procurer  à  leurs  efforts,  en  vue  d'une  autre  attitude  de  la  Diète,  le 
succès  désiré.  Mais  ils  croient  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
que  la  Constitution  fédérale  met  à  leur  disposition,  ils  se  doivent  à 
eux-mêmes  de  déclarer  que  tant  qu'il  ne  sera  pas  offert  à  la  Diète  de 
perspective  d'une  délibération  et  d'un  vote  fondés  sur  la  base  du  droit, 
ils  considéreront  la  t&che  de  leur  activité  dans  cette  affaire,  au  dedans 
de  la  Diète,  comme  terminée,  et  se  borneront  à  une  protestation  haute 
et  décidée  contre  tout  arrangement  étranger  à  cette  base. 


DEUX-SICILES. 

]Mfê«ke  àm  e^aite  de  Cite  »«  bmven  Tem  4er  Pfordtemt  mlBlstre 
des  eflklres  étrunséree  de  Bavière*  protesteat  eemtee  le  reeen- 
melseaaee  d«  reyeante  d'Italie  par  la  Bavière. 

Munich,  le  18  noyembre  1865. 

Monsieur  le  Baron,  j'ai  reçu  la  Note  par  laquelle  Votre  Excellence 
m'annonce  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  a  jugé  nécessaire  d'établir 
des  relations  diplomatiques  entre  la  Bavière  et  le  Roi  d'Italie. 
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fe  m  tlditW  t^bittl  tiùé  S.  M.  )»  Roi,  itaon  ilti^Me  tnaltre,  tte  toit  ï^£- 
Mbl^m^  impresirit)Thiê  pâi-  iciôltt^  t*ê«ôhiUbh  <f  tin  GoiiieHieitleât  pottr 
léqttiel  il  À  toujours  tn  et  témoigné  là  plos  hatité  estime,  et  avec  lequel 
fl  se  raisàit  tm  Vtai  yMsit  Ût  tiMdntenir  les  retetioni  litt  pltks  ami- 

L'avenir  mbtitirera  si  l'ïtirotJté  ettUét-e,  et  eil  t)âHicdttér  lés  Étkts  de 
Scicond  oWrë,  pôtutont  désorihais  Mvôtiufereii  leur  ftiVeur  Ife  drbil,  là 
justice  et  la  foi  des  traités  yiolés  contre  le  Roi  des  Deux-Sidlés,  àtnrés 
aVt)Ur  iiJL  irteb  inûifférefade  s*accômplir  lA  révolution  italiéiiîife  él  Re- 
connu l*u)sur^attt>n  dta  h)y^time  des  Deûx-Sicilés,  que  lé  Rôi  dé  Sar- 
dftighè  k  cbnsbtiiihéé  eh  foulaàt  aux  pileds  les  di^ôlts  ilicontestàbteé  et 
légitimes  de  mon  Àugdste  Maître,  ton  t>roche  )[>arent  et  ébh  ^lië. 

Je  Mé  hâterai  dMnfoï-ihél'  mon  (GroiiYémemeht,  satis  aucûh  délai,  de 
tette  résolution  dU  Gôuvetnement  bavarois,  en  lui  Irahsméitàttt  cô^ie 
de  la  Kote  dé  Votrb  Eicelîence.  lOis  en  atténdaht,  an  nom  et  pkt*  olrdr^ 
dé  mon  auguste  Souverain,  Je  viebs  ici  protester  solennëllenient  et 
renouvelet-  à  cette  occasion  les  ï)i'btestatioûs  les  plus  formelles  et  tes 
réserves  les  plus  explicites  en  faveur  'dés  c 
çois  it  et  de  sa  dynastie  à  la  coilroilhé  de 
^ëndàhcé  dé  ses  peuples.  Ces  droits,  le  R 
^ui  lui  Incombé  de  les  garantir  et  de  lés  ï 
nîr,  tâht  pom*  lui  que  pour  ses  peûi^les, 
d^un  tjbùvèrnement  illégitime,  lequel  se 
'dés  actes  cbiitràires  à  tous  les  sentiment 
la  civilisation  moderne. 

Quelque  péilible  qu'il  soit  pour  mon  auguste  teaître  de  protester 
Côtitlrè  les  actes  du  Gbuvemement  d'iin  Souverain  son  ptoclié  i)àl'erit 
et  allié,  dont  là  j^olitiqué  tràditioiinéllé  à  été  la  défeiisë  dé  là  légiti- 
mité, de  l'ordre  et  de  la  justice,  S.  M.  n'oubliera  jamais  les  senti- 
ments nobles  et  loyaux  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière  a  en  tout  temps 
manifestés  à  son  égard. 

La  détermination  du  roi  de  Bavière  de  reconnaître  le  royaume  d'Ita- 
lie étant  essentiellement  ttte  vibhrtion  Aë  Ions  les  droits  de  souverai- 
neté du  Roi  sur  le  royaume  des  Deux-Siciles,  met  fin  de  fait  à  ses 
rapports  diplomatiques  avec  la  Cour  royale  de  Bavière. 

Il  ne  me  reste  en  conséquence  qu'à  prier  Votre  Excellente  de  vou- 
loir bien  exprimer  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ma  profonde  reconnais- 
sance pour  l'accueil  amical  et  les  marques  de  bienveillance  dont  j'ai 
été  honoré  pendant  le  peu  4e  temps  que  j'ai  représenté  mon  Souve- 
rain près  le  roi  de  Bavière,  et  dont  je  conserverai  le  plus  profond 
souvenir. 

Avant  de  finir,  je  dois  paiement  vous  prier  de  vouloir  l)ien  isigréer 
mes  vifs  remerctments  pour  la  bienveillance  que  Votre  Excellence 
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itt*à  t6moîétt«6  *Jinft  tes  rapports  éfficlels  içirt  j'èl  età  riiotthettt'  iTaroir 
AVec  BBe. 

5^r  Comté  IKCkTO. 


fiSPÂâNE: 


éeu  Gortés,  le  SV  ûééwmhite  f  8«Sw 

Messtenrs  les  séDateors  et  messfeors  les  députés, 

L*ouveîluilô  des  certes  du  royaume  é  été  ètt  tout  tempis  tel  ététortttèbl 
IMèureut  poùt  la  Monarchie  espagnole. 

AWtoéé  de  cette  pertséé^  Jfe  tiens  ttMijtttiH,  aVèc  une  Satisfeettoé 
intime,  Inaugurer  vos  travaux  législatift,  soit  t^we  J*ttie  &  fe'assbfelc* 
au  contentement  public  à  ràîsoh  dé  là  prospérité  dé  te  AAtîOB,  soR 
que  j'aie  à  VouS  détiiandét*  cbHseil  el  assistance  dAitt  ses  eortfts. 

Mes  aspirations  Vers  la  ^ix  tf  oht  ^as  suïB  ^our  empéchter  lés  lite*. 
tiliiés  d'éclater  contrôla  républii^ue  dû  Chili  qui  iabbstînémeiit  réftasé 
nne  Wpàration  bonorablé  poûi:  fes  insultés  faites  à  l'Espagne  pendant 
les  derniers  différends  survenus  avec  te  Pérou.  Moto  6teuVernemettt 
vous  rendra  compte  en  temps  opportun  dé  la  matche  dé  la  ]j;uei^ré  e* 
des  négociations  auxquelles  elle  devra  dohtter  lieu. 

Nos  relations  avec  les  autres  puissances  cétotintieni  ffêlré  amicales. 

Des  raisons  de  diverse  nature  basées  stir  les  intértts  et  lés  sentimeiite 
permanents  dé  la  nation  m'ont  engagée  à  reconniaJtre  te  froyafmttfe 
àltalie.  Cette  recofanaissattce  h'a  J^as  ptt  a&aibhr  mes  ^feétlrtients  * 
profond  rtspéct  'et  tf  attacAernent  tortKri  potar  le  Père  couttaun  des 
fldêlei,  ri  dimirtuer  itea  fertne  tésoluttoU  d'awftr  1**8  Wr  leS  dfOils 
apt>at^éttariUu  Baînt-Siége. 

Cbhstante  dans  mon  désir  de  respecter  lliidépétatâaneé  Aes  ^ts 
américains  établis  sur  les  anciennes  colonies  de  Ilspagné,  j'ai  dah- 
ciu  tth  Tifldté  de  pafec  et  de  recotmaissance  atec  la  iri^uWique  dé  San- 
SàlVador. 

La  crise  qui,  pour  diverses  causés,  pèse  sut-  nos  ViH'és  de  bomtttéPèé, 
aggrave  les  embarras  du  Trésor,  et  encore  bîett  (j[ue  tes  revenus  pu- 
blics se  l-emettent  de  la  baisse  accidentelle  qu'ils  ont  sbu£tet*te,  il  est 
besoin  de  réformei-  quelques  impôts  pour  afecrOlUre  tes  recettes  «du 
Trésor^  et  d^pporter  dans  les  dépenses  publiques  dé  séTétés  écono- 
mies, dé  hature  à  préparer,  dans  un  bref  dflai,  le  vérilable  équilibre 
du  budget. 
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La  cadndté  on  la  prompte  liquidation  de  dettes  anciennes,  la  ré- 
duction de  la  dette  flottante  dans  ses  limites  naturelles,  en  éteignant 
graduellement  le  solde  existant  en  faveur  de  la  caisse  des  dépôts,  et 
d'autres  mesures  que  projette  mon  GouTcrnement  touchant  le  crédit 
et  Futilisation  de  la  masse  encore  considérable  de  biens  nationaux, 
seront  Tobjet  de  divers  projets  de  loi  qui  vous  seront  présentés  avec 
ceux  du  budget  et  des  comptes  généraux  de  l'État 

Le  développement  des  forces  productrices  intellectuelles  et  maté- 
rielles du  pays  est  le  véritable  moyen  d'augmenter  les  ressources  du 
Trésor,  les  autres  moyens  devant  être  réputés  artificiels  et  n'apparte- 
nant qu'aux  époques  de  transition. 

Améliorer  la  loi  de  l'instruction  publique  pour  étendre  l'enseigne- 
ment primaire  et  pour  propager  les  sciences  utiles  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie;  faciliter  la  conduite  des  eaux  qui,  par  nos  campagnes 
altérées,  courent  en  pure  perte  se  jeter  à  la  mer;  assurer  au  proprié- 
taire la  jouissance  tranquille  des  fruits  de  son  capital  et  de  son  travail  ; 
amoindrir  les  entraves  de  ces  industries  qui,  comme  l'industrie  mi- 
nière, sont  encore  assujetties  à  des  règlements  et  à  une  /^ntralisation 
oppressifs;  multiplier  les  voies  de  communication  et  avec  elles  les 
échanges  et  la  consommation,  c'est  donner  un  stimulant  et  de  non- 
veaux  débouchés  à  la  production,  et  fonder  sur  le  développement  de 
la  richesse  publique  un  avenir  plus  flatteur  pour  les  finances.  La  réa- 
lisation de  ces  objets  sera  facilitée  par  les  projets  de  loi  que  mon 
Gouvernement  vous  proposera  et  que  votre  sagesse  et  votre  patrio- 
tisme sauront  compléter  et  perfectionner. 

En  réunissant  à  l'activité  individuelle  l'élan  collectif  des  députations 
et  des  municipalités,  le  mouvement  progressif  des  améliorations  ré- 
clamés par  la  civilisation  moderne  sera  plus  rapide.  Ce  concours  de 
toutes  les  forces  ne  peut  être  réalisé  qu'en  vivifiant  l'esprit  de  liberté 
municipale  qui  ne  s'est  jamais  éteint  dans  les  divers  royaumes  dont 
s'est  composée  la  monarchie  espagnole,  et  en  le  concentrant  dans  les 
véritables  intérêts  de  l'administration  locale,  à  l'aide  de  lois  qui  la  met- 
tront en  harmonie  avec  la  loi  régissant  le  Gouvernement  et  l'adminis- 
tration des  provinces. 

Alors  même  que  les  intérêts  généraux  de  la  nation  et  les  intérêts 
particuliers  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  du  commerce  ne  le  ré- 
clameraient pas,  les  provinces  coloniales  (d'outre-mer)  mériteraient 
encore  que  l'on  ne  différât  pas  les  réformes  dont  chacune  a  besoin, 
suivant  sa  condition  ;  mon  Gouvernement  soumettra  à  votre  examen 
un  projet  de  loi  pour  punir  avec  efficacité  le  trafic  des  esclaves  dans 
les  Antilles,  pendant  que  l'on  préparera,  avec  l'étude  indispensable, 
les  lois  spéciales  qui  devront  les  régir  conformément  à  la  constitution 
de  la  Monarchie. 
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^administration  régulière  et  prompte  de  la  jostice  est  la  garantie 
des  droits  politiques  et  civils  et  la  base  la  plus  ferme  du  principe  d'au- 
torité. Sur  ce  principe  repose  la  nécessité  universellement  sentie  de 
nouvelles  lois  d'organisation  des  tribunaux  de  procédure  légale  et  de 
cassation  en  matière  criminelle,  que  le  Gouvernements  pense  à  sou- 
mettre à  votre  délibération. 

L'armée,  par  sa  fidélité  et  sa  disdpline,  mérite  ma  constante  estime 
et  celle  de  la  nation,  ainsi  que  la  marine  qui,  dans  les  régions  reculées 
de  la  mer  Pacifique,  soutient  les  intérêts  de  la  patrie  et  l'honneur  de 
notre  pavillon. 

La  tranquillité,  troublée  quelque  temps  à  Lérida  et  à  Saragosse,  à 
l'occasion  des  tarifs  de  l'octroi,  a  été  rétablie  par  l'intervention  des 
autorités  militaires  et  des  troupes.  Les  séditieux  ont  été  livrés  aux 
tribunaux  compétents,  et  l'ordre  est  maintenu  dans  toutes  les  villes  de 
la  monarchie. 

Heureusement  la  triste  expérience  des  révolutions  a  enseigné  aux 
diverses  classes  sociales  que  le  travail  est  la  source  de  la  vertu  et  du 
bien-être  chez  les  individus;  que  l'accroissement  de  la  production 
nationale  est  chez  les  peuples  modernes  la  preuve  incontestable  de 
leur  pouvoir  et  de  leur  grandeur,  et  que  le  travail  et  la  production 
ne  peuvent  pas  se  développer  là  où  ne  coexistent  pas  l'ordre  et  la 
liberté. 

Mon  Gouvernement,  mû  par  ces  principes  et  sans  s'inquiéter  de 
l'incessante  activité  des  partis  politiques,  a  la  confiance  de  pouvoir 
surmonter  toutes  les  difficultés  en  se  maintenant  dans  la  sphère  légale, 
et  agissant  de  concert  avec  l'opinion  nationale  véritable  et  légitime* 
ment  représentée  dans  le  sénat  et  le  congrès. 

Une  politique  tolérante  sans  être  faible,  sachant  réprimer  le  désordre 
sans  cruauté,  et  qui,  en  toutes  occasions,  aura  la  fermeté  et  la  volonté 
de  réaliser  ses  intentions,  est  la  seule  qui  puisse  aplanir  la  voie  diffi- 
cile de  perfection  et  de  progrès  auxquels  sont  appelés  les  individus  et 
les  peuples. 

Si  nous  avons  tous  pour  point  de  mire  unique  l'intérêt  public,  pour 
guide  l'opinion  nationale,  pour  règle  le  respect  de  la  loi,  et  sous  l'in- 
vocation constante  du  nom  de  Dieu,  jamais  ne  manquera  (je  l'espère 
du  moins)  entre  les  pouvoirs  de  l'État  l'entente  cordiale  qui  consolidera 
la  tranquillité,  assurera  le  progrès  actuel,  et  préparera  des  jours 
prospères  et  heureux  aux  générations  nouvelles. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

■eMMige  eu  Président  des  États-Cnls  mm  0•l^r'^9 
dn  4  déeembre  f  8ttK. 

«  CîoMitoyenfl  du  Sénat  et  çle  la  Chambre  des  Représentants  :  Uon 
premier  devoir  est  d'exprimer,  au  nom  du  peuple,  ma  gratitude  en* 
vers  Dieu  pour  la  conservation  des  Btats-Unjs,.  No^  pensées  se  portent 
ensuite  sur  le  crime  odieux  qui  a  ôté  la  vie  au  Président  qui  Q'estplus, 
La  Nation  ressent  encore  une  douleur  vive  et  profonda*  Gependfmt 
elle  trouve  quelque  consolation,  en  SQUgeant  qu'il  a  vécu  pppr  èbn 
honoré  de  la  plus  haute  marqua  de  sa  confiance,  en  l'appelant  de 
nouveau  à  la  magistrature  suprême  ;  qu'il  a  mis  fin  i  la  guerre  civile  i 
que  sa  perte  à  été  déplorée  dans  toutes  les  parties  de  l'Union,  et  que  les 
nations  étrangères  ont  rendu  justice  à  m  mémoire»  Sa  mort  m'a  im- 
posé un  fardeauplus  pesant  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ait  jamais 
eu  à  porter. 

<  Pour  remplir  la  tâche  qui  m'est  dévolue  j'ai  besoin  de  l'appui  et 
de  la  confiance  de  tous  ceux  qui  me  sont  associés  daps  l#s  diverses 
bri^ncfaes  du  Gouvernement  ;  j'ai  besoin  de  l'appui  et  de  la  confiance 
du  peuple.  Je  ne  puis  que  d'une  seule  manière  espérer  leur  concours 
qui  m'est  nécessaire  :  c'est  de  faire  connatlre  avec  franchise  les  prin- 
cipes sur  lesquels  se  base  ma  conduite,  ^  leur  i4)pUc^tipn  ^  1^  situ4-r 
tion  actuelle  des  alSaires,  persuadé  que  le  ^ccès  de  pnes  eSorts 
dépendra  en  grande  partie  de  votre  assistance  et  de  la  complète  ap* 
probation  du  peuple. 

«  L'Union  des  États-Unis  était  destinée  par  ses  auteurs  k  durer  ju- 
tant que  les  États  eux-mêmes*  «  L'Union  sera  perpétuelle,  »  tels  sont 
les  termes  de  la  Confédération.  «  Former  une  Union  plus  parfaite,  > 
par  une  ordonnance  du  peuple,  voilà  le  but  m£^nifeste  de  la  Constitu- 
tion. La  main  de  la  divine  Providence  ne  s'est  jamais  plus  visiblement 
montrée  dans  les  affaires  des  hommes  que  dans  Téiaboration  et  l'a- 
doption de  cette  œuvre*  C'est  saos  nuUe  comparaison  le  plus  grand 
événement  de  l'histoire  américaine.  Et,  en  effet,  n'est-ce  pas  de  tous 
les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  (es  temps  modernes  le  plus  fécond 
eu  conséquences  pour  tous  les  peuples  de  la  terre?  Les  membres  de  la 
Convention  qui  l'ont  préparé  ont  apportée  leur  œuvre  l'expérience  de 
la  confédération  de  leurs  divers  États,  ainsi  que  celle  des  autres  gou- 
vernements républicains  anciens  et  nouveaux  ;  mais  il  leur  manquait 
une  sagesse  supérieure  à  l'expérience,  et  ils  l'ont  obtenue;  pour  être 
validée  il  fallut  à  cette  œuvre  l'approbation  d'un  peuple  qui  occupait 
une  partie  considérable  du  continent,  et  agissait  séparément  dans  plu- 
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sieun  assemblées  distinctes;  qu*y  a-t-il  de  plus  étorawil  que  de  voir 
qu'après  de  yiyes  et  longues  discussions,  toutes  les  c^nions  se  sont 
enfin  aeeordées  pour  la  soutenir  1    . 

f  La  Constitution  à  laquelle  on  a  ainsi  oommumqué  le  j^ncipe  de 
la  vie  eontient  en  elle-même  d'amplea  ressources  pour  sa  durée  et  sa 
conservation.  Elle  peut  donner  ft^ce  et  vigueur  aux  lois,  punir  la 
trahison  et  assurer  la  tranquillité  à  l'intérieur.  Pans  le  cas  eu  un 
homme  on  une  oligarchie  usurperait  le  gouvernement  d'un  État,  le 
devoir  des  États-Unfs  es\  alors  d'appuypr  dans  cet  Ëtat  et  de  garantir 
une  forme  de  gouvernement  républicain,  et  de  maintenir  ainsi  l'ho- 
mogénéité de  tous.  Le  eaurs  du  temps  vient-il  à  révéler  quelques  dé- 
fectuosités? La  Constitution  elle-même  y^  a  pourvu  par  un  moyra  bien 
simple  de  réiorme,  de  telle  sorte  que  ses  conditions  peuvent  toujours 
être  rendues  conformes  aux  exigences  d'une  civilisation  avancée.  Il 
n'y  a  même  pas  lieu  de  songer  à  la  possibilité  qu'elle  cesse  d'exister. 
Tous  les  cheb  suprêmes,  animés  de  sentiments  patriotiques,  tels  que 
Jefferson  et  Jackson,  aussi  bien  que  Washington  et  Hadison,  oi}t  tou- 
jours maintenu  dans  leur  complète  intégrité  ces  moyens  qu'a  la  Con- 
stitution de  se  conserver  elle-même. 

<  Yoici  le  suprême  adieu  que  donnait  au  peuple  des  États-Unis  le 
père  de  son  pays,  Washington,  lorsqu'il  était  encore  Président  :  «  La 
libre  Constitution  qui  a  été  la  propre  œuvre  de  la  Nation  doit  être 
maintenue  inviolable  et  sacrée.  »  Le  Président  Jefferson  présentait  le 
maintien  du  Gouvernement  général  dans  sa  vigueur  constitutionnelle 
comme  l'ancre  de  salut  pour  notre  paix  au  dedans  et  notre  sûreté  au 
dehors.  La  Constitution  est  l'œuvre  du  peuple.  J'ai  trouvé  les  États- 
Unis  qui  souffraient  des  effets  d'une  guerre  civile.  La  résistance  au 
Gouvernement  général  semblait  s'être  épuisée*  Les  Ëtats-Uai^  ont  re- 
couvré la  possession  de  leurs  forts  et  de  leurs  arsenaux,  et  leurs  ar- 
mées étaient  maîtresses  de  tous  les  États  qui  avaient  tenté  de  se  se*- 
parer.' 

t  Le  territoire  situé  dans  les  limites  de  ces  États  devait^l  être  con- 
sidéré comme  territoire  conquis,  placé  sous  l'autorité  militaire  éma- 
nant du  Président,  en  tant  que  chef  de  l'armée  ?  Telle  était  la  première 
question  qui  se  présentait  d'eUermême  et  qui  devait  être  décidée.  Les 
gouvamemei^ts  militaires,  établis  pour  un  terme  indéfini,  n'eusscsit 
off^t  aucune  garantie  pour  la  prompte  répressicm  du  mécontente-^ 
ment;  ils  eussent  partagé  le  peuiria  en  vainqueurs  et  en  vaincus^  et 
eussent  envenimé  la  haine  au  lieu  de  ranimer  rafiection.Une  fois  établis, 
on  ne  pouvait  imaginer  aucune  limite  précise  à  leur  continuation. 

ft  Ils  eussent  occasionné  des  dépenses  incalculables  et  ruineuses. 
Une  émigration  pacifique  vers  cette  partie  du  pays  ou  au  dehors,  est 
un  des  meilleurs  moyens  qu'on  puisse  trouver  pour  r^ablir  Tharmo- 
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nie,  et  cette  émigration  n*eût  pu  avoir  lieu  ;  car  quel  émigrant  yenu 
de  TétraDger,  quel  citoyen  industrieux  demeurant  ici  eussent  touIu 
de  gaieté  de  cœur  se  placer  sous  l'autorité  militaire  T  Les  personnes 
qui  se  seraient  mises  à  la  suite  de  Tarmée  auraient  été  dans  la  dépen- 
dance du  Gouyemement  général,  ou  elles  auraient  espéré  profiter  des 
misères  de  leurs  concitoyens  errants. 

c  Les  pouvoirs  de  patronage  et  d'autorité  qui  eussent  été  exercés 
sous  le  Président  sur  une  contrée  vaste,  populeuse  et  riche  sont,  à 
moins  d'une  extrême  nécessité,  plus  grands  que  je  ne  les  voudrais 
confier  à  aucun  homme.  Us  le  sont  à  tel  point,  selon  moi,  que  je  ne 
pourrais  jamais,  si  ce  n*est  en  des  cas  d'excessive  urgence,  consentir  à 
les  exercer.  L'emploi  volontaire  de  ces  pouvoirs,  s'il  avait  continué 
d'exister  pendant  plusieurs  années,  eût  mis  en  péril  la  sûreté  de 
l'administration  générale  et  les  libertés  des  États  qui  étaient  restés 
fidèles. 

<  En  outre,  le  régime  de  l'autorité  militaire  sur  un  territoire  conquis 
eût  impliqué  que  les  États,  dont  les  habitants  peuvent  avoir  pris  part 
à  la  rébellion,  avaient  par  le  fait  de  ses  habitants  cessé  d'exister.  Mais 
la  vérité  est  que  tous  les  prétendus  actes  de  sécession  étaient,  dès  le 
commencement,  nuls  et  non  avenus.  Les  États  ne  peuvent  commettre 
des  actes  de  haute  trahison,  ni  abriter  les  individus  qui  ont  pu  les  com- 
mettre,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  valider  les  traités  ou  étabUr  un 
commerce  légal  avec  aucune  puissance  étrangère. 

<  Les  États  qui  ont  tenté  de  se  séparer  se  sont  mis  en  une  position 
où  leur  vitalité  a  été  aflaiblie,  mais  non  anéantie.  Leurs  fonctions  ont 
été  suspendues,  mais  non  détruites.  Mais  si  un  État  quelconque  né- 
glige ou  refuse  de  remplir  ses  fonctions,  il  n'en  devient  que  plus  né- 
cessaire que  le  Gouvernement  général  maintienne  son  autorité  tout 
entière,  et,  autant  qu'il  est  possible,  reprenne  l'exercice  de  toutes  ses 
fonctions.  Tai  agi  conformément  à  ce  principe,  et  j'ai,  par  degrés, 
paisiblement  et  par  des  mesures  presque  imperceptibles,  cherché  à 
ranimer  l'énergie  du  Gouvernement  général  des  Éiats. 

<  Dans  ce  but,  des  gouverneurs  provisoires  ont  été  institués  pour 
les  Éfats,  des  gouverneurs  élus,  des  législatures  assemblées,  des  sé- 
nateurs et  des  représentants  choisis  pour  siéger  au  Congrès  des  États* 
Unis.  En  même  temps  les  cours  de  justice  des  États-Unis,  autant  qu'il 
se  pouvait  faire,  ont  été  ouvertes  de  nouveau,  de  telle  sorte  que  par 
leur  organe  les  lois  des  États-Unis  peuvent  être  administrées.  Le 
blocus  a  été  levé,  les  douanes  ont  été  rétablies  dans  les  ports  libres,  et 
les  revenus  des  États-Unis  peuvent  se  percevoir.  L'administration  du 
Post-Office  reprend  son  incessante  activité,  et  le  Gouvernement  géné- 
ral peut,  de  cette  manière,  être  promptement  en  communication  avec 
ses  fonctionnahres  et  ses  agents. 
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c  Les  cours  de  justice  protègent  les  personnes  et  les  biens.  La  réoa- 
verlure  des  ports  appelle  l'activité  de  rindustrie  et  da  commerce;  le 
Post-OfGce  rélablit  les  facilités  nécessaires  aux  relations  sociales  et  h 
celles  des  affaires.  Et  n'est-il  pas  heureux  pour  nous  tous  que  chacune 
de  ces  fonctions  rendues  au  Gouvernement  général  soit  un  bienbit 
pour  rËtat  sur  lequel  s'étendent  ces  fonctions?  N'est-ce  pas  un  gage 
assuré  d'harmonie  et  d'attachement  nouveau  à  l'Union ,  que  de  voir 
qu'après  tout  ce  qui  est  arrivé ,  le  rétablissement  du  Gouvernement 
général  ne  soit  considéré  que  comme  un  bienfait  ? 

«  Je  sais  très-bien  que  la  politique  n'est  pas  sans  danger  :  son  succès 
exige  au  moins  l'aquiescement  des  États  qu'elle  concerne  :  elle  im- 
plique une  invitation  à  ces  États,  en  renouvelant  leur  serment  de  fidé- 
lité aux  États-Unis,  à  reprendre  leurs  fonctions  comme  États  deTUnion, 
mais  c'est  un  risque  à  courir.  Dans  le  choix  des  difficultés,  c'est  le 
plus  petit  risque  qu'il  faut  envisager,  et,  pour  diminuer,  et  s'il  est  pos- 
sible, écarter  tout  danger,  j'ai  cru  devoir  prendre  sur  moi  d'exercer 
l'un  des  pouvoirs  du  gouvernement  général,  celui  du  pardon.  Nul  État 
ne  pouvant  défendre  le  crime  de  trahison,  le  pouvoir  du  pardon  est 
exclusivement  attribué  au  pouvoir  exécutif  des  États-Unis  ;  en  exerçant 
ce  pouvoir,  j'ai  pris  la  précaution  de  le  rattacher  à  la  plus  claire  recon- 
naissance de  la  force  obligatoire  des  lois  des  États-Unis  et  à  une  recon- 
naissance sans  condition  du  grand  changement  social  de  conditions 
touchant  l'esclavage^  changement  né  de  la  guerre. 

<  Le  premier  soin  que  j'ai  eu  ensuite  dans  le  but  de  rétablir  les  re- 
lations constitutionnelles  des  États,  a  été  de  leur  adresser  une  invitation 
à  participer  à  la  haute  fonction  d'amender  la  Constitution.  Tout  patriote 
doit  désirer  une  amnistie  générale  dans  le  plus  proche  délai  compatible 
avec  la  sûreté  publique.  Pour  cette  grande  fin,  il  est  besoin  que  toutes 
les  opinions  se  concertent  et  qu'il  existe  un  esprit  de  conciliation  mu- 
tuelle. Tous  ceux  qui  ont  figuré  dans  le  récent  et  terrible  conflit  doivent 
travailler  ensemble  en  bonne  harmonie.  Ce  n'est  pas  beaucoup  de  de- 
mander an  nom  du  peuple  entier  que  d'une  part  le  plan  de  restauration 
se  poursuive  avec  la  Tolonté  de  jeter  dans  l'oubli  toutes  les  discordes 
passées,  et  que,  d'autre  part,  la  preuve  de  sincérité  dans  le  futur  main- 
tien de  l'union  soit  indubitable,  grftce  &  la  ratification  du  projet  d'amen- 
dement à  la  Constitution  qui  pourvoit  à  l'abolition  à  perpétuité  de  l'es- 
clavage dans  notre  pays.  Tant  que  l'adoption  de  cet  amendement  sera 
différée,  le  doute,  la  jalousie  et  l'incertitude  prévaudront. 

<  C'est  cette  mesure  qui  effacera  le  triste  souvenir  du  passé  et  qui 
fera  affluer  la  population,  le  capital  et  la  sécurité  dans  les  parties  de 
l'Union  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Ce  n'est  pas  demander  trop  anx 
Etats  qui  vont  reprendre  leur  place  dans  la  famille  de  l'Union  que 
de  donner  cette  assurance  de  fidélité  perpétuelle  et  de  paix.  Jusqu'à  ce 
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que  oeh  ait  eu  lieil,  le  passé,  nonobstant  tous  nos  désirs,  ne  sera  pas 
oublié.  L'adoption  de  Tamendement  exclut  tous  pouvoirs  de  disloca- 
tion; elle  cicatrise  la  blessure  qui  n'est  encore  qu'imparfaitement 
fermée;  die  foit  disparaître  resdarage^  cet  ornent  qui  a  si  longtemps 
inquiété  et  divisé  le  pays;  elle  MX  encore  de  nous  un  peuple  uni,  re- 
nouvelé, fortifié,  plus  que  jamais  attaché  à  l'afiection  et  à  l'bppui  mu- 
tkiels.  L'amendemeiit  à  la  Constitution  étant  adopté,  il  ne  restera  plus 
aux  États,  dont  les  pouvoirs  ont  été  si  longtemps  suspendus,  qu'à 
reprendre  leurs  places  dans  les  deux  branches  de  la  législature  na- 
tionaie  et  à  compléter  ainsi  l'œuvre  de  la  restauration. 

k  Aikisiy  c'est  à  vous,  citoyens  du  Sénat  et  citoyens  de  la  Chambre 
des  Représentants,  à  juger,  chacun  de  tous  pour  vous-même,  des 
éiectiokis,  des  nominations  et  de  l'éligibilité  de  vos  membres.  La  corn* 
plète  absorption  de  pouvoirs  du  gouvernement  général  exige  que  les 
cours  de  circuit  siègent  dans  les  districts  où  leur  autorité  a  été  sus« 
pendue.  Dans  l'état  actuel  de  nos  aflkiires  publiques»  de  fartes  objec- 
tions oht  été  faites  à  ce  que  ces  cours  siégeassent  dans  les  États  où  la 
révolution  a  existé.  C'est  à  vos  délibérations  qu'est  confié  le  soin  de 
Itatuer  sur  le  rétablissement  de  cette  partie  importante  de  l'autorité 
eivile. 

«  U  est  manifeste  que  k  trahison  la  plus  flagrante  a  été  commise, 
les  individus  qui  sont  prévenus  de  l'avoir  commise  doivent  être  jugés 
impartialement  et  loyalement  par  les  plus  hauts  tribunaux  civils  du 
payS)  afin  que  la  Constitution  et  les  lois  paissent  être  pleinement  ven- 
gées, qu'il  soit  bien  démontré  que  la  trahison  est  un  crime,  que  les 
traîtres  doivent  être  punis  et  l'offense  chargée  d'infomie,  et  qu'il  soit 
judiciairement  affirmé  définitivement  et  &  perpétuité  qu'aucun  État  de 
aa  propre  volonté  n'a  le  droit  de  renoncer  à  la  place  qu'il  occupe  dans 
KUnion. 

<  La  situation  du  gouvernement  vis-à-vis  des  quatre  millions  d'ha- 
bitants que  la  guerre  a  appelés  à  la  jouissance  de  la  liberté,  a  été 
l'objet  de  mes  sérieuses  méditations.  Pour  la  question  de  savoir  s'il 
oonvenatt  de  reconnaître  le  titre  d'électeurs  aux  hommes  affrandiis 
par  la  prodamation  du  pouvoir  exécutif,  j'ai  pris  conseil  de  la  Con- 
stitution elle-même,  de  l'interprétation  que  lui  ont  donnée  ses  auteurs, 
ses  contemporains  et  la  légtelatton  récemment  étabtte  par  le  Congrès. 
Quand^  à  l'origine  du  mouvement  qui  a  amené  notre  indépendance,  le 
Congrès  des  Ëtats-Unis  invita  les  divers  États  à  se  munûr  chacun  d'un 
gouvernement  local,  il  laissa  à  leur  disposition  le  choix  des  conditions 
dû  système  électif.  I^endant  toute  la  durée  de  la  Confédération,  la  loi 
électorale  coutinna  de  diflén^r  d'État  à  État. 

t  La  Gobstîtatioti  des  États^Jnts  recomiatt  ces  différences  quand 
elle  exige  que^  pour  le  eheîi  des  membres  de  fat  Chambre  des  Repré* 
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sentanti  de  la  Gonfiédérationy  *  les  électeurs  de  chaque  ttat  remplis- 
<  sent  les  couditions  requises  pour  élire  la  branche  la  plus  nombreuse 
«  de  la  législature  locale.  »  Après  l'établissement  de  la  Gonstitution, 
en  a  contimlé,  dans  chaque  Ëtat»  de  suivre  uniformément  l'usage 
d'élargir  le  corps  électoral  suitant  qu'on  le  Jugeait  bon.  En  consé* 
quence,  les  États,  l'un  après  l'autre»  ont  accru  la  liste  de  leurs  élec* 
teurs  de  telle  sorte  qu'aujourd'lnû  ils  sont  arri^  au  suffrage  uiûver^ 
sel,  oa  peu  s'en  faut.  Cet  exercice  du  povroir  local  ainsi  établi,  est  si 
bien  pitôsé  dans  les  habitudes  du  peuple,  cette  interprétation  de  la 
Constitution  est  tellement  hors  de  question»  que,  durant  la  guerre 
cirile,  le  Président  qui  m'a  précédé  n'a  jamais  eu,  et  certainement  n*a 
jamais  avoué  le  dessein  de  s'en  écarter.  D'un  autre  côté,  iam  les  actes 
du  Congrès,  durant  toute  cette  période,  pendant  tout  le  temps  des 
hostilités,  à  (ilus  forte  raiscm  depuis  la  paix,  on  ne  trouverait  rien  qui 
pût  indiquer  que  les  pouvoirs  fédéraux  aient  sosigé  à  se  départir  de 
cette  ligne  politique  uniforme^  Bien  plus,  une  attribution  du  droit  élec- 
toral faite  h  un  affranchi  par  acte  du  Président  aurait  dû  être  étendue 
en  tout  lieu  à  tout  homme  de  couleur.  Ainsi  aurait  été  opéré  un  chan- 
gement de  système  ^ectif  dans  les  Ëtats  du  Nord,  du  Centre  et  de 
rOnest,  aussi  bien  que  dans  ceux  du  Sud  et  du  Sud^Ouest.  Un  acte 
semblable  eût  créé  une  classe  nouvelle  de  votants,  et  c'eût  été  de  la 
part  du  Président  une  usurpation  de  pouvoir  que  rien,  ni  dans  la  Con* 
stitution,  ni  dans  les  lois  des  États-Unis,  n'eût  autorisée. 

«  D'un  autre  côté,  en  remettant  à  chaque  État  le  soin  de  réglée  la 
question^  on  évite  tout  danger  de  conflit.  Chacun  d'eux  est  à  même  de 
décider  la  concession  (de  la  liberté)  pour  son  compte,  soit  qu'il  juge 
bon  de  l'adopter  d'un  seul  coup  et  d'une  manière  absolue,  soit  qu'il 
préfôre  l'introduire  graduellement  et  moyennant  certaines  conditions. 
Quant  aux  affranchis,  selon  moi,  s'ils  veulent  être  patients  et  se  mon- 
trer hommes,  ils  obtiendront  leur  droit  d'électeurs  plus  promptement 
par  les  États  que  par  le  gouvernement,  dans  le  cas  où  celuin^i  pour'- 
rait  Intervenir. 

^  Mais,  si  je  ne  doute  audunement  au^urd'hui,  qu'après  la  fln  de  la 
guerre,  il  n'appartient  pas  au  gouvernement  d'étendre  d'office  le  droit 
électoral  dans  les  divers  États,  en  même  temps  je  crois  évident  que  là 
bonne  foi  commande  d'aissurer  aux  aOraticlris  leur  liberté,  leurs  biens, 
leur  dnyit  m  travail,  et  le  droit  qtfîlfc  ohtde  réclamer  la  juste  rétrihu* 
tlon  de  leur  travail.  Je  ne  ^uis  trop  tous  recommartder  d'examinef 
celle  question  sans  passion  et  de  la  traiter  en  dehors  de  toute  lutte 
des  partfe.  Le  pa^  a  besoin  de  travail,  les  afit'anchis  dennindetil  de 
l'ouvraige,  de  la  cukure,  dé  la  protection.  Si  Ton  ne  peut  mettre  en 
question  le  droit  qu'ils  eut  d'émlgrej*,  de  s'expatrier,  ce  n'e6t  cependant 
pas  moi  qui  conseillerai  leur  élolgfiement  forcé  et  leur  colonisation.  Le 
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bien  public  sera  assuré  si  les  difers  Étals,  par  des  mesures  un^rmes, 
pounroient  à  la  protection  et  assurent  le  sort  des  a£frandiis. 

<  Quand  les  émotions  de  cette  réYolution  sociale  seront  calmées,  les 
noirs  seront  peut-être  traités  le  mieux  par  ceux-là  mêmes  dont  ils 
dépendaient  le  plus.  Mais,  tout  en  étant  d'atis  qu'immédiatement 
après  la  fin  de  la  guerre,  il  n'appartient  plus  au  gouremement  cen- 
tral d'étendre  le  droit,  électoral  dans  les  ttats,  je  crois  qu'il  est  de 
bonne  justice  que  les  affranchis  aient  leur  liberté  et  leurs  propriétés 
garanties,  ainsi  qae  le  droit  au  travail,  et  le  fruit  de  leur  travail.  Je  ne 
puis  trop  TOUS  recommander  de  traiter  ce  sujet  sans  passion  aucune, 
et  de  risoler  de  tout  esprit  de  parti.  Non  ne  devons  pas  non  plus  nous 
hftter  de  conclure  à  l'impossibilité  pour  les  deux  races  de  vivre  côte  i 
côte  en  bonne  intelligence  et  dans  un  état  prospère. 

<  L'expérience  n'a  rien  d'incompatible  avec  notre  conduite  jusqu'à 
ce  jour;  continuons  donc  de  bonne  foi  et  sans  nous  laisser  décourager 
trop  facilement.  Le  pays  a  besoin  de  travail,  et  les  affiranchis  ont  besoin 
d'être  employés,  instruits  et  protégés  ;  sans  mettre  en  doute  leur  droit 
d'émigrer  et  de  s'expatrier,  je  ne  suis  pas  partisan  de  leur  départ  forcé 
et  de  leur  voir  fonder  des  colonies.  Encourageons-les  plutôt  à  s'adon- 
ner à  des  industries  honorables  et  utiles,  profitables  pour  eux  et  pour 
le  pays.  Au  lieu  de  nous  hâter  de  prédire  l'inutilité  de  nos  efforts, 
veillons  à  ce  que  rien  ne  manque  pour  donner  à  l'expérience  toutes 
les  chances  possibles  de  réussite. 

«  Le  changement  dans  la  position  des  noirs  consiste  dans  la  substi- 
tution du  travail  librement  consenti  à  l'état  d'esclavage.  On  ne  peut 
pas  accuser  raifranehi  de  mauvaise  volonté  pour  le  travail  tant  qu'il 
peut  conserver  des  doutes  sur  la  liberté  pour  lui  de  choisir  son  travail 
et  sur  la  certitude  de  toucher  les  gages  convenus.  L'intérêt  du  patron 
et  des  employés  se  rencontre  ici.  Le  patron  demande  à  ses  employés 
de  la  bonne  volonté  et  du  travail^  et  il  ne  peut  l'obtenir  autrement  que 
je  l'ai  indiqué. 

<  Si  l'un  peut  violer  le  contrat,  l'autre  doit  pouvoir  le  faire  aussi. 
L'intérêt  public  réclame  que  chaque  État  pourvoie  à  la  protection  des 
affranchis.  Jusque-là,  leur  travail  ne  peut  être  utilement  employé,  et 
ils  ne  pourront  être  bl&més  si  le  résultat  n'est  pas  satisfaisant. 

<  Je  sais  que  la  philanthropie  sincère  veut  toujours  réaliser  immé- 
diatement ses  projets  les  plus  difficiles,  mais  le  temps  est  un  élément 
de  réforme  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  La  liberié  donnée  à  quatre 
millions  d'hommes  est  un  des  plus  grands  faits  que  pourra  rappder 
l'histoire.  Il  faut  maintenant  ouvrir  à  ces  nouveaux  citoyens  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  et,  cela  fait,  leur  prospérité  à  l'avenir  dé- 
pendra d'eux  seuls.  S'ils  manquent  à  ces  devoirs  et  périssent,  veillons 
à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  nous  accuser  d'avoir  manqué  de  justice  en- 
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▼ers  eux.  Dans  tout  ce  qui  concerne  les  nonyeaux  affranchis,  nous  ne 
saurions  trop  considérer  l'ayenir.  Des  incidents  qui,  regardés  à  un 
point  de  Tue  spéculatif»  pourraient  paraître  alarmants,  suffiront  pour 
les  satisfaire. 

«  Maintenant  que  Tesclayage  est  aboli,  on  peut  mieux  apprécier  ses 
dangers  au  point  de  vue  de  Téconomie  sociale.  L'esclavage  était  le 
monopole  du  travail,  et  comme  tel  fermait  les  États  où  il  régnait  an 
développement  de  Tindustrie  libre.  Là  où  le  trarail  était  la  propriété 
du  capitaliste,  le  blanc  était  exclu  de  toute  occupation  ou  du  moins 
avait  peu  de  chance  d'en  trouver,  et  Témigrant  étranger  fuyait  un 
pays  où  son  état  devait  être  si  précaire.  Avec  Tabolition  du  monopole, 
le  travail  libre  accourra  de  tous  les  coins  du  monde  pour  développer 
les  ressources  si  variées  et  si  grandes  enfouies  jusqu'à  ce  jour.  Les 
huit  ou  neuf  États  qui  bordent  le  golfe  du  Mexique  ont  un  sol  d'une 
fertilité  merveilleuse,  un  climat  bienfaisant  fait  pour  prolonger  la  vie, 
et  peuvent  nourrir  une  population  plus  nombreuse  que  celle  du  plus 
riche  de  nos  États.  Maintenant  l'immigration  ne  viendra  que  du  Nord 
et  des  pays  les  plus  civilisés  de  TEurope.  Après  les  souf^ances  de  la 
dernière  guerre,  jelons  nos  regards  sur  l'avenir  qui  promet  au  Sud 
une  prospérité  plus  grande  que  celle  qu'il  a  jamais  eue.  L'abolition 
du  monopole  du  travail  esclave  est  un  gage  pour  nous  que  ces 
États  auront  bientôt  une  population  nombreuse  rivalisant  avec  le 
reste  de  la  République  en  union,  en  génie  inventif,  en  richesses  et  en 
industrie. 

<  Notre  gouvernement  est  issu  du  peuple  ;  il  a  été  fait  pour  le 
peuple  et  non  pas  le  peuple  pour  lui.  Le  gouvernement  doit  hommage 
au  peuple;  c'est  de  lui  qu'il  doit  tirer  son  courage,  sa  force,  sa  sa- 
gesse. Mais  par  cela  même  que  le  gouvernement  doit  respecter  le 
peuple  dont  il  lire  son  origine,  il  doit  imposer  une  barrière  infran- 
chissable à  l'inégalité.  Le  monopole,  la  concession  perpétuelle,  la  lé- 
gislation reconnaissante  des  classes,  sont  en  opposition  avec  le  génie 
d'un  gouvernement  libre  et  ne  peuvent  pas  coexister.  Ici,  il  n'y  a  pas  de 
place  pour  le  monopole  et  les  classes  privilégiées.  Notre  gouvernement 
a  pour  principe  des  lois  d'égalité  et  de  liberté  dans  le  travail.  Partout 
où  le  monopole  trouve  à  se  fixer,  il  est  une  source  de  dangers,  de 
troubles  et  de  discorde.  Nous  ne  ferons  que  remplir  notre  devoir  de 
législateurs  en  ae^^ordant  une  égale  répartition  de  justice  à  tous  les 
hommes,  des  privilèges  à  aucun.  Le  gouvernement  est  subordonné 
au  peuple,  mais  comme  agent  et  représentant  du  peuple,  il  est  au- 
dessus  du  monopole,  qui  lui-même  ne  devrait  d'abord  jamais  être 
accordé,  et  là  où  il  existe,  doit  céder  au  gouvernement  et  lui  éUre 
subordonné. 

<  La  Constitution  donne  au  Congrès  le  droit  de  régler  les  rapports 
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oommorciaux  des  divere  États  entre  eux.  H  est  de  première  nécessité 
pour  le  tmintien  de  rUnion^  que  ces  rapports  s^ent  libres  et  sans 
entraves»  Bdus  aucun  prétexte,  un  État  n'est  justifiable  dimposar  le 
commerce  et  les  voyageurs  qui  le  traversent.  Un  grand  nombre  d*États 
•ont  placés  de  telle  manière  que  s'il  leur  était  permis  de  profiter  de 
leur  position  pour  se  créer  des  reveniis,  le  commerce  entre  les  fitats 
serait  lourdement  grevé,  et  an  besoin  pourrait  être  interrompu.  Tant 
que  ie  pays  eat  encore  jeune^  tant  que  la  tendance  vers  des  monopoles 
dangereux  est  peu  prononcée,  lo  Congrès  doit  user  de  ses  pouvoirs 
pour  prévenir  toute  entrave  égoïste  à  la  libre  circulation  des  citoyens 
et  des  marchandises.  Une  taxé  sur  le  transit  des  voyageurs  et  des  mer- 
ohandises  constitue  un  monopole  de  la  plus  dangereuse  espèce,  et  te 
mal  augmente  lorsqu'on  n'a  pas  le  choix  des  voies  de  transport. 

<  Quand  on  considère  llmmense  étendue  de  notre  pays,  il  est  clair 
que  tout  obstacle  à  la  liberté  des  échanges  entre  ces  Étsts  doit  être 
impitoyablement  écarté  par  une  législation  spéciale,  restant  toutefois 
dans  les  bornes  de  la  Constitution.  Le  rapport  du  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  expose  Tétat  des  domaines  nationaux,  les 
transacti6ns  du  bureau  des  brevets  et  du  bureau  des  pensions,  la  po* 
sition  des  affaires  indiennes,  les  progrès  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique,  et  nous  donne  des  renseignements  d'un  intérêt 
local  pour  la  Colombie.  C9e  rapport  nous  donne  aussi  les  résultats  sa-* 
tisfaisants  de  l'acte  de  répartition  des  domaines  nationaux,  par  leqael, 
dans  la  dernière  année  fiscale,  il  a  été  pris  possession  de  1  million 
ISO  58»  ar^  de  terrain,  plus  d'un  quart  du  territoire  qui  a  été  vendu, 
ou  dont  oh  a  disposé  dans  cette  dernière  période* 

<  On  estime  que  les  revenus  provenant  de  cette  source  sont  sofB- 
sants  pour  couvrir  les  dépenses  qu'exige  la  surveillance  de  ces  terres, 
et  l'on  croit  que  les  immigrants  payeront  en  numéraire  de  40  à  50  p.  c. 
du  prix  d'achat,  ce  qui  leur  permettra  d'entrer  en  jouissance  avant  le 
terme  «xé.  Cet  atte  de  répartition  n'a  pu  être  mis  en  vigueur  qu'après 
de  longues  résisfences,  et  l'expérience  en  a  démontré  la  sagesse.  I^ 
ternes,  entre  tes  knains  de  colons  intelligents,  dont  le  travail  crée  des 
richesses  et  augmenté  les  ressources  du  pays  ont  acquis  plus  de  valeur 
pour  les  États-Unis  que  si  on  les  avait  gardées  incultes  pour  des  acbe- 
teun  problématiques. 

*  Lesévénements  malheureux  des  quatre  dernières  années,  et  les  sacri* 
fices  faits  par  l'armée  et  la  marine ,  ont  surchargé  d'une  manière  extraor- 
dinaire le  bureau  des  pensions.  Au  30  juin  dernier,  le  nombre  des 
pensionnaires  étaft  de  85  S86  ;  les  pettsions,  sans  compter  les  dépenses 
exigées  par  le  service,  se  montaient  &  la  somme  de  8023  445  dollars. 
Les  pensions  accordées  depuis  cette  époque  nécessiteront  une  grande 
attgmenlalion  de  cette  partie  du  budget  pour  l'aniiêe  fiscale  à  venir. 
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Nul  doute  que  vous  ne  m'accordiez  avec  empressement  les  moyens 
nécessaires  pour  payer  les  secours  dus  sous  l'empire  des  lois  actuelles 
à  nos  soldats  blessés  et  aux  familles  de  ceux  qui  sont  morts.  Un 
peuple  reconnaissant  ne  doit  pas  hésiter  à  sanctionner  des  mesures 
destinées  à  soulager  ses  soldats  mutilés  et  dés  familles  privées  de  leur 
soutien  dafas  là  défense  de  son  existence  nationale. 

<  Le  rapport  du  directeur  des  postes  présente,  sous  Un  jour  satis*^ 
fiiisant,  les  opéif'ations  dé  cette  branche  de  service  pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écoUler.  Les  revenus  dans  les  États  restés  fidèles  à  l'U- 
nion ont  dépassé  cette  année  de  6  038091  dolliarft  les  plus  ghindes 
recettes  annuelles  de  toute  la  République  avant  la  guerre.  L'accrois- 
sement annuel  des  recettes  dans  les  quati^  années  de  la  guerre, 
comparé  à  celui  des  quatre  années  ptécédentes,  est  de  3  583  845 
dollars. 

t  Les  tievenus  de  la  dernière  antièe  fiscale  sont  de  14  556  158  dol- 
brs;  les  dépenses  de  13  694  727  dollars,  dotinant  donc  un  excédant  de 
recettes  de  861 430  dollars.  Le  rétablissement  du  service  dans  les  États 
du  Sud  a  produit  de  nouvelles  améliorations. 

«  Je  recommande  aux  soins  du  Congrès  les  réflexions  du  directeur 
des  postes  contre  les  subsides  à  accorder  au  service  transatlantique, 
et  en  foveur  dU  système  actuel  qui  limite  l'indemnité  aux  frais  de 
transport.  Le  rapport  du  secrétaire  delà  marine  constate  qu'il  y  avaif, 
au  commencement  de  l'année,  530  vaisseaux  de  tous  genres,  armés 
de  3000  caUons  et  montés  par  51 OOO  marins,  et  qu'aujourd'hui  il  ne 
reste  plus  ^ue  117  navires  de  guerre  avec  830  canons  et  12 138  mate- 
lots. Cette  li'apide  réduction  de  la  marine  a  considérablement  réduit 
les  dépenses  de  TÉtat,  et  beaucoup  de  navires  achetés  au  moment  de 
la  guerre,  à  des  commerçants,  ont  été  rendus  à  leur  première  desti- 
nation. 

«  Depuis  que  les  hostilités  ont  cessé,  nos  escadres  à  l'étranger  ont 
été  rétablies  et  sont  formées  de  vaisseaux  bien  supérieurs  à  ceux  que 
nous  avions  primitivement.  L'agrandissement  des  chantiers  militaires 
et  l'établissement  d'un  chantier  spécial  pour  les  vaisseaut  cuirassés, 
ainsi  qu'un  nouveau  dévBloppetttènt  à  donner  à  l'école  ttavale,  mé-* 
ritent  toute  l'attention  du  Congrès. 

«  Le  rapport  du  secr^ire  de  la  guerre  résume  sommairement  les 
campagnes  1864  et  1665,  qui  termiùétit  là  résistance  armée  des  États 
rebelles  à  rauUorité  de  la  République.  Les  opérations  adittlhistratives 
du  bureau  de  la  guerre,  dans  l'aunée  qui  vient  de  s'écotiler,  sont  dôU- 
nëes  dam  tous  leurs  détails^  aihsi  qu'une  estiimàtion  des  allocations 
demandées  pour  l'émnée  flsieale  comthfènçant  tè  90  jufti  1866.  Au 
l**  mai  1665,  l*^rmée  nationafe  comptait  l  million  516  hommes.  Le 
secrétaire  de  la  guerre  propose  de  réduire  l'armée  &  50000  hommes 
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de  toutes  armes ,  organisés  de  façon  à  pouvoir  être  portés  à 
82  600  hommes  si  les  circooslances  exigeaient  une  augmentation  de 
l'armée  nationale.  Les  volontaires  ont  déjà  été  réduits  par  le  renvoi 
de  800  000  hommes,  et  le  département  de  la  guerre  s'occupe  active* 
ment  de  nouvelles  réductions. 

c  Le  budget  de  la  guerre  est  descendu  de  516  S40 131  dollars  à 
33  814  461  dollars,  ce  qui  équivaut,  dans  Topinion  du  département,  à 
un  état  de  paix.  Les  réductions  dans  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  pr^entent  un  système  d'économies  intelligentes  qui  mérite 
tons  les  éloges.  Le  rapport  parle  aussi  de  la  nécessité  d'établir  un 
système  militaire  uniforme  et  de  pourvoir  convenablement  aux  be* 
soins  des  soldats  et  des  ofBciers  blessés.  Le  système  des  impôts  est  une 
question  vitale  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation,  et  il  mé* 
rite  toute  l'attention  du  Congrès. 

<  La  propriété  et  les  revenus  du  pays  supporteront  leur  juste  pro- 
portion de  la  taxe,  et  par  une  sage  disposition,  notre  système  de  con- 
tribution sera  réglé  de  manière  à  grever  plus  lourdement  les  articles 
de  luxe,  laissant  les  objets  de  première  nécessité  aussi  francs  de  taxe 
que  les  besoins  économiques  et  administratifs  du  gouvernement  le  per- 
mettront. Les  contributions  seront  réglées  de  manière  à  ne  jamais 
grever  indûment  le  pauvre,  mais  à  peser  plutôt  sur  la  richesse  cu-> 
mulée  du  pays.  Nous  devons  considérer  la  dette  nationale,  telle 
qu'elle  est,  comme  un  lourd  fardeau  pour  l'industrie  du  pays  qu'il 
faudra  dégrever  le  plus  tôt  possible.  Le  secrétaire  d'État  de  la  trésorerie 
estime  que  la  dépense  de  l'année  financière  finissant  le  30  juin  1866 
dépassera  les  recettes  d'un  chiffre  de  112  194947  dollars.  Il  est  conso- 
lant de  dire  que  l'on  espère  aussi  que  les  recettes  de  l'année  qui  ex- 
pirera le  30  juin  1867  dépasseront  les  dépenses  d'un  chiffre  de 
111  682  218  dollars. 

<  Cette  somme,  en  ce  qui  pourra  être  jugé  suffisant  pour  cet  objet, 
pourra  être  consacrée  à  la  réduction  de  la  dette  publique,  qui,  au  31 
octobre  1865  était  de  2,  740,  854,  750  dollars.  Toute  réduction  dimi- 
nuera le  chiffre  total  de  l'intérêt  à  payer,  et  permettra  de  nouvelles 
réductions  jusqu'à  parfaite  liquidation,  et,  d'après  les  calculs  approxi- 
matifs du  secrétaire  d'État  de  la  trésorerie,  ce  résultat  pourra  être 
obtenu  par  payements  annuels,  dans  une  période  n'excédant  pas  30 
ans.  J'ai  la  conviction  que  de  même  que  nous  avons  étonné  le  monde 
par  la  suppression  d'une  guerre  civile  que  l'on  jugeait  impossible  à 
éteindre,  de  même  nous  montrerons  la  supériorité  de  nos  institu- 
tions par  le  prompt  et  fidèle  acquittement  de  nos  obligations  natio- 
nales. Le  département  agricole  développe  et  utilise  les  vastes  élé- 
ments d'économie  que  possède  le  pays.  Le  rapport  annuel  ordinaire 
vous  sera  présenté. 
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c  Le  secrétaire  da  trésor  tous  présentera  an  rapport  détaiOé  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  dernière  année  fiscale,  ainsi  qne  du  pre- 
mier trimestre  de  Tannée  courante,  et  des  recettes  et  des  dépenses  pro- 
bables pour  le  reste  de  Tannée.  Il  vous  présentera  le  budget  de  Tan- 
née fiscale  commençant  le  30  juin  1865.  Je  pourrais  me  contenter  de 
TOUS  signaler  ce  rapport,  où  yous  trouverez  tous  les  détails  néces- 
saires pour  éclairer  vos  délibérations;  mais  c'est  là  une  question  si 
capitale  que  je  ne  puis  m*empécber  de  vous  donner  ma  manière  de 
voir  sur  les  mesures  à  adopter  pour  la  bonne  administration,  et  je 
dirai  plus,  pour  Texistence  de  la  nation. 

«  La  vie  d'une  république  repose  sans  contredit  sur  Ténergie,  les 
vertus,  Tintelligence  des  citoyens  ;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'un  bon 
système  d'impôts  est  la  vie  d'un  gouvernement  bien  organisé.  Je  viens 
au  milieu  de  vous  à  une  époque  où  la  nation  s'est  chargée  d'une  dette 
sans  précédent  dans  nos  annales;  si  énorme  que  soit  le  montant  de 
cette  dette  elle  disparaît  comparée  à  la  prospérité  que  la  conservation 
de  la  vie  nationale  répandra  sur  le  pays  et  sur  les  citoyens.  Aujour- 
d'hui que  le  Ck)ngrès  s'assemble  pour  la  première  fois  après  le  réta- 
blissement de  la  paix,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'inaugurer 
une  politique  de  justice  qui  se  recommandera  d'elle-même  à  nos  suc- 
cesseurs. 

c  Nous  ne  devons  viser  à  rien  moins  qu'à  faire  disparaître  les  maux 
financiers  qui  ont  suivi  la  guerre  civile.  Tous  nos  efforts  doivent 
tendre  à  rétablir  la  circulation  aujourd'hui  dans  un  état  si  déplorable, 
et  à  inaugurer  un  régime  qui,  sans  être  oppressif  pour  la  nation, 
commencera  dès  à  présent  à  réduire  la  dette,  et  qui,  s'il  est  continué, 
arrivera  à  l'éteindre  dans  un  certain  nombre  d'années.  Notre  devoir 
est  de  remédier  au  plus  tôt  aux  inconvénients  toujours  croissants 
d'une  circulation  de  papier  immodérée,  mais  cependant  il  ne  faut  ni 
mesure  intempestive,  ni  précipitation  regrettable*  Chacun  de  nous, 
dans  la  limite  de  ses  moyens,  doit  tendre  à  ce  but. 

<  Je  crois  du  devoir  du  gouvernement  exécutif  d'insister  sur  la 
modération  des  dépenses  ;  dans  un  pareil  cas,  l'économie  est  une 
grande  ressource  pour  la  nation.  Il  faut  recommander  la  plus  grande 
modération  aux  banques  autorisées  à  émettre  du  papier  garanti 
par  les  bons  du  trésor,  et  la  loi  doit  être  sévèrement  exécutée 
chaquefois  qu'elle  est  méconnue.  Nous  devons  tous  conseiller  à  nos 
concitoyens  de  liquider  avec  la  plus  grande  prudence  toute  dette 
contractée  en  papier,  et  de  se  préparer  à  revenir  à  Tor  et  à  Tar« 
gent  par  un  système  de  payements  en  numéraire,  ou  à  de  courtes 
échéances. 

«  Pour  aider  nos  concitoyens  dans  leurs  transactions  monétaires, 
notre  devoir  est  de  réduire  par  une  loi,  la  circulation  du  papier-mon- 
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nai^.  Il  y  ft  cioq  ^m,  I4  circuUUiou  de  la  monnaie  fictive  ne  dépMsait 
gqère  900  milUops;  ^qjourd'bui  U  cirepUtioB,  tant  fn  billets  de  ban- 
quie  qu*^n  bon3  du  trésor,  dépasse  700  millions.  Les  faits  mrlent  pins 
éJQguemiPfinl,  que  j^  pe  poiivais  le  f^m  en  foveor  de  la  nécessité  de 
rédqire  rémission  du  papier-  ia  réduction  gr$i4nBlie  de  la  eircnlâr 
lion  est  Ia  seule  mesure  qui  puisse  soustraire  le  cpmmsr^  national  h 
4e  grande^  calamités»  et  l'on  peqt  atteindre  ce  but  en  remplaçant  peu 
à  peu  10  billet  en  circulation  par  des  obligations  r^mbuui^ables  au  gré 
dft  l'État 

«  Notre  dette  est  doublement  garantie  par  la  richesse  actuelle  du 
pays  et  celle  qu'il  aequerra  à  revenir,  ainsi  que  par  le  caractère  de 
nps  institutions. 

s  J*ai  p^és^nté  ae  Iqng  exposé  sur  nos  affaires  doniestiquas  4  cause 
de  leur  immense  intérêt.  Notre  grande  étendue  de  territoire  et  la  di* 
yersité  des  climats  qui  produisent  presque  toutes  les  cboses  néees-? 
sairesà  nos  besoins  et  même  au  bien-être  matériel  de  Tbomme,  nons 
rendent  parfaitement  indépendants  de  la  politique  incertaine  des 
puissances  étrangères,  et  nous  mettent  à  Tabri  de  toutes  tentatives  de 
recbefcber  des  alliances  compromettantes,  et  maintenant  que  Tharr 
monie  est  rétablie,  et  que  la  force  vient  de  rharmonie,  nous  aurons 
la  meilleure  garantie  contre  les  nations  qui  aiment  le  pouvoir  et  sent 
oublieuses  da  droit.  Quant  à  moi,  j*ai  eu  et  j'aurai  constamment  pour 
but  de  maintenir  la  paix  et  Tamitié  aveo  toutes  les  nations  et  toutes 
les  puissances  étrangères, 

«  J'ai  lieu  de  croire  que  toutes,  sans  exception,  sont  aniasées  des 
mêmes  dispositions.  Nos  relations  avec  l'empereur  de  la  Chine  s<mt 
des  plus  amicales.  Notre  commerce  avec  ses  États  en  reçoit  de  nou-r 
veaux  développements,  et  nous  sommes  beureux  de  voir  que  le  gou- 
vemement  de  ce  grand  empire  se  montre  satisfait  de  notre  politique, 
et  qu'il  ait  une  juste  confiance  dans  la  loyauté  qui  caractérise  nos 
rapports.  La  constante  harmonie  qui  règne  entre  les  États-Unis  et 
l'empereur  de  Russie  se  fortifie  par  une  entreprise  qui  projette  réta- 
blissement de  lignes  télégraphiques  à  travers  le  continent  de  l'Asie  et 
ses  États,  et  qui  doit  nous  relier  avec  toute  l'Europe  par  une  voie  nou- 
yelle*  Noire  commerce  avec  l'Amérique  du  Sud  a  trouver  on  encou- 
ragement par  une  ligne  directe  de  steamers  jusqu'à  l'empire  renais- 
sant du  Brésil. 

«  Les  hommes  éminents  qui  ont  récemment  quitté  leur  pays  pour 
faire  une  ei^pbration  scientiSque  de  l'histoire  naturelle,  des  rivières 
et  des  chaînes  de  montagnes  de  ee  pays,  ont  reçu  de  l'empereur  oa 
généreux  accueil,  qu'on  avait  droit  d'attendre  de  sa  constante  amitié 
pour  les  États-Unis,  et  de  son  zèle  bien  connu  pour  le  progrès  de 
l'instruction  et  des  lumières.  Nous  avons  l'espoir  que  notre  commerce 
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avec  l6S  richfis  et  populeuses  contrées  qui  bordent  ta  IMditerrtnée 
s'augmentera  considérablement. 

<  De  la  part  de  ee  gouvernement,  rien  ne  manquera  pour  étendre 
la  protection  de  notre  pavillon  sur  les  entreprises  de  nos  concitoyens. 
Nous  recevons  des  puissances  de  ces  pays  des  assurances  de  bon  von- 
loir,  et  il  est  digne  de  remarque  que  nous  en  avons  reçu  du  bey  de 
Tunis  qui  comprend  dans  son  gouvernement  les  antiques  possessions 
de  Cartbage,  situées  sur  la  côte  d'Afrique, 

<  Les  économistes  les  plus  distingués  ont  remarqué  que  la  dette 
d'un  pays  est  d'autant  plus  sûre  que  ce  pays  est  plus  libre,  et  que  ta 
dette  d'une  république  est  la  plus  sûre  de  toutes.  Notre  bistoire  con- 
firme cette  théorie,  et  elle  doit,  j'en  ai  la  fernpe  confiance,  ta  justifier 
d'une  manière  encore  plus  éetat^nte.  Le  secret  de  cette  supériorité  ne 
vient  pas  seulement  de  ce  que  dans  une  république  toutes  les  classef 
de  ta  société  participent  aux  obligations  de  l'État,  eli^  est  enracinée 
dans  nos  lois  mêmes.  Ici,  chaque  citoyen  contribue  au  btan->-ètre  de 
ta  nation,  et  supporte  sa  part  des  charges  de  l'État.  Pendant  ta  guerre, 
sous  l'impulsion  de  son  patriotisme,  le  peuple,  oubliaot  son  besoiq 
de  s'enrichir!  accourait  en  masses  dans  nos  armées  et  sur  nos  flottes, 
prêt  à  se  sacrifier  pour  le  salut  de  la  République. 

«  Nos  troubles  intérieurs,  heureusement  apaisés,  ont  taissé 
quelques  traces  dans  nos  retations  avec  tas  grandes  puissances  mari* 
times.  La  reconnaissance  des  droits  de  belligérants  en  faveur  des 
insurgés  est  un  fait  sans  précédent  que  l'issue  n'a  pas  justifié.  Mais 
il  y  a  eu  une  différence  marquée  dau3  ta  manière  dont  tas  puissances 
neutres  ont  compris  cette  reconnaissauce*  Les  instruments  de  guerre 
&  l'usage  des  États  insurgés  ont  été  fournis  en  grande  partie  par  les 
ateliers  de  la  Grande-Bretagne.  Des  navires  angtais,  montés  par  dee 
Angtaiç,  disposés  pour  recevoir  de$  armements  anglais,  sont  sortis 
des  ports  d'Angleterre  pour  faire  la  guerre  au  commerce  américain, 
sous  prétexte  4'être  commissionnés  par  tas  États  insurgés.  Ces  na- 
y|res,  une  fois  hors  de  vue  des  ports  anglais,  ont  constamment  part 
couru  tas  diverses  contrées  du  monde  pour  se  ravitailler  et  reoom-* 
mencer  sans  cesse  leurs  déprédations.  Les  suites  de  cette  conduite 
ont  été  désastreuses  pour  les  États  alors  révoltés  ;  en  prolougeant  ta 
guerre  civile,  elles  y  ont  accru  ta  désotation  et  la  misère.  De  plus» 
elles  ont  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  des  mers  le  pavillon  amé- 
ricain et  de  faire  passer  une  grande  partie  de  notre  marine  et  de 
noire  commerce  dans  les  mains  dç  ta  puissance  méwe  dont  les  sujets 
avaient  fourni  tas  éléments  de  cette  fcrMsilion, 

f  Ces  événements  ont  eu  lieu  avant  que  je  fusse  appelé  k  l'admin 
nistration  du  pays.  Le  désir  sincère  qui  m'anjme  pour  ta  paix  m'a  fait 
approuver  ta  proposition  qui  m'a  été  taita  de  soumettre  à  l'arbitrage 
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les  questions  actuellement  pendantes  entre  les  deux  pays.  Ces  ques- 
tions ont  une  telle  gravité  qu'elles  ont  commandé  l'attention  des 
grandes  puissances.  Elles  sont  en  même  temps  si  étroitement  unies  à 
la  paix  et  aux  intérêts  de  ces  deux  puissances,  que  Ton  peut  être 
assuré  d'une  décision  impartiale.  Je  regrette  d'avoir  à  vous  dire  que 
la  Grande-Bretagne  a  décliné  la  voie  de  l'arbitrage.  Mais,  d'un  autre 
côtéi  elle  nous  a  invités  à  former  une  commission  mixte  pour  régler 
les  réclamations  réciproques  en  élaguant  celles  qui  touchent  aux 
déprédations  dont  il  vient  d*étre  parlé.  Cette  proposition,  nullement 
satisfaisante  dans  la  forme,  nous  l'avons  déclinée. 

«  Les  États-Unis  ne  présentent  pas  cette  affaire  comme  mettant  en 
jeu  la  bonne  foi  d'une  puissance  qui  nous  a  montré  les  dispositions 
les  plus  amicales,  mais  comme  impliquant  des  questions  de  droit 
public  dont  le  règlement  importe  essentiellement  à  la  paix  des  nations. 
Bien  qu'une  réparation  pécuniaire  en  faveur  des  Américains  lésés 
eût  pu  être  la  conséquence  indirecte  d'une  décision  arbitrale  contre 
la  Grande-Bretagne,  ce  n'était  pas  là  notre  objet  principal.  Noos 
poursuivons  un  but  plus  élevé.  U  s'agissait  d'assurer  le  triomphe  de 
la  paix  et  de  la  justice  eu  établissant  les  principes  importants  du  droit 
international. 

«  La  correspondance  relative  à  cette  affaire  sera  mise  sous  vos  yeux. 
Les  raisons  que  le  ministère  anglais  apporte  pour  sa  justification 
sont,  en  substance,  que  la  loi  municipale  d'une  nation  et  les  interpré- 
tations locales  de  la  loi,  lui  tracent  la  limite  de  son  devoir  comme 
neutre.  Or,  je  me  crois  obligé  de  déclarer  devant  vous  et  devant  le 
monde  entier,  que^  dans  mon  opinion^  cette  justification  ne  saurait  se 
soutenir  devant  le  tribunal  des  nations.  En  même  temps,  je  ne  puis 
conseiller  aucune  tentative  de  redressement  par  voie  légtislative.  A 
l'avenir  l'amitié  entre  les  deux  nations  doit  avoir  pour  base  la  justice 
de  part  et  d'autre. 

«  Depuis  l'établissement  de  notre  libre  Constitution,  le  monde  civi- 
lisé a  été  bouleversé  par  des  révolutions,  dans  l'intérêt  de  la  démocra- 
tie ou  de  la  monarchie;  mais,  malgré  toutes  ces  révolutions,  les  États- 
Unis  ont  sagement  et  fermement  refusé  de  faire  de  la  propagande  en 
laveur  du  républicanisme.  C'est  le  seul  gouvernement  qui  convienne 
à  notre  condition,  mais  nous  n'avons  jamais  cherché  à  l'imposer  à 
d'autres  et  nous  avons  suivi  le  conseil  de  Washington  en  ne  le  recom- 
mandant qu'à  cause  de  ses  avantages  ;  pendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  Washington,  la  politique  des  puissances  européennes 
et  celle  des  États-Unis  se  sont  trouvées  en  harmonie.  Deux  fois  il  a  été 
question  de  l'invasion  de  quelques  parties  de  l'Amérique  dans  l'intéfêt 
de  la  monarchie,  et  deux  fois  mes  prédécesseurs  ont  eu  l'occasion  de 
faire  connaître  à  cette  nation  leur  opinion  sur  une  telle  intervention. 


Digitized 


by  Google 


OOGUM£NTS  DIPLOMATIQUES.  465 

Dans  Tune  et  Tautre  occasion,  les  remontrances  des  États-Unis  onlélé 
respectées  par  les  Gouvernements  d'Europe,  par  la  conviction  pro- 
fonde que  le  système  de  non-intervention  et  d'abstention  mutuelle  de 
touti*  propagande  est  la  véritable  politique  des  deux  hémisphères.  De^- 
puis  ces  temps  nous  avons  grandi  en  richesse  et  en  puissance,  mais 
nous  conservons  la  même  politique  en  laissant  les  nations  de  l'Europe 
se  choisir  leurs  propres  dynasties  et  leur  propre  forme  de  gouverne*- 
ment.  Cette  modération  persévérante  peut  demander,  à  bon  droit,  une 
modération  correspondante.  Nous  considérerions  comme  une  grande 
calamité  pour  nous-mêmes,  pour  la  cause  du  bon  gouvernement  et 
pour  la  paix  du  monde,  que  quelque  puissance  européenne  obligeât 
le  peuple  américain  à  défendre  le  républicanisme  contre  Fiutervention 
étrangère.  Nous  ne  saurions  prévoir  et  nous  ne  sommes  pas  disposés 
à  examiner  quelles  occasions  peuvent  se  présenter,  quelles  combinai- 
sons peuvent  s'offrir  où  nous  pourrions  avoir  à  nous  protéger  contre 
des  intentions  hostiles  dirigées  contre  notre  forme  de  gouvernement. 
Les  États-Unis  désirent  agir  à  l'avenir  comme  ils  ont  agi  jusqu'ici;  ils 
ne  se  laisseront  jamais  détourner  de  cette  politique  par  les  agressions 
des  puissances  européennes;  et  nous  nous  reposons  sur  la  sagesse  et 
la  justice  de  ces  puissances  pour  qu'elles  respectent  le  système  de 
non-intervention  qui  a  été  si  longtemps  sanctionné  par  l'expérience, 
et  qui,  par  ses  bons  résultats,  a  été  approuvé  par  les  deux  conti- 
nents. 

«  La  correspondance  entre  les  États-Unis  et  la  France,  relative  à  des 
questions  qui  ont  été  l'objet  de  discussions  entre  les  deux  gouverne- 
ments, sera,  en  son  temps,  soumise  au  congrès. 

«  Lorsque,  à  l'époque  de  l'organisation  de  notre  gouvernement, 
sous  la  Constitution,  le  président  des  États-Unis  a  prononcé  son  dis- 
cours d'inauguration  aux  deux  chambres  du  Congrès,  il  leur  a  dit,  et 
par  elles  au  pays  et  à  l'humanité,  que  le  maintien  du  feu  sacré  de  la 
liberté  et  la  destinée  de  la  forme  républicaine  du  Grouvernement  dé- 
pendent de  rexpérience  confiée  au  peuple  américain.  La  Chambre  des 
Représentants  a  répondu  à  Washington  par  la  voix  de  Madison  :  <  Nous 
«  adorons  la  main  invisible  qui  a  engagé  le  peuple  américain,  malgré 

<  tant  de  difficultés,  à  assumer  la  responsabilité  de  la  destinée  de  la 

<  liberté  républicaine.  »  Plus  de  soixante-seize  ans  se  sont  écoulés 
depuis  que  ces  paroles  ont  été  prononcées;  les  États-Unis  ont  passé 
par  des  épreuves  plus  difficUes  que  celles  qui  avaient  été  prévues,  et 
mainteuant,  à  cette  nouvelle  période  de  notre  existence  comme  na- 
tion, alors  que  notre  union  a  été  purifiée  par  les  calamités  et  fortifiée 
par  la  lutte,  et  qu'elle  s'est  consolidée  par  la  valeur  du  peuple,  la 
grandeur  de  la  solennité  nous  engage  à  consacrer  une  fois  de  plus, 
solennellement,  l'engagement  pris  par  nos  ancêtres  de  répondre  de- 
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Yant  nos  concitoyens  da  succès  de  la  forme  du  Gouvernement  répu- 
blicain. Uexpérience  a  démontré  sa  force  en  temps  de  paix  et  de 
guerre;  elle  a  revendiqué  son  autorité  malgré  les  dangers,  les  afflic- 
tions et  les  incidents  imprévus  et  terribles  qui  eussent  renversé  tout 
autre  système  moins  fermement  fixé  dans  le  cœur  du  peuple. 

«  Lors  de  révénement  de  Washington  lés  relations  extérieures  du 
pays  étaient  peu  nombreuses  et  son  commerce  était  restreint  par  des 
dispositions  hostiles.  Aujourd'hui  tous  les  peuples  civilisés  du  globe 
donnent  la  bienvenue  à  nqtre  commerce  et  leurs  gouvernements  nous 
expriment  leur  amitié. 

«  Alors  notre  patrie  suivait  une  marche  irrésolue  dans  tme  voie  qui 
n'avait  pas  été  frayée  avec  des  États  si  peu  reliés  ensemble  jiar  ieû 
moyetis  rapideëde  communication,  que  c'était  à  peine  s'ilâse  connaià- 
saient,  et  avec  des  traditions  historiques  qui  ne  s'étendaient  qu'à  quel- 
ques années.  Maintenant  les  relations  entre  les  Étals  sont  faciles  et  in- 
times. L'expérience  des  siècles  a  été  accumulée  sur  quelques  généra- 
tions: elle  a  créé  une  nationalité  compacte,  indestructible.  Alors  notte 
juridiction  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  limites  peu  commodes  du  ter- 
ritoire qui  avait  conquis  son  indépendance. 

«  Maintenant,  grâce  aux  concessions  de  terrains  colonisés  d'abord 
par  l'Espagne  et  la  France,  le  pays  a  acquis  plus  de  consistance.  Il  a 
aujourd'hui  pour  limite  naturelle  la  chaîne  dei^  lacs,  le  golfe  du  Mexi- 
que, et  à  l'est  et  à  l'ouest  les  deux  grands  océans.  D'autres  nation^  ont 
été  décimées  par  la  guerre  civile  pendant  des  siècles  avant  de  pouvoir 
établir  pour  elles-mêmes  le  degré  d'unité  nécessaire. 

«  La  conviction  intime  que  notre  forme  de  gouverneihent  est  lé 
meilleure  qui  soit  connue  au  monde  nous  a  permis  d'être  quittes  de  la 
guerre  civile  en  quatre  ans  avec  une  complète  victoire  de  l'autorité 
constitutionnelle  du  gouvernement  général  et  avec  nos  libertés  locales 
et  nos  institutions  officielles  intactes.  Les  masses  d'émigrants  qui 
affluent  sur  notre  territoire  démontrent  la  confiance  de  tous  les  peu- 
ples dans  notre  permanence.  Notre  sol  est  la  grande  terre  du  travail 
libre  où  l'industrie  est  récompensée  par  des  produits  sanà  exemple  ; 
le  pain  de  l'ouvrier,  chez  nous,  est  adouci  par  la  conscience  que  la 
cause  du  pays  est  sa  propre  cause,  sa  propriété,  sa  propre  dignité. 
Ici,  chacun  jouit  du  Ubre  exercice  des  facultés  et  du  choix  de  sa  carrière 
comme  d'un  droit  naturel.  Ici,  sous  l'influence  combinée  d'un  sol  fé- 
cond, d'un  climat  tempéré  et  d'heureuses  institutions,  la  population, 
depuis  un  siècle,  est  devenue  quinze  fois  plus  forte. 

<  Ici,  grâce  à  l'heureux  développement  des  ressources  illimitée^,  la 
richesse  s'est  considérablement  développée.  Nous  sommes  désormais 
assurés  contre  les  vicissitudes  financières  des  autres  pays,  et,  comme 
en  affaires,  en  opinion,  nous  sommes  libres  et  indépendants.  Ici, 
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l'on  se  préoccupe  de  pourroir  à  Téducation  de  quiconque  est  né 
sur  notre  sol.  Ici  la  religion^  libre  de  toute  liaison  politique  avec  le 
gouvernement  civil,  refuse  de  se  faire  l'instrument  des  hommes  d'État, 
et  elle  devance  dans  son  indépendanee  la  vie  spirituelle  du  peuple.  Ici 
la  tolérance  est  étendue  à  toute  opinion,  dans  la  certitude  que  la  vérité 
n'a  besoin  que  d'avoir  le  champ  libre  pour  triompher.  Ici,  Tesprit 
humain  se  livre  sans  entraves  aux  études  scientifiques,  et  il  fait 
ample  provision  d'éléments  de  savoir. 

«  Ici,  le  domaine  national  est  offert  et  détenu  en  millions  de  loca- 
tions séparées  de  telle  manière  que  nos  concitoyens,  bien  plus  que  tous 
autres  habitants  de  la  terre,  constituent  en  réalité  un  peuple.  Ici, 
existe  la  forme  démocratique  de  gouvernement  et  cette  forme  de  gou- 
vernement, de  l'aveu  des  hommes  d'État  européens,  donne  une  puis- 
sance que  ne  peut  donner  aucune  autre  forme,  parce  qu'elle  incorpore 
tout  individu  dans  TÉtat  et  qu'elle  élève  tout  ce  qui  appartient  à  T&me. 
Dans  les  annales  du  passé,  où  trouver  quelque  chose  à  comparer  à  la 
prospérité  publique  qui  est  du  ressort  de  la  population  des  États-Unis! 
En  quelle  partie  du  globe  trouver  des  institutions  aussi  bien  appro- 
priées aux  habitudes  populaires  ou  aussi  bien  faites  pour  inspirer  l'affec- 
tion du  peuple  que  sa  libre  constitution. 

«  Chacun,  dans  quelque  partie  de  l'Amérique  qu'il  ait  son  foyer^doit 
désirer  sa  perpétuitél  Qui  d'entre  eux  ne  reconnaîtra  pas,  suivant  l'ex- 
pression de  Washington,  que  toute  voie  par  laquelle  le  peuple  des 
États-Unis  est  arrivé  au  caractère  de  la  nation  indépendante  semble 
avoir  été  distinguée  par  quelque  gage  d'agence  providentielle?  Qui  ne 
s'associera  pas  à  ma  prière  que  l'invisible  main  qui  nous  a  conduits  à 
travers  les  ténèbres  qui  voilaient  notre  sentier,  nous  mènera  à  un  par- 
fait rétablissement  de  l'affection  fraternelle,  de  manière  à  ce  que  nous 
puissions  transmettre  notre  grand  héritage,  des  gouvernements  d'États 
dans  tous  leurs  droits  et  du  gouvernement  général  dans  toute  sa  vi- 
gueur constitutionnelle,  à  notre  postérité  et  celle-ci  à  la  sienne  à  travers 
d'innombrables  générations.» 

Signé  :  Ain>REW  Johnsor. 
Washington,  4  décembre  1865. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DOCUMENTS  REIATIFS  AUX  PRINCIPAUTÉS-UNIES 

1854-1866. 


Les  événements  qni  viennent  de  se  passer  dans  les  Principautés-Unies,  et 
qai  ont  abouti  à  l'abdication  du  prince  Alexandre-Jean,  remettent  en  question 
le  sort  de  ces  provinces  dont  Tunion  n'avait  été  consentie  par  le  firman  de  la 
Porte-Ottomane  du  4  décembre  1861,  que  durant  la  vie  du  prince  Gouza. 

Les  grandes  Puissances  européennes  sont  tombées  d'accord  sur  la  réunion 
d'une  Conférence  à  Paris,  à  l'effet  de  régler  la  question  des  Principautés.  Cette 
conférence  est  déjà  constituée  et  a  commencé  ses  travaux. 

Il  nous  a  paru  intéressant,  au  moment  où  l'attention  de  tous  les  hommes 
politiques  est  portée  de  ce  côté,  de  rassembler  ici  tous  les  documents  relatifil 
aux  Principautés  qui  se  rattachent  aux  rapports  internationaux. 

Depuis  la  fondation  des  Archives  diplomatiques,  nous  avons  donné  au  complet 
les  documents  contemporains;  mais  nos  lecteurs  ont  dû  remarquer  que  nous 
n'avons  jamais  négligé  d'y  joindre  les  documents  rétrospectifs  qui  pou- 
vaient élucider  les  questions  pendantes.  Une  telle  méthode,  en  renouant  le  fil 
des  traditions,  ouvre  ainsi  la  voie  à  des  observations  contemporaines  du  plus 
haut  intérêt,  et  aide  en  outre  à  mieux  juger  les  évolutions  successives  de  la 
AACB.  mPL.  1866  — n  1 
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diplomatie,  de  même  qu'à  pressentir  et  à  caractériser  les  résultats  qu'elle  tra- 
vaille à  obtenir. 

Les  soins  que  nous  ne  cessons  d'apporter  à  notre  Recueil  nous  ont  valu  les 
suffrages  les  plus  flatteurs.  Déjà  Tannée  dernière,  un  membre  du  parlement 
anglais,  appel^H  en  pleine  Chambre  des  Communes  le^  Archives  diplomatiques 
cette  admirable  publication  française.  Dernièrement  encore  un  député,  en  citant 
un  document  au  Corps  Législatif,  exprimait  le  vcbu  que  les  Archives  diploma- 
tiques fussent  jointes  aux  nombreuses  communications  qui  sont  faites  aux 
Chambres  par  le  Grouvernement  français,  afin,  disait-il,  de  les  mettre  à  môme 
d'être  mieu];  initiées  aux  affaires  étrangères^ 

Nous  publions  les  documents  relatifs  aux  Principautés-Unies  sans  les  accom- 
pagner d^aucun  commentaire.  Cette  absence  de  dkcQSsion  est  une  conséquence 
du  principe  d'impartialité  que  nous  avons  adoptée  Les  Archives  diplomatiques 
s'adressent  à  un  public  d'élite  qui  a  besoin,  non  d'être  enseigné,  mais  d'être  ren- 
seigné ;  elles  n'ont  pas  à  peser  sur  ses  jugements,  il  leur  suffît  de  lui  fournir  les 
éléments  nécessaires  pour  les  établir,  et  c'est  ce  qu'elles  font.  Les  Archives  ne 
raisonnent  pas,  n^apprécient  pas,  elles  constatent. 

Voir  pour  les  traités  faits  par  les  Principautés-Unies  et  les  documents  relatifs 
aux  questions  spéciales,  telles  que  :  Affaires  des  couvents  dédiés,  etc.,  les 
années  précédentes  des  Archives  diplomatiques  1861  à  1865,  et  consulter  la 
table  quinquennale  annexée  au  quatrième  volume  de  l'année  1865. 

Pour  l'historique,  consulter  le  très-remarquable  ouvrage  de  M.  Ubicini,  inti- 
tulé :  la  Question  des  Principautés  devant  P Europe  ;  ce  volume  est  le  vade  mecum 
indispensable  des  publici&tes  et  des  diplomates  qui  s'intéressent  à  cet  épisode  de 
l'histoire  contemporaine.  Nous  y  avons  puisé  largement. 


MémoraBdum  commanigné  le  S8  déeembre  f  8S4  aa  prince  Gorl- 
ebakoff  par  les  plénipoCemtialfliea  de  l'Autriehe  «  de  la  FraHee 
et  de  la  Grande-Bretagne. 

{Extrait.) 

Pour  déterminer  le  sens  que  leurs  Gouvernements  attachent  à  cha- 
cun des  prindpes  contenus  dans  les  quatre  articles,  et  se  réservant  de 
phiSiy  ainsi  qu'ils  Tout  toujours  fait^  la  faculté  de  présenter  les  condi- 
tions spéciales  que  leur  paraîtront,  en  outre  des  quatre  points  de  ga- 
rantie, exiger  les  intérêts  généraux  de  TEurope,  afin  de  prévenir  le 
retour  des  dernières  complications»  les  représentant!  de  rAutriche,âe 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  déclarent  : 

!•*  Que  leurs  Gouvernements  étant  également  d'avis  qu'il  était  né- 
cessaire de  supprimer  le  protectorat  exclusif  exercé  par  la  Russie  sur 
la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Serbie,  et  de  placer  à  Pavenir,  sous  la 
garantie  collective  des  cinq  Puissances,  les  privilèges  accordés  par  les 
Sultans  aux  Principautés  qui  dépendent  de  leur  empire,  ont  été  et 
sont  d'opinion  qu'aucune  des  stipulations  des  anciens  traités  de  la 
Russie  avec  la  Porte,  relatives  auxdites  provinces,  m  serait  mise  en 
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vigueur  à  la  paix»  et  que  les  arrangements  à  conclure  à  ce  siget^  se- 
raient définitivement  combinés  de  façon  à  donner  plein  et  entier  effet 
aux  droits  de  la  puissance  suzeraine,  à  ceux  des  trois  Principautés  et 
aux  intérêts  généraux  de  TSurope. 


CONFÉRENCES  DE  VIENNE. 

Ouverture  des  conférences,  le  15  mars  1855,  sous  la  présidence  du  comte 
Buol-Schauenstein. 

Plénipotentiaires  :Autriche  :  le  comte  de  Bnol-Schauenstein  ;  le  baron  de  Pro- 
kesch-Oftten.  France  :  le  baron  de  Bourqueney  ;  M.  Drouyn  de  Lhuys  (9  avril). 
Grande-Bretagne  :  lord  John  Eussell;  le  comte  de  Wesimorland.  Russie  :  le 
priace  Gortchakoff  et  M.  de  Titoff.  Turquie  :  Aarif-Effendi;  Âali-Pacha  (9  avril). 
Clôture  des  conférences,  le  k  juin  1855. 


Protoeole  N^  f  de  1»  GoMférence  du  f  6  mar»  f  86S. 

(ExtrcUt.) 

La  proposition  faite  par  M.  le  comte  Buol  d'entrer  sans  retard  ulté- 
rieur dans  le  fond  des  quatre  points^  par  ordre  chronologique,  et  d'en 
faire  préparer  le  développement  par  des  Commissions  qui  auraient  à 
soumettre  leur  travail  à  la  Conférence  plénière,  a  été  adoptée. 

M.  le  baron  Prokesch  a  donné  lecture  d'un  aperçu  destiné  à  fixer  à 
la  Commission  qui  aura  à  s'occuper  du  premier  point»  rektîf  aux 
Principautés  danubiennes,  les  points  de  départ  de  son  travail. 

Dans  la  discussion  soulevée  par  cet(«  lecture,  MM.  les  Plénipolen- 
tiaires  russes  ont  objecté  à  l'emploi  du  mot  <  protectorat  »  appliqué 
aux  rapports  de  la  Russie  avec  les  Principautés,  puisque  ce  mot  ne  se 
trouvait  dans  aucun  Traité  de  la  Russie  avec  la  Sublime-Porte. 

n  a  été  constaté,  d'autre  part^  que  le  mot  <  protectorat  »  ne  s'en 
rencontrait  pas  moins  dans  le  Statut  organique ,  ainsi  que  dans  de 
nombreux  documents  émanés  des  Chancelleries  russes^ 

M.  le  baron  de  Bourqueney,  tout  eu  proposant  de  substituer  au  mot 
«  protectorat  »  celui  de  «  protection  >,  a  établi  que  c'était  un  principe 
incontesté  de  droit  international  que  la  guerre  entre  deux  Puissances 
annule  tous  leurs  traités  antérieurs;  que  dans  les  arrangements  nou- 
veaux, à  la  recherche  desquels  la  Conférence  allait  se  livrer^  dans  les 
questions  d'organisation  qu'elle  aurait  à  débattre,  et  notamment  dans 
Tapplication  et  le  développement  de  la  première,  il  était  entendu  par 
conséquent  qu'aucune  des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie 
avec  la  Sublime-Porte  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  droit  ou 
opposée  comme  un  obstacle. 
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M.  le  prince  de  Gortchakoff  a  reconna  que  les  stipulations  des  Trai- 
tés de  la  Russie  avec  la  Sublime-Porte,  relatives  aux  rapports  entre  la 
Russie  et  les  Principautés ,  seraient  abolies  à  la  paix;  mais  il  a  en 
même  temps  posé  en  principe  que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  devait 
priver  ces  Provinces  d'aucun  des  avantages  dont  elles  avaient  joui  jus- 
qu'ici sous  les  rapports  administratif»  financier  et  commercial. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  dé- 
claré que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était  point  de  détériorer  la 
position  des  Principautés,  mais  de  l'améliorer,  en  combinant  les  nou- 
veaux arrangements  à  conclure  à  leur  sujet  de  façon  à  donner  une 
pleine  et  entière  satisfaction  aux  droits  de  la  Puissance  suzeraine,  à 
ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe. 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changements 
préalables  ont  été  apportés  au  travail  de  M.  le  baron  Prokesch.  Il  a 
été  décidé  que  cette  pièce  ainsi  amendée,  et  dont  copie  est  jointe  au 
Protocole,  formerait  dans  la  prochaine  séance  l'objet  d'une  nouvelle 
discussion. 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N*  1. 

BéTeloppement  du  premier  point. 

1.  Les  Principautés  danubiennes  de  Moldavie,  Yalachie  et  Serbie 
continueront  à  relever  de  la  Sublime-Porte  en  vertu  des  anciennes  ca- 
pitulations et  Hatb  impériaux  en  vigueur.  Aucune  protection  exclusive 
ne  sera  exercée  dorénavant  sur  ces  Provinces. 

3.  La  Sublime-Porte ,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  suzerain, 
conservera  intacte  auxdites  Principautés  leur  administration  indé- 
pendante et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation.  Toutes  les  clauses  qui  ont 
pour  objet  la  prospérité  du  pays,  contenues  dans  les  Hatts  impériaux, 
sont  maintenues  et  seront,  selon  les  circonstances,  soigneusement 
développées. 

3.  La  Sublime-Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  position 
politique  des  trois  Principautés  touche  de  très-près  les  intérêts  géné- 
raux de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  voie  la  plus  amicale  avec  les 
Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d'un  Hatt  solennel,  comprenant 
l'ensemble  des  stipulations  relatives  aux  droits  et  immunités  desdites 
Principautés;  elle  en  fera  communication  aux  Puissances  contractan- 
tes, qui,  de  leur  côté,  après  examen,  assumeront  la  garantie. 

4.  U  y  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  l'objet  de 
maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières. 
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Dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime-Porte,  des  Principautés  et  de 
l'Europe^  les  conditions  d'un  système  défensif  seront  prises  en  consi- 
dération. 

5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  l'interpréta- 
tion du  Hat  constitutif,  les  Représentants  des  Puissances  contractan- 
tes examineront  en  Conrérence  le  fond  de  ces  réclamations.  Cette 
Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  ses  bons  offices  tant  auprès 
de  la  Sublime-Porte  Ottomane  qu'auprès  des  autorités  locales. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  desdites  Principautés  se  trouverait 
menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront  sur  les 
représentations  à  faire  soit  à  la  Puissance  suzeraine,  soit  aux 
Gouvernements  locaux.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir 
lieu  de  la  part  de  la  Sublime-Porte  sans  intervention  égale  au  nom  de 
l'Europe. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection  spéciale 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient  être 
préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  intérêts  des 
États  voisins.  Elles  s'engagent  de  même  réciproquement  à  ne  pas  to- 
lérer de  la  part  de  leurs  propres  sujets  de  pareilles  manœuvres  et  à 
prendre  en  sérieuse  considération  les  réclamations  qui  pourraient 
être  soulevées  à  ce  sujet  par  les  Puissances  limitrophes ,  ou  même 
par  les  autorités  locales.  Par  contre,  la  Sublime-Porte  enjoindra  aux 
Principautés  de  ne  pas  tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les 
a  désignés  plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans 
des  menées  dangereuses  pour  leur  propre  pays,  ou  pour  la  tranquil- 
lité des  Ëtats  voisins. 


PMtoMle  N^  S  te  1»  €«MféreBee  te  f  V  mmwH  f  SSS* 
(Extrait.) 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  repris  la  discussion  sur  le  développe- 
ment à  donner  à  la  première  des  quatre  garanties. 

M.  le  prince  de  Goricbakoff  a  établi  que  le  but  commun  des  Puis- 
sances était  d'apporter  à  la  situation  des  Principautés  danubiennes 
toutes  les  améliorations  dont  elle  pourrait  être  susceptible.  U  pense 
donc  que  ce  serait  simplifier  la  question  que  de  constater  d'abord  le 
«  statu  quo  »  de  leurs  privilèges  qui  devraient  être  conservés,  et 
d'examiner  ensuite  ce  qui  pourrait  y  être  ajouté,  afin  de  développer, 
autant  que  possible,  le  bien-être  de  ces  pays.  Ce  mode  de  procéder 
serait,  selon  lui,  éminemment  fût  pour  rassurer  les  esprits  dans  les 
Principautés  elles-mêmes. 
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Pour  expliquer  davantage  sa  pensée,  il  a  donné  iecture  de  la  i»èce 
ci-annexée  en  copie  sous  Litt.  A* 

Ayant  dans  les  conclusions  de  l'aperçu  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie 
fait  mention  de  la  garantie  des  Cinq  Puissances,  sous  laquelle  devraient 
à  l'avenir  être  placés  les  privilèges  des  Principautés,  il  en  a  pris  texte 
pour  faire  consigner  au  Protocole  les  profonds  regrets  qu'il  éprouve 
de  ne  pas  voir  la  Prusse  représentée  dans  la  Conférence.  Il  a  fait 
ressortir  les  graves  inconvénients  que  pourrait  entraîner  l'absence  de 
cette  Puissance  d'une  réunion  qui  doit  régler  des  questions  d'équilibre 
général  et  s'occuper  de  la  révision  d'un  Traité  Européen  auquel  la 
Prusse  a  été  Partie  contractante.  Partant  du  point  de  vue  que  les  Plé- 
nipotentiaires réunis  ici  ont  pour  but  commun  de  fonder  un  nouvel 
ordre  de  choses  sur  la  base  des  quatre  principes  connus,  il  a  émis 
l'opinion  que  du  moment  que  la  Prusse  adhère  à  ces  principes,  rien 
ne  devrait  s'opposer  à  sa  participation  aux  délibérations  qui  ont  pour 
objet  leur  développement. 


Lord  John  Russell  a  dit  que  rien  n'attestait  mieux  le  désir  de 
son  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  aux  Conféren- 
ces, que  la  mission  qu'il  avait  naguère  eu  à  remplir  à  Berlin  dans 
ce  but. 

Quant  à  l'idée  mise  en  avant  par  M.  le  prince  Gortchakoff  de  statuer 
d'abord  dans  le  Traité  de  Paix  sur  certains  principes  généraux,  sa  valeur 
pratique  a  été  appréciée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  de  Grande-Bretagne.  Us  ont  à  ce  propos  fait  observer  qu'a- 
vant de  consacrer  indistinctement  toutes  les  immunités  des  Principau- 
tés, il  faudrait  examiner  si,  dans  le  nombre,  il  n'y  en  avait  pas  quel- 
ques-unes qui  avaient  été  imposées  à  la  Puissance  suzeraine ,  à  la 
suite  de  guerres  malheureuses,  dans  qa  but  exclusivement  politique, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  le  système 
nouveau  qu'il  s'agit  de  fonder.  Ils  ont  reconnu  enfin  qu'il  conviendrait 
de  ne  pas  procéder  à  la  modification  du  Règlement  constitutif,  sans 
avoir  laissé  à  la  Puissance  suzeraine  le  temps  de  faire  suffisamment 
connaître  ses  intentions. 

M.  de  Titoff  a  commencé  à  donner  lecture  d'un  travail  ci-joint  en 
copie  sous  Litt.  C,  destiné  à  compléter  celui  dont  la  Conférence  s'était 
occupée  dans  sa  première  séance. 

En  se  livrant  à  l'examen  comparé  des  premiers  paragraphes  des 
deux  textes,  on  a  apporté  quelques  changements  à  la  rédaction  primi- 
tive du  baron  Prokesch. 

Au  second  paragraphe,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  voté  pour 
la  suppression  du  mot  «  territoire  »,  ne  voulant  pas  exclure  la  possi- 
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bilité  de  réunir  un  Jour  les  territoires  des  deux  Principautés  en  un 
seul,  si  jamais  cette  réunion  était  jugée  de  nature  à  faciliter  leur  admi- 
nistration et  à  favoriser  leurs  intérêts  bien  entendus. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  le  prince  Gortcbakoff,  M.  le 
baron  de  Bourqueney  a  établi  que  son  observation  n'impliquait  nul- 
lement la  possibilité  de  diminuer  la  totalité  du  territoire  actuel  des 
deux  Principautés. 

La  continuation  de  l'examen  comparé  des  deux  versions  a  été 
ajournée  à  la  prochaine  séance. 


ANNEXE  A   AU  PROTOCOLE  N»  2. 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Les  immunités  dont  jouissent  ces  Provinces,  et  qui  leur  sont  assu- 
rées par  des  hatti-schérifs  formels,  peuvent  se  résumer  en  ces 
termes  : 

Liberté  du  culte. 

Administration  nationale  indépendante,  régie  selon  les  institutions 
du  pays  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce  *,  abolition  des  restrictions  et  des  me- 
sures vexatoires  autrefois  usitées. 

Élection  des  Hospodars  par  l'Assemblée  des  Divans. 

Fixation  du  tribut  déterminé  une  fois  pour  toutes. 

Autorisation  de  former  des  établissements  de  quarantaine  et  d'en- 
tretenir un  nombre  de  gardes  armées  strictement  nécessaires  pour  le 
maintien  du  bon  ordre. 

Maintien  de  l'engagement  pris  par  les  Musulmans  de  ne  point  fixer 
leur  domicile  sur  territoire  Moldave  et  Valaque,  et  de  ne  pas  rétablir  de 
places  fortes  sur  la  rive  gauche  du  Danube. 

Cette  situation  a  été  assurée  aux  Principautés  par  des  hatti-scbérifs 
émanés  de  l'autorité  suzeraine. 

Par  une  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  ces  immunités 
acquerraient  le  caractère  nniversel  du  droit  public  Européen. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  s'agirait  sans  nul  doute  de  régulariser 
quelques  points  de  détail,  et,  dans  l'examen  de  ces'questîons,  le  Statut 
organique  qui  régit  aujourd'hui  les  Principautés  pourra  devenir  ma- 
tière à  délibération. 

Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  moment  me  borner  à  faire 
deux  observations  : 

1.  Le  Statut  a  été  le  résultat  de  délibérations  sérieuses,  où  les  vœux 
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de  ropinion  et  Texpérience  locale  des  notables  des  pays  ont  été  dû- 
ment pris  en  considération.  S*il  s'agit  d*y  apporter  des  modifications 
de  manière  à  ne  point  compromettre  les  intérêts  réels  du  pays,  il  con- 
viendra de  procéder  à  cette  révision  avec  maturité  et  avec  le  concours 
légal  d'organes  choisis  dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  travail ,  par  sa  nature,  ne  soit  compliqué.  U 
exigera  du  temps.  Les  Plénipotentiaires  des  Cinq  Puissances  pourront 
y  apporter  des  vues  divergentes.  Vouloir  achever  cette  œuvre  dans 
les  Conférences  actuelles  serait  ou  lui  imprimer  une  hftte  qui  la  ren- 
drait incomplète ,  ou  prolonger  la  durée  de  ces  Conférences  outre  me- 
sure, au  détriment  du  but  élevé  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Ne  pourrait-il  pas  suffire  de  réserver  ces  difficultés  à  un  examen 
subséquent,  et  de  commencer  par  statuer  dans  le  Traité  de  Paix  sur 
certains  principes  généraux  : 

1.  Conservation  des  privilèges  assurés  aux  Principautés  par  les 
hatti-schérifs  existant  par  rapport  à  la  liberté  du  culte,  l'indépendance 
de  l'administration  nationale,  la  liberté  entière  du  commerce,  etc. 

S.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  en  commun  l'existence 
de  cet  état  de  choses  dans  un  intérêt  général  d'ordre  public  et  de 
civilisation. 

3.  Détermination  arrêtée  de  commun  accord  de  consulter  les  vœux 
du  pays,  quant  au  maintien  ou  à  la  modification  du  Règlement  qui 
constitue  la  base  de  son  organisation  intérieure. 

Enfin, 

4.  Ajournement  de  ce  travail  à  une  époque  convenue  de  concert 
avec  le  Gouvernement  Ottoman. 


ANZ7EXE  G  AU  PROTOCOLE  N^  2. 
Développemeût  du  premier  point. 

1.  Les  Principautés  danubiennes  de  Moldavie,  de  Valachie  et  de 
Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime-Porte,  conformément 
aux  anciennes  capitulations  et  aux  Hatts  impériaux  qui  fixent  et  déter- 
minent les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur  ces 
Provinces. 

2.  La  Sublime-Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  suzerain 
conservera  intacts  aux  dites  Principautés  leur  territoire,  ainsi  que  leur 
administration  indépendante  et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation.  Toutes 
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les  clauses  qui  ont  pour  objet  leur  prospérité,  contenues  dans  les  Hatts 
impériaux,  sont  maintenues  et  seront  soigneusement  développées, 
selon  les  circonstances  et  les  besoins  légalement  constatés  du  pays. 

3.  La  Sublime-Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  position 
politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  touche  de  très-près  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra,  dans  la  voie  la  plus  amicale, 
avec  les  Puissances  contractantes,  soit  pour  le  maintien  des  règle- 
ments en  vigueur  dans  ces  Provinces,  soit  pour  les  modifications  à  y 
apporter.  A  cet  effet,  elle  consultera  tout  d'abord  les  vœux  du  pays  et 
consignera  dans  un  hatti-scbérif  solennel,  séparément  pour  chacune 
des  trois  Provinces,  l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux  droits  et 
immunités  des  dites  Principautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
communication  de  cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté,  après 
examen,  en  assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  année  nationale  existant  dans  les  Principautés  pour 
veiller  à  la  sûreté  de  l'intérieur  et  garantir  celle  des  frontières,  sera 
maintenue  dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime-Porte,  des  Princi- 
pautés et  de  l'Europe.  Son  augmentation,  en  cas  d'urgence,  sera  déter- 
minée d'un  commun  accord  entre  la  Puissance  suzeraine  et  les  États 
limitrophes,  et  le  résultat  en  sera  communiqué  aux  Puissances  con- 
tractantes. Toutefois  cette  augmentation  ne  devra  jamais  être  exagérée 
au  point  de  devenir  un  fardeau  excessif  pour  les  Principautés. 

5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  viendraient  à  être  soulevés  sur  Tinter-* 
prétation  du  hatti-schérif  constitutif,  les  Représentants  des  Puissances 
contractantes  en  examineront  le  fond  et  la  portée.  Us  emploieront,  le 
cas  échéant,  leurs  bons  offices  soit  auprès  de  la  Sublime-Porte,  soit 
auprès  des  autorités  locales,  pour  amener  une  entente. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trouverait 
menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront,  selon  la 
gravité  du  cas,  sur  les  mesures  réclamées  et  sur  les  représentations  à 
faire,  soit  à  la  Puissance  suzeraine,  soit  aux  Gouvernements  locaux. 
Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir  lieu  de  la  part  de  la  Porte, 
sans  entente  préalable  et  sans  intervention  égale  au  nom  de  l'Europe. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection  dans  les 
Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient  être  préjudi- 
ciables soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  intérêts  des  États  voi- 
sins. Elles  s'engagent  de  même  réciproquement,  à  ne  pas  tolérer  de  la 
part  de  leurs  propres  sujets  de  pareilles  manœuvres,  et  à  prendre  en 
sérieuse  considération  les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées 
à  ce  sujet  par  les  Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités 
locales.  Par  contre,  la  Sublime-Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne 
pas  tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  plus 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
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dangereuses  pour  là  tranquillité  de  leur  propre  pays  ou  des  fitats 


Yoisms. 


PMtdeole  N^  8  de  U  Coiiffé»eB«e  dtt  f  9  nUM  f  85S. 

{Extrait.) 

Le  Protocole  de  la  séance  du  17  de  ce  mois  a  été  lu  et  approuvé. 

Il  a  été  reconnu  que  les  pièces  annexées  au  dit  Protocole  sous  Litt. 
A  et  B  renfermaient  des  éléments  précieux  qui  pourraient  être  utilisés 
lorsque  le  moment  de  commencer  ses  travaux  serait  arrivé  pour  la 
Commission  qui  aura  à  discuter  les  détails  de  la  question  des  trois 
Principautés. 

Aarif  Eflendi  ayant  fait  observer  que  la  Sublime-Porte  s'occupait  de 
son  cOté  d'un  travail  relatif  aux  Principautés,  et  qu'il  espérait  que  le 
nouveau  Plénipotentiaire  Ottoman  serait  à  même  de  faire  connaître 
ce  travail,  MM.  les  Plénipotentiaires  ont  été  d'avis  que  cela  ne  devait 
pas  les  empêcher  de  continuer  en  attendant  la  tâche  déjà  commencée 
à  la  dernière  séance,  en  comparant  l'un  à  l'autre  les  deux  textes  pro- 
duits pour  formuler  les  principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  de 
^uide  h  la  Commission,  sauf  à  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  de 
faire  à  ce  sujet  telle  réserve  générale  ou  spéciale  qu'il  jugerait  conve* 
nable. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  relu  les  deux  textes  précités,  article  par 
article,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'eux,  on  est 
tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-jointe  en  copie. 

Ce  travail  achevé,  Aarif  Efîendi  a  réservé  au  nouveau  Plénipotentiaire 
Ottoman  qui  va  arriver  ici  muni  de  pouvoirs  plus  étendus,  la  liberté 
d'appréciation  au  sujet  de  l'article  3  et  de  ceux  qui  suivent. 


ANNEXÉ  AU  PROTOCOLE  N*»  3. 
Développement  du  Premier  point 

1.  Les  Principautés  danubiennes  de  Moldavie,  de  Valachie  et  de 
Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime-Porte  en  vertu  des 
anciennes  capitulations  et  Hatts  impériaux  qui  ont  fixé  et  déterminé 
les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur  ces 
Provinces. 

8.  La  SubUme-Porte^  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  suzerain, 
conservera  auxdites  Principautés  leur  administration  indépendante  et 
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nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation 
de  commerce  et  de  navigation. 

Toutes  les  clauses  contenues  dans  leâ  Hatts  impériaux,  lesquelles 
ont  pour  objet  l'organisation  intérieure  de  ces  Principautés,  ne  pour- 
ront être  développées  que  dans  un  esprit  conforme  à  ces  principes  et 
selon  les  besoins  dûment  constatés  du  pays. 

Le  territoire  desdites  Principautés  ne  pourra  subir  aucune  dimi- 
nution. 

3.  La  Sublime-Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  position 
politique  des  trois  Principautés  dont  il  s'agit  touche  de  très-près  aux 
intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  voie  la  plus  amicale 
avec  les  Puissances  contractantes,  soit  pour  le  maintien  de  la  législa- 
tion en  vigueur  dans  ces  provinces,  soit  pour  les  modifications  à  y 
apporter.  A  cet  effet,  elle  consultera  les  vœux  du  pays  et  consignera 
dans  un  hatti-schérif  solennel  l'ensemble  des  dispositions  relatives 
aux  droits  et  immunités  desdites  Principautés.  Avant  de  le  promul- 
guer, elle  fera  communication  de  cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de 
leur  côté,  après  examen,  en  assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  nationale  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté 
de  rintérieur  et  d'assurer  celle  dés  frontières,  pourra  être  développée 
au  besoin  dans  la  mesure  des  ressources  du  pays.  Les  conditions  d'un 
système  défensif  seront  prises  en  considération  dans  l'intérêt  com- 
mun de  la  Sublime-Porte,  des  Principautés  et  de  l'Europe. 

5.  Dans  le  cas  oti  des  doutes  viendraient  à  être  soulevés  sur  Tinter^ 
prétatîon  du  Hatt  constitutif,  les  Puissances  garantes  examineront,  de 
concert  avec  la  Sublime-Porte,  le  fond  et  la  portée  de  la  réclamation. 
Elles  ne  négligeront  aucun  moyen  pour  amener  une  entente. 

6.  Dans  le  cas  où  le  repos  intérieur  desdites  Principautés  se  trou- 
verait compromis,  aucune  intervention  armée  n'aura  lieu  sur  leur 
territoire,  sans  être  ou  sans  devenir  l'objet  d'une  entente  entre  les 
hautes  Parties  contractantes. 

7.  Les  Conrs  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection  dans  les 
Principîiutés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient  être  préju- 
diciables soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  intérêts  des  États 
voisins.  Désapprouvant  de  pareilles  manœuvres,  elles  s'engagent  de 
même  réciproquement  à  prendre  en  sérieuse  considération  les  récla- 
mations qui  pourraient  être  soulevées  à  ce  sujet  par  les  Puissances, 
ou  même  par  les  autorités  locales.  De  son  côté,  la  Sublime-Porte 
enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas  tolérer  sur  leur  sol  des  étran- 
gers tels  qu'on  les  a  désignés  plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes 
de  tremper  dans  des  menées  dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur 
propre  pays  ou  pour  celle  des  États  voisins. 
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Protocole  N^  «  de  la  CoBTérenee  d«  S«  mam  48SS. 

(Extrait,) 

M.  le  baron  Bourqueney  a  demandé  à  déposer  au  Protocole  l'exposé 
ci-joint  par  lequel  son  Gouvernement  a  développé  quelques  points 
de  vue  qui  n'ont  point  été  pris  en  considération  par  la  Conférence  au 
moment  où  ont  été  établis  les  principes  dont  l'application  doit  assurer 
la  réalisation  de  la  première  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  du  Cabinet  de  Paris, 
M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  son  intention  n'était  pas 
de  provoquer,  quant  à  présent,  une  discussion  sur  les  questions  qui 
y  étaient  traitées,  et  qu'en  tout  cas  il  était  bien  entendu  qu'elles  ne 
sauraient  devenir  l'objet  de  délibérations  communes  que  du  consente- 
ment de  la  Porte. 

Lord  Jobn  Russell  a  fait  observer  que  si  dans  la  discussion  sur  la 
première  base  de  négociation,  il  n'avait  point  abordé  plusieurs  ques- 
tions, telles  que  la  réunion  des  deux  Principautés  en  une  seule,  le  gou- 
vernement viager  ou  héréditaire  des  Hospodars,  l'opportunité  d'une 
représentation  nationale,  ce  n'était  point  que  leur  importance  lui  eût 
échappé  ;  mais  il  lui  avait  paru  que  l'initiative  de  propositions  de  cette 
nature  revenait  à  la  Sublime-Porte,  et  que  leur  prise  en  considération 
devait  être  ajournée  jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  Ottoman 
serait  en  mesure  de  faire  connaître  toute  sa  pensée  à  la  Conférence* 

Lord  Westmorland  a  adhéré  à  l'opinion  de  son  collègue. 

Le  comte  Buol  s'est  également  rangé  de  l'avis  que  c'est  à  la 
Sublime-Porte  qu'appartenait  l'initiative  des  propositions  de  cette 
catégorie. 

Le  prince  Gortchakoff  a  établi  que  par  rapport  au  développement 
de  la  première  base  il  ne  pouvait  y  avoir  d'obligatoire  que  ce  que 
MM.  les  Plénipotentiaires  avaient  paraphé,  mais  que  d'autres  points  de 
vue  relatifs  à  cette  question  pouvaient  en  temps  opportun  fournir 
matière  à  discussion* 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  établi  que  les  questions  entamées 
dans  le  mémorandum  Français  intéressaient  trop  directement  les 
droits  de  la  Puissance  suzeraine  pour  qu'il  ne  dût  pas  à  ce  sujet  réser- 
ver le  droit  d'initiative  à  son  Gouvernement. 
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ANNEXE  AU  PROTOCOLS  N*  6. 
■ëm^rmBdwn  d«  barom  de  B^wq^eney. 

D'après  le  texte  même  des  notes  de  Vienne  et  l'interprétation  qui 
leur  a  été  donnée  d'un  commun  accord,  la  pensée  des  trois  Cabinets 
alliés  a  été,  non-seulement  de  soustraire  le  territoire  des  Principautés 
à  une  inSuence  qui  s'y  exerçait  exclusivement,  mais  aussi  d'en  faire 
une  sorte  de  barrière  naturelle  qu'elle  ne  puisse  plus  désormais  fran- 
chir pour  menacer  l'Empire  Ottoman  au  cœur  même.  Parmi  les  com- 
binaisons qui  se  présentent  pour  assurer  à  la  Moldavie  et  à  laValachie 
une  consistance  et  une  force  suffisantes,  la  première  nous  paratt 
devoir  être  l'union  en  une  seule  des  deux  Principautés.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  sur  ce  que  la  nature  a  fait  pour  faciliter  cette 
union,  sur  l'identité  de  la  langue,  des  mœurs,  des  lois  et  des  intérêts. 
Le  vœu  des  deux  Provinces  à  cet  égard  se  présente  conforme  aux 
convenances  des  Gouvernements  alliés  ;  elles  ne  devraient  voir  dans 
leur  ftasion  administrative  que  l'application  d'un  plan  qui  est  depuis 
de  longues  années  l'objet  de  leurs  préoccupations  constantes,  et  qui 
avait  même  été  indiquée  dans  l'un  des  articles  de  leur  Règlement 
organique  élaboré  par  la  Russie  en  1829,  à  une  époque  où  tout  révé- 
lait un  effort  pour  consommer  leur  séparation  morale  d'avec  l'Empire 
Ottoman. 

Dans  le  cas  présent,  l'intérêt  de  la  Puissance  suzeraine  est  en  parfait 
accord  avec  l'intérêt  général  et  avec  celui  des  deux  Provinces,  et  il  y 
a  lieu  de  penser  que  les  conseillers  les  plus  éclairés  du  Sultan  seraient 
favorables  à  une  combinaison  qui  établirait  ainsi  sur  la  rive  gauche 
du  Danube  une  grande  Principauté  de  près  de  4  000  000  d'&mes  à  la 
place  de  deux  Principautés  jusqu'à  ce  jour  trop  faibles  pour  opposer 
une  résistance  efficace  à  l'action  de  la  Russie. 

Les  mêmes  considérations  qui  doivent  faire  désirer  que  la  Moldavie 
et  la  Valachie  soient  placées  sous  un  même  Gouvernement,  demandent 
que  ce  Gouvernement  possède  toutes  les  conditions  de  force  et  de 
durée,  et  un  système  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  forme 
monarchique  répondrait  seul  complètement  au  but  que  l'on  se  pro- 
pose. Temporaire,  le  pouvoir  laisse  le  champ  ouvert  aux  compétitions 
et  aux  luttes  de  partis  qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  l'in- 
fluence qu'il  s'agit  d'éloigner.  Viager,  il  aurait  à  peu  près  les  mêmes 
inconvénients,  car  les  changements  de  personne,  pour  être  moins  fré- 
quents, n'éveilleraient  pas  moins  de  convoitises  et  ne  provoqueraient 
pas  moins  4'intrigues.  L'histoire  des  Principautés  n'a  été,  en  quelque 
sorte,  que  la  triste  expérience  de  ces  deux  modes. 
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L'autorité  suprême  serait  donc  héréditaire,  si  Ton  voulait  qu'elle 
pût  remplir  avec  avantage  le  rôle  important  qui  lui  serait  assigné. 

Sur  cette  question  de  Fhérédité,  l*opînion  de  la  Porte  ne  nous  est 
point  connue.  Toutefois  le  fait  ne  constituerait  point  à  ses  yeux  une 
nouveauté  ;  la  famille  de  Milosch  en  Serbie  avait  obtenu  du  Sultan 
Mahmoud  le  privilège  de  l'hérédité,  et  il  a  été  conféré  en  Egypte  à  la 
famille  de  Méhemet-Ali^  où  il  continue  de  régl^  la  transmission  du 
pouvoir.  La  Porte  n'a  rien  vu  dans  ces  concessions  qui  fût  incompa* 
tible  avec  les  droits  souverains  et  avec  le  principe  de  l'intégrité  de 
TEmpire.  Elle  n'a  donc  pas  d'objections  de  fond  contre  un  arrange- 
ment qui  serait,  d'autre  part,  si  favorable  à  ses  intérêts  sur  la  rive 
gauche  du  Danube. 

U  y  aurait  deux  voies  à  suivre.  Ou  l'on  se  bornerait  pcmr  le  moment 
à  proclamer  le  principe  de  l'hérédité,  en  conférant  la  souveraineté  à 
titre  conditionnel  à  un  Prince  du  pays,  dont  la  Porte  se  réserverait  d'ap- 
précié dans  un  temps  donné  le  dévouement  et  les  titres;  ou  bien  (et 
cette  mesure  serait  peut-être  la  meilleure)  on  trancherait  dès  mainte- 
nant la  question,  en  faisant  appel  à  un  Prince  d'une  des  familles  ré- 
gnantes de  l'Europe. 

C'est,  nous  le  rappelons,  la  combinaison  à  laquelle  on  avait  songé 
pour  la  Grèce,  à  une  époque  où  les  Puissances  qui  l'ont  aidée  à  se 
constituer  pensaient  encore  qu'il  y  avait  lieu  de  la  maintenir  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient  pas  que  la  Turquie  n'y 
donnât  son  assentiment,  et  elles  ne  regardaient  nullement  comme 
impossible  qu'un  Prince  chrétien  acceptât  le  Gouvernement  du  nou- 
vel Ëlat,  à  la  condition  de  reconnaître  la  suzeraineté  du  Sultan.  C'est 
ce  qui  résulte  du  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres  du  22  mars 
1829.  L'importance  de  la  nouvelle  Principauté,  par  sa  position  politique 
comme  par  le  chiffre  de  sa  population,  assurerait  à  une  dynastie  cfaré^ 
tienne  d'assez  grands  avantages  pour  que  la  vassalité  ne  fût  pas  peat- 
être  une  objection  décisive. 

L'État  de  la  Servie  est  également  compris  parmi  les  objets  dont  les 
Puissances  auront  à  s'occuper  pour  compléter  l'exécution  de  la  pre- 
mière garantie.  Mais  la  position  de  cette  Principauté  n'est  pas  exacte- 
ment la  même  que  celle  des  deux  autres.  Du  moment  où  la  Moldo- 
Yalachie  est  fortement  constituée,  l'action  qui  dominait  à  Belgrade  n'a 
plus  les  mômes  moyens  pour  s'y  exercer.  Il  suffira  donc,  pour  ce  qui 
regarde  les  Serbes,  d'assurer  par  une  garantie  collective  et  qui  leur 
donne  toute  sécurité,  les  privÛéges  que  la  Porte  leur  a  reconnus  ou 
leur  reconnaîtrait  après  s'être  concertée  avec  ses  alliés. 

26  iPars  1865. 
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CONFÉRENCES  DE  CONSTANTINOPLE. 

Ouverture  le  9  janvier  1856,  sous  la  présidence  du  grand  Vizir  Aali-Pacha. 

Plénipotentiaires  : 

Autriche  :  le  baron  de  Prokesch. 
France  :  M.  Thouvenel . 
Grande-Bretagne  :  lord  Stratford  de  Rcdcllfife. 
Turquie  :  Aali-Pacha;  Fuad-Pacha;  le  prince  Callimachi. 
aôture  le  11  février  1856. 


rMtMolô  de  la  séMMe  ém  «4  févHejp  ISS 6. 

Dispositions  arr4téôs  au  si^et  des  Principautés. 

Art.  1".  Les  traités  conclus  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Russie,  rela- 
tivement à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie,  ayant  cessé  d'être  en  vigueur 
par  suite  de  la  guerre,  leurs  Règlements  organiques  qui  en  décou- 
laient, ne  seront  plus  la  loi  fondamentale  des  deux  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Porte  confirme  de  nouveau  les  privilèges 
et  immunités  dont  lesdites  Principautés  ont  joui  sous  sa  suzeraineté, 
depuis  les  capitulations  qui  leur  ont  été  accordées  par  les  Sultans  Ba- 
jazçtl^'et  Mahmoud  II.  Elle  veut  leur  en  assurer  la  jouissance  d'une 
manière  équitable  et  solide,  en  les  mettant  complètement  en  harmo- 
nie avec  les  progrès  du  temps,  les  besoins  et  les  vœux  de  toutes  les 
classes  de  la  population,  et  les  rapports  établis  dans  un  intérêt  com- 
mun avec  l'Empire  Ottoman. 

Art.  2.  La  Valachie  et  la  Moldavie,  dont  les  territoires  respectift  font 
partie  intégrante  de  TEmpire  Ottoman,  auront  chacune,  comme  par 
le  passé,  une  administration  séparée  et  indépendante,  sous  la  suze- 
raineté de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  Les  Hospodars  seront  nom- 
més à  vie  parmi  les  familles  les  plus  distinguées  du  pays.  Leur  pouvoir 
sera  entouré  d'institutions  propres  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
Principautés,  et  à  fixer  sur  des  bases  convenables  le  bien-être  de 
toutes  les  classes. 

Art.  3.  Les  Principautés  seront  indépendantes  de  tout  protectorat 
étranger,  et,  dans  leurs  relations  avec  les  puissances  étrangères,  elles 
ne  seront  représentées  que  par  la  Sublime-Porte. 

Art.  4.  Les  traités  conclus  par  la  Sublime-Porte  continueront  d'être 
exécutoires  dans  les  Principautés. 

Art.  5.  Les  Principautés  entretiendront,  par  des  kapoukiayas  ou 
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agents  nommés  par  les  hospodars,  révocables  à  leur  volonté  et  agréés 
par  la  Sublime-Porte,  des  rapports  directs  avec  le  Cabinet  impérial. 

Art.  6.  La  Valachie  et  la  Moldavie  payeront  chacune,  annuellement, 
au  Gouvernement  impérial,  un  tribut  déterminé,  qui  sera  fixé  à  une 
somme  équitable  et  modérée.  Par  contre,  elles  ne  seront  soumises  à 
aucune  autre  charge  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ni  astreintes  à  des 
livraisons  en  nature  par  voie  de  réquisition  ou  d'autre  sorte. 

Art.  7.  Les  Principautés  auront  droit  d'entretenir  les  forces  qui  leur 
paraîtront  nécessaires  pour  asswer  la  police  et  le  maintien  de  Tordre 
public.  Elles  fixeront,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte,  la  quantité  de 
leurs  troupes  militaires  proprement  dites,  et  le  chiffre  de  l'armée,  une 
fois  arrêté,  ne  pourra  être  augmenté  sans  une  nouvelle  entente.  Au- 
cune Puissance,  d'ailleurs,  n'aura  quaUté  pour  s'opposer  à  l'exécution 
des  mesures  défensives  que  la  Sublime-Porte  et  les  Principautés  croi- 
ront devoir  combiner  pour  la  sécurité  commune  de  l'Empire. 

Art  8.  Les  b&timents  moldaves  et  valaques  continueront  à  naviguer 
librement  sous  le  pavillon  privilégié  qui  leur  a  été  accordé  par  la  Su- 
blime-Porte. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  l'ordre  viendrait  à  être  troublé,  il  n'appar- 
tiendra qu'à  la  Sublime-Porte  de  le  rétablir;  mais  elle  ne  recourrait  à 
une  intervention  armée  qu'après  s'en  être  entendu  avec  les  hautes 
Parties  contractantes,  quant  au  mode  et  à  la  durée  de  cette  interven- 
tion. 

Art.  10.  Aucune  forteresse  ne  sera  construite  sur  la  rive  gauche  du 
Danube,  ni  sur  aucun  point  du  territoire  moldo-valaque,  sans  qu'une 
entente  préalable  soit  intervenue  entre  l'une  et  Tautre  Principauté  et 
la  Puissance  suzeraine.  Toutes  les  questions  relatives  à  ces  forteresses, 
en  temps  de  paix,  seront  également  réglées  d'un  commun  et  libre 
accord.  La  Sublime-Porte,  en  temps  de  guerre»  pourra  faire  occuper, 
par  des  troupes  ottomanes,  celles  de  ces  forteresses  qui  auront  été 
élevées  à  ses  frais  exclusifs. 

Art.  11.  Si  l'établissement  d'un  système  permament  de  quaran- 
taines, entre  les  deux  rives  du  Danube,  était,  contre  toute  attente, 
reconnu  nécessaire  à  Tavemr,  l'administration  sanitaire  en  Valachie 
et  en  Moldavie  ne  relèverait  que  du  gouvernement  des  Principautés. 
Le  principe  de  toute  quarantaine,  avant  d'être  mis  à  exécution,  sera 
discuté  avec  la  Sublime-Porte. 

Art.  12.  Conformément  aux  privilèges  reconnus  ab  antiquo  à  la  Va- 
lachie et  à  la  Moldavie,  Sa  Majesté  le  Sultan  reconnaît  et  protège 
rindépendance  et  l'administration  intérieure  des  Principautés.  Les 
parties  contractantes  et  la  Sublime-Porte  ont  résolu  de  s'abstenir  de 
toute  ingérence,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  dans  les  actes 
de  l'autorité  indigène,  à  moins  qu'ils  ne  soient  manifestement  con- 
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traires  au  présent  acte  et  auStatat  fondamental  qui  en  sera  le  complé- 
ment, ou  attentatoires  aux  traités  conclus  avec  les  Puissances  étran- 
gères et  aux  intérêts  légitimes  qui  en  dérivent. 

Art.  13.  Tous  les  cultes  et  ceux  qui  les  professent  jouiront  d'une 
égale  liberté  et  d'une  égale  protection  dans  les  deux  Principautés. 

Art.  14.  Aucun  individu,  ni  aucune  corporation,  ne  pourront  être 
expropriés,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  une  juste  indemnité 
arbitrée  par  une  commission  mixte,  donnant  aux  parties  en  cause 
toutes  les  garanties  désirables. 

Art.  15.  Les  étrangers  pourront  posséder  des  biens-fonds  en  Molda- 
vie et  en  Yalachie,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  indigènes, 
et  en  se  soumettant  aux  lois. 

Art.  16.  Tous  les  Moldaves  et  les  Valaques  seront,  sans  exception, 
admissibles  aux  emplois  publics. 

Art.  17.  Les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  paysans  seront 
réglés  d'une  manière  équitable,  et,  autant  que  possible,  de  gré  à  gré. 
Les  corvées  et  servitudes  personnelles  encore  existantes,  sous  quelque 
domination  que  ce  soit,  seront  déclarées  rachetables  par  une  loi  spé- 
ciale qui  devra  être  rendue  et  exécutée  au  plus  tard  dans  un  an,  de 
manière  à  les  faire  cesser  entièrement  à  une  époque  rapprochée. 

Art.  18.  Toutes  les  classes  de  la  population,  sans  aucune  distinction 
de  naissance  ni  de  culte,  jouiront  de  l'égalité  des  droits  civils,  et  par- 
ticulièrement du  droit  de  propriété,  sous  toutes  les  formes;  mais 
l'exercice  des  droits  politiques  sera  suspendu  pour  les  indigènes  placés 
sous  une  protection  étrangère. 

Art.  19.  Les  propriétés  foncières,  quels  que  soient  leurs  détenteurs, 
seront  soumises  à  l'impôt  comme  les  autres;  la  capitation  sera  totale- 
ment supprimée. 

Art.  20.  Toutes  les  industries  seront  libres,  et  les  monopoles,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
seront  radicalement  supprimés. 

Art.  21.  Les  Hospodars  seront  électifs  et  à  titre  viager.  La  Porte  ne 
les  révoquera  jamais  que  dans  le  cas  de  haute  trahison,  judiciairement 
constaté  dans  des  formes  qui  seront  déterminées. 

Art.  22.  Le  candidat  choisi  sur  une  liste  de  trois  noms  élus  d'après 
des  règles  convenues  et  approuvées  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sera 
Hospodar. 

Art.  23.  Aussitôt  que  les  bases  essentielles  de  la  nouvelle  organisa- 
tion des  Principautés  auront  été  posées,  il  sera  procédé  à  l'élection 
des  nouveaux  Hospodars.  Jusque-là,  les  deux  Principautés  seront 
administrées  chacune  par  un  Gouvernement  provisoire,  ou  caïmaca- 
mie,  sur  la  composition  duquel  la  Sublime-Porte  s'entendra  avec  les 
hautes  Parties  contractantes.  Le  Gouvernement  provisoire,  jouissant 
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de  Tautorilé  attribuée  aux  Hospodars,  procédera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  en  présence  d*un  Commissaire  Ottoman^àla  nouvelle 
organisation  respective  des  deux  Principautés. 

Art.  24.  La  liste  civile  des  Hospodars  sera  fixée  une  fois  pour  toutes 
à  chaque  entrée  en  fonctions. 

Art.  25.  Ils  auront  le  droit  de  nommer  et  de  congédier  leurs  mi- 
nistres. Ils  auront  la  disposition  des  forces  armées,  conformément 
aux  lois;  ils  feront  présenter  le  budget  annuel  et  rendre  compte  des 
dépenses  à  la  législation  ;  ils  auront  le  droit  de  grâce.  Ils  convoque- 
ront la  législature  et  cloront  les  sessions,  d'après  les  formes  établies 
par  la  loi.  Leur  initiative  et  le  mode  de  leur  sanction  seront  réglés 
par  une  loi. 

Art.  26.  La  législature  sera  constituée  de  façon  à  être  indépendante 
dans  sa  composition  et  dans  son  ensemble,  à  sauvegarder  les  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  population,  à  satisfaire  à  leurs  vœux  légi- 
times et  à  contrôler  efficacement  les  actes  de  l'administration.  Elle 
votera  également  toutes  les  lois  relatives  à  l'organisation  de  l'armée,  à 
l'administration  proprement  dite,  à  celle  des  finances,  de  la  justice,  de 
l'instruction  publique,  des  biens  de  l'État  et  des  monastères,  ainsi  que 
des  grandes  concessions  de  travaux  publics.  Les  lois  votées  par  la 
législature  et  promulguées  par  les  Hospodars,  étant  d'une  application 
générale  pour  les  indigènes,  seront  aussi  obligatoires  pour  les  autres 
habitants  de  l'Empire  Ottoman  établis  ou  qui  s'établiraient  dans  les 
Principautés  en  y  possédant  des  propriétés  foncières. 

Art.  27.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  indépendant  du  pouvoir  exécutif 
et  offrira  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Art.  28.  Quelle  que'^uisse  être,  en  définitive,  la  modalité  de  la  légis- 
lature, elle  comprendra  un  sénat  composé  des  notabilités  les  plus 
marquantes  du  pays. 

Art.  29.  La  législature  constituante  des  deux  Principautés  devant 
être  uniforme,  une  Commission  moitié  valaque,  moitié  moldave,  dési- 
gnée par  les  Caïmacaus,  d'accord  avec  le  Commissaire  Ottoman,  se 
rendra  incessamment  à  Gonstautinople  pour  substituer  au  Règlement 
organique,  non-seulement  les  nouvelles  combinaisons  nécessitées  par 
les  articles  précédents,  mais  toutes  celles  dont  Texpérience  aurait  dé- 
montré l'utilité,  et  spécialement  ce  qui  regarde  Torganisation  du  pou- 
voir législatif. 

Art.  30.  Le  travail  de  la  Commission  sera  soumis  à  la  Sublime-Porte 
et  communiqué  par  elle  aux  hautes  parties  contractantes.  Il  sera  revêtu 
dfî  l'approbation  solennelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  et  publié,  en  son 
nom,  à  Bucharest  et  à  lassy  dans  le  délai  de  trois  mois. 
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CONGRÈS  DE  PARIS. 

Ouverture  du  Congrès,  le  25  février  1856,  sous  la  présidence  du  comte 
Walewsld. 

Plénipotentiaires  : 

Autriche  :  le  comte  de  Buol-Schauentein  et  le  baron  de  Htibnert 
France  :  le  comte  Walewski  et  le  baron  de  Bourqueney. 
Grande-Bretagne  :  le  comte  de  Clarendon  eP  lord  Cowley. 
Russie  :  le  comte  OrlofT  et  le  baron  de  Brunnow. 
Sardaigne  :  le  comte  Cavour  et  le  marquis  de  Villamarina. 
Turquie  :  Aali  Pacha  et  Mehemed-Djemil-Bey. 

Prusse  (arrivés  le  10  mars)  :  le  baron  de  Manteuffel  et  le  comte  de 
Hatzfeld. 
Clôture  du  Congrès,  le  16  avril  1856. 


Pr«t«cole  N"^  ft  ae  la  s4aace  dm  SS  térHw  «8S6. 

{Extrait.) 

M.  le  comte  Walewski,  après  avoir  exposé  l'ordre  des  travaux 
auxquels  la  Conférence  doit  se  livrer,  émet  l'avis  de  déclarer  que  le 
Protocole  signé  à  Vienne  le  1"  février  tiendra  lieu  de  Préliminaires  de 
Paix. 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Plénipotentiaires^ 
considérant  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  le  1"  février  par  les  Re- 
présentants de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  constate  l'adhésion  de  leurs  Cours  aux  bases 
de  négociations  consignées  dans  le  document  annexé  audit  Protocole, 
et  que  ces  dispositions  remplissent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un 
acte  destiné  à  fixer  les  Préliminaires  de  Paix,  conviennent  que  ce  même 
Protocole  et  son  Annexe,  dont  une  expédition  sera  parafée  par  eux  et 
annexée  au  présent  Protocole,  auront  la  valeur  de  Préliminaires  for- 
mels de  Paix. 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N^»   1. 


Par  suite  de  Tacceptation  par  leurs  Cours  respectives  des  cinq  pro- 
positions renfermées  dans  le  document  ci-annexé  sous  le  titre  de  Pro- 
jet de  préliminaires,  les  soussignés,  après  l'avoir  parafé,  conformément 
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à  rautorisation  quMls  ont  reçue  à  cet  effet,  sont  convenus  que  leurs 
Gouvernements  nommeront  chacun  des  Plénipotentiaires  munis  des 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  la  signature  des  Prélirai- 
naires  de  Paix  formels,  conclure  un  armistice  et  un  Traité  de  Paix  dé- 
finitif. Lesdits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paris  dans  le 
terme  de  trois  semaines  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

Fait  à  Vienne  le  premier  féyrier  mil  huit  cent  cinquante-six,   en  quintuple 
expédition. 


Projet  de  Préllmiii aires. 

1.  Principautés  danubiennes. 

Abolition  complète  du  Protectorat  russe. 

La  Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de  pro- 
tection ou  d*ingérence  dans  les  affaires  intérieures  des  Principautés 
danubiennes. 

Les  Principautés  conserveront  leurs  privilèges  et  immunités  sous  la 
la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de  concert  avec  les  Puissances 
contractantes,  accordera  en  outre  à  ces  Principautés  ou  y  confirmera 
une  organisation  intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  vœux  des 
populations. 

D*accord  avec  la  Puissance  suzeraine,  les  Principautés  adopteront 
un  système  défensif  permanent  réclamé  par  leur  situation  géographi- 
que ;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  mesures  extraordi- 
naires de  défense  qu*elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser 
toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  places  fortes  et  territoires  occupés  par  les  armées 
alliées,  la  Russie  consent  à  une  rectification  de  sa  frontière  avec  la 
Turquie  européenne.  Cette  frontière,  ainsi  rectifiée  d'une  manière 
conforme  aux  intérêts  généraux,  partirait  des  environs  de  Chotyn, 
suivrait  la  ligne  de  montagnes  qui  s*étend  dans  la  direction  sud-est, 
et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  tracé  serait  définitivement  réglé  par  le 
Traité  de  Paix,  et  le  territoire  concédé  retournerait  aux  Principautés 
et  à  la  suzeraineté  de  la  Porte. 


Protoe^le  N""  9  de  1»  mémmee  du  S8  fféTrier  48S6. 

(Extrait.) 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture,  par  paragraphe ,  des  pro- 
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positions  de  paix  acceptées  par  les  Puissances  contractantes  comme 
bases  de  la  négociation,  et  qui  se  trouvent  consignées  dans 
le  document  joint  au  Protocole  signé  à  Vienne  le  !•'  février  der- 
nier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  poini,  M.  le  baron  de  Brun- 
now  fait  remarquer  que  le  mot  «  protectorat  »  exprime  improprement 
le  rôle  qui  était  acquis  à  la  Russie  dans  les  Principautés  :  les  Plénipo- 
tentiaires russes  l'avaient  signalé  aux  Conférences  de  Vienne,  et  ils 
avaient  obtenu  qu'on  y  substituât  une  autre  dénomination  afin  de 
restituer  à  l'action  de  la  Russie  son  véritable  caractère.  M.  le  baron 
de  Brunnow  demande  qu'on  s'en  tienne  à  l'appréciation  qui  avait  pré- 
valu dans  les  actes  de  la  Conférence  à  Vienne. 

M.  le  comte  de  Buol  rappelle  que  le  protectorat  était  dans  les  faits 
et  dans  la  situation,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans  les  stipulations 
diplomatiques  avec  la  Turquie;  que  l'expression  employée  est  en  effet 
celle  de  «  garantie,  >  mais  qu'il  est  important  de  trouver  une  rédaction 
propre  à  indiquer,  d'une  manière  exacte,  qu'il  sera  mis  un  terme  à 
cette  garantie  exclusive. 

Àali  Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  le  mot  «  protectorat  »  a  été 
employé  dans  les  pièces  diplomatiques  et,  notamment,  dans  le  Statut 
organique  des  Principautés. 

Les  Premiers  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Breta- 
gne ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Vienne  n'ont  pas  toutes 
également  satisfait  les  Puissances  alliées,  et  qu'on  n'a  pas,  d'aillem^s, 
à  s'en  préoccuper  aujourd'hui,  puisque  les  efforts  faits  à  cette  époque 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  ont  été  infructueux. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  expriment  le  vœu  que  l'on  tienne 
compte,  toutefois,  afin  de  hâter  les  travaux  du  Congrès,  de  l'accord  qui 
s'était  établi  à  cette  époque  sur  certains  points. 

M.  le  baron  de  Brunnow  pense  que  la  situalionjde  la  Servie  devrait 
faire  l'objet  d'un  article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Plénipoten- 
tiaires. 

Aali  Pacha  relève  que  la  cessation  de  tout  protectorat  particulier 
exclut  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif  et  que  l'inter- 
vention des  Puissances  sera  circonscrite  dans  les  limites  d'une  simple 
garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  deuxième  paragraphe  du  premier 
point,  M.  le  comte  Walevrski  rappelle  que  l'organisation  future  des 
Principautés  a  donné  naissance  à  plusieurs  systèmes. 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes  ces  combi- 
naisons devront  être  renvoyées  devant  une  Commission  prise  dans  le 
sein  du  Congrès,  qui,  lui-même,  n'aura  d'ailleurs  qu'à  poser  les  prin- 
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cipes  de  la  Gonstilution  politique  et  administrative  des  Provinces  da^ 
nubiennes,  laissant  le  soin  d'élaborer  les  détails  à  une  seconde  Com- 
mission dans  laquelle  les  Puissances  contractantes  seront  repré- 
sentées, et  qui  se  réunira  immédiatement  après  la  conclusion  de  la 
paix. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  au  système  do 
défense  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  comte  Walewski. 

M.  le  baron  de  Brunnow  déclare  qu'à  ce  svyet  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  s'en  référeraient  volontiers  à  la  rédaction  concertée  à 
Vienne. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  répond  que  les  idées,  sur  ce  point  im- 
portant, se  trouvent  aujourd'hui  plus  développées  et  mieux  définies; 
que  la  référence  ne  répondrait  pas  à  l'objet  qu'on  s'est  proposé  parla 
rédaction  du  paragraphe  en  discussion. 


Protoeole  N°  6  de  la  séanee  da  8  mars  i8S6. 

{Extrait.) 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des  propositions  relatives  à  Torçanisa- 
tion  des  Principautés. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'avant  de  toucher  à  ce  point 
important  de  la  négociation,  il  est  indispensable  de  délibérer  sur  une 
question  qui  est  dominante  et  à  la  solution  de  laquelle  se  trouvent  né- 
cessairement subordonnés  les  travaux  ultérieurs  du  Congrès  à  ce  su- 
jet; cette  questioi^  est  celle  de  savoir  si  la  Moldavie  et  la  Valachie 
seront  désormais  réunies  en  une  seule  Principauté,  ou  si  elles  ccnti- 
nueront  à  posséder  une  administration  séparée.  M.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la  France  pense  que  la  réunion  des  deux  Provinces 
répondant  à  des  nécessités  révélées  par  un  examen  attentif  de  leurs 
véritables  intérêts,  le  Congrès  devrait  l'admettre  et  la  procla- 
mer.    ^ 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  partage  et 
appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièrement  sur  l'utilité 
et  la  convenance  à  prendre  en  sérieuse  considération  les  vœux  des 
populations  dont  il  est  toujours  bon,  ajoute-t-il,  de  tenir  compte. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat.  Aali  Pacha 
soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation  des  deux  provinces 
la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre  un  terme;  que  la  séparation 
date  des  temps  les  plus  reculés,  et  que  la  perturbation  qui  a  régné 
dans  les  Principautés  remonte  à  une  époque  relativement  récente  ; 
que  la  séparation  est  la  conséquence  naturelle  des  mœurs  et  des  babi- 
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tudes,  qui  diffèrent  dans  Tune  et  l'autre  province;  que  quelques  indi- 
vidus, sous  rinfluence  de  considérations  personnelles,  ont  pu  formuler 
un  avis  contraire  à  l'état  actuel,  mais  que  telle  n*est  pas  certainement 
Topinlon  des  populations. 

M.  le  comte  de  Buol,  quoique  n'étant  pas  autorisé  à  discuter  une 
question  que  ses  instructions  n'ont  pas  prévue,  pense,  comme  le  Pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne  justifierait  la  réunion 
des  deux  provinces;  les  populations, ajoute-t-il,  n'ont  pas  été  consul- 
tées, et,  si  l'on  considère  le  prix  que  chaque  agglomération  attache  à 
son  autonomie,  on  peut  en  déduire  a  priori  que  les  Moldaves,  comme 
les  Valaques,  désirent,  avant  tout,  conserver  leurs  institutions  locales 
et  séparées. 

Après  avoir  développé  tous  les  motifs  qui  militent  pour  la  réunion, 
M.  le  comte  Walewski  répond  que  le  Congrès  ne  peut  consulter  direc- 
tement ces  populations,  et  qu'il  doit  nécessairement  procéder  à  cet 
égard  par  voie  de  présomption.  Or,  dit-il,  tous  les  renseignements 
s'accordent  à  représenter  les  Moldo- Valaques  comme  unanimement 
animés  du  désir  de  ne  plus  former,  à  l'avenir,  qu'une  seule  Princi- 
pauté :  ce  désir  s'explique  par  la  communauté  d'origine  et  de  religion, 
ainsi  que  par  les  précédents  qui  ont  mis  en  lumière  les  inconvénients 
de  Tordre  politique  ou  administratif  qui  résultent  de  la  séparation  ; 
l'union  étant,  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité 
pour  les  deux  provinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Congrès. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas  pouvoir 
accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur  lesquelles  se  fonde  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  France.  Il  pense,  d'ailleurs,  que  l'opi- 
nion du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  mieux  placé  qu'aucun 
autre  membre  du  Congrès  pour  apprécier  les  véritables  besoins  et  les 
vœux  des  populations,  mérite  d'être  prise  en  considération  particu- 
lière; que,  d'autre  part,  les  Puissances  sont,  avant  tout,  engagées  à 
maintenir  les  privilèges  des  Principautés,  et  que  ce  serait  y  porter  une 
grave  atteinte  que  de  contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre  l'une 
dans  l'autre, puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  se  trouve,  avant  tout, 
celui  de  s'administrer  séparément.  Il  ajoute  que  plus  tard,  et  quand  on 
aura  constitué  dans  les  Principautés  une  institution  pouvant  être  ré- 
gulièrement considérée  comme  l'organe  légitime  des  vœux  du  pays, 
on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  procéder  à  l'union  des  deux  provinces  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  répond  au  Premier  Plénipotentiaire  de 
l'Autriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Les  bases  de  la  né- 
gociation, dit-il,  portent  que  les  Principautés  conserveront  leurs  pri- 
vilèges et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de  concert  avec  ses  alliés,  leur 
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accordera  ou  y  confirmera  une  organisation  intérieure  conforme  aux 
besoins  et  aux  vœux  des  populations.  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  en- 
tendu réserver  au  Sultan  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concer- 
ter sur  les  mesures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en 
tenant  compte  de  leurs  vœux.  Or,  la  France  a  déposé,  aux  Conférences 
de  Fan  dernier,  un  Acte  qui  a  placé  la  question  sur  le  terrain  de  la 
discussion,  et  il  ne  s'est  élevé  nulle  part,  depuis  lors,  une  manifesta- 
tion tendant  h  infirmer  les  renseignements  qui  nous  portent  à  croire 
que  les  Moldo-Valaques  désirent  la  réunion  des  provinces  en  une  seule 
Principauté. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  rappelle,  afin  d'établir 
que  le  vœu  des  populations  à  cet  égard  est  antérieur  aux  circonstances 
actuelles,  qu'un  article  du  Statut  organique  a  préjugé  la  question  en 
déposant  dans  cet  Acte  le  principe  de  la  réunion  éventuelle  des  Prin- 
cipautés. 

Aali  Pacha  soutient  que  l'article  cité  par  M.  le  comte  de  Gavour  ne 
saurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

M.  le  comte  Orloff  déclare  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  ayant 
pu  apprécier  les  besoins  et  les  vœux  des  deux  Principautés,  appuient 
le  projet  de  réunion  comme  devant  aider  à  la  prospérité  de  ces  pro- 
vinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali  Pacha  que  les  Plénipotentiaires  de 
la  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  la  discussion  sur  ce  terrain, 
et  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche  étant  eux-mêmes  sans  instruc- 
tions, la  question  est  renvoyée  à  une  autre  séance  afin  de  les  mettre  à 
même  de  prendre  les  ordres  de  leurs  Cours. 


Protoeole  N®  9  de  1»  séaMee  d«  10  mars  i8S6. 

(Extrait,) 

M.  le  baron  de  Brunnov^  expose  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
ont  examiné,  avec  le  même  esprit  de  concorde  qui  en  a  suggéré  les 
termes  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées,  le  tracé  qui  leur  a 
été  proposé  dans  la  séance  précédente;  qu'ils  reconnaissent  combien 
ce  tracé  justifie  la  confiance  qu'ils  avaient  placée  dans  les  dispositions 
conciliantes  du  Congrès  ;  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs  instruc- 
tions, et  en  se  fondant  sur  les  considérations  topographiques  et  admir 
nislratives  qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  l'intérêt 
même  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amendement  au 
tracé  qui  leur  a  été  ofl*ert,  de  façon  que  la  frontière,  partant  du 
confluent  du  Pruth  et  de  la  Saratsika,  remonterait  cette  dernière 
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rivière  jusqu'au  village  du  même  nom,  pour  se  diriger  de  là  vers  la 
rivière  de  Yalpuk,  dont  elle  descendraitle  cours  jusqu'au  point  où  elle 
rejoint  le  val  de  Trajan,  qu'elle  suivrait  jusqu'au  lac  Salzyk,  pour 
alK)utir  ensuite  à  l'extrémité  septentrionale  du  lac  Âlabjès. 

Cette  proposition  devient  l'objet  d'un  examen  auquel  participent 
tous  les  Plénipotentiaires,  qui,  tombant  d'accord,  décident  que  la  fron- 
tière partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  l'est  du  lac  Bourna 
Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Âkerman,  suivra  cette 
route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  remontera 
le  long  de  la  rivière  de  Yalpuk  jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira 
aboutir  à  Katamori  sur  le  Prutb. 

En  adhérant  à  cette  délibération,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  ayant  dû ,  disent-ils,  s'écarter  de  leurs  instructions,  réservent 
l'approbation  de  leur  Cour. 

Une  Commission,  composée  d'ingénieurs  et  de  géomètres,  sera 
chargée  de  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

H.  le  Comte  Orloff,  se  fondant  sur  les  précédents,  propose  au  Con- 
grès de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par  la  Russie 
conserveront  la  jouissance  entière  des  droits  et  privilèges  dont  ils 
sont  en  possession,  et  qu'il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs 
leur  domicile,  en  cédant  leurs  propriétés  contre  une  indemnité  pé- 
ccmiaire  convenue  de  gré  à  gré,  ou  au  moyen  d'un  accord  particulier 
qui  serait  conclu  avec  l'Administration  des  Principautés. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  Élisant  remarquer  que  cette  proposition 
peut  soulever  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  d'apprécier, 
le  Congrès  la  prend  ad  référendum. 

H.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  développement  du  premier 
point,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  future  des  Principautés, 
exige  d'en  confier  les  détails  à  une  Commission  dont  les  travaux,  si  on 
devait  y  subordonner  la  conclusion  de  la  paix,  retarderaient,  sans 
motifs  suffisants,  le  principal  objet  confié  aux  soins  du  Congrès.  Dans 
l'opinion  de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  on  pourrait 
se  borner  à  consigner  au  Traité  les  bases  du  régime  politique  et  ad- 
ministratif qui  régira  désormais  les  Provinces  Danubiennes,  en  con- 
venant que  les  Parties  contractantes  concluront,  dans  le  plus  bref 
délai,  une  convention  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité  de 
Paix  pourrait  être  signé  prochainement,  et  l'attente  de  l'Europe  ne 
serait  pas  tenue  plus  longtemps  en  suspens. 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle  inter- 
viennent particulièrement  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et 
de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  un  amende- 
ment qui  est  accepté;  et,  en  conséquence,  le  Congrès  décide  qu'une 
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Commission,  composée  de  M.  le  Comte  de  Buol,  de  M.  le  Baron  de 
Bourqueney,  et  d'Aali  Pacha,  présentera,  à  la  prochaine  séance,  le 
texte  des  Articles  du  Traité  de  Paix  destinés  à  fixer  les  bases  de  la 
Convention  qui  sera  conclue  au  sujet  des  Principautés. 


Protoeole  N^  S  de  la  séanee  dn  f  S  mars  i8S6« 

(Esùtrait.) 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  rend  compte  du  travail  de  la  Commis- 
sion qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de  préparer  le  texte 
des  Articles  du  Traité  concernant  l'organisation  future  des  Princi' 
pautés. 

Avant  de  donner  lecture  des  Articles  proposés  par  la  Commission, 
M.  le  Baron  de  Bourqueney  établit  que  le  but  du  travail  de  cette  Com- 
mission a  été  de  concilier  les  opinions  émises  dans  la  dernière 
séance. 

La  marche  proposée  par  la  Commission,  ajoute  M.  le  Baron  de 
Bourqueney,  repose  sur  trois  principes  : 

Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrument  final  à  un  acte 
diplomatique  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  vœu  des  populations 
sur  des  questions  de  principe  non  encore  résolues  ; 

Respecter  les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  et  ne  pas  laisser  de 
côté  ceux  des  Puissances  garante  s,  en  établissant  la  double  néces* 
site  d'un  acte  diplomatique  pour  consacrer  les  principes  adoptés 
comme  bases  de  l'organisation  des  Principautés,  et  d'un  hatti-schérif 
pour  en  promulguer  l'application. 

Partant  de  ces  trois  idées,  la  Commission  propose  l'envoi  immédiat 
à  Bucharest  de  délégués  qui  s'y  réuniront  à  un  Commissaire  Otto- 
man. 

Des  Divans  ad  hoc  seraient  convoqués  sans  retard  au  chef-lieu  des 
deux  Provinces.  Ils  seraient  composés  de  manière  à  offrir  les  garan- 
ties d'une  véritable  et  sérieuse  représentation. 

La  Commission  Européenne,  prenant  en  considération  les  vœux 
exprimés  par  les  Divans,  reviserait  les  statuts  et  règlements  en  vigueur. 
Son  travail  serait  transmis  au  siège  actuel  des  Conférences.  Une  Con- 
vention diplomatique  basée  sur  ce  travail,  serait  conclue  entre  les 
Puissances  Contractantes,  et  un  hatli-schérif,  constituant  l'organisa- 
tion définitive,  serait  promulgué  par  le  Sultan. 

Le  Congrès  adopte  la  marche  proposée,  et  renvoie  à  une  autre 
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séance  l'adoption  définitive  du  texte  dea  Articles  dont  M.  de  Bourque- 
ney  a  donné  lecture. 


Protoeole  N^  9  de  la  séaBee  du  f  4  mam  f  8Slf. 

{Extrait.) 

Le  Congrès  reprend  l'examen  de  la  rédaction  des  Articles  concer- 
nant les  Principautés  et  destinés  à  figurer  au  Traité  de  Paix,  préparée 
par  la  Commission  dont  M.  le  Baron  de  Bourqueney,  en  qualité  de 
rapporteur,  a  donné  communication  au  Congrès  dans  la  précédente 
séance. 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l'objet  d'une  discussion 
à  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires,  et,  après  avoir  été 
amendée  sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  Congrès  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur  les 
Principautés  Danubiennes.  Il  n'y  aura  ni  garantie  exclusive  ni  droit 
particulier  d'ingérence  dans  leurs  afifaires  intérieures.  Elles  continue- 
ront à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime-Porte  et  sous  la  garan- 
tie Européenne,  des  privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session. 

«  Dans  la  révision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd'hui  en 
vigueur,  la  Suhlime-Porte  conservera  auxdiles Principautés  une 
administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

«  Pour  établir  entre  elles  un  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Commission  spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  s'entendront 
les  Hautes  Parties  Contractantes,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucbarest, 
avec  un  Commissaire  de  la  Sublime-Porte. 

€  Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel 
des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

«  Sa  Majesté  le  Sultan  convoquera  immédiatement,  dans  chacune 
des  deux  Provinces,  un  Divan  ad  hocy  composé  de  manière  à  consti- 
tuer la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les  classes 
de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des  popu- 
lations, relativement  à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

<  Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Commission 
avec  ces  Divans. 

«  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  Divans,  la 
Commission  transmettra  sans  retard  an  siège  actuel  des  Conférences 
son  propre  travail. 
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c  L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes; et  un  batti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de  la  Convention, 
constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces  placées 
désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. 

<  li  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de 
maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières. 
Aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires 
de  défense  que  les  Principautés/  d'accord  avec  la  Sublime-Porte, 
seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étran- 
gère. 

«  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront  avec  la  Sublime- 
Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre 
légal.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir  lieu  sans  une  entente 
préalable  entre  ces  Puissances.  » 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer  que,  ses 
instructions  ne  lui  permettant  pas  d'adhérer  définitivement  à  cette  ré- 
daction, il  réserve  l'approbation  de  sa  Cour,  qu'il  sollicitera  par  voie 
télégraphique. 


Proloeole  N®  f  4  de  la  séaBee  du  jTS  mars  f  856. 

(Extrait.) 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des  Articles  relatifs  aux  Principautés 
Danubiennes,  qui  oui  été  revus  parla  Commission  de  rédaction. 

<  Art.  •  Les  Pi'incipautés  de  Yalachie  et  de  Moldavie  continue- 
ront à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  Euro- 
péenne, des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 
Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des 
Puissances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence 
dans  leurs  affaires  intérieures. 

«  Art.  •  La  Sublime-Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

«  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  celte  révision,  une  Commission  Spé- 
ciale, sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'entendront,  se  réunira,  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  Commis- 
saire de  la  SubUme-Porte. 
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«  Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel 
des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisa- 
tion. 

«  Art.  .  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiate- 
ment, dans  cliacune  des  deux  Provinces,  un  Divan  ad  hocy  composé 
de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  expri- 
mer les  vœux  des  populations  relativement  à  l'organisation  définitive 
des  Principautés. 

«  Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Commission 
avec  ces  Divans. 

«  Art.  .  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux 
Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège  actuel  des 
Conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

«  L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée  par 
une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes; et  un  hatU-schérif,  conforme  aux  stipulations  de  la  Convention, 
constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  Provinces,  placées 
désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. 

«  Art.  .  II  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  armée  nationale, 
organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assu- 
rer celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux 
mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord 
avec  la  Sublime-Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser 
toute  agression  étrangère. 

«  Art.  .  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  la  Sublime-Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puissan- 
ces Contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  réta- 
blir Tordre  légal.  Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances.  » 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  le  Comte  de  Clarendon,  il 
demeure  entendu  que  le  firman  prescrivant  la  convocation  des  Divans 
ad  hoc  sera  concerté  avec  les  Représentants  des  Puissances  Contrac- 
tantes à  Constantinople,  et  rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  l'entière 
exécution  de  l'Article  qui  détermine  la  composition  de  ces  assemblées. 
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TRAITÉ  DE  PAIX  DE  PARIS,  DU  30  MARS  1856. 

Artleles  relatifs  mwx,  l^rlaelpantés. 

(Extrait.) 

Art.  20.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énumérés  dans 
Tarlicle  4  du  présent  Traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la  na- 
vigation du  Danube,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
consent  à  la  rectification  de  sa  frontière  en  Bessarabie/- 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre  à 
Test  du  lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Ac- 
kerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de 
Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuk  jusqu'à  la  hau- 
teur de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori,  sur  le  Prutb.  En  amont 
de  ce  point,  l'ancienne  frontière  entre  les  deux  empires  ne  subira 
aucune  modification. 

Des  délégués  des  Puissances  contractantes  fixeront^  dans  ses  détails, 
le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Art.  21.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la  princi- 
pauté de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime-Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  de  droits  et  privilèges  assurés 
aux  Principautés,  et  pendant  l'espace  de  trois  années,  il  leur  sera  per- 
mis de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant  librement  de 
leurs  propriétés. 

Art.  22.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront 
à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puis- 
sances contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont 
en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles 
par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier 
d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Art.  23.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Principau- 
tés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour  éta- 
blir un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  Commission  spéciale, 
sur  la  composition  de  laquelle  les  hautes  Puissances  contractantes 
s'entendront,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  Gonunissaire 
de  la  Sublime-Porte. 

Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérûr  de  l'état  actuel  des 
Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  31 

Art.  24.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiatement, 
dans  chacune  des  deux  provinces,  un  Divan  ad  hocj  composé  de  ma- 
nière à  constituer  la  représenlation  la  plus  exacte  des  intérêts  de 
toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  exprimer 
les  voeux  des  populations  relativement  à  l'organisation  définitive  des 
Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Commission 
avec  ces  Divans. 

Art.  25.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux 
Divans,  la  Commission  transmettra  sans  retard,  au  siège  actuel  des 
Conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par  une 
Convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties  contractantes,  et 
un  hatti^schérif,  conforme  aux  stipulations  de  la  Convention,  consti- 
tuera définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désor- 
mais sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signataires. 

Art.  26.  U  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Principautés  une  force 
nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur 
et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  ap- 
portée aux  mesures  extraordmaires  de  défense  que,  d'accord  avec  la 
Sublime-Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser 
toute  agression  étrangère. 

Art*  27.  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  la  Sublime-Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puissan- 
ces contractantes,  pour  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou 
rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art.  31.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les  troupes 
de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi 
de  Sardaigne,  aux  termes  des  Conventions  signées  à  Constanlinople, 
le  douze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sublime-Porte;  le  quatorze  juin  de  la  même 
année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime-Porte,  et  le  quinze  mars  mil 
huit  cent  cinquante-cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime-Porte, 
seront  évacués  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens  d'exécution 
feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Sublime-Porte  et  les  Puis- 
sances dont  les  troupes  occupent  son  territoire. 
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Protoeole  N^  Sf   de  la  séanee  du  4  «Tril  f  8SII* 

(Extrait.) 

M.  le  comte  de  Buol  se  félicite  de  rempressement  que  témoignent 
les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  armées  et  à  exécuter 
ainsi,  sans  retard,  Tune  des  stipulations  les  plus  importantes  du  Traité 
de  Paix.  Il  dit  que,  de  son  côté,  rAutriche  aura  soin  de  faire  rentrer 
sur  son  territoire  celles  de  ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés. 
Il  ajoute  que,  cette  opération  ne  rencontrant  pas  les  mêmes  difflcul- 
tés  que  l'embarquement  des  troupes  qui  se  trouvent  en  Crimée,  elle 
pourra  s'accomplir  plus  promptement,  et,  par  conséquent,  que  les 
troupes  autrichiennes  auront  évacué  les  Principautés  avant  que  les 
armées  belligérantes  n'aient  pu,  de  leur  côté,  complètement  évacuer 
l'Empire  Ottoman. 

Le  Congrès  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qui,  aux  termes  de 
l'article  20  du  Traité  de  Paix,  auront  à  procéder  à  la  délimitation  de 
la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront  se  réunir  à  Galatz,  le 
6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retard  de  la  mission  qui  leur  sera 
confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  autorités 
russes  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  terminée,  aux  auto- 
rités moldaves,  la  portion  de  territoire  qui,  d'après  la  nouvelle  déli- 
mitation, devra  être  annexée  à  la  Moldavie.  Il  demeure  entendu  que 
cette  cession  coïncidera  avec  l'évacuation  des  territoires  russes  par 
les  armées  alliées. 

M.  le  comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des  instruc- 
tions destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de  se  rendre 
dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément  à  l'article  23  du 
Traité  de  Paix,  de  l'état  actuel  de  ces  provinces,  et  pour  proposer  les 
bases  de  leur  future  organisation.  Il  expose  que  ces  instructions  doi- 
vent être  conçues  en  termes  généraux;  qu'en  fixant  Tobjet  de  la  mis- 
sion des  Commissaires,  tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-même, 
elles  doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et  se 
mettre  en  mesure  de  remplir,  d'une  manière  complète,  la  tâche  qui 
leur  sera  confiée.  Il  lui  semble  que  cette  opinion  peut  être  d'autant 
plus  agréée  par  le  Congrès,  que  le  Firman  prescrivant  la  convocation 
de  Divans  ad  hoc  doit  être,  ainsi  que  le  constate  le  protocole  n*  XIY, 
concerté  avec  les  représentants  des  Puissances  contractantes  à  Con- 
stantinople,  et  rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  l'entière  exécution  de 
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l'article  du  Traité  qui  détermine  la  composition  de  ces  assemblées.  Il 
propose,  enfin,  de  confier  la  rédaction  de  ces  instructions  à  une  Com- 
mission prise  dans  le  sein  du  Congrès. 

Le  Congrès  adhère,  et  la  Commission  est  composée  du  Premier 
Plénipotentiaire  delà  Turquie,  et  des  Seconds  Plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne. 


Protocole  N^  %%  de  1»  oéanoe  àm  8  «ttU  f  d6«.   . 

{Extrait.) 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  d'en  proposer  la  rédaction,  M.  le 
baron  de  Bourqueney  donne  lecture  d'un  projet  d'instructions  desti- 
nées aux  Commissaires  qui  devront  se  rendre  dans  les  Principautés, 
aux  termes  deParticle  23  du  Traité  de  Paix. 

M.  le  comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  le  Congrès  s'est, 
avant  tout,  proposé,  en  s'occupant  des  Provinces  danubiennes,  de 
provoquer  l'expression,  librement  émise,  des  vœux  des  populations, 
et  que  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réaliser,  si  les  Hospodars  restaient 
en  possession  des  pouvoirs  dont  ils  disposent,  et  qu'il  y  aurait  lieu 
peut-être  de  rechercher  une  combinaison  de  nature  à  assurer  une 
liberté  complète  aux  Divans  ad  hoc. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  répond  qu'on  ne  doit 
toucher  à  Tadministration,  dans  un  moment  de  transition  comme  ce-* 
lui  que  les  Principautés  vont  traverser,  qu'avec  une  extrême  réserve, 
et  que  ce  serait  tout  compromettre  que  de  mettre  fin  à  tous  les  pou- 
voirs, avant  d'en  avoir  constitué  de  nouveaux;  que  c'est  à  la  Porte, 
dans  tous  les  cas,  que  le  Congrès  devrait  laisser  le  soin  de  prendre 
les  mesures  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires. 

Aali-Pacha  expose  que  l'administration  actuelle  ne  présente  pas, 
peut-être,  toutes  les  garanties  que  le  Congrès  pourrait  désirer;  mais 
qu'on  s'exposerait  à  tomber  dans  l'anarchie,  si  l'on  tentait  de  sortir 
de  l'ordre  légal. 

Lord  Clarendon  représente  qu'il  n'entend  nullement  proposer  le 
renversement  de  tous  les  pouvoirs;  et,  avec  d'autres  Plénipotentiaires, 
il  rappelle  que  l'autorité  des  Hospodars  actuels  touche  au  terme  fixé 
par  l'arrangement  qui  la  leur  a  confiée,  et  que,  pour  rester  dans  les 
limites  de  l'ordre  légal,  il  y  a  précisément  lieu  d'aviser. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  rappellent  également  que  la  loi  orga- 
nique prévoit  l'interruption  du  pouvoir  des  Hospodars. 

Après  ces  explications,  le  Congrès  décide  qu'il  s'en  réfère  à  la 
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Sublime-Porte  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  à  Texpiration  des  pouvoirs 
des  Bospodars  actuels,  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  remplir 
les  intentions  du  Congrès,  en  combinant  la  libre  expression  des  vœux 
de»  Divans  avec  le  maintien  de  Tordre  et  le  respect  de  Télat  légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  ks  Premiers  Plénipotentaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  pour  prévenir  tout  conflit  ou  des 
discussions  regrettables,  il  est  également  convenu  que  le  Firman  qui 
doit  ordonner  la  convocation  des  Divans  ad  hoc,  fixera  les  règles  qui 
devront  être  suivies,  en  ce  qui  concerne  la  présidence  de  ces  assem- 
blées et  le  mode  de  leurs  délibérations. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions,  le  Congrès  adopte,  sauf  quelques 
modifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions  dont  M.  le  ba- 
ron de  Bourqueney  a  présenté  le  projet,  et  qui  sont  annexées  au 
présent  protocole. 


ANNEXE. 

iBSinieCloifts   dm  Com^gréa  poar  la  Commlssloa  spéelale 
des  Frineipaatés. 

L'artide  23  du  Traité  du  30  mars  a  institué  nne  Commission  spéciale 
appelée  à  recueillir  les  éléments,  et  à  préparer  les  bases  de  la  future 
organisation  des  Principautés  danubiennes.  En  conséquence,  les  Puis- 
sances signataires  du  Traité  se  sont  entendues  sur  la  composition  de 
cette  Commission,  conformément  aux  stipulations  dudit  Traité,  et  le 
Congrès  assemblé  à  Paris  a  approuvé  Tinstruction  destinée  à  régler 
la  conduite  des  Commissaires,  pendant  le  cours  de  leur  mission. 

Les  articles  du  Traité  du  30  mars  concernant  les  Principautés  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  22.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront 
à  jouir,  sous  k  suzeraineté  de  la  Porte  et  sons  la  garantie  des  Puis- 
sances contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont 
en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles 
par  une  des  Puissances  garantes.  D  n'y  aura  aucun  droit  particulier 
dlngérance  dans  leurs  affaires  intérieures. 

«  Art.  23.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

«  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés.  Pour  éta- 
blir un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  Commission  spéciale, 
sur  la  composition  de  laquelle  les  hautes  Puissances  contractantes 
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s'entendront^  se  réunira  sans  délai  à  Bncharest  avec  un  Commissaire 
de  la  Sublime-Porte. 

«  Cette  Commission  aura  pour  t&die  de  s'enquérir  de  l'état  actuel 
des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisa- 
tion. 

«  Art.  i4.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  eonyot{uer  immédiate-^ 
ment^  dans  chacune  Ae»  deux  provinces^  un  Divan  ad  hoc  composé  de 
manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  eiacte  des  intérêts  de 
toutes  les  populations^  relativement  à  l'organisation  définitive  des 
Principautés* 

c  Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Commission 
avec  ces  Divans. 

«  Art.  25.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux 
Divans,  )a  Commission  transmettra  sans  retard,  au  siège  actuel  des 
Conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

«  L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  Convention  conclne  à  Paris  entre  les  hautes  Parties  contractantes, 
et  un  halti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de  la  Convention,  con- 
stituera définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placés  désor- 
mais sous  la  garantie  de  toutes  les  Puissances  signataires» 

«  Art.  26.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Principautés  une  force 
armée  nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  Fin- 
térieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra 
être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que,  d'accord 
avec  la  Sublime-Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repous- 
ser toute  agression  étrangère. 

€  Art.  27.  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  la  Sublime-Porte  s'entendrait  avec  les  autres  Puis* 
sances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rétablir  l'ordre 
légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord 
préalable  entre  ces  Puissances.  » 

Les  articles  qui  précèdent  établissent  avec  précision  le  caractère  gé- 
néral de  la  tâche  confiée  aux  Commissaires  européens.  Les  questions 
soumises  à  leur  élude  embrassent  le  système  administratif  dans  sa 
plus  complète  expression  ;  mais  les  principes  irrévocablement  consa- 
crés par  le  Traité  doivent  demeorer  étrangers  à  leur  examen. 

C'est  à  Constantînople  que  les  Commissaires  doivent  se  rendre,  aus- 
sitôt que  l'évacuation  successive  des  territoires  ottomans,  stipulée  par 
l'article  31  du  Traité  du  30  mars,  aura  fait  assez  de  progrès  pour  que 
la  Commission  puisse  combiner  son  arrivée  àBucharestavccla  com- 
plète cessation  des  occupations  armées  temporaires,  ainsi  qu'avec 
l'exécution  de  l'article  20  relatif  à  la  rectification  de  la  frontière  mol- 
dave. 
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Une  force  indigène  yeillera  alors  au  maintien  de  l'ordre  public,  et 
Tautorité  administrative  aura  pu,  d'ici  là»  presser  le  déyeloppement 
de  son  organisation  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  répondre  à  toutes 
les  exigences  de  la  situation. 

A  leur  arrivée  à  Gonstantinople,  les  Commissaires  devront  s'assurer 
que  l'envoi  des  Firmans  de  convocation  des  Divans  a  eu  lieu.  La  Porte, 
aux  termes  du  Traité  du  30  mars,  s'est  engagée  à  faire  cette  convoca- 
tion dans  les  formes  les  plus  propres  à  assurer  une  représentation 
fidèle  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

De  Gonstantinople,  la  Gonmiission  se  rendra  à  Bucbarest.  Elle  n'j 
apportera  aucun  système  préconçu;  mais  elle  s'y  entourera  de  toutes 
les  lumières,  de  toutes  les  informations  qui  lui  permettront  d'asseoir 
un  jugement  impartial  sur  l'état  du  pays,  en  se  rappelant  toujours 
qu'elle  n'a  que  le  caractère  consultatif,  et  que  ses  opinions,  réservées 
uniquement  pour  les  Gouvernements  dont  le  mandat  lui  est  confié, 
ne  doivent  jamais  transpirer  sur  le  terrain  de  ses  investigations. 

La  Commission  portera  particulièrement  son  attention  sur  les  ré- 
formes que  réclament  les  statuts  et  règlements  en  vigueur  ;  elle  étu- 
diera l'état  financier»  l'assiette  de  Timpôt,  les  rapports  du  Clergé  avec 
rAdministration,  le  régime  des  couvents,  le  système  militaire,  les 
développements  dont  il  est  susceptible  dans  une  juste  proportion  avec 
les  ressources  financières  du  pays.  Elle  examinera  le  principe  consti'^ 
tutif  du  Pouvoir  et  les  questions  qui  s'y  rattachent,  mais  elle  ne  discu- 
tera aucun  système  qui  serait  en  opposition  patente  avec  les  principes 
généraux  consacrés  par  le  Traité  du  30  mars. 

Aussitôt  que  les  Divans  seront  constitués  dans  les  deux  Principau- 
tés, la  Commission,  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  cboisi  pour 
organe,  se  mettra  en  relation  avec  les  Présidents  de  ces  Divans.  Elle 
les  invitera  à  lui  transmettre  l'expression  des  vœux  manifestés  sur  les 
améliorations  que  comportent  toutes  les  branches  de  l'administration, 
et,  en  général,  sur  les  réformes  qui  embrassent  dans  leur  ensemble 
l'organisation  des  Principautés. 

Si  les  vœux  manifestés  par  les  Divans  ne  sont  pas  jugés  par  la  Com- 
mission de  nature  à  éclairer  suCQsanmient  toutes  les  matières  soumises 
à  son  examen,  elle  leur  adressera  des  questions  subsidiaires,  et  pro- 
voquera les  réponses  nécessaires  pour  compléter  son  propre  travail. 

Pendant  les  réunions  des  Divans,  aucune  influence  ne  devra  être 
exercée  sur  la  marche  de  leurs  délibérations.  Toute  agitation  exté- 
rieure en  fausserait  le  résultat  et  retarderait,  si  elle  ne  les  compro- 
mettait pas  pour  toujours,  les  améliorations  que  les  Puissances  signa- 
taires du  Traité  du  30  mars  s'efforcent,  de  concert  avec  la  Porte, 
d'introduire  dans  le  régime  intérieur  des  Principautés.  Lorsque  les 
délibérations  des  Divans  seront  terminées,  la  Gonunission  se  mettra 
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d'accord  sur  le  Rapport  d'ensemble  qu'elle  doit  adresser  au  siège 
actuel  des  Conférences.  Si  cet  accord  n'avait  pas  lieu  sur  tous  les 
points,  elle  reproduira  à  la  fois  les  opinions  unanimes  et  celles  qui 
n'auraient  pas  pu  se  concilier  dans  son  sein. 

En  général,  dans  le  cours  de  ses  opérations,  la  Commission  ne  per- 
dra pas  de  vue  son  véritable  caractère.  C'est  une  enquête  impartiale 
dont  elle  est  chargée,  et  elle  ne  répondra  exactement  à  l'esprit  de  son 
institution  qu'en  se  prémunissant,  dans  ses  rapports  avec  les  fonc- 
tionnaires et  les  personnes  privées,  contre  tout  acte  d'autorité  ou 
d'ingérence  qui  serait  en  contradiction  formelle  avec  le  but  de  sa  mis- 
sion. 


Firmans  de  la  Porte  ottomane  nommant  d'office  : 
Le  prince  Alexandre  Ghika,  caïmakan  de  la  principauté  de  Yalachie; 
Le  grand-vomik  Tbeodorizza  Balche,  caïmakan  de  la  prindptaté  de  Mol- 
davie. 
En  date  du  1«  juillet  1856. 


Office  de  Thospodar  de  Yalachie,  Barbo  Stirbey,  remettant  les  pouvoirs  an 
conseil  administratif  de  la  Principauté,  en  date  du  7  juillet  1856. 


Office  de  lliospodar  de  Moldavie,  le  prince  Grrégoire  Ghika,  remettant  les  pou- 
yoirs  au  conseil  administratif  de  la  Principauté,  en  date  du  15  juillet  1856. 


Clrealmlre  de  F«adl«Paelis  sm  aipemts  fllpliniiMi%«es  de  la  Turquie 
ft  l*étrasser,  da  8t  InlUet  f  8SII. 

Le  moment  s'approche  où  nous  devons  nous  occuper  de  la  réoi^a- 
nisation  des  deux  Principautés  danubiennes.  Les  Divans  ad  hoc  seront 
bientôt  convoqués,  et  la  Commission  européenne  avec  le  délégué 
ottoman  se  rendra  sur  les  lieux  de  ses  travaux. 

Nous  croyons  important,  dans  Tintérét  de  la  question  même,  de  nous 
expliquer  vis-à-vis  de  nos  alliés  avec  la  même  franchise  qui  a  présidé 
à  toutes  nos  relations,  et  qui  sera  toujours  notre  ligne  de  conduite 
pour  conserver  cette  entente  cordiale  qui  règne  entre  nous. 

Les  intentions  de  la  Sublime-Porte  à  l'égard  des  deux  Provinces 
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danabienncs  sont  connues  de  tout  le  monde  ;  elles  viennent  d'être 
consacrées  par  un  acte  public  et  solennel.  S.  M.  I.  le  Sultan  a  voulu 
non-seulement  maintenir  intégralement  tous  les  privilèges  et  immu- 
nités que  ses  ancêtres  avaient  accordés  à  ces  deux  Principautés,  mais 
il  a  voulu  aussi,  par  une  révision  de  leurs  lois  organiques,  faire  déve- 
lopper, d'après  les  progrès  du  siècle  et  de  ses  lumières,  les  moyens  de 
leur  bien-être  et  de  leur  prospérité. 

La  réorganisation  des  Principautés,  mise  sous  la  garantie  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  du  30  mars,  entre  dans  le  droit  public 
européen. 

Pour  que  celte  réorganisation  soit  une  œuvre  digne  de  la  pensée 
sage  et  conservatrice  qui  a  présidé  aux  stipulations  de  l'acte  du  Congrès 
de  Paris,  elle  doit  être  conforme  à  l'origine  de  cette  pensée  même  : 
c'est-à-dire  à  deux  grands  principes,  dont  l'un  est  le  maintien  de 
l'intégrité  at  de  l'indépendiloce  de  l'Empire  Ottoman,  et,  par  con- 
séquent, des  droits  souverains  du  Sultan  sur  les  Principautés,  et  l'autre 
le  développement  du  bien-être  moral  et  matériel  de  la  population 
moldo-valaque. 

Le  Gouvernement  impérial,  aussi  jaloux  des  droits  du  Sultan  que 
désireux  de  réaliser  toutes  les  améliorations  qui  seront  jugées  néces- 
saires dans  l'administration  intérieure  des  Principautés,  déclare  de 
nouveau  qu'il  est  prêt  à  admettre  et  à  octroyer  à  ces  provinces  une 
organisation  conforme  à  leurs  intérêts  et  aux  droits  de  la  Porte.  Il 
n'hésite  pas  à  croire  aussi  qu'il  considère  non-seulement  comme  un 
droit,  mais  comme  un  devoir  envers  ces  populations,  d'être  le  défen- 
seur des  droits  de  toutes  les  classes. 

n  sera  garanti  à  chacune  des  provinces  une  administration  inté- 
rieure indépendante  et  nationale,  mais  le  régime  de  leur  gouver- 
nement et  sa  forme  ne  doivent  pas  être  opposés  à  la  Constitution  de 
l'Empire  dont  elles  relèvent.  Autrement,  ces  deux  provinces,  comme 
des  parasites,  ne  seront  qu'une  source  d'embarras  pour  le  corps 
auquel  elles  sont  attachées  et  n'auront  pas  une  vie  solide  et  durable. 

On  doit  chercher  le  moyen  de  créer  pour  chaque  province  un  gou- 
vernement fort  et  juste  en  môme  temps.  Il  doit  puiser  sa  force  dans 
deux  forces  (sic)  :  la  confiance  du  souverain  dont  il  sera  vassal  eitribu' 
tairey  et  du  peuple  qui  l'aura  pour  chef. 

L'administration  du  pays  doit  être  soumise  à  un  contrôle  national  ; 
les  intérêts  de  chaque  classe  doivent  être  représentés  par  des  assemblées 
qui  seront  la  garantie  de  l'ordre  et  de  la  conservation  pour  la  société. 
Mais  là  doivent  s'arrêter  les  réformes  que  l'on  apportera  au  régime 
gouvernemental.  En  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a  que  dangers  et 
comp  Icatlons. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  dans  les  Prlncîpanlés,  quoi- 
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qu'en  minorilé,  nne  opinion  «ur  la  réunion  des  deux  Principautés  en 
un  seul  État,  gouverné  par  un  seul  prince.  Cette  opinion  a  trouvé  de 
l'écho,  nous  le  savons,  dans  les  Cabinets  de  quelques-uns  de  nos 
alliés,  qui  voient  dans  cette  combinaison  un  élément  de  force  pour 
l'Empire  et  de  prospérité  pour  la  Moldo-Valachie.  Tout  en  y  voyant 
une  nouvelle  preuve  de  cette  intention  amicale  et  désintéressée  dont 
ces  Cabinets  ont  toujours  été  animés  à  Tégard  de  cet  Empire,  nous 
croyons  de  notre  devoir  d'appeler  leur  sérieuse  attention  sur  les  con- 
séquences de  cette  combinaison,  et  de  leur  exprimer  franchement 
notre  manière  de  voir  à  cet  égard. 

Les  partisans  de  l'union  des  deux  Principautés  espèrent  par  là 
arriver  aux  résultats  suivants  :  1*  ériger  un  État  assez  fort  pour  servir 
de  barrière  à  l'Empire;  2*  créer  un  gouvernement  pour  la  Moldo- 
Valachie  qui,  par  son  unité  d'action,  puisse  faire  développer  le  bien- 
être  de  ses  habitants. 

Discutons  d'abord  le  premier  point. 

Les  deux  Principautés  peuvent  servir,  nous  n'en  disconvenons  point, 
de  barrière  à  l'Empire,  dont  l'existence  est  un  élément  de  vie  pour 
elles  ;  mais  ce  n'est  certes  pas  par  leurs  propres  forces  qu'elles  pour- 
raient couvrir  l'Empire  contre  une  attaque  étrangère.  Une  si  petite  po- 
pulation ne  peut  pas  fournir  une  armée  assez  considérable  pour  barrer 
le  chemin  à  une  puissante  armée  qui  voudrait  attaquer  la  Turquie  par 
la  Moldo-Valachie.  C'est  dans  le  droit  public  européen,  qui  reconnaît  ces 
deux  provinces  comme  parties  intégrantes  de  l'Empire  Ottoman,  qu'on 
doit  chercher  la  force  qui  rendra  les  Principautés  une  véritable  ligne 
de  défense  morale  pour  la  Turquie.  Les  derniers  événements  attestent 
hautement  ce  que  nous  avançons.  Si,  au  commencement  de  nos  dit- 
férends  avec  la  Russie,  les  deux  Principautés  eussent  été  considérées, 
ainsi  qu'elles  le  sont  aujourd'hui,  comme  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire, la  Russie  n'aurait  pas  fait  certainement  ce  qu'elle  s'est  permis  de 
faire.  Si  l'Europe  avait  dit  alors  que  la  frontière  de  la  Turquie  com- 
mence au  Pruth,  la  Russie  ne  l'aurait  jamais  franchi. 

L'union  des  deux  Principautés,  d'où  doit  découler  indubitablement 
un  état  de  choses  qui  portera  plus  ou  moins  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  la  Turquie,  fera  relâcher  les  liens  qui  les  attachent  à  TEmpirc, 
et  fera  perdre,  par  conséquent,  et  pour  l'Empire  et  pour  les  Princi- 
pautés, cette  force  morale,  mais  réelle  que  leur  position  actuelle  leur 
donne  aujourd'hui.  Au  lieu  de  deux  provinces  qui  font  leur  évolution 
dans  leur  propre  sphère,  et  ne  cherchent  que  le  bien-être  matériel  et 
domestique  qui  puisse  les  faire  vivre  heureuses  sous  l'égide  tutélaire 
de  l'Empire,  et  sous  les  lois  garanties  par  l'Empire,  lorsque  nous  au- 
rons un  État  quasi  indépendant,  sa  nature  et  sa  forme  lui  créeront  des 
objets  d'ambition.  Alors  il  ne  sera  pas  une  barrière  pour  l'Empire, 
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mais  bien  un  embarras,  et,  par  conséquent,  un  danger  continuel,  nou- 
seulemeut  pour  ses  propres  rapports,  mais  encore  pour  ceux  de  ses 
voisins. 

Passons  à  présent  à  la  seconde  question. 

L'union  des  deux  Principautés,  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
la  Yalachie  et  de  la  Moldavie,  est  sujette  aussi  à  des  contestations 
sérieuses. 

Depuis  que  les  deux  Principautés  sont  annexées  à  l'Empire  Ottoman, 
la  Sublime-Porie  a  garanti  à  chacune  d'elles  une  administration  natio- 
nale et  indépendante,  principe  reconnu  aujourd'hui  encore  par  le 
Traité  de  Paris.  Cette  administration  indépendante  est-elle  reconnue 
seulement  à  l'égard  de  l'Empire,  ou  bien  à  l'égard  de  chacune  des 
deux  Principautés?  Quant  à  nous,  nous  croyons  que  cette  indépendance 
administrative  est  reconnue  par  rapport  à  chacune  des  deux  provinces, 
aussi  bien  que  par  rapport  à  la  Turquie.  Les  peuples  valaque  et 
moldave,  quoique  unis  dans  leur  origine,  ont  formé  depuis  dix  siècles 
des  nationalités  à  part,  des  corps  distincts,  habitués  à  être  administrés 
séparément,  ayant  chacun  un  chef,  ses  lois,  en  un  mot  sa  nationalité 
distincte.  La  réunion  ne  serait-elle  pas  une  violation  de  ce  principe, 
ne  ferait-elle  pas  perdre  cette  émulation,  pour  ainsi  dire  fraternelle, 
que  l'un  donnait  à  l'autre?  Une  des  Principautés  incorporée  à  l'autre 
perdra  à  coup  sûr  tous  les  avantages  dont  elle  jouissait  jusqu'à 
présent  par  ses  institutions  particulières  et  nationales. 

Les  maux  dont  les  habitants  des  deux  provinces  souffrent  encore, 
tiennent  à  des  causes  indépendantes  de  leur  administration  séparée  : 
c'est  l'inégalité  des  conditions  des  classes  de  la  société,  le  manque 
d'une  administration  juste  et  impartiale,  et  plusieurs  autres  circon- 
stances politiques  qui  ont  retardé  le  progrès  moral  et  matériel  des 
deux  pays. 

Malgré  cet  état  de  choses,  qu'on  doit  réviser  et  améliorer,  les  deux 
Principautés  ont  eu  jusqu'à  présent  un  développement  bien  marqué 
dans  leur  condition  sociale.  La  Grèce,  pays  indépendant  et  plus  tort, 
relativement  à  chacune  des  Principautés,  n'a  pas  jusqu'à  présent  pu 
atteindre  le  degré  de  prospérité  dont  chacune  d'elles  jouit  aujourd'hui 
sous  son  administration  séparée. 

La  Servie  est  un  exemple  trop  frappant  :  elle  ne  compte  que  la 
moitié  de  la  population  de  la  Yalachie,  et  les  deux  tiers  de  celle  de 
la  Moldavie,  et  elle  vit  dans  ses  lois,  heureuse  et  paisible,  ayant  un 
gouvernement  fort  et  national  à  sa  tête. 

La  Valachie  et  la  Moldavie,  dotées  de  lois  qui  donneraient  satisfac- 
tion aux  intérêts  des  différentes  classes,  d'un  gouvernement,  pour 
ainsi  dire,  patriarcal,  seraient  chacune  aussi  heureuses  que  les  nations 
qui  sont  petites  comme  sociétés,  mais  fortes  par  la  position  que  le 
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droit  public  leur  donner  et  qui  vivent  surtout  sous  Tégide  protectrice 
d'un  grand  État. 

Nous  croyons  donc  que  la  réunion  des  deux  Principautés  n*est  pas 
une  condition  essentielle  de  leur  bien-être  et  un  besoin  réel  pour 
elles.  Il  faut  chercher  ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  la  source  des 
maux  dont  elles  souffrent,  et  faire  tarir,  par  d'autres  moyens,  ceux 
qui  changeraient  complètement  un  état  de  choses  qui  existe  depuis  des 
siècles,  qui  relâcheraient  les  liens  qui  les  attachent  à  la  Turquie,  et 
font  la  force  de  l'Empire  et  le  bonheur  des  deux  provinces. 

Si  les  puissances  amies  et  alliées  examinent  bien  cette  question 
avec  cet  esprit  clairvoyant  et  bienveillant  qui  les  a  guidées  dans  la 
question  d'Orient,  elles  verront  comme  nous  que  la  réunion  des 
deux  provinces,  non-seulement  n'offre  aucun  avantage,  ni  pour  l'in- 
térêt de  l'Empire,  ni  pour  celui  des  Holdo-Yalaques,  mais  qu'elle  doit 
produire  des  inconvénients  pour  les  deux  parties,  et  par  conséquent, 
des  complications  pour  l'Europe  en  général. 

S'il  fallait  créer  dans  les  Principautés  une  force  pour  servir  comme 
avant-garde  à  celle  de  l'Empire,  n'y  aurait-il  pas  moyen  de  combiner 
mie  union  du  système  militaire  qui,  par  des  arrangements  que  l'on 
ferait,  serait  mis  à  la  disposition  de  la  défense  commune  de  l'Empire? 
Le  principe  d'une  entente  sur  le  système  de  la  défense  générale,  étant 
prévu  et  établi  par  l'acte  du  Congrès  de  Paris,  peut  être  appliqué  sur 
un  pied  plus  large  et  plus  conforme  au  désir  de  former  une  force 
défensive  pour  la  Turquie  d'Europe. 

De  même,  le  système  d'une  union  douanière,  postale  et  télégra- 
phique peut  être  facilement  établi,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  de 
recourir  à  un  changement  total  dans  le  régime  gouvernemental  des 
deux  provinces. 

Le  traité  du  30  mars  a  établi,  pour  la  réforme  à  introduire  dans  les 
Principautés,  le  principe  de  consulter  les  vœux  des  deux  peuples.  La 
Sublime-Porte  a  compris  et  comprend  aujourd'hui  que,  par  cette  sti- 
pulation, on  n'entend  qu'une  révision  des  règlements  organiques, 
c'est-à-dire  l'amélioration  des  institutions  des  deux  pays,  de  manière 
à  rendre  leurs  gouvernements  forts  et  stables,  et  leurs  administrations 
justes  et  régulières.  Consulter  les  vœux  des  deux  pays  sur  le  régime 
de  leur  gouvernement,  et  par  conséquent  sur  leurs  rapports  avec 
l'Empire  dont  ils  sont  les  vassaux,  ce  serait  établir  un  principe,  un 
précédent  qui  ne  serait  pas  conforme,  nous  le  pensons,  aux  idées  con- 
servatrices des  grandes  Puissances  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  du  Sultan  regrette  de  voir  une  divergence  d'opi- 
nion entre  lui  et  quelques-uns  de  ses  alliés  ;  mais,  se  confiant  dans 
leur  esprit  juste  et  loyal,  et  voulant  donner  encore  une  preuve  de  sa 
considération  pour  eux,  il  ne  veut  pas  faire  un  refus  public  sur  cette 
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question  dans  le  Pinnan  de  convocation  des  Divans  ad  hoe^  dont  le 
projet  nous  occupe  actuellement,  et  que  nous  allons  communi(|uer 
bientôt  aux  représentants  des  signataires  du  Traité  général.  Nous 
sommes  sûrs  d'avance  que  le  cabinet  de....,  appréciant  à  juste  titre 
cette  preuve  de  confiance  de  la  Snblime-Porte,  ne  nous  refusera  pas 
son  concours  pour  obtenir  un  résultat  conforme  à  nos  vœux,  et  nous 
pouvons  dire  à  nos  droits.  Ce  que  nous  voulons  surtout,  et  ce  sur 
quoi  vous  devez  insister  auprès  du  gouvernement  de....,  c'est  de  sou- 
mettre cette  question ,  qui  touche  de  trop  près  aux  intérêts  et  aux 
droits  de  la  Cour  impériale,  non  pas  à  une  délibération  publique  des 
assemblées  qui  ne  sont  pas  encore  habituées  à  ces  grands  débats 
politiques,  mais  à  un  examen  sérieux  des  Puissances,  et  de  trancher 
la  question  avant  de  la  faire  tomber  dans  le  domaine  des  passions 
déjà  agitées  des  deux  peuples,  qui,  dans  leur  éducation  sociale,  peu- 
vent préférer  les  utopies  aux  vérités  de  la  réalité. 

Vous  donnerez  lecture  de  cette  dépêche  à  M....,  et  vous  lui  en 
remettrez,  s'il  le  désire,  une  copie. 

Signé:  Puad. 


Commitsioii  d'enquête  de  Constantinople  pour  la  réorganisatioii  des  Prin- 
cipautés, 

Plénipotentiaires  : 

Autriche  :  le  baron  de  Relier,  remplacé  plus  tard  par  le  chevalier  de  Liehmann 
de  Palmrode. 

France  :  baron  de  Talleyrand-Périgord. 

Grande-Bretagne  :  iir  H.  Bulwer. 

Prusse  :  M.  de  Richthofen. 

Russie  :  M.  deBasily. 

Sardaigne  ;  le  chevalier  de  Bensi. 

Turquie  ;  Mebemet^Esaiul^avfet-Effendi. 


Instmctlon  an  Congrès  de  Paris  ponr  la  Commission  spéciale  d* en- 
quête» annexée  an  Protocole  N^  812  des  eonférenees  de  Paris 
du  8  aTTil  t8S6* 

(Voir  plus  haut,  page  34.) 


Hémoranflnm  dn  prln«e  Crortehakoff  en  date  du  l^V  octobre 

f8S6. 

Le  protocole  n*»  21  du  4  avril  statue  que  les  Commissaires  qui,  aux 
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termes  de  Tartlcle  20  da  Traité  de  Paix,  auront  à  procéder  à  la  déli- 
mitation de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront  se  réu- 
nir à  Galatz,  le  6  mai,  et  s'acquitter  sans  retard  de  la  mission  qui  leur 
sera  confiée. 

Dans  cette  même  séance,  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ont  dé- 
claré que  les  autorités  russes  remettraient,  dès  que  cette  opération 
serait  terminée,  aux  autorités  moldaves,  la  portion  du  territoire 
qui,  d'après  la  nouvelle  délimitation,  devra  être  annexée  à  la  Mol- 
davie. 

L'article  20  détermine  la  nouvelle  frontière. 

«  Elle  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  l'est  du  lac  de 
Bouma-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Ackerman, 
suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Bolgrad, 
remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuk,  jusqu'à  la  hauteur  de 
Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamorî,  sur  le  Pruth.  En  amont  de  ce 
point,  l'ancienne  frontière  entre  les  deux  Empires  ne  subira  aucune 
modification.  » 

En  vertu  de  ce  même  article,  les  délégués  des  Puissances  contrac- 
tantes étaient  appelés  à  fixer  ce  Traité  dans  ses  détails. 

Il  suffit  de  relire  attentivement  le  texte  de  ces  stipulations,  pour  se 
convaincre  qu'elles  se  rapportent  à  une  délimitation  de  terre  ferme, 
mais  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  à  l'état  de  possession  d'une  lie  située 
en  pleine  mer. 

Cette  réflexion  se  réfère  à  la  fois  à  la  discussion  soulevée  au  sujet 
de  rtle  des  Serpents.  Ce  n'est  point  le  texte  qui  a  fait  naître  celte  dif- 
ficulté; elle  provient  de  son  silence. 

En  ejQTet,  aucune  stipulation  expresse  du  Traité  n'a  annexé  à  la 
Moldavie,  ni  adjugé  à  la  Turquie  cet  ilôt  dont  la  Russie  se  trouvait  in- 
contestablement en  possession  avant  la  rupture. 

Or,  en  matière  de  droit,  s'il  s'agit  de  transférer  un  territoire  quel- 
conque d'un  possesseur  è  l'autre,  il  faut  que  le  Traité  de  Paix  autorise 
ce  changement  par  une  stipulation  clairement  exprimée.  Le  silence 
ne  légitime  ni  abandon  d'une  part,  ni  acquisition  de  l'autre.  A  ce 
point  de  vue,  le  Cabinet  de  Russie,  au  retour  de  la  paix,  s'est  cru  non- 
seulement  en  droit,  mais  aussi  en  devoir  de  rétablir  sur  Pîle  des  Ser- 
pents le  phare  entretenu  à  ses  frais  avant  la  guerre,  dans  l'Intérêt 
général  du  commerce  et  de  la  navigation  internationale.  Afin  de  procé- 
der h  cette  mesure  administrative  avec  une  parfaite  régularité,  l'en- 
voyé de  Russie  à  Paris  a  reçu  l'ordre  de  s'enquérir  si  l'île  des 
Serpents  se  trouvait  encore  occupée,  soit  par  la  France,  soii  par 
l'Angleterre. 

Cette  information  préalable,  prise  au  mois  de  juin,  auprès  de 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France  et  de  M.l'Ambassa- 
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denr  d'Angleterre,  constate  la  bonne  foi  avec  laquelle  le  Gouverne- 
ment impérial  avisait  au  rétablissement  du  statu  quo^  que  rien  n'au- 
torisait jusqu'alors  à  regarder  comme  sujet  de  contestation. 

Après  avoir  acquis  la  certitude  que,  durant  les  opérations  de  la 
guerre  et  lors  de  la  signature  de  la  paix,  Tlle  était  restée  inoccupée, 
les  autorités  russes  se  disposaient  à  rallumer  les  feux  du  phare,  lors- 
qu'elles apprirent  qu'un  détachement  turc  s'était  mis  de  fait  en  pos- 
session de  rilCi  vers  la  mi-juin,  sans  formalité  aucune. 

Cet  incident  est  survenu  avant  même  que  les  délégués  des  Puis- 
sances contractantes  eussent  terminé  les  travaux  de  délimitation  en- 
trepris en  exécution  des  articles  20  et  21  du  Traité. 

Quand  même  l'interprétation  de  ces  articles  eût  donné  lieu  à  une 
divergence  d'opinion,  encore  aurait-il  Mu  résoudre  ce  doute  d'un 
commun  accord,  entre  les  Puissances  contractantes.  L'une  d'elles  ne 
pouvait  pas  décider,  de  sa  propre  autorité,  un  litige  élevé  à  l'é- 
gard d'une  stipulation  faisant  partie  d'une  transaction  européenne, 
dont  tous  les  Cabinets  étaient  signataires,  témoins,  garants  et 
juges. 

L'œuvre  de  la  paix  étant  le  résultat  de  leurs  efforts  réunis,  il  fallait 
aussi  que  leur  concours  mutuel  en  assurât  l'exécution  fidèle. 

Dans  cette  conviction,  le  Cabinet  impérial  n'a  pas  hésité  un  seul 
moment  à  se  prononcer  sur  la  nécessité  de  réserver  à  une  Conférence 
réunie  à  Paris,  l'examen  de  la  décision  de  la  controverse  survenue  au 
sujet  de  l'tle  des  Serpents,  à  la  fin  du  mois  de  juillet. 

Une  instruction  adressée,  d'ordre  de  l'Empereur,  au  baron  Brunnow, 
en  date  du  4  août,  a  prescrit  à  ce  ministre  de  proposer  au  Cabinet 
français  la  réunion  immédiate  de  la  Conférence,  pour  décider  à  qui 
doit  revenir  la  possession  de  lUe  des  Serpents. 

En  déférant  aux  Puissances  signataires  du  Traité  la  solution  de  ce 
litige,  le  Cabinet  impérial  constatait  que  l'Ile,  sans  valeur  politique 
ou  militaire  pour  la  Russie,  n'a  d'autre  importance  que  celle  qui  ré- 
sulte de  l'entretien  régulier  du  phare,  qui  est  d'une  nécessité  indis- 
pensable pour  le  commerce,  notamment  pour  celui  d'Odessa;  qu'une 
prise  de  possession  unilatéralement  faite  sans  l'aveu  du  dernier  pos- 
sesseur, ne  constitue  point  un  titre  légal,  vu  le  silence  absolu  du 
Traité;  enfin  que,  pour  suppléer  à  ce  défaut,  il  importait  de  réunir 
les  représentants  des  Puissances  contractantes,  en  réservant  à  leur 
décision  une  question  qui  n'avait  point  acquis  la  force  de  chose  jugée, 
par  les  actes  du  Congrès. 

A  cette  époque,  l'opportunité  d'une  délibération  commune  semblait 
rencontrer  également  les  sufi'rages  des  cours  de  Vienne  et  de 
Londres. 

Tandis  que  ce  plan  faisait  l'objet  de  communications  confidentielles. 
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échangées  entre  les  divers  contractants,  la  nécessité  de  recourir  à  la 
réunion  immédiate  de  leurs  représentants  était  mise  en  évidence  par 
un  nouvel  incident 

n  résultait  de  la  divergence  d'opinion  entre  les  délégués  des  Puis- 
sances  contractantes,  chargés  du  soin  de  la  nouvelle  délimitation  de 
la  Bessarabie. 

Si  jusqu*alors  leurs  travaux  tendaient  vers  une  conclusion  satisfai- 
sante et  prompte,  il  est  juste  de  signaler  la  part  que  le  Cabinet  impé- 
rial de  Russie  a  eue  à  ce  résultat. 

Chaque  fois  que  les  délégués,  responsables  de  leurs  actes,  rencon- 
traient une  difficulté  locale,  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  vaincre 
de  leur  propre  autorité,  une  décision  immédiate,  transmise  d'ordre 
de  l'Empereur,  a  levé  leurs  doutes  et  facilité  leur  ouvrage,  dans  un 
parfait  esprit  de  conciliation.  A  l'appui  de  cette  vérité,  il  suffira  de 
citer  deux  preuves  : 

D'après  l'article  30,  la  nouvelle  frontière,  partant  à  un  kilomètre  du 
lacBournà-Sola,  devrait  rejoindre  perpendiculairement  la  route  d'Ac- 
kerman.  Ce  tracé  coupait  le  lac  Hadji-Ibrahim  en  deux,  et  laissait  le  lac 
Basiriam  en  entier  à  la  Russie.  L'inspection  des  lieux  avait  démontré  la 
défectuosité  de  cette  délimitation. 

Dès  lors,  le  Cabinet  impérial  a  permis  à  ses  délégués  de  remédier  à 
cet  inconvénient,  de  manière  à  enclaver  les  deux  lacs  dans  le  territoire 
moldave. 

En  second  lieu,  Farticle  20  faisait  aboutir  la  frontière  à  Katamori, 
sur  le  Pruth.  Le  texte  du  Traité  ne  détermine  point  si  cet  endroit  de- 
vait appartenir  à  la  Russie  ou  revenir  à  la  Moldavie.  Le  Cabinet  impé- 
rial a  levé  cette  difficulté,  en  consentant  à  réunir  Katamori  à  cette 
Principauté. 

Mais  il  y  a  plus.  A  l'époque  du  Congrès  de  Paris,  le  tracé  de  la  nou- 
velle frontière  avait  déjà  été  adopté  en  conférence,  lorsque  les  Pléni- 
potentiaires de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
proposé  un  amendement  par  lequel  la  frontière  devait  aboutir  à  quel- 
que distance  au  nord  de  Katamori.  Les  Plénipotentiaires  de  la  Russie 
ont  été  dans  l'impossibilité  de  consentir  à  cette  proposition,  attendu 
que  déjà  la  délimitation  indiquée  à  l'article  20  avait  obtenu  la  sanction 
de  S.  M.  l'Empereur. 

Réunis  sur  les  lieux,  les  délégués  autrichiens,  français,  anglais  et 
ottomans  ont  reproduit  l'amendement  qui  n'avait  pas  été  adopté  en 
conférence.  Le  Cabinet  impérial  a  autorisé  ses  délégués  à  adhéier  à 
ce  plan,  qui  donne  à  la  Moldavie  une  frontière  plus  étendue,  le  long 
du  Pruth,  que  le  texte  du  Traité  ne  l'avait  prescrit.  Au  moyen  de 
ces  transactions  librement  et  franchement  consenties  par  le  Cabinet 
impérial,  la  ligne  de  démarcation  a  été  achevée  dans  plus  des  trois 
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quarts  de  toute  son  étefidue.  Il  n'eii  resté  sur  la  Ugne  que  deux  ia^ 
cunes  à  combler* 

Dans  ce  but,  les  Commissaires,  en  réclamant  TeDScmble  de  leur» 
travaux,  ont  arrêté  et  signé  le  18/30  août  une  convention  préliminaire 
rendant  compte  de  tous  les  points  sur  lesquels  ils  sont  tombés  d'ac- 
cord, et  spécifiant  ceux  qui  réclament  une  décision  définitive  de  la 
part  des  Puissances  contractantes. 

Cette  convention  soumet  au  jugement  des  Cabinets  quatre  alterna- 
tives déférées  à  leur  choix.  Ce  pian  est  fondé  sur  un  système  de  com- 
pensation si  sagement  combiné,  que  chacune  des  deux  partie»  inté- 
ressées obtient  géographiquement  la  même  surface  de  terrain,  quelle 
que  soit  Talternative  à  choisir  par  les  Cabinets. 

Les  deux  lacunes  à  combler  se  réduisent  à  deux  localités  :  P  cours 
du  haut  Yalpok;  2<>  ville  de  Bolgrad. 

Quant  «u  premier  point,  le  texte  du  Traité  indiquait  la  rivière  Yal- 
puk  pour  ligne  frontière.  Dans  son  parcours,  à  Tendroit  appelé  ÂJi- 
dréeska,  la  rivière  se  divise  en  deux  bras,  Tun  portant  le  nom  de 
Yalpuk,  Fautre  de  Yalpukel.  La  lettre  du  Traité  se  prcHKMicerait 
pour  le  premier;  la  seconde  Ugnc  de  Yalpukel  donnerait  à  la  Mol- 
davie une  frontière  plus  élargie.  Les  délégués  ont  réservé  cette  ques- 
tion à  la  solution  de»  Cabinets. 

En  ce  qui  regarde  le  deuxième  point  en  litige,  celui  de  la  ville  de 
Bolgrad,  une  considération  de  bonne  foi  parait  dominer  cette  ques- 
tion. La  voici  :  au  sein  du  Congrès,  lorsqu'il  s'agissait  de  discuter  et 
d'arrêter  en  principe  la  nouvelle  délimitation,  les  Pléiûpotentiaires 
rosses  ont  franchement  exposé  l'importance  de  ne  point  détacher  des 
colonies  bulgares,  la  ville  de  Bolgrad,  qui  en  est  le  chef-Keu,  Cette 
considération  administrative,  signalée  sans  détour,  sans  réserve,  a 
réuni  le»  suffrages  unanimes  de  tous  le»  représentants,  dans  un  e»« 
prit  de  concorde  et  de  conciliation.  En  conséquence,  U  a  été  résolu, 
d'un  commun  accord,  de  faire  passer  la  ligne  de  démarcation  au  sud 
de  Bolgrad^  comme  le  dit  le  texte  clair  et  précis  de  l'article  20.  Cette 
résolution  r/a  pas  été  prise  sur  l'inspection  des  cartes  produites  en 
conférence  par  les  Plénipotentiaires  de  la  Rmsie.  Imprimées  en  texte 
russe,  elles  auraient  pu  ne  point  paraître  suffisamment  intelligible» 
pour  tous  les  représentants  réunis  en  conférence.  Aussi,  ont-ils  pris 
leurs  conclusions  sur  l'examen  d'une  carte  mise  à  leur  dispoffltion 
par  les  soins  du  Cabinet  français. 

Ce  fait  a  besoin  d'être  rappelé  id.  Il  démontre  que,  s'il  y  a  eu  im- 
perfection dans  les  caries,  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ne  sau- 
raient  en  accepter  la  responsabilité.  De  plus,  la  franchise  de  leur 
langage  avait  écarté  tout  malentendu.  Ils  avaient  déclaré  que  b  ville 
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de  Bolgrad,  dont  il  importait  de  conserver  la  possession  à  la  Ru9sic, 
était  le  cheMieu  des  colonies  bulgares. 

Dans  cet  aveu,  il  n'y  avait  ni  réticence,  ni  malentendu,  ni  surprise. 
Le  Congrès,  en  adhérant  au  désir  exprimé  par  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie,  a  fait  acte  d'équité  et  de  sagesse.  En  effet,  sa  décision 
sur  la  question  de  Bolgrad  a  mis  fin  aux  débats.  L'article  30  a  été 
rédigé  conformémenlà  la  résolution  prise,  séance  tenante,  le  10  mars. 
Les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  cru,  toutefois,  devoir  réserver 
l'approbation  de  leur  Cour.  Elle  a  été  annoncée  par  M.  le  comte  Orioff , 
dans  la  séance  du  14  mars,  prot.  IX. 

Dans  cette  grave  délibération,  on  peut  le  dire,  l'accord  des  Pléni- 
potentiaires réunis  en  conférence  a  été  complet,  et  leur  intention  de 
laisser  à  la  Russie  la  possession  de  Bolgrad,  chef-lieu  des  cdonies 
bulgares,  a  été  unanime.  Sans  nul  doute,  les  Cabinets,  en  ratifiant  les 
actes  de  leurs  Plénipotentiaires,  n*ont  pas  eu  la  pensée  de  révoquer 
en  doute,  ni  de  désavouer  Tespnt  d'équité  et  de  concorde  qui  avait 
présidé  à  leurs  travaux. 

Un  premier  motif  de  dissentiment  ne  s'est  élevé  qu'au  moment  où 
les  délégués  respectifs  se  sont  rendus  sur  les  lieux.  Ils  ont  reconnu 
alors  que  la  ville  de  Bolgrad,  au  lieu  d'être  placée  à  quelque  distance 
du  lac  Talpuk,  comme  toutes  les  cartes  l'avaient  indiqué,  avoisinait 
an  nord  Textrémilé  de  ce  lac. 

La  position  ainsi  vérifiée  sur  les  lieux  a  fait  naître  une  divergence 
d'opinion  entre  les  délégués  respectifs,  quant  à  la  fixation  du  tracé 
des  limites  confié  à  leurs  soins. 

Les  Commissaires  russes  ont  proposé  de  prendre  pour  limite  la 
ligne  du  thalweg,  laissant  la  rive  gauche  du  lac  à  la  Russie,  la  rive 
droite  à  la  Moldavie. 

Cette  combinaison  a  été  jugée  inadmissible  par  les  autres  Comms- 
saires.  A  leur  avis,  Faccès  du  lac  ouvert  sur  la  rive  gauche  à  la  Russie, 
aurait  pu  faire  naître  la  crainte  de  voir  le  Gouvernemeut  impérial 
user  de  la  faculté  de  créer  sur  ce  lac  une  flottille,  dont  la  présence 
aurait  pu  entraver  par  la  suite  la  libre  navigation  du  Danube. 

Cette  supposition,  il  est  permis  de  le  dh*e,  ne  s'accordait  guère,  en 
réalité,  avec  la  nature  des  lieux.  En  outre,  si  le  projet  des  Commis- 
saires russes  avait  été  admis,  tout  sujet  de  crainte  aurait  été  écarté 
d'avance,  par  la  condition  expresse  de  ne  tenir  à  la  disposition  des 
autorités  russes  qu'un  simple  brandwacht  palache,  restant  à  poste 
Iixe,à  Tusage  du  service  douanier  et  sanitaire.  Une  semblable  condi- 
tion servait  sans  nul  doute  à  exclure  jusqu'à  la  moindre  appréhen- 
sion, quant  à  la  libre  navigation  du  Danube. 

Cependant  la  proposition  des  délégués  russes  a  rencontré  une  op- 
position pi'ononcée.  Le  commissaire  français,  dans  le  but  de  concilier 
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les  opinions  divergentes,  a  suggéré  un  nouveau  plan  :  celui  de  tracer 
une  chaussée  le  long  du  lac;  de  la  prendre  pour  ligne  frontière,  et 
de  séparer  ainsi  la  ville  de  Bolgrad  des  rives  du  lac  Yalpuk,  sauf  à 
réserver  aux  habitants  la  faculté  de  communiquer  avec  les  bords  du 
lac  pour  leur  usage  journalier. 

F^  cette  combinaison,  le  lac  en  entier  restait  moldave»  tandis  que 
la  ville  de  Bolgrad,  chef-lieu  des  colonies,  demeurait  en  possession 
de  la  Russie. 

A  ce  plan,  qui  conciliait  tous  les  intérêts  et  tous  les  ménagements 
à  garder  de  part  et  d'autre,  le  Cabinet  impérial  de  Russie  n'a  pas  hé- 
sité à  donner  son  assentiment.  Les  délégués  autrichiens,  anglais  et 
ottomans  n'ont  pas  été  autorisés  à  adopter  ce  moyen  de  terme.  A  leur 
avis,  la  ligne  frontière,  au  lieu  de  passer  au  sud  de  Bolgrad,  chef- 
lieu,  comme  le  Congrès  Pavait  entendu,  et  comme  le  disait  l'article  20 
du  Traité,  aurait  dû  aboutir  au  sud  de  l'endroit  nommé  Toback.  Une 
controverse  regrettable  s'est  engagée  sur  ce  point. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  éclairer  la  question  en  la  réà^ÊfÈÉ 
ses  véritables  formes.  L'endroit  nommé  Toback  n'est  V^^^^^^ 
central'  de  Tadministration  des  colonies  bulgares.  Dd^^iombr^ 
d'années,  la  ville  de  Bolgrad  en  constitue  le  chef-lieu.  ^A|e^cd^ 
administration,  population,  tout  se  trouve  concentré  dan^^^pnT 
Toback,  comme  tous  les  délégués  ont  pu  s'en  convaincre,  ne  ripond 
donc  nullement  à  Tintention  hautement  avouée,  dans  laquelle  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  ont  demandé,  et  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires des  autres  Puissances  réunies  au  Congrès  ont  consenti,  à  ce 
que  Bolgrad  rest&t  en  possession  de  la  Russie. 

C'était  là  une  simple  question  de  bonne  foi.  Si  la  ligne  était  tracée 
au  sud  de  Toback,  les  travaux  de  la  délimitation  seraient  en  désaccord 
avec  l'esprit  et  avec  la  lettre  du  texte.  Bolgrad  serait  détachée  des 
colonies,  tandis  que  cette  ville  devait  y  rester  réunie.  En  un  mot,  le 
Traité  du  30  mars  ne  serait  point,  en  exécution,  conforme  à  la  pensée 
qui  a  présidé  à  cette  transaction. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'Empereur  a  jugé  que  le  parti  le  plus  loyal 
à  prendre  était  d'en  appeler  à  la  conscience  des  Cabinets  signataires 
du  Traité  de  Paris. 

D'ordre  de  Sa  Majesté,  l'envoyé  de  Russie,  en  mission  extraordinaire 
près  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  a  eu  l'honneur  d'adresser 
à  Mf  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  sous  la  date  du  19  septembre, 
une  note  officielle  pour  réitérer  sa  demande  de  convoquer  une  Confé- 
rence ,  où  se  réuniraient  les  représentants  de  toutes  les  Puissances 
contractantes. 

Obtempérant  à  cette  demande,  au  nom  de  son  Gouvernement, 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  bien  voulu  inviter  les  autres 
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cabinets  à  résoudre,  d'un  commun  accord,  tous  les  points  restés  jos- 
isuspens. 
[de  donner  à  cette  réunion  diplomatique  le  caractère  et  le  mê- 
me solution  finale  de  toutes  les  questions  en  litige,  M.  le  comte 
irski  a  demandé  au  baron  Brunnowsi  la  cour  de  Russie,  partici- 
pa cette  délibération,  était  décidée  à  s'en  rapporter  à  la  majorité 
roix. 

cette  question,  transmise  à  Saint-Pétersbourg  par  voie  télégra- 
Ique,  le  cabinet  impérial  a  fai  parvenir  sur-le-clûunp  ^  Paris  une 
ponse  affirmative. 

sentiment  de  confiance  qui  Ta  dictée  honore  le  cabinet  dont 

ette  réponse  émane  et  les  puissances  à  qui  elle  s'adresse.  Quatre 

['entre  elles,  la  France,  TAngleterre,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  étaient 

naguère  dans  une  lutte  sanglante  contre  la  Russie.  Aujour- 

la  cour  de  Saint-Pétersbourg  n'hésite  pas  à  s'en  remettre  à  la 

vote  de  ces  mêmes  puissances.  Elle  réclame  à  égal  titre 

Lutriche  et  de  la  Prusse. 

I  cabinets  signataires  du  traité  de  Paris  viennent  d'être  ap- 
à  donner  aux  engagements  contractés  en  conunun  une 
interprdHon  fidèle  et  sincère. 

Pour  saT)art,  la  cour  de  Russie  a  la  conscience  d'en  avoir  facilité 
l'exécution,  même  au  delà  des  obligations  qui  résultaient  pour  elle 
du  texte  du  traité  de  paix.  En  voici  la  preuve. 

La  Porte  Ottomane  a  exprimé  le  vœu  que  les  lies  du  delta  du  Da- 
nube fussent  placées  sous  son  autorité  directe,  au  lieu  d'être  annexées 
à  la  Moldavie,  comme  l'article  21  le  voulait.  Les  autres  puissances  ont 
appuyé  cette  demande.  La  cour  de  Russie  s'est  déclarée  prête  à  y 
adhérer. 

Elle  a  montré  un  égal  désir  d'aplanir  les  difficultés  survenues  au 
sujet  de  l'état  de  possession  de  l'Ile  des  Serpents,  sur  lequel  le  traité 
de  Paris  avait  gardé  le  silence.  Cette  question  ne  saurait  donner  lieu  à 
aucune  controverse,  au  moment  où  les  représentants  des  puissances 
signataires,  réunis  en  conférence,  seront  appelés  à  la  résoudre  défi- 
nitivement d'un  commun  accord. 

La  cour  de  Russie  a  appris  que  les  délégués  chargés  de  la  délimita- 
tion de  la  Bessarabie  ont  été  occupés  de  l'importance  que  la  position 
de  Bolgrad  pourrait  acquérir  sous  le  rapport  militaire.  Dès  l'instant 
où  cette  information  est  parvenue  à  la  connaissance  de  l'Empereur, 
Sa  Majesté  a  daigné  autoriser  ses  commissaires  à  déclarer  qu'il  n'était 
pas  dans  son  intention  de  fortifier  cette  ville. 

Enfin,  dans  l'attente  des  décisions  de  la  Conférence  de  Paris  sur  les 
points  qu'il  reste  à  résoudre,  pour  mettre  la  dernière  main  au  tracé 
de  la  nouvelle  frontière,  l'Empereur  a  ordonné  à  ses  commissaires 
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«  que,  aussitôt  que  ks  travaux  sur  le  terrain  même  seraient  terminés, 
le  territoire  revenant  à  la  Moldavie  soit  remis  aux  autorités  moldaves 
sans  délai  et  sans  même  attendre  la  signature  de  la  convention 
finale.  » 

Gonfonnément  à  cet  ordre,  la  démarcation  sur  laquelle  les  délégués 
sont  tombés  d'accord,  par  la  convention  préliminaire  du  18/30  août, 
sera  rendue  exécutoire  dès  à  présent.  Il  ne  restera  plus  qu'à  pronon- 
cer sur  deux  points  :  celui  du  haut  Yalpuk  et  de  Bolgrad.  Les  C(Hn- 
missaires  en  attendent  la  solution  pour  achever  leur  ouvrage. 

Assurément,  il  ne  sera  pas  dit  que  les  cabinets  de  FEurope,  après, 
avoir  rendu  au  monde  civilisé  le  bienfait  de  la  paix  par  leur  accord 
mutuel  au  Congrès  de  Paris,  soient  indécis,  aujourd'hui,  à  se  réunir 
de  nouveau  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  concorde,  afin  de  ré- 
gler ëquitablement  deux  questions  secondaires,  réduites  à  une  expres- 
sion si  simple,  que  deux  séances  devront  suffire  pour  les  résoudre. 

Tous  les  cabinets  ont  un  intérêt  commun  à  hâter  cette  conclusion, 
afin  d'éloigner  les  causes  qui  contribuent  à  retarder  jusqu'ici  l'exé- 
cution du  traité  de  Paris  dans  plus  d'une  des  stipulations  essentielles 
qu'il  renferme. 

Avant  tout,  les  Principautés  danubiennes  appellent  de  leurs  vœux 
le  moment  où  leur  administration,  indépendante  et  nationale,  garantie 
par  les  puissances  contractantes,  recevra  la  sanction  finale  qui  leur 
est  promise  par  les  articles  24  et  25  du  traité  de  Paris.  Leurs  espé« 
rances,  fondées  sur  la  foi  de  cette  transaction  européenne,  réclament 
de  justes  égards.  Mais,  pour  que  leurs  vœux  s'accomplissent,  il  faut 
qu'ils  soient  entendus,  et,  pour  qu'ils  se  prononcent  librement,  il 
faut  qu'ils  se  manifestent  sans  la  présence  d'une  force  étrangère* 

Cette  vérité,  reconnue  au  sein  du  Congrès,  a  reçu  alors  une  confir- 
mation unanime  par  l'empressement  arec  lequel  les  représentants  de 
toutes  les  puissances  contractantes  ont  manifesté  l'intention  d'évacuer 
le  territoire  ottoman  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Un  terme  de  six 
mois  avait  été  fixé  éventuellement. 

La  France  et  l'Angleterre  ont  devancé  ce  terme,  avec  une  rapidité 
digne  de  remarque. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  PAutriche,  dans  la  séance  du 
4  avril,  en  se  félicitant  de  l'empressement  que  témoignaient  les  puis- 
sances belligérantes  à  rappeler  leurs  armées  et  à  exécuter  ainsi  sans 
retard  l'une  des  stipulations  les  plus  importantes  du  traité  de  paix, 
avait  annoncé,  de  son  côté,  que  l'Autriche  aurait  soin  de  faire  rentrer 
sur  son  territoire  celles  de  ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés. 
n  a  bien  voulu  ajouter  que  cette  opération  ne  renconlrant  pas  les 
mêmes  difficultés  que  soulève  rembarquement  des  armées  qui  se 
trouvaient  en  Crimée  et  de  leur  matériel,  elle  pourrait  s'accomplir 
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plus  promptement,  et  que  les  troupes  autrichiennes  auraient  évacué 
les  Principautés  avant  que  les  armées  belligérantes  aient  pu,  de  leur 
côté,  complètement  évacuer  l'Empire  Oltoman- 

D'après  cette  déclaration,  consignée  au  protocole  XXI,  le  cabinet 
de  Vienne  éprouvera,  sans  nul  doute,  le  désir  de  contribuer,  par  son 
vote,  à  accélérer  la  fin  des  travaux  de  la  délimitation,  dans  le  but 
d'activer  d'autant  l'évacuation  des  Principautés  danubiennes.  La  Porte 
Ottomane,  à  son  tour,  est  directement  intéressée  à  ce  que  l'article  ad- 
ditionnel du  18/30  mars  et  la  convention  des  détroits,  annexée  à  l'acte 
général,  reçoivent  une  pleine  et  entière  exécution. 

La  France,  après  avoir  été  la  première  à  poser  le  principe  de  la 
neutralité  de  la  mer  Noire,  est  en  droit  d'attendre  l'accomplissement 
d'une  stipulation  qui  sert  de  base  aux  articles  II  et  14  du  traité  de 
paix. 

Finalement,  les  gouvernements  et  toutes  les  nations  qui  ont  aecepté 
avec  confiance  Fœuvre  de  la  paix,  comn>e  une  garantie  nouvelle 
donnée  à  l'affermissement  du  repos  général,  verraient  avec  surprise 
et  avec  regret  que  les  cabinets  signataires  et  garants  du  traité  de 
Paris,  ne  fussent  pas  disposés  k  s'entendre  sur  une  simple  difficulté 
de  détail  que  la  Russie  vient  de  déférer  franchement  à  leur  décision. 

Signé  :  GtOrtchakofp. 


Projet  de  flmiaii  pour  la  eonvdeation  des  divans  «  ad  boe  »  en 
Talaelde  et  en  Moldavie»  remis  ft  la  eonamlsslon  d'enquête  le 
HO  oetobre  18S6.     • 

coMPosmoN  DË5  dh'aks.  —  Chaque  divan  se  compose  de  cinq  co- 
mités séparés  : 

1*  Le  Comité  dcÈ  évêques,  présidé  par  le  métropolitain.  Il  leur  sera 
adjoint  trois  prêtres  et  trois  des  administrateurs  des  biens  de  l'Eglise. 

2*»  Comité  des  boyards  de  r*  classôy  qui  se  composera  de  dix*sept  mem- 
bres, élus  par  leurs  pairs,  réunis  dans  la  capitale  de  la  Principauté. 
La  noblesse  des  représentants  à  élire  par  les  boyards  devra  remonter 
au  moins  jusqu'à  la  seconde  génération. 

3*  Les  Comités  des  boyards  de  toutes  les  autres  classes  et  des  propriétaires 
fonciers  en  général.  Tous  ceux  qui  possèdent,  dans  chaque  district, 
cinq  cents  koulatchs  (brasses  carrées)  de  terres  libres  d'hypothèques  et 
d'autres  charges  quelconques,  et  qui  ont  leur  domicile  et  leur  rési- 
dence fixes  dans  le  chef-lieu  du  district,  s'y  réuniront  et  éliront  un 
député  par  district.  En  tout,  dix-sept  membres. 

4*  Le  Comité  des  artisans,  membres  des  corporations  et  métiers.  II 
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comptera  également  dix-sept  membres,  pris  parmi  les  indigènes  et 
élus  par  leurs  pairs,  par  la  voie  de  Télection  à  deux  degrés,  dans  la 
proportion  de  cinq  membres  pour  la  capitale  de  la  Principauté,  de  six 
membres  pour  les  deux  villes  de  second  ordre,  de  six  membres  pour 
les  six  villes  de  troisième  ordre. 

5*  Le  Comité  des  paysans.  Les  paysans  qui  possèdent  dans  une  com- 
mune de  district  un  revenu  de  trois  cent  cinquante  piastres  ou  sont 
tenanciers  de  terres  situées  dans  différentes  localités,  et  ceux  qui,  ne 
possédant  pas  de  terres  donnant  une  pareille  rente,  seraient  tenanciers 
de  terres  rapportant  la  rente  la  plus  élevée  au-dessous  de  celle-là, 
éliront  dans  chaque  district  cinq  individus  qui  se  réuniront  au  chef- 
lieu  du  district,  pour  y  élire,  à  leur  tour,  un  représentant  du  district. 
En  tout,  dix-sept  membres. 

coNDmoNs  d'éligibilité.  —  Les  membres  des  deux  Divans  devront 
être  &gés  de  trente  ans,  et  jouir  de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils. 
MODE  DE  DÉLIBÉRATION.  —  ChacuD  des  comités  se  réunira  séparé- 
ment dans  le  local  du  Divan  général  et  pourra  délibérer  sur  les  règle- 
ments intérieurs  communs  à  la  Principauté  entière,  ou  bien  sur  les 
besoins  particuliers  à  la  classe  qu'il  représente,  à  la  condition  de  sou- 
mettre ensuite  le  résultat  de  ses  discussions  et  opinions  aux  cinq  co- 
mités réunis  en  assemblée  générale.  Ces  comités  se  borneront  à 
exprimer  leurs  vœux,  en  les  soumettant  à  l'assemblée  générale 
du  Divan.  Ces  vœux  seront  ensuite  examinés  une  première  fois 
dans  le  sein  de  la  commission  européenne,  où  siégera  aussi  un  repré- 
sentant de  la  Porte,  et  deviendront,  en  second  lieu,  l'objet  de  délibé- 
rations ultérieures  entre  celle-ci  et  les  puissances  alliées.  L'opinion 
des  Divans  ne  devant  donc  avoir  aucun  caractère  définitif,  les  avis  émis 
aussi  bien  par  les  comités  délibérant  en  particulier  que  par  rassem- 
blée générale  des  Divans,  seront  couchés  par  écrit^  séparément,  sous 
forme  de  projets,  et  soumis  à  la  commission. 

Il  est  défendu  aux  membres  du  Divan  de  faire  connaître  individuel- 
lement leur  avis  aux  membres  de  la  commission  européenne,  et  c'est 
pour  cela  que  les  projets  en  question  seront  remis  au  président  du 
Divan,  qui  les  transmettra  au  président  de  la  commission  (qui  ne  sera 
autre  que  le  commissaire  ottoman). 

Les  rapports  des  Divans  avec  la  commission  n'auront  lieu  que  par 
l'intermédiaire  du  commissaire  ottoman. 

Chaque  comité  élira  son  président  à  la  majorité  des  voix,  en  le  choi- 
sissant parmi  les  membres  qui  le  composent. 

Le  président  et  les  secrétaires  du  Divan  général  seront  nommés  par 
le  caïmacan  de  la  Principauté. 

DISPOSITION  FINALE  ET  COMMINATOIRE.  —  S'il  advenait,  contre  toute 
attente,  que  les  membres  de  ces  assemblées  se  permissent  de  mettre 
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en  discussion  des  questions  contraires  aux  droits  de  la  Porte  et  aux 
anciens  privilèges  des  Principautés,  le  représentant  de  la  Porte  en 
avertirait  la  commission,  et  ferait  à  cet  égard  les  communications  né- 
cessaires à  la  lieutenance-princière.  Si  donc  il  arrivait  que  les  Pivans 
tinssent  une  conduite  aussi  dérogatoire  à  l'ordre  de  choses  existant, 
des  mesures  seraient  prises  pour  la  réprimer. 


Le  28  octobre,  onvertare  des  Conférences  pour  la  discussion  du  projet  pré- 
senté par  la  Porte,  et  la  rédaction  définitive  du  Firman  de  convocation* 


Protoeole  signé  ft  Paris  le  6  Janvier  tSSV. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Réunis  en  Conférence  pour  aviser  au  moyen  de  mettre  an  aux  dif- 
ficultés que  la  commission  de  délimitation,  chargée  de  Texécution  de 
Tart.  26  du  traité  de  Paris,  a  rencontrées  par  suite  de  la  disposition 
des  lieux,  les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne,  de  Turquie, 
dûment  autorisés,  ont  décidé,  après  examen  des  rapports  des  com- 
missaires déUmitateurs,  que  ladite  frontière  sera  tracée  définitivement 
suivant  le  plan,  paraphé  par  les  soussignés,  annexé  au  présent  proto- 
cole, qu'elle  partira,  par  conséquent,  de  la  mer  Noire,  à  deux  mille 
cent  traite-six  mètres  à  Test  du  lac  de  Bouma-Sola,  et,  suivant  une 
ligne  brisée,  indiquée  par  les  lettres....,  point  où  elle  rejoint  la  route 
d'Ackerman,  qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre...;  allant  de  là  au  val  de 
Trajan  par  les  lettres....;  sm'vant  le  val  de  Trajan  jusqu'à  la  lettre....; 
reprenant  la  route  d'Ackerman  jusqu'au  ravin  d'Ali- Aga,  qu'elle  re- 
monte jusqu'à  la  lettre....;  passant  ensuite  par  les  lettres....;  gagnant, 
de  là,  en  ligne  droite,  le  val  de  Trajan,  au  point  où  il  est  coupé  par  la 
rivière  de  Karacour,  venant  de  Koubey,  pour  le  suivre  jusqu'à  la  ri- 
vière Yalpuk,  dont  elle  remonte  le  thalweg  jusqu'à  l'embouchure  du 
Kirsaou,  au  nord  de  Kongas  ;  remontant  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  route  de  Komratà  Borgani,  route  qu'elle  suit  jusqu'à 
la  lettre....,  pour  remonter  le  Yalpoukel  inférieur,  jusqu'à  la  lettre...., 
et  se  diriger,  de  là,  jusqu'à  la  lettre....,  où  elle  rencontre  le  Saratsika, 
qu'elle  remonte  jusqu'à  la  lettre....;  se  dirigeant  ensuite  vers  le  Pruth, 
par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des  lettres.... 

Les  plénipotentiaires  étant  convenus  que  la  délimitation  et  la  remise 
des  territoires  à  la  Moldavie,  devront  être  effectuées  le  30  mars  pro- 
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cbûin»  au  plus  tard,  il  est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes  de- 
vront avoir  évacué  les  Principautés  de  Yaiachie  et  de  Moldavie,  et  que 
Tescadre  britannique  devra  avoir  quitté  la  mer  Noire  et  le  Bosphore  à 
la  même  date. 

La  convention  des  détroits  entrera,  dès  lors,  en  vigueur. 

Les  plénipotentiaires  conviennent  que  les  îles  comprises  entre  les 
différents  bras  du  Danube,  à  son  embouchure,  et  formant  le  delta  de 
ce  fleuve,  ainsi  que  l'indique  le  plan  n*»  2,  ci-joint  et  paraphé,  au  lieu 
d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Moldavie,  comme  le  stipulait 
l'art.  21  du  traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  souveraineté  im- 
médiate de  la  Sublime-Porte,  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Les  plénipotentiaires  reconnaissent,  en  outre,  que  le  traité  de  Paris 
ayant,  comme  les  traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  gardé  le  silence  sur  le  sort  de  l'île  des  Serpents,  il  convient 
de  considérer  cette  île  comme  dépendance  du  delta  du  Danube,  et 
qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  la  destination.  Dans  l'intérêt 
général  du  commerce  maritime,  lé  gouvernement  ottoman  s'engage 
à  entretenir  sur  cette  lie  un  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des 
bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa  ;  la  commis- 
sion riveraine,  instituée  par  l'art.  17  du  traité  de  Paris,  dans  le  but 
d'assurer  la  navigabilité  des  embouchures  de  ce  fleuve  et  des  parties 
de  la  mer  y  avoisinantes,  veillera  à  la  régularité  du  service  de  ce 
phare. 

Le  présent  protocole  aura  môme  force  et  valeur  que  s'il  avait  revêtu 
la  forme  d'une  convention  ;  mais  il  est  entendu  que,  quand  la  commis- 
sion de  délimitation  aura  terminé  ses  travaux,  il  sera  signé  entre  les 
hautes  parties  contractantes  une  convention  consacrant  la  frontière, 
telle  qu'elle  aura  été  établie  par  les  commissaires,  et  les  résolutions 
prises  au  sujet  de  l'tle  des  Serpents  et  du  delta  du  Danube. 

Signé  :  hubner,  —  walewski,  —  cowlby,  — 

HATZEFELD,  —  BRUNNOW,  —  VILI.A- 
MARINA,  —  MEHEMlOID-DJEMa.. 


Note  du  <  Honlteiir  »  dn  4  Janvier  f  8SV* 

Les  représentants  des  cours  contractantes  au  Congrès  de  Paris, 
réunis  aujourd'hui  en  conférence  à  l'hôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  ont  signé  un  protocole  qui  met  fin  aux  difûcultés  qu'avait 
rencontrées  l'exécution  du  traité  du  30  mars. 

On  sait  que  la  disposition  des  lieux  n'avait  pas  permis  à  la  commis- 
sion de  délimitation  de  s'entendre  sur  tous  les  points  du  tracé  de  la 
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nouvelle  frontière  entre  la  Turquie  d'Europe  et  la  Russie;  d'autre 
part,  il  y  avait  lieu  de  suppléer  au  silence  que  le  traité  avait  gardé 
sur  le  sort  de  l'Ile  des  Serpents  ;  enfin,  l'application  rigoureuse  de 
l'art.  21,  en  annexant  à  la  Moldavie  le  delta  du  Danube,  enlevait  à  la 
souveraineté  immédiate  de  la  Turquie  un  territoire  qui,  autrefoiSi  re« 
levait  directement  de  la  Sublime^Porte. 

S'inspirant  des  résolutions  du  Congrès,  et  voulant  concilier  tous  les 
intérêts,  la  conférence,  d'un  accord  unanime,  a  décidé  que  la  frontière 
suivra  le  val  de  Trajan  jusqu'à  la  rivière  Talpnk,  laissant  Bolgrad  et 
Tobak  à  la  Moldavie,  et  que  la  Russie  retiendra,  sur  la  rive  droite  iê 
ce  cours  d'eau,  la  vallée  de  Komrat,  avec  un  territoire  de  3S0  ventes 
carrées. 

L'Ile  des  Serpents  a  été  considérée  comme  une  dépendance  des  em- 
bouchures du  Danube,  et  il  a  été  convenu  qu'elle  en  suivra  la  desti-* 
nation. 

La  conférence  a  reconnu  que  l'intention  du  Congrès  a  été  'de  réta- 
blir,  par  l'art.  21  du  traité  de  paix,  dans  leur  situation  antérieure,  lei 
territoire^  placées  à  l'ouest  de  la  nouvelle  délimitation,  et,  pour  se 
conformer  aux  prévisions  des  négociateurs  de  la  paix,  elle  a  décidé 
que  ces  territoires  seraient  annexés  à  la  Moldavie,  à  l'exception  du 
delta  du  Danube,  qui  fera  retour  directement  à  la  'Turquie. 

Il  a  été  arrêté,  en  outre,  qu'au  30  mars  prochain,  au  plus  tard,  la 
délimitation  sera  effectuée,  et  qu'à  cette  même  date,  les  troupes  autri- 
chiennes et  l'escadre  britannique  auront  évacué  les  Principautés  danu** 
biennes  et  les  eaux  intérieures  de  la  Turquie. 

La  commission  des  Principautés,  dont  les  membres  se  trouvent  déjà 
à  Conslantinople,  pourra  donc,  à  cette  époque,  se  transporter  dans 
ces  provinces  et  s'acquitter  de  la  mission  qui  lui  a  été  conhée.  Aussitôt 
que  cette  commission  aura  terminé  son  travail,  elle  en  rendra  compte 
à  la  conférence  qui  doit  se  réunir  à  Paris,  aux  termes  de  l'art.  25  du 
traité,  pour  consacrer,  par  une  convention,  l'entente  finale  intervenue 
entre  les  parties  contractantes  sur  l'orgatiisation  des  Principautés. 


WmpOÊÏUt  du  Flrmaii  j^our  la  eonvoeaUèii  àeû  diTans  «t  nd  hoe  • 
en  YttiaelUe  el  en  ttoidaTle,  tkttétè  dansi  la  séance  de  la  coiit* 
MisBloa  d'enquête  da  f  tt  Janvier  id5*Y. 

Au  odimacan  de  Valachie  {de  tioldavie). 

De  même  que  notre  gouvernement  impérial  s'est  appliqué,  en  tout 
temps,  à  maintenir  les  privilèges  et  immunités  octroyés  par  nos  glo- 
rieux ancêtres  à  chacune  des  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie, 
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qui  font  partie  intégrante  de  notre  empire,  et  à  mettre  ses  soins  à 
augmenter  et  à  étendre  le  bien-ôtre  des  populations,  nous  avons  aussi 
voulu»  comme  une  marque  de  nos  sentiments  de  haute  équité  pour 
tous  les  habitants  de  nos  États  en  général;  tout  en  conservant  aux 
habitants  des  deux  provinces  les  anciens  privilèges  et  immunités  dont 
ils  sont  en  possession,  faire  réviser  et  améliorer  les  i*èglements  orga- 
niques intérieurs  de  chacune  des  susdites  provinces,  afin  de  compléter 
et  d'assurer  le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  leur  population. 

Les  dispositions  des  puissances  s'étant  trouvées  en  parfait  accord 
avec  nos  sentiments,  nous  sommes  convenus  avec  elles  que  les  lois  et 
statuts  aujourd'hui  en  vigueur  dans  lesdites  provinces,  seraient  revi- 
sés, et  que,  pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une 
commission  spéciale,  composée  des  puissances  garantes,  en  vertu  du 
traité  du  30  mars,  se  réunira  à  Bucharest,  avec  un  commissaire  de  la 
Sublime-Porte,  pour  s'enquérir  de  Tétat  'actuel  des  Principautés  et 
proposer  les  bases  de  leur  future  organisation.  En  conséquence,  Heh- 
med-Esaad-Savfet ,  mustechar  du  grand  vizir ,  l'un  des  dignitaires 
de  notre  gouvernement,  a  été  nommé  comme  délégué  de  la  Sublime* 
Porte. 

Ayant  également  (promis  de  convoquer,  dans  chacune  des  deux 
provinces,  un  Divan  ad  hoc^  composé  de  manière  à  constituer  la  re- 
présentation la  plus  équitable  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  qui  sera  appelé  à  exprimer  les  voeux  des  populations  relar 
tivement  à  Torganisation  définitive  des  Principautés,  notre  volonté 
impériale  est  de  constituer  ces  Divans  sur  les  bases  suivantes  : 

Article  l*'.  Outre  le  métropolitain  et  les  évêques  de  la  province,  qui 
seront,  de  droit,  membres  du  Divan,  les  supérieurs  ou  administrateurs 
des  monastères  propriétaires  de  biens  dédiés,  et  les  supérieurs  des 
monastères  propriétaires  de  biens  non  dédiés,  choisiront  séparément 
deux  députés  clercs  et  indigènes,  c'est-à-dire  quatre  députés  en  tout; 
et  les  prêtres  remplissant,  à  titre  quelconque,  les  fonctions  de  leur 
ministère  dans  le  chef-lieu  de  chaque  évéché,  se  réuniront,  sur  la  con- 
vocation de  leur  évêque  diocésain,  pour  nommer  également  parmi 
eux  un  député  au  Divan,  par  diocèse. 

Art.  2.  Tous  les  boyards  et  les  fils  de  boyards,  de  quelque  rang 
qu'ils  soient,  à  la  condition  d'être  âgés  de  trente  ans,  d'être  indigènes 
ou  actuellement  et  légalement  naturalisés,  et  de  jouir  de  tous  leurs 
droits  civils,  se  rendront  au  chef-lieu  du  district  dans  lequel  ils  sont 
domiciliés  et  possèdent  une  propriété  de  cent  faltches  *  au  moins,  ou 
l'équivalent  en  pogones  *  de  terre  exploitées  et  en  rapport.  Ils  y  éli- 

1.  Faltche^  mesure  moldave,  =r  2S80  toises  carrées,  soit  encore  1  hectare  42  ares. 
3.  1  pogone,  mesure  valaque,  =  1296  toises  carrées,  soit  environ  quatre  neuvièmes 
de  la  faltche^  ou  63  ares. 
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ront^  à  la  majorité  des  Toix,  deax  députés  au  Divan,  parmi  ceux  d'en- 
tre eux  qui  justifieront  de  la  possession  d'un  immeuble  de  trois  cents 
faltcbes  au  moins,  libre  de  toute  charge  hypothécaire,  ou  l'équivalent 
en  pogones  de  terres  exploitées  et  en  rapport.  Les  grands  boyards 
seuls,  remplissant  cette  dernière  condition,  seront  éligibles  dans  les 
districts  où  ils  ne  seraient  pas  domiciliés  ^ 

Art.  3.  Tous  les  propriétaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  à  la  condition  d'être  ftgés  de  trente  ans,  d'être  indigènes  ou  ac- 
tuellement et  légalement  naturalisés,  de  jouir  de  tous  leurs  droits 
civils,  et  qui  posséderont  un  bien-fonds  d'une  contenance  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  faltcbes  en  maximum,  ou  l'équivalent  en  pogones  de 
terres  exploitées  et  en  rapport,  et  de  dix  faltcbes  en  minimum  ou  l'é- 
quivalent en  pogones  de  terres  de  même  nature,  se  réuniront  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  où  ils  sont  domiciliés,  et  ils  désigneront, 
parmi  eux,  à  la  majorité  des  voix,  cinq  électeurs  au  deuxième  degré. 
Ces  délégués  se  transporteront  au  chef-lieu  du  district,  et  nommeront 
parmi  eux,  de  la  même  façon,  un  député  au  Divan. 

Art.  4.  Les  communes  rurales  composées  de  paysans  clacaches,  à 
quelque  classe  qu'appartiennent  les  propriétaires  de  la  terre,  enver- 
ront chacune,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  deux  délégués  au 
premier  degré,  nommés  dans  les  formes  consacrées  pour  l'élection  des 
autorités  du  village.  Ces  délégués  choisiront  deux  d'entre  eux  pour 
remplir  les  fonctions  d'électeurs  au  deuxième  degré,  et  les  électeurs 
au  deuxième  degré,  réunis  au  chef-lieu  du  district,  nommeront  parmi 
eux  un  député  au  Divan,  qui  recevra  une  indemnité  équitable  de  route 
et  de  séjour  dans  la  capitale. 

Art.  5.  La  ville,  siège  du  gouvernement,  devant  nommer  quatre 
députés  au  Divan,  les  deux  villes  de  deuxième  ordre  ^  chacune  deux 
députés,  et  les  autres  villes,  chefs-lieux  de  district  chacune  un  député, 
les  élections  dont  il  s'agit  auront  lieu  sur  les  bases  suivantes  : 

Seront  électeurs,  à  la  condition  d'être  âgés  de  trente  ans,  d'être  in- 
digènes ou  actuellement  et  légalement  naturalisés,  de  ne  relever  d'au- 
cune protection  étrangère  et  de  jouir  de  tous  les  droits  civils  : 

1*  Les  habitants  propriétaires  de  maisons  de  la  valeur  de  vingt  mille 
piastres  au  moins,  pour  la  capitale,  et  de  huit  mille  piastres,  au  moins, 
pour  les  autres  villes,  à  l'exception  de  ceux  qui  seraient  déjà  appelés 
à  émettre  leur  vote  en  vertu  des  dispositions  iv  U  et  n**  III  du  présent 
Firman; 

â^"  Les  personnes  adonnées  à  une  profession  libérale  comme  les 
professeurs  des  écoles  de  l'État,  et  les'  membres  des  diverses  acadé- 

1.  Abrogé  par  l'article  5  des  Instructions  explicatives.  Voir  plus  bas. 

2.  Craiova  et  Bralla. 
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mies  ou  sociétés  littéraires  et  scientifiques  organisées  et  reconnues 
par  le  gouvernement,  comme  les  médecins  et  les  hommes  de  loi  munis 
de  diplômes  réguliers,  et  les  ingénieurs  civils,  exerçant  les  uns  et  les 
autres  leur  fonction  ou  leur  art  depuis  trois  années  dans  la  ville  où  ils 
résident  ; 

3"*  Les  négociants  patentés  des  trois  classes,  inscrits  sur  les  dernières 
listes  préparées  pour  l'élection  des  municipalités; 

4**  Les  prévôts  des  diverses  corporations  d'artisans,  auxquels  seront 
adjoints  trois  délégués  par  corporation,  choisis  dans  les  formes  usitées 
pour  la  nomination  des  prévôts. 

Tous  les  électeurs  ci-dessus  désignés  se  réuniront  au  siège  de  la 
municipalité,  et  éliront  parmi  eux,  à  la  majorité  des  voix,  sans  pou- 
voir émettre  un  double  vote,  le  nombre  des  députés  au  Divan  attribué 
à  la  ville,  selon  son  ordre. 

Bien  que  Ton  doive  attendre,  pour  procéder  à  l'élection  des  députés 
au  Divan,  l'arrivée  de  la  commission  formée  du  délégué  de  notre  Su- 
blime-Porte et  des  délégués  des  puissances  garantes,  on  s'occupera, 
aussitôt  après  la  publication  du  présent  Firman,  de  la  confection  des 
listes  électorales.  A  cet  effet,  il  sera  enjoint  aux  administrations  des 
districts,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  listes  soient 
publiées  et  affichées  partout  où  besoin  sera,  trente  jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  les  élections,  de  façon  à  permettre  aux  ré- 
clamations de  se  produire.  Ces  réclamations  seront  examinées  par  un 
comité  composé  de  Fispravnik,  des  membres  du  tribunal  et  de  la  mu- 
nicipalité du  cheMieu  du  district. 

Toute  intervention  de  l'autorité  dans  les  opérations  électorales,  qui 
n'aurait  point  uniquement  pour  objet  de  maintenir  l'ordre,  serait  abu- 
sive et  formellement  contraire  aux  intentions  de  la  Sublime-Porte,  En 
conséquence,'  les  ministres^  les  directeurs  des  départements  et  les 
ispravniks  ne  pourront  se  porter  comme  candidats,  qu'en  se  démet* 
tant  de  leurs  fonctions. 

Afin  d'éviter  toute  confusion,  les  élections  qui  doivent  se  faire  dans 
les  chefs-lieux  de  district  auront  lieu  successivement  dans  l'ordre  in- 
diqué pour  les  classes  appelées  à  envoyer  deà  représentants  au  Divan, 
n  en  sera  de  même  pour  les  élections  au  siège  des  arrondissements. 

Les  députés  des  différentes  classes,  réunis  en  assemblée  générale, 
constitueront  le  Divan  ad  hoc^  appelé  à  exprimer  les  vœux  de  la  Prin- 
cipauté touchant  la  révision  des  statuts  et  règlements  aujourd'hui  en 
vigueur. 

Pour  mieux  atteindre  ce  but,  les  députés  de  chaque  catégorie  for- 
meront autant  de  comités  séparés,  qui  se  livreront  plus  particulière- 
ment à  l'étude  des  diverses  questions  dans  leurs  rapports  avec  les  in- 
térêts et  les  besoins  de  leur  propre  classe. 
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Le  Divan  ayant  seulement  pour  mission  d'émettre  des  vœux,  qui 
seront  d'abord  examinés  par  la  commission  composée  du  délégué  de 
notre  Sublime-Porte  et  des  délégués  des  puissances  garantes,  et  dis- 
cutés ensuite  entre  notre  Sublime-Porte  et  ses  alliés,  les  propositions 
émanées  des  comités  particuliers  seront,  par  des  rapports  séparés, 
placées  sous  les  yeux  de  la  commission,  aussi  bien  que  le  résultat  des 
délibérations  en  assemblée  générale. 

La  présidence  du  Divan  sera  dévolue  au  métropolitain,  assisté  d'un 
vice-président  nommé  à  la  majorité  des  voix,  en  assemblée  générale, 
parmi  les  boyards  de  première  classe. 

Les  secrétaires,  en  nombre  égal  à  celui  des  classes  représentées, 
seront  aussi  nommés  à  la  majorité  des  voix. 

Chaque  comité  choisira  dans  son  sein  un  président  à  la  pluralité  des 
suffrages. 

Dans  son  désir  d'accélérer  le  moment  où  la  province  sera  en  pos- 
session d'une  organisation  définitive,  la  Sublime-Porte  attend  du 
Divan  qu'il  aura  terminé  ses  travaux  dans  le  délai  de  six  mois^  et  que, 
sachant  se  pénétrer  du  sentiment  de  ses  devoirs  de  fidélité,  il  ne  man* 
quera  pas  de  renfermer  ses  discussions  dans  les  bornes  convenables, 
et  nous  épargnera  le  déplaisir  d'aviser  aux  moyens  de  protéger  contre 
toute  atteinte  nos  droits  augustes  de  suzeraineté. 

Le  présent  Firman  est  émané  et  expédié  de  mon  Divan  impérial 
pour  faire  connaître  la  décision  dont  il  s'agit. 

Toi,  qui  es  lesusditcaïmacam,  tu  mettras  tes  efforts  et  ton  attention 
pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  ladiie  décision,  et  lu  ajouteras 
foi  et  créance  à  mon  chiffre  impérial. 

Première  décade  de  djémazil-akhir  1273. 


IV«te  ém  «  Monilewr  »  Arançais  d«  S  féTrier  f  SBI. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  toujours  été  inspiré  par  une 
double  pensée  dans  les  affaires  d'Oi^ent  :  s'il  a  entendu,  dans  un  inté- 
rêt général  de  politique  à  la  fois  française  et  européenne,  assurer  l'in- 
dépendance et  le  maintien  de  l'Empire  Ottoman,  une  de  ses  non  moins 
constantes  préoccupations  a  été  de  voir  s'améliorer  le  sort  des  popu- 
lations chrétiennes  qui  relèvent  de  la  souveraineté  ou  de  la  suzeraineté 
du  Sultan.  Il  regarde  comme  un  des  résultats  les  plus  heureux  de  sa 
politique  et  des  efforts  de  ses  armes,  d'avoir  contribué  à  relever  la 
condition  de  ces  nombreuses  populations,  en  leur  faisant  obtenir  l'é- 
galité des  droits  et  les  avantages  de  la  liberté  religieuse. 


Digitized 


by  Google 


60  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

<  Le  gOOTernement  de  TEmpereur  était  d'autant  plus  porté  h  tenir 
cette  conduite,  qu'il  avait  la  conviction  de  servir  à  la  fois  la  cause  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation,  et  de  seconder  les  dispositions  éclairées 
et  bienveillantes  du  Gouvernement  Ottoman. 

«  Parmi  ces  populations  chrétiennes,  celles  de  Servie,  de  Yalachie 
et  de  Moldavie  étaient  dans  une  position  particulière.  En  possession 
d'institutions  propres,  elles  jouissaient  de  franchises  et  de  privilèges 
anciens  :  il  ne  s'agissait  donc  que  de  leur  assurer  le  maintien  de  ces 
avantages,  en  les  plaçant  sous  la  garantie  du  droit  européen,  et  d'y 
puiser  de  nouveaux  éléments  d'ordre  et  de  prospérité  pour  le  pays. 
C'est  en  se  mettant  à  ce  point  de  vue  que  le  Congrès  de  Paris  a  décidé 
que  les  Principautés  moldo-valaques  seraient  appelées  à  nommer  deux 
assemblées  ou  Divans  ad  hoc,  ayant  pour  mandat  spécial  d'exprimer 
les  vœux  de  ces  provinces,  et  d'indiquer  les  modifications  qu'il  con- 
viendrait d'introduire  dans  leur  organisation. 

c  Au  premier  rang  de  ces  modifications  éventuelles  figure  sans  doute 
celle  qui  consisterait  à  réunir  sous  une  seule  et  même  administration 
la  Moldavie  et  la  Yalachie.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  saisi 
l'occasion  naturelle  que  lui  offrait  le  Congrès  de  Paris  pour  se  pronon- 
cer formellement  en  faveur  de  cette  combinaison. 

«  Déjà,  dans  les  Conférences  de  Vienne,  le  Plénipotentiaire  de 
France  avait  exposé  que  la  réunion  était  la  combinaison  la  plus  pro- 
pre à  assurer  à  la  Moldavie  et  à  la  Yalachie  la  force  et  la  consistance 
nécessaires  pour  devenir,  de  ce  côté,  une  barrière  utile  à  l'indépen- 
dance du  territoire  ottoman.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait 
donc,  dès  le  début,  nettement  exprimé  sa  manière  de  voir  sur  cette 
importante  question.  Il  n'a  pas  cessé  de  la  professer,  et  l'échange  de 
communications  qui  a  eu  lieu  dernièrement  entre  lui  et  les  Cabinets 
qui  pensent  différemment,  à  l'occasion  des  mesures  à  prendre  à  Con- 
stantinople  pour  la  convocation  des  Divans,  n'a  fait  qu'affermir  ses 
convictions.  U  ne  désespère  pas  de  les  voir  prévaloir  dans  les  Conseils 
des  Puissances,  car  il  lui  paraît  difficile  que  celle  de  toutes  qui  est  la 
plus  directement  intéressée  dans  la  question  ne  reconnaisse  pas,  quand 
le  jour  d'une  délibération  approfondie  sera  venu,  que  l'union  des 
Principautés,  qui  serait  pour  elle  un  gage  nouveau  de  sécurité  et  d'in- 
dépendance extérieure,  et  pour  les  populations  un  élément  fécond  de 
prospérité,  n'a  rien  qui  ne  soit  complètement  d'accord  avec  les  droits 
de  suzeraineté  actuellement  exercés  par  la  Sublime-Porte  à  l'égard 
des  Provinces  danubiennes.  » 


Mort  du  caîmakan  de  Moldavie,  Théodorizza  Balche,  le  l*'  mars  1857. 
Nicolas  Conaki  Yogoridès,  bey,  noauné  le  7  mars  1857,  caîmakan  à  sa  place* 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  61 


■udfMte  da  eondté  électoral  de  Jassy,  en  d»te  da  %%  mmwu  ftSSV. 

Le  Traité  de  Paris  a  stipulé  que  les  populations  des  Principautés 
roumaines  seraient  consultées  sur  la  réorganisation  du  gouvemement 
de  ieur  patrie. 

Le  Firman  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  qui  convoque  les 
assemblées  spécialement  appelées  à  exprimer  les  vœux  du  pays,  vient 
d'être  promulgué. 

La  Commission  européenne,  qui  a  pour  tflche  de  recueillir  ces  vœux 
et  de  les  soumettre  au  Congrès  des  grandes  Puissances,  vient  d'arriver 
à  Bucharest. 

En  ce  moment  plein  de  tant  d'espérances ,  le  devoir  de  tous  les 
Roumains  est  de  se  réunir,  de  s'éclairer,  de  se  mettre  d'accord  sur 
les  principes  qui  doivent  servir  de  base  aux  vœux  à  exprimer  par  le 
pays. 

Animés  de  ce  sentiment  du  devoir  national,  nous  soussignés,  après 
nous  être  entendus  avec  la  majeure  partie  des  adhérents  à  l'union  des 
Principautés,  nous  sommes  constitués  en  comité  électoral  pour  la  ville 
de  Jassy. 

Le  but  de  notre  réunion  est  de  nous  mettre  en  rapport  étroit  avec 
les  électeurs  qui  partagent  notre  croyance  politique,  et  de  travailler, 
de  concert  avec  eux,  pour  qu'aux  prochaines  élections  le  triomphe 
soit  assuré  au  grand  vœu  qui  prédomine  dans  les  Principautés. 

Le  programme  que  nous  nous  engageons  à  soutenir  est  fondé  sur 
les  principes  mêmes  du  Traité  de  Paris,  à  savoir: 

1*  L'union  des  Principautés  eu  un  seul  État,  sous  le  respect  des 
droits  de  la  Sublime-Porte,  suivant  Tesprit  et  la  lettre  de  nos  ancien- 
nes capitulations. 

2*»  La  neutralité  du  territoire  des  Principautés. 

d""  Le  respect  des  droits  des  Principautés  et  particulièrement  de  leur 
autonomie,  selon  l'esprit  et  la  lettre  des  mêmes  traités. 

4*  L'hérédité  du  chef  de  l'État.  (L'hospodarat  a  fait  son  temps  : 
un  régime  européen  doit  lui  succéder.) 

ô"*  Le  pouvoir  législatif  confié  à  une  seule  assemblée  générale,  qui 
représente  les  intérêts  de  la  nation  tout  entière. 

e^"  La  soumission  des  étrangers  habitant  les  Principautés  à  toutes 
les  lois  du  pays. 

?•  La  reconnaissance  du  droit  des  Principautés  de  nouer  des  rela- 
tions commerciales  selon  leurs  propres  intérêts. 

8"»  Tout  cela  sous  la  garantie  collective  des  Puissances  signataires 
du  Traité  de  Paris. 
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Le  parti  de  l'Union  est  en  même  temps  le  parti  du  progrès. 

Donc,  nous  désirons  de  tout  notre  cœur  que,  dans  notre  pays  aussi, 
s'îotroduidrat  toutes  les  réformet  qui  nous  mettent  m,  état  de  eiriltsM' 
notre  société  et  de  fortifier  notre  nation ,  réformes  fondées  sur  les 
principes  de  la  justice,  de  régalité  devant  la  loi  et  du  respect  de  la 
propriété. 

Toutefois,  en  nous  fondant  même  sur  l'article  22  du  Traité  de  Pa- 
ris, qui  consacre  la  pleine  et  entière  liberté  de  notre  législation  (l'au- 
tonomie), nous  désirons  que  toutes  les  réformes  qui  doivent  s'intro- 
duire dans  l'organisation  intérieure  des  Principautés  se  réalisent,  non 
point  au  détriment ,  mais  bien  avec  le  respect  et  m  vertu  de  notre 
autonomie. 

Quelque  précieuses  et  nécessaires  que  soient  les  réformes  intérieu- 
res, nous  mettons  néanmoins  aiHdessns  d'elles  le  droit  que  nous  pos- 
sédons de  faire  nous-mêmes  nos  propres  lois  dans  notre  pays. 

Que  les  relations  légales  des  Principautés  avee  la  Porte  soient  ré- 
glées par  les  Puissances  garantes  ;  que  notre  territoire  cesse  d'être  un 
champ  ouvert  aux  luttes  sanglantes  et  aux  occupations  hostiles,  qui 
entravent  tout  progrès  et  tarissent  la  source  de  la  richesse  publique; 
que  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  s'établissent  à  ta  tète  du  pays  ; 
qu'on  décide  une  fois  définitivement  du  sort  politique  de  la  Roumanie  ; 
qu'on  nous  laisse  enfin  maîtres  chez  nous;  —  et  alors  nous  devrons  et 
nous  saurons  réaliser  nous-mêmes  toutes  les  réformes  intérieures 
dont  le  pays  a  besoin,  réformes  qui  n'ont  jusqu'ici  été  empêchées  en 
grande  paitie  que  par  les  influences  du  dehors,  et  par  ce  manque  de 
stabilité  qui  ronge  le  pays  au  cœur. 

Aussi  insistons-nous  avant  tout  pour  réclamer  de  la  justice  provi- 
d«itielle  de  l'Europe,  qu'elle  respecte  wHre  existence  nationale  et  no- 
tre autonmnie,  aussi  bien  en  réalité  qu'en  droit;  et  alors  notre  patrie, 
maîtresse  d'elle-même,  prouvera  qu'elle  sait  répondre  à  l'attente  des 
grandes  Puissances  et  qu'elle  est  digne  de  leurs  bienfaits. 

Tel  est  le  programme  adopté  par  nous  depuis  longtemps  ;  nous  ne 
faisons  ici  que  le  rappeler  à  la  mémoire  de  nos  amis  politiques,  afin 
que  tous,  d'un  commun  accord ,  nous  professions,  en  vue  des  élec- 
tions prochaines,  les  mêmes  principes,  et  que  tous  nous  tenions  la 
même  conduite  politique. 

Pourtant,  nous  sommes  loin  de  nous  attribuer  le  droit  de  désignei* 
les  candidats  destinés  à  nous  représenter  dans  la  future  Assemblée. 
Cela  dépend  absolument  de  la  libre  discussion  des  électeurs  dans  les 
diverses  localités.  Eux  seuls  sont  en  droit  de  mettre  en  avant  le»  noms 
qui  doivent  être  proposés  au  choix  des  collèges  électoraux.  Nous  ne 
eraignons  pas  que,  pour  une  mission  aussi  haute,  on  propose  d'autres 
hommes  que  ceux  qui  seraient  capables  de  défendre  avec  une  f«r- 
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meté  inébranlable  les  droits  du  pays,  et  d*insister  pour  le  triomphe 
de  l*anion  et  de  l'autonomie  des  Principautés,  en  dehors  desquelles 
il  n'y  a  ni  avenir  ni  salut  pour  notre  nation. 

Après  cet  exposé  de  nos  vœux,  qu'on  nous  permette  de  faire  un 
appel  au  sentiment  national  de  nos  compatriotes,  des  Roumains,  sans 
distinction  de  classe  ni  d'opinion. 

Le  moment  décisif  approche  ponr  notre  pays;  nous  touchons  déjà 
à  la  onzième  heure.  Dans  ce  moment  d'une  si  grande  importance,  le 
devoir  de  tous  les  Roumains  est  de  s'unnr  dans  la  même  déclaration 
de  principes ,  comme  its  sont  unis  dans  leur  amour  pour  la  patrie 
commune,  dont  ces  principes  peuvent  seuls  assurer  la  prospérité  ma- 
térielle et  morale. 

Afin  de  remplir  religieusement  ce  saint  devoir,  déposons,  tous,  nos 
animoâtés  parsonaeile»,  o^bliona  les  diss^tiiuenls  intérieurs,  consé- 
quence foiale  des  malheurs  qui  pèsent  depuis  uu  siècle  sur  notre 
pays;  donnons-nous  tous  la  main,  en  nous  souvenant  que  Moldaves 
et  Yalaques  ne  sont  point  deux  peuples  différents  ;  que  nous  sommes 
tous  les  fils  de  la  même  mère;  que  le  même  sang  coule  dans  nos  vei- 
nes; que  le  même  avenir  nous  est  réservé,  avenir  qui  ne  peut  être 
heureux  que  si,  le  jour  où  l'Europe  vient  nous  poser  la  grande  ques- 
tion, elle  iK)us  trouve  tous  professant  la  même  foi  politique,  tous 
animés  de  la  même  pensée  pour  le  bien  commun,  et  lui  montrant,  à 
elle,  qui  nous  accorde  toute  liberté  dans  l'émission  de  nos  vœux,  que 
d'une  seule  et  même  voix  nous  crions  :  Vive  la  Roumanie  imie  et  au- 
tonome l 

{Si^.)  Les  membres  du  Comité  électoral  de  l'Union  pour  la  ville  et 
le  district  de  Jassy  : 

Sléphan  Catargi.  —  Pierre  Mavrojeni.  —  Ciostaki  Rolla. 

—  Anatase  Pano.  —  Basile  Maunesco.  —  Georges. 
Stourdza. —  Démètre  RALSTTO.^Gostaki  Hourmousaki. 

—  Démètre  Gosadiki. 

iassy,  10/22  mars  1857. 


ll«te  IdeMdqve  remise  à  la  Porte  par  les  représentais  4e  la 
Praiiee»  de  la  Pmssef  de  la  Russie  et  de  la  Sardalgnef  le 
SS  JalA  48SV. 

«  Ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'exprimer  à  la  Sublime-Porte  la  sur- 
prise avec  laquelle  ils  apprennent  de  quelle  manière  on  continue  à 
procéder,  en  Moldavie,  à  Fexécution  du  Pirman;  c'est  toujom*s  le 
même  système  d'intimidation  ouverte,  de  pression  violente.  C'est 
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pourquoi  il  n*est  pas  de  la  dignité  de  la  commission,  émanation  elle- 
même  du  Congrès  de  Paris,  de  se  mettre  en  rapport  avec  un  Divan 
qui  ne  sera  pas  composé  de  manière  à  pouvoir  passer  pour  la  vérir- 
table  expression  des  vœux  et  des  besoins  du  pays,  et  qui  répondra  si 
mal  aux  intentions  du  Congrès  de  Paris  à  cet  égard. 

c  La  Sublime-Porte  repousse,  il  est  vrai,  toute  solidarité,  sous  ce 

rapport,  avec  ses  agents  de  Moldavie  ;  mais  cette  déclaration  ne  suffit 

*  pas  à  l'exonérer  de  la  responsabilité  qui  pèsera  réellement  sur  elle,  en 

cette  circonstance,  tant  qu'elle  n*aura  pas  désavoué  formellement  ces 

mêmes  agents  et  ne  les  aura  pas  obligés  de  modifier  leur  conduite.  » 


Notes  ée  lord  Stràtfsrd  de  Redeliffe  et  dv  baroM  de  Prolcesela*  — ^ 
OftteM  4  Reselild  paelu^  eM  date  d«  18  JidUet  ftSSV. 

I 

Leurs  Excellences  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  Tintemonce  d'Au- 
triche, s'étant  rendus  au  tcUi  (maison  de  campagne)  de  Son  Altesse  le 
grand  vizir,  où  se  trouvait  également  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Reschid-Pacha,  saisit  cette  occasion  pour  leur  exposer  ce  qui 
suit: 

Les  efforts  de  la  Sublime-Porte  pour  aplanir  le  différend  qui  s'est 
élevé  relativement  aux  élections  de  Moldavie,  étant  restés  infructueux, 
et  les  dépêches  télégraphiques  parvenues  aux  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  étant  susceptibles  d'une  interprétation  divergente,  au 
sujet  de  l'entente  entre  les  Gouvernements  français  et  anglais  sur 
l'ajournement  à  huit  jours  des  élections,  ajournement  qui  expire  au- 
jourd'hui, la  Sublime-Porte  propose  un  nouveau  délai  de  quinze  jours, 
pour  avoir  le  temps  d'obtenir,  par  le  télégraphe,  des  éclaircissements 
sur  cette  entente. 

n 

L'ambassadeur  d'Angleterre  et  l'intemonce  d'Autriche,  tout  en 
rendant  justice  à  la  Sublime-Porte  pour  ses  efforts  tendant  à  conci- 
lier le  différend  qui  a  surgi  au  sujet  des  élections  de  Moldavie,  efforts 
auxquels  il  a  été  pleinement  répondu  de  leur  part,  rappellent  les  in- 
convénients qui  résulteraient  d'un  pareil  retard,  et  regrettent  que 
l'on  ait  refusé  le  meilleur  moyen  d'entente  à  cet  égard. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  déclare,  en  son  particulier,  que  le  sens 
des  dépêches  lui  semble  suffisamment  clair,  et  qu'il  n'en  appert  nul* 
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lement  que  l'idée  d'un  nouvel  ajournement  des  élections  soit  dans  la 
contemplation  (sic)  de  son  gouTernement.  L'internonce  d'Autriche 
partage  sur  ce  point  l'opinion  de  son  collègue  d'Angleterre.  En  con- 
séquence,  ils  ont  conclu,  l'un  et  l'autre,  que  la  Porte  ne  peut  pas  ac- 
corder un  nouvel  ajournement,  sans  sortir  de  la  position  qui  lui  est 
assignée  par  le  principe  du  traité  de  Paris,  œuvre  commune  des  puis- 
sances, et  ils  ajoutent  qu'ils  ne  reculent  devant  aucune  responsabi- 
lité qui  rejaillirait  pour  la  Porte  de  ce  refus  d'ajournement. 

Emirghian,  le  18  juillet  1857. 

L.  Stratford  de  R^pcuffe. 

BARON  DE  PrOKESCH  OsTBN. 


Élections  à  Jassy,  le  19  juillet  1857, 172  230  électeurs  inicrits. 


li«te  identl^ae  d'Ali-COiaUb-Paeha  a«x  représeMtmMta  de  la  FraMee» 
de  la  Pmuse»  de  la  Rassle  et  de  la  Sardalipie*  ea  date  da 
S8  lalllet  «SSV,  en  répease  *  lear  aete  da  S5  |ala. 

J'ai  reçu,  en  son  temps,  la  note  officielie  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  du  25  juin,  et  que  je  me  suis  fait 
un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  mon  auguste 
souverain.  Cette  note  tend  à  faire  peser  sur  la  Sublime-Porte  la  res- 
ponsabilité des  opérations  électorales  en  Moldavie. 

Pour  se  convaincre  que  cette  responsabilité,  telle  qu'elle  est  qua- 
lifiée, ne  peut  en  rien  incomber  au  gouvernement  impérial,  il  sufiit 
de  se  bien  pénétrer  que  la  Sublime-Porte  a  deux  positions  distinctes 
vis-à-vis  des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie.  L'une  de  ces 
positions  est  celle  de  puissance  suzeraine,  dont  les  attributions  doi- 
vent se  borner,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  nommer  les  caima- 
cans,  à  expédier  les  Firmans  de  convocation  des  Divans,  et  à  réitérer 
les  ordres  pour  la  loyale  exécution  des  mêmes. 

Là  s'arrêtent,  dans  ces  moments-ci,  les  devoirs  de  puissance  suze- 
raine, dont  l'accomplissement  a  mis  fin  à  ce  que  la  note  de  Votre 
Excellence  qualifie  de- mandat  de  confiance. 

Dans  des  pays  tels  que  les  Principautés,  dont  l'administration  inté- 
rieure est  privilégiée  et  qui  se  trouvent  placées,  eu  égard  à  leurs  im- 
munités, sous  la  garantie  collective  des  puissances,  il  ne  nous  pa- 
rait pas  permis  d'aller  plus  loin,  c'est-à-dire  d'intervenir  dans  la 
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maaière  d'agir  des  caïmacans.  Et  s'il  arrive  que  des  erreurs  ont  lieu 
dans  TexécutloQ  du  Firman  de  oonvocation,  Texainen,  et,  en  cas  de 
besoin»  le  redressement  de  ces  erreurs  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
tous  les  représentants  en  commun  des  puissances  cosignataires,  d'au- 
tant plus  que  le  Firman,  suivant  le  texte  même  du  traité  de  Paris,  a 
été  rédigé  de  concert  avec  les  représentants  des  six  puissances  et  de 
la  Sublime-Porte»  et  que  la  première  difficulté  qui  s'était  produite 
dans  Texécution  de  ce  Firman  a  été  aplanie  au  sein  d'une  confé» 
rence  composée  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  des 
Firmans. 

U  est,  en  conséquence,  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  la  Su- 
blime-Porte, en  de  telles  circonstances,  se  trouve  placée  dans  sa  posi- 
tion de  simple  puissance  signataire  du  traité,  dans  laquelle  elle  ne 
peut  nullement  accepter  la  responsabilité  absolue  et  entière  qu'on 
veut  lui  attribuer. 

On  doit  convenir  que  le  gouvernement  impérial  n'a  pas  manqué 
aux  devoirs  que  ces  deux  positions  distinctes  lui  imposent  respective- 
ment. 

Il  a  donné  une  preuve  éclatante  de  sa  loyauté  pendant  la  rédaction 
du  Firaian  de  convocation  arrêtée  avec  les  représentants  des  piûs*- 
sancas  cosignataires  du  même  traité  de  Paris,  et  auquel  Firaaan  il  a 
pris  une  part  égale  k  celle  de  ces  puissances. 

Votre  Excellence  ne  doit  pas  non  plus  avoir  oublié  que,  dans  la 
conférence  du  13  mai,  il  s'est  montré  animé  du  désir  de  se  conformer 
toujours  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  comme  partie  contrac-*- 
tante,  et  qu'il  n'a  point  hésité  à  proposer  et  à  transmettre  immédiate- 
ment par  le  télégraphe,  en  sa  qualité  de  suzerain,  aux  deux  eaïma- 
cans,  les  instructions  rédigées  de  commun  aooord  pour  la  loyale 
exécution  du  Firman. 

Bien  que  le  gouvernement  impérial,  pour  maintenir  la  ligne  de 
conduits  politique  qui  lui  parait  k  plus  propre  à  sauvegarder  ses 
droits  imprescriptibles,  pût  exercer  une  infloence  légitime  dans  les 
Principautés,  il  ne  TaTait  pas  fait,  et  il  lui  est»  par  cela  seul,  permis 
d'être  profondément  surpris  des  aocosations  qui  sont  portées  contre 
lui,  donnant  à  entendre  qu'après,  et  en  dehors  des  instructions  trans- 
mises officiellement  au  caïmacan  de  Moldavie,  il  lui  fot  envoyé  des 
instructions  secrètes  et  contraires  directement  ou  indirectement»  La 
Sublime-Pc»*te  repousse  de  toutes  ses  forces  une  pareille  accusation. 
Sa' conduite  est  là  pour  protester  contre  elle  et  pour  k  mettre  à 
néant. 

Quant  à  k  tolérance  supposée  de  k  Sublime-Porte  au  sujet  des 
actes  reprochés  au  ca'imacan  de  Moldavie,  k  Sublime-Porte  ne  peut 
pas  admettre  cette  aocusatton  ;  car  ks  actes  mentioanés  n'ont  pris 
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leur  source  que  dans  l'interprétation  d'une  œuvre  commune,  dans 
laquelle  le  gouvernement  impérial  ne  pouvait  intervenir  qu'après  une 
entente  préalable  avec  les  auteurs  mêmes  de  cette  oeuvre  commune. 

Certes,  chacnoe  des  puissances  signataires  est  en  droit  de  réclamer 
sa  part  à  l'appréciation  de  l'application  du  Firman»  et  de  ne  pas  re- 
connaître à  aucune  des  puissances  isolément  prises,  ni  à  aucune 
fraction  d'elles,  le  droit  d'établir,  sans  entente  préalable*  une  appré- 
ciation obligatoire  pour  toutes.  Gomme  puissance  cosignataire,  après 
les  communications  qui  lui  ont  été  faites,  au  sujet  de  la  conduite  de 
l'administration  moldave,  la  Sublime-Porte,  loin  d'y  rester  indi£E&- 
rente,  a  cru  opportun  de  s'en  occuper  sérieusement,  et  elle  s'est  im- 
posé le  devoir  de  demander  là-dessus  des  explications  au  eaîmacau, 
ainsi  que  des  éclaircissements  au  commissaire  impérial.  Les  réponses 
qu'elle  a  reçues,  ainsi  que  les  renseignements  parvenus  aux  repré- 
sentants d'Angleterre  et  d'Autriche,  ne  concordaient  pas  avec  les  in- 
formations dirigées  contre  le  caimacan.  La  question  posée  entre  ces 
deux  avis  contradictoires  a  été  enfin  résolue»  lorsque»  de  ces  contra- 
dictions, il  est  ressorti  que  les  reproches  (ails  au  caimacan  de  Mol- 
davie se  réduisaient,  au  bout  du  compte,  à  ce  que  celui«ci  s'était  reftisé 
à  adopter  pour  la  Moldavie  l'interprétation  des  doutes  sooievéi  en 
Yalachie. 

n  fut  alors  soulevé  la  question  de  savoir  si,  suivant  la  lettre  et  l'es- 
prit des  instructions  adressées  au  commissaire  impérial,  par  suite  de 
la  conférence  du  30  mai,  l'application  de  cette  interprétation  en  Mol- 
davie était  obligatoire  ou  facultative  dans  les  cas  Identiques.  Les 
membres  de  la  commission  internationale  ont  recouru,  en  consé- 
quence, par  des  demandes  identiques,  à  la  SubUme-Porte  et  aux  re- 
présentants des  puissances  signataires  à  Ck>nstantinople,  pour  savoir 
au  juste  la  véritable  intention  de  la  Cionférence  sur  cette  question. 

Il  est  évident  que  chacun  des  représentants  avait  le  droit  de  répon- 
dre isolément  au  commissaire  de  son  gouvernement,  et  la  Sublime- 
Porte  pouvait  oser  de  la  même  faculté;  mais,  en  considérant  que  les 
réponses  qui  seraient  adressées  à  ce  sujet  aux  commissaires  respecti- 
vement ne  pouvaient  qu'are  contradictoires,  et  que,  par  conséquent, 
il  aurait  été  impossible  qu'une  entente  eût  lieu  dans  la  commission, 
qui  continuerait  h  rester  dans  l'incertitude,  et,  d'une  autre  part,  vu  la 
compétence  exclusive  de  la  Conférence  qui  a  arrêté  les  termes  des 
instructions  adressées  h  Savfet-EfTendi  pour  en  expliquer  le  vrai  sens, 
la  Sublime-Porte  a  exprimé  officieusement  le  désir  de  réunir  une  se- 
conde fois  la  Conférence  et  de  soumettre  la  question  à  son  jugement 
collectif. 

Votre  Excellence,  ainsi  que  ses  trois  collègues  de  Prusse,  de  Russie 
et  de  Sardaigne,  n'ont  point  voulu  adhérer  à  cette  proposition.  Le 
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gouvernement  impérial  élabora  alors  un  projet  d'instructions  à  Sav- 
fet-Effendi,  et  le  communiqua  confidentiellement  aux  parties  inté- 
ressées. Les  représentants  d'Angleterre  et  d'Autriche,  ayant  aussi  pris 
connaissance  du  projet,  ont  déclaré,  par  une  note  identique,  ne  pas 
pouvoir  reconnaître  à  la  Sublime-Porte  le  droit  de  trancher  par  elle- 
même  une  question  commune. 

Dans  cette  note,  les  deux  représentants  exposaient  la  nécessité  de 
réunir  une  nouvelle  conférence,  déjà  proposée  officieusement  par  la 
Sublime-Porte,  et  qui  a  été  de  nouveau  rejetée,  d'une  manière  offi- 
cielle, par  les  quatre  représentants. 

Le  gouvernement  impérial,  pénétré  de  l'esprit  de  concUiation,  et  en 
vue  de  se  procurer  le  temps  nécessaire  pour  parvenir  à  établir  une 
entente,  et  pour  obtenir,  en  même  temps,  des  explications  de  la  part 
du  calmacan  de  Moldavie,  au  sujet  de  l'inapplicabilité  déclarée  de  l'in- 
terprétation des  doutes  soulevés  en  Yalachie,  chercha  et  obtint  l'adhé- 
sion des  deux  représentants  à  ce  que  les  élections  fussent  ajournées  en 
Moldavie  d'une  huitaine,  dans  la  certitude  que  cette  adhésion,  qui  ne 
pouvait  qu'aller  au-devant  des  désirs  des  quatre  représentants,  obtien- 
drait aussi  leurs  suffrages. 

La  Sublime-Porte  profita  de  ce  temps  pour  parvenir,  d'une  autre 
manière,  au  but  tant  désiré  de  l'entente  qu'elle  se  proposait  d'attein- 
dre au  moyen  d'uuç  conférepce.  Elle  élabora  plusieurs  projets 
d'instructions  et  les  communiqua  confidentiellement  aux  représen- 
tants d'opinions  divergentes.  Ces  projets  ne  furent  point  acceptés 
tantôt  par  l'un,  tantôt  par  Fautre.  Il  arriva  même  que  la  Sublime- 
Porte  crut  un  instant  à  un  rapprochement  imminent  des  opinions, 
lorsque  ses  espérances,  parfaitement  fondées  d'ailleurs,  furent  déçues 
à  son  grand  étonnement.  Les  huit  jours  s'écoulèrent  ainsi,  sans  qu'il 
eût  été  possible  d'obtenir  le  résultat  qu'elle  attendait  de  ses  efforts 
conciliants  et  confidentiels. 

Dans  les  derniers  jours  de  cette  huitaine,  les  représentants  de 
France  et  d'Angleterre,  ayant  reçu  simultanément  des  dépêches  télé- 
graphiques de  Paris  et  de  Londres,  d'une  interprétation  respectivement 
divergente,  le  gouvernement  impérial  n'a  pas  hésité  à  proposer  d'a- 
journer encore  les  élections  de  cinq  jours,  afin  d'obtenir  des  éclaircis- 
sements sur  le  contenu  de  ces  dépêches,  de  la  part  des  deux  gouver- 
nements. Ce  nouvel  ajournement  n'a  pas  pu  être  accepté  par  les 
représentants  d'Angleterre  et  d'Autriche,  qui  ont  consigné  leur  refus 
motivé  dans  la  pièce  officielle  du  18  juillet. 

Ces  faits,  qui  ne  sont  et  ne  peu.vent  être  que  le  résultat  d'une  diver- 
gence d'opinions  entre  les  représentants,  contribuent  pleinement  à 
démontrer  que  la  responsabilité  qui  en  découle  est  conunune,  et  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  placée  exclusivement  sur  le  compte  de  la  Su- 
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blime-Porte  seule,  dont  raction,  comme  puissance  suzeraine,  nous 
aimons  à  le  répéter,  ne  peut  être  provoquée  qu'à  la  suite  d'une  en- 
tente entre  les  représentants  des  sept  puissances  contractantes.  En 
insistant  sur  ce  point  capital,  et  en  déclinant  péremptoirement  la 
responsabilité  qu'on  veut  lui  attribuer  en  confondant  les  deux  posi- 
tions parfaitement  distinctes,  le  Gouvernement  impérial  déclare,  en 
même  temps,  qu'il  ne  reculera  pas  devant  la  part  de  responsabilité 
qui  pourrait  lui  revenir  comme  signataire  de  l'acte  du  Congrès  de 
Paris,  en  tant  que  les  autres  parties  contractantes  veuillent  bien  aussi 
accepter  la  part  de  responsabilité  qui  leur  est  dévolue. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  Votre  Excellence  la  nouvelle 
expression  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  Au-Ghaub. 


Btote  l4eMti4|«e  d'AlMUiaUb-Paelia  ans  représemtMits  de  la  FnuMie» 
de  la  Prssse,  de  la  Rvsele  et  de  la  Sardal^ae»  mm  date  da 
S«  laiUet  «SSV. 

J'ai  reçu  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  eu  date  du  28  juillet,  pour  réclamer  l'annulation  immédiate  et 
absolue  des  élections  moldaves,  et  je  me  suis  fait  un  devoir  empressé 
de  soumettre  cette  note  à  l'appréciation  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  mon 
auguste  souverain. 

Votre  Excellence  connaît  déjà  par  la  note  officielle  et  responsive  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser,  en  date  du  28  juillet,  que  la  Sublime- 
Porte,  comme  puissance  cosignataire  du  Traité  de  Paris,  ne  peut  pas 
sortir  des  limites  tracées  par  ce  même  traité,  et  prendre  sur  elle  seule 
la  responsabilité  d'une  grande  mesure  aussi  peu  de  sa  portée  que 
celle  d'annuler  les  élections.  Mais,  dans  son  désir  franc  et  sincère 
d'exécuter  loyalement,  pour  ce  qui  le  regarde,  l'acte  du  Congrès  de 
Paris  et  de  repousser  tout  ce  qui  sera  reconnu  comme  illégal,  le  gou- 
vernement impérial  est  d'avis  que  ce  serait  à  la  conférence  de  Paris 
d'examiner  si  les  élections  moldaves  ont  été  légales  ou  irrégulières,  et 
de  se  prononcer  à  cet  égard.  Cet  avis  de  la  Sublime-Porte  est  exacte- 
ment le  même  que  Votre  Excellence  a  maintes  fois  émis  de  vive  voix, 
qu'il  appartiendra  à  la  conférence  de  Paris  d'examiner  et  de  juger  les 
affaires  de  cette  nature. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  qui  n'a  rien  de  plus  à  cœur 
que  de  faire,  à  l'égard  d'une  puissance  amie  et  alliée,  tout  ce  qui  pour- 
rait se  concilier  avec  les  devoirs  de  sa  position  et  avec  les  engagements 
qui  découlent  pour  lui  du  traité  de  Paris,  ne  ferait  pas  d'objections  à 
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l'ajournement  de  la  conyocatlon  des  Divans,  jusqu'à  ce  que  la  confé- 
rence de  Paris  se  soît  prononcée  à  cet  égard. 

La  Sublime-Porte  se  flatte  d'espérer,  monsieur  l'ambassadeur,  que 
Votre  Excellence,  dans  son  esprit  de  conciliation  et  dans  sa  haute 
sagesse,  voudra  bien  considérer  cette  proposition  comme  une  solution 
propre  à  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  la  situation,  sans  porter 
atteinte  à  la  dignité  d'aucun  parti. 

Signé  :  Ali-Ghalib. 


MehemetrKibrisli-Pacba,  nommé  grand  vizir  en  place  de  Reschid-Pacha; 
Âali-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères. 


rv«te    Identique  d*iUill-Paelia  mum,   vepré«eMt«mts  4«  1*   France» 
de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardai^^* 

Constantinoplft,  4  août'  1847. 

Les  graves  communications  que  vous,  M ,  ainsi  que  trois  autres 

chefs  de  mission,  nous  avez  faites  en  dernier  lieu,  relativement  aux 
élections  de  Moldavie,  ont  été  prises  en  très-sérieuse  considération  par 
les  ministres  de  la  Sublime-Porte,  et  portées  à  la  connaissance  de 
Sa  Majesté  le  Sultan. 

Le  Gouvernement  impérial,  qui  ne  saurait,  en  aucune  façon,  per- 
mettre qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  aux  relations  de  parfaite  et 
cordiale  amitié  qui  existent  heureusement  entre  l'Empire  Ottoman  et 

la  cour  de ,  relations  dont  le  maintien  et  la  consolidation  forment 

le  plus  cher  des  vœux  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  mon  auguste 
mattre,  a  été  très-péniblement  affecté  par  les  représentations  que  vous 
lui  avez  faites  à  cet  égard  dans  vos  dernières  communications. 

Dans  cette  question,  le  Gouvernement  impérial,  tout  en  travaillante 
s'assurer  la  continuation  de  la  bienveillance  de  ses  augustes  alliés,  ne 
souhaite  rien  plus  vivement,  que  de  s'en  tenir  aux  stipulations  du 
Traité  de  Paris  et  d'accomplir  en  même  temps,  avec  sincérité,  les  de- 
voirs que  ce  traité  lui  a  imposés. 

Aussi  n'était-il  mû  que  par  ce  seul  désir,  lorsqu'il  s'est  appliqué  à 
concilier  entre  elles  les  opinions  des  représentants  des  hautes  puis- 
sances, dans  la  discussion  qui  avait  pour  but  de  déterminer  les  princi- 
pes du  Traité  de  Paris,  discussion  quia  été  renouvelée  à  la  suite  des 
représentations  feites  au  sujet  des  élections;  et  c'est  pour  cela  que. 
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dans  une  œuvre  commune,  il  n'a  pas  voulu  agir  exclusivement  d'après 
sa  propre  volonté. 

Malheureusement,  ce  but  c'a  pu  être  atteint,  et  la  question  est  restée 
de  nouveau  en  suspens. 

Le  gouvernement  impérial  se  croit  justifié  en  ne  modifiant  pas  un 
principe  fixé  en  commun,  aussi  longtemps  qu'une  entente  entre  tous 
ne  sera  pas  établie;  mais  il  déclare  sincèrement,  dès  à  présçnt,  que, 
9*il  est  constaté  d'une  manière  officielle  et  légale  que  les  illégalités 
dont  on  se  plaint,  dans  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  le  Sultan, 
ont  été  réellement  commises  par  les  agents  de  la  Sublime-Porte  qui 
étaient  chargés  de  cette  exécution,  il  n'hésitera  pas  à  remplir,  en  pa- 
reil cas,  les  devoirs  de  justice  qui  lui  incombent. 

Néanmoins,  la  Subllme-Porle  espère  fermement  que  vous  reconnaî- 
trez aussi  de  votre  côté,  M ,  qu'avant  de  prendre  une  mesure  d'une 

aussi  évidente  gravité,  elle  est  dans  l'obligallon  de  vérifier  et  constater 
de  quelle  façon  11  a  été  procédé  h,  l'exécution  de  ses  propres  ordres; 
et,  comme  le  moyen  le  plus  facile  de  pratiquer  cette  enquête  lui  sem- 
ble être  d'appeler  ici  les  caïraacans,  en  leur  qualité  de  chefs  des 
administrations  provisoires  chargés  de  l'exécution  des  ordres  dont  il 
s'agit,  on  leur  écrirait  de  se  rendre  aussitôt  à  Constantinople,  en  con- 
fiant à  un  vékil  (substitut)  l'administration  temporaire  du  pays. 

A  leur  arrivée  ici,  les  caïmacans  seraient  interrogés  sur  leur  con- 
duite, en  ce  qui  touche  la  manière  dont  ils  ont  rempli  les  ordres 
qu'ils  étaient  chargés  d'exécuter,  et,  après  les  investigations  les  plus 
minutieuses,  un  examen  sérieux  et  approfondi,  le  résultat  de  l'enquêtç 
serait  soumis  au  jugement  équitable  des  légations  des  hautes  puis- 
sances contractantes. 

S'il  est  donc  officiellement  prouvé  que  des  illégalités  ont  eu  lieu,  la 
Sublime-Porte,  pas  plus  que  toute  autre  des  puissances  contractantes, 
ne  saurait  admettre  des  élections  entachées  d'illégalité,  et  elle  se  fait 
un  devoir  de  déclarer  dès  aujourd'hui  qu'en  pareil  cas  elle  se  croit 
fondée  à  les  annuler. 

En  m'empressant,  M ,  de  vous  fabre  cette  communication,  par 

ordre  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  je  me  plais  à  espérer  fermement  que 
vous  voudrez  bien  accepter,  et  que  votre  auguste  cour  appréciera,  elle 
aussi,  une  résolution  à  la  fois  si  conforme  aux  règles  de  l'équité  et  aux 
exigences  de  la  situation,  et  qui  témoigne  tellement  de  la  déférence  de 
la  Sublime-Porte  envers  l'auguste  gouvernement  de 

Signé  :  âali. 
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li«te  ideatltne  d*Aali*PA«h»  aux  représeataats  de  la  Fraaee, 
de  la  PrasMt  de  la  Rassie  et  de  la  Sardaigae. 

Gonstantinople,  le  S  août  1857. 

Tai  été  profondément  peiné  de  recevoir  la  note  qoe  vous  m'avez 
adressée  en  réponse  à  la  communication  que  j'ai  eu  Tordre  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  de  vous  faire  de  la  résolution  du  conseil  des  Ministres, 
touchant  la  question  des  deux  Principautés. 

Cette  note  a  été  immédiatement  placée  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
le  Sultan»  et  soumise  aux  délibérations  du  conseil  des  Ministres. 

Le  Gouvernement  impérial  étant  animé  du  désir  de  maintenir  in- 
tactes  les  relations  de  cordiale  amitié  qu'il  entretient  avec  l'auguste 
cour  de...,  vous  comprendrez  sans  peine  à  quel  point  il  regrettait  le 
parti  que  vous  annoncez  vouloir  prendre,  si  la  Sublime-Porte  n'adhère 
pas  complètement  à  la  demande  que  vous  avez  formulée.  Mais  il  me 
semble,  qu'en  principe,  l'opinion  émise  imr  la  Sublime-Porte  au  sujet 
des  élections  de  Moldavie  peut  se  concilier  avec  les  prétentions  que 
vous  avez  élevées,  vous,  M...,  et  vos  collègues  de...,  de...  ;  et,  quant  à 
l'idée  de  faire  dépendre  l'annulation  de  ces  élections  d'une  vériÔcation 
officielle  des  illégalités  dont  on  les  dit  entachées,  elle  n'a  été  suggérée 
à  la  Sublime-Porte  que  par  le  désir  de  remplir,  tant  envers  elle- 
même  qu'etiversles  autres  cours  contractantes,  un  devoir  impérieux 
de  justice  et  de  loyauté. 

La  Sublime-Porte  était  loin  de  penser  qu'une  résolution  conforme 
à  ces  principes  pût  être  interprétée  comme  un  refus  de  sa  part  d'ac- 
céder à  vos  demandes  ;  elle  avait  la  conviction  que  vous  ne  pouviez, 
M....,  vous-même,  lui  attribuer  cette  signification;  elle  aSme  encore 
à  l'espérer  aujourd'hui. 

Le  conseil  des  Ministres  a,  en  conséquence,  résolu  que  la  Sublime- 
Porte  eût  à  vous  prier  histamment,  M...,  de  déployer  tous  vos  efforts 
afin  que  les  relations  d'amitié  qui  existent  entre  les  deux  cours,  et  à 
la  consolidation  desquelles  Sa  Majesté  le  Sultan  attache  un  si  grand 
prix,  n'éprouvent  pas  la  plus  légère  atteinte. 

Nous  ne  doutons  pas.  M...,  que  vous  voudrez  bien  informer  Sa  Ma- 
jesté lepadichah  de...,  votre  auguste  souverain,  des  sentiments  de 
sincère  amitié  dont  la  Sublime-Porte  est  animée  envers  son  Gouver- 
nement, et  lui  rendre  compte  des  considérations  qu'elle  a  fait  valoir 
dans  la  question  qui  nous  occupe.  Toutefois,  Sa  Majesté  le  Sultan 
éprouve  le  désir  de  s'adresser  aussi,  de  son  côté,  à  Sa  Majesté  le.... 
pour  lui  expliquer  directement,  dans  une  lettre  autographe,  toute  la 
réalité  des  motiû»  sur  lesquels  il  base  son  opinion  dans  le  différend 
actuel. 
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fin  ayant  rhonneur  de  vous  informer.  M...,  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  que  la  Sublime-Porte  ne  doute  pas  que  vous  ne  veuillez 
encore  une  fois  peser  mûrement  ces  considérations  dans  toute  leur 
valeur,  et  donner  ainsi  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  que  vous 
avez  mise  jusqu'ici  à  consolider  les  rapports  de  bonne  harmonie  qui 
unissent  les  deux  augustes  cours,  je  saisis  cette  occasion,  etc.,  etc. 

Signé  :  Aali. 


Rupture  des  relations  diplomatiques  entre  la  Turquie  et  les  représentants 
de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  le  5  août  1857. 

Ordre  d'Aali-Pacha  au  caïmakan  de  Moldavie,  de  suspendre  la  convocation 
du  Divan  ad  hoc  jusqu'à  nouvel  ordre,  5  août  1857. 


MaBifeste  da  Camité  central  de  Baekarest  ea  date 
dn  «S  aeût  «SSV. 

En  vertu  des  anciens  droits  de  notre  pays,  droits  coqsacrés  par  les 
Capitulations  que  nos  princes  moldaves  et  valaques  ont  conclues  avec 
la  Sublime-Porte,  et  en  conséquence  du  Traité  de  Paris  du  18/30  mars 
1856,  voulant  conserver  dans  toute  leur  intégrité  ces  droits  de  nos 
ancêtres,  qui  forment  les  bases  de  notre  autonomie,  et  respecter  en 
même  temps  les  droits  de  suzeraineté  de  la  Sublime-Porte,  stipulés 
par  lesdites  Capitulations,  nous  pouvons  résumer  ainsi  nos  vœux  : 

1*  Garantie  de  notre  autonomie  et  de  nos  droits  internationaux,  tels 
qu'ils  ressortent  des  Capitulations  des  années  1393,  1460  et  1513; 
conclus  entre  les  pays  roumains  et  la  puissance  suzeraine;  de  plus, 
neutralité  du  territoire  moldo-valaque; 

2*  Union  de  la  Yalachie  et  de  la  Moldavie  en  un  seul  État  et  sous  un 
seul  Gouvernement; 

3*  Prince  étranger  héréditaire,  qui  serait  choisi  dans  une  dynastie 
riante  de  l'Europe,  et  dont  les  héritiers,  nés  dans  le  pays,  seraient 
élevés  dans  la  religion  du  pays  ; 

4<*  Gouvernement  représentatif  avec  une  seule  assemblée  générale, 
selon  les  anciens  usages.  Cette  assemblée  serait  le  produit  d'un  corps 
électoral,  formé  d'après  un  système  assez  large  pour  que  les  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  société  y  fassent  représentés. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  nous  croyons  qu'il  est  possible 
d'établir  l'organisation  politique  des  deux  Principautés  roumaines. 
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Les  réformes  intérieures  seraient  faites  par  l'assemblée  générale, 
composée  d'après  le  principe  exposé  du  quatrième  point  et  qui  se 
réunirait  après  l'établissement  de  la  future  constitution  des  deux 
pays. 

Toutefois,  nous  déclarons  que  notre  profession  de  foi  peut  se  ré- 
sumer dans  ces  principes  : 

Respect  du  droit  de  propriété,  de  quelque  nature  que  ce  soit; 

Égalité  de  tous  les  Roumains  devant  la  loi  ; 

Liberté  individuelle  et  liberté  du  travail  pour  le  paysan. 

Convaincus  que,  sur  les  quatre  bases  ci-dessus  spécifiées,  repose 
Texistence  politique  et  nationale  de  notre  patrie,  nous,  soussignés, 
investis  du  droit  électoral,  devant  confier  le  sort  du  pays  à  des  dé- 
putés au  Divan  ad  hocj  nous  engageons  à  ne  donner  nos  suffrages  qu'à 
ceux-là  seulement  qui,  avant  le  jour  du  scrutin,  auront  déclaré,  par 
écrit,  qu'ils  adhèrent  à  ces  quatre  bases,  qu'ils  les  soutiendront  en 
toute  conscience,  et  voteront,  dans  le  Divan  ad  hocy  à  visage  découvert 
et  non  par  bulletin  secret. 

Les  membres  des  comités  réunis  : 

Présidents  :  C.  Grezzulesco  ;  —  L.  Calendaroglou. 

Vice-présidents  :  k.  Golesco;  —G.  Bosiano;  —  N.  Christou. 

Membres  :  P.  Poenario;  —  J.  J.  Philippesco;  —  E.  Predesco;  — 
G.  Iorano;  —  P.  J.  Cernetesco;  —  J.  Penesco;  —  N.  Nenovicz;  — 
C.  Racovizza;  —  A.  Oresco;  —  Costaphorou;  —  Kirilov;  —  Kou- 
LOGLOu;  —A.  Petresco;  —  G.  Romanov;  —  Polichroniadi. 
Bucharest,  3/15  août  1857. 


Dépèelies  d'Aall-Paeha  an  ealmaeaB  de  MoldATte,  •«  svjet 
de  nouvelles  éleetlons  en  date  des  B4  et  81  août  iSSY. 

Constantinople^  le  24  août  1857. 

La  Sublime-Porte,  en  vertu  d'une  entente  établie  entre  elle  et  les 
six  puissances  consignataires  du  Traité  de  Paris,  vous  ordonne  : 

!•  D'annuler  les  élections  qui  ont  eu  Heu  dans  cette  province; 

2«  De  reviser  les  listes  électorales  sur  la  base  suivante,  savoir  :  l'ap- 
plication des  interprétations  données  en  Valachie  à  quelques  points 
douteux  du  Firman  électoral,  dans  les  cas  absolument  identiques, 
sauf  les  cas  particuliers  à  la  Moldavie. 

3«  De  procéder  aux  nouvelles  élections,  à  l'expiration  de  quinze 
jours,  à  dater  de  la  réception  de  cet  ordre. 
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Gonstantinople,  31  août  1857. 

Monsieur  le  Prince,  ma  dépêche  télégraphique  du  24  de  ce  mois 
vous  a  fait  connaître  la  résolution  prise  par  la  Porte,  en  conséquence 
d*une  entente  entre  elle-même  et  les  six  autres  puissances  qui  ont 
signé  le  Traité  de  Paris,  pour  annuler  les  élections  de  la  Mol- 
davie. 

Par  votre  dépêche  du  â5,  nous  avons  appris  quelle  promptitude 
vous  avez  mise  à  exécuter  Tordre  de  S.  M.  le  Sultan. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  relativement  aux  instructions  données  dans 
mon  message  indiqué  ci-dessus. 

Quant  au  mode  d'exécution,  je  juge  aussi  de  mon  devoir  de  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  l'opinion  réelle  de  la  Sublime-Porte  sur 
la  question. 

Avant  tout,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement 
impérial  est  aussi  jaloux  de  ses  droits  imprescriptibles  et  est  aussi  dé- 
terminé à  les  maintenir,  qu'il  a  à  cœur  de  remplir  les  devoirs  qui  ré- 
sultent de  ses  engagements. 

La  Sublime-Porte  ne  peut  donc  pas  avoir  d'autre  désir  que  de  voir 
accomplir,  avec  la  plus  grande  droiture  et  la  plus  grande  fidélité,  la 
partie  de  ses  engagements  dont  l'exécution  est  confiée  à  des  autorités 
qui  tiennent  d'elle  leur  mandat. 

Nous  sommes  d'opinion  qu'afin  de  réaliser  ce  désir,  Votre  Excel- 
lence ne  peut  faire  mieux  que  de  suivre  littéralement  les  instructions 
du  Firman  relatives  aux  élections,  avec  les  interprétations  qui  lui  ont 
été  données  pour  la  Valachie,  instructions  dont  l'application  a  été  dé- 
crétée par  toutes  les  puissances,  dans  des  circonstances  semblables, 
en  Moldavie.  De  cette  façon,  la  responsabilité  de  Votre  Excellence  sera 
à  couvert,  et  la  Sublime-Porte  sera  extrêmement  charmée  d'appren- 
•dre  que  vous  avez  rempli  ses  intentions. 

La  Porte,! monsieur  le  Prince,  compte,  dans  cette  importante  af- 
faire, sur  votre  dévouement  aux  intérêts  de  l'Empire  en  général  et  à 
ceux  de  la  Principauté  en  particulier. 

Signé:  kku. 


ËiectioDs  en  Moldavie,  le  10  septembre  1857. 
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Note  eircvlalre  d*AaU-Paeha  »ox  Asenta  dlplomatltves  de  la 
Turquie  à  l'étrimcer. 

Gonstantinople,  23  septembre  1857. 

Je  vous  envoie  comme  annexe  la  copie  d'une  dépêche  que  nous 
avons  adressée  au  caïmacan  de  la  Moldavie  immédiatement  après 
l'annulation  des  élections.  Le  contenu  de  ce  document  vous  permet- 
tra d'apprécier  la  loyauté  avec  laquelle  la  Porte  satisfait  à  ses  engage- 
ments. 

Le  Gouvernement  impérial»  par  sa  dépèche  ministérielle  du  14  oc- 
tobre 1856,  et  par  ses  déclarations  postérieures  et  précédentes,  n'a 
pas  manqué  de  faire  connattre  avec  la  même  loyauté  aux  augustes 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  ses  vues  relatives  à  la  ques- 
tion des  Principautés  danubiennes.  Nous  sommes  convaincus  que  les 
hautes  Puissances  qui,  par  l'acte  solennel  du  Congrès  de  Paris,  ont 
proclamé  à  la  face  du  monde  le  grand  intérêt  qu'elles  prennent  au 
maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'Empire,  sauront  gré 
à  la  Sublime-Porte  de  chercher  à  leur  démontrer  le  côté  de  cette 
question  qui  touche  à  ce  grand  intérêt  devenu  européen. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  lo  Sultan  est  loin  de  suspecter  la  pureté 
des  intentions  d'aucune  des  Puissances  envers  lui,  ni  de  croire  qu'en 
défendant  plutôt  telle  opinion  que  telle  autre,  elles  aient  d'autre  désir 
que  d'assurer  le  triomphe  du  principe  indiqué  ci-dessus.  Si  nous  re- 
venons fréquemment  sur  ce  sujet,  c'est  simplement  par  le  motif  que, 
de  même  que  nous  sommes  les  plus  directement  intéressés  dans  la 
question,  de  même  nous  désirons  éclairer  nos  alliés  et  ne  pas  les 
laisser  dans  l'ignorance  de  l'opinion  arrêtée  de  la  Sublime-Porte  sur 
une  question  qui  tend  à  porter  une  grave  atteinte  à  ses  droits  légi- 
times, —  droits  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  des  documents  ir- 
réfutables, —  et  détruire  toute  impression  défavorable  que  des  cen- 
taines de  publications,  disséminées  par  le  parti  adverse,  peuvent 
avoir  produite  sur  les  esprits  des  Gouvernements  ou  des  nations. 

Une  nouvelle  et  franche  déclaration  de  la  Porte  nous  paraît  d'autant 
plus  opportune  que,  depuis  l'annulation  des  élections  de  la  Moldavie, 
les  clubs  quasi  révolutionnaires  de  la  Valachie  ont  provoqué  un  sen- 
sible découragement  parmi  les  habitants  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie qui  naguère  osaient  montrer  quelque  peu  le  courage  de  leur 
opinion. 

Des  Assemblées  élues  sous  de  tels  auspices  ne  sont  ni  ne  peuvent 
être  d'une  nature  à  inspirer  à  la  Sublime-Porte  aucune  grande  con- 
fiance qu'elles  respecteront  ses  droits.  Par  conséquent,  en  même  temps 
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que  leGrouvernement  impérial  se  tient  dans  les  limites  du  Traité  du  30 
mars,  il  juge  de  son  devoir  de  réitérer  la  déclaration  rappelée  du 
14  octobre,  et  de  déclarer  franchement  que,  quel  que  puisse  être  le 
désir  expriiné  par  les  Divans  ad  hoc  relativement  à  l'union  des  deux 
Principautés,  la  Sublime-Porte,  en  s'appuyant  sur  le  texte  du  Traité 
de  Paris,  —  texte  en  vertu  duquel  l'arrangement  final  de  l'organisa- 
tion définitive  des  Principautés  doit  dépendre  entièrement  d'une  en- 
tente entre  la  Sublime-Porte  et  les  autres  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité,  —  se  sent  absolument  obligée  de  maintenir  sa  décision  sous  ce 
rapport. 

Nous  espérons  sincèrement  que  cette  décision,  basée  sur  des  raisons 
qui  sont  d'une  importance  vitale  pour  la  Turquie,  sera  appréciée  par 
les  Puissances  auxquelles  nous  nous  adressons  avec  la  plus  grande 
confiance.  Nous  sommes  convaincus  que  leur  justice  et  leur  équité 
viendront  à  notre  aide  dans  cette  importante  matière. 

Je  me  bâte  d'ajouter  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'exclure,  par 
cette  restriction,  toute  idée  de  l'assimilation  des  lois  administratives 
qui  peuvent  se  concilier  avec  les  droits  de  notre  auguste  maître  et 
avec  le  maintien  de  la  séparation  politique  des  deux  provinces. 

La  bonne  entente  qui  a  été  heureusement  établie  entre  toutes  les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  relativement  aux  affaires 
des  provinces  en  question,  est  pour  nous  une  autre  garantie  que  ces 
affaires  seront  réglées  d'une  manière  satisfaisante.  Gomme  Puissance 
co-signataire  du  Traité,  nous  ne  pouvons  trop  vivement  désirer  que 
cette  bonne  entente  se  maintienne. 

Vous  êtes  autorisé  à  lire  cette  dépêche  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  à  lui  en  laisser  une  copie. 

Signé  :  Aau. 


Élections  en  Valachie,  le  26  septembre  1857. 
Ouvertare  dn  Divan  de  Moldavie,  le  k  octobre  1857. 
Gaverture  dn  Divan  de  Yalachie,  le  11  octobre  1857. 


Aete  de  reeoiuiAlssaBee  emwewn  les  pnlsMuiees  garantes,  wté  par 
l'ex-dlvaB  de  Moldavie  daaa  aa  aéaaee  du  19  oetobre  iSSV. 

Aujourd'hui,  7  octobre  (vieux  style)  de  l'an  1857,  l'Assemblée  ad 
hoc  de  Moldavie,  instituée  en  vertu  du  Traité  de  Paris  pour  exprimer 
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les  vœux  da  Pays  sur  la  future  réorganisation  des  Principautés  rou- 
maines; 

Conyaincue  qu'avant  d'exprimer  ces  vœux,  elle  a  un  devoir  sacré  à 
remplir;  reconnaissante  envers  la  justice  et  la  générosité  des  puissants 
Souverains  signataires  du  Traité  de  Parisi  qui  n'ont  oublié  ni  les  souf- 
frances, ni  les  droits  séculaires  de  cinq  millions  de  Roumains  et  de 
chrétiens;  mais,  au  contraire,  vrais  représentants  de  la  justice  divine 
sur  la  terre,  nous  ont  reconnu  et  consacré  le  droit  d'exprimer  libre- 
ment nos  vœux  sur  l'organisation  de  notre  patrie  ; 

Unie  de  sentiments  avec  la  population  de  Moldavie  tout  entière, 
l'Assemblée  appelle  les  feveurs  du  ciel  sur  les  illustres  Monarques 
bienfaiteurs  de  notre  nation; 

Que  le  Tout-Puissant  les  garde  pleins  d'année,  de  santé,  de  gloire 
et  de  satisfaction  pour  le  bonheur  de  leurs  sujets; 

Que  le  Dieu  de  nos  pères  fortifie  et  conservé  leurs  Ëtats  et  leurs 
peuples  à  la  tète  des  grandes  nations,  pour  qu'ils  soient  ainsi  les  sou- 
tiens de  la  civilisation,  les  défenseurs  du  droit  et  les  conservateurs  de 
la  paix  du  monde. 

Cet  acte,  faible  marque  de  la  reconnaissance  étemelle  des  Rou- 
mains de  la  Moldavie,  sera  communiqué  par  le  Président  de  l'Assem- 
blée à  Leurs  Excellences  les  membres  de  la  Commission  internationale 
de  Bucharest,  avec  prière  de  le  porter  à  la  connaissance  de  leurs  géné- 
reux Souverains  qui,  par  le  Traité  de  Paris,  ont  pris  sous  leur  puis- 
sante garantie  l'avenir  des  Principautés  roumaines. 


Béelaratloii  géiiér»le  des   tobux  do   divan   de  Moldavie»    volée  à 
l'nnanimitéf  moins  deux  voix,  dans  sa  séanee  do  19  oetobre 

Aujourd'hui,  lundi  7/19  octobre  1857,  dans  sa  septième  séance  pu- 
blique, l'Assemblée  ad  hoc  de  Moldavie,  instituée  par  le  Traité  dé 
Paris,  pour  exprimer  les  vœux  du  pays  touchant  la  fotvre  organisa- 
tion des  Principautés  roumaines  ; 

Pénétrée  du  sentiment  que  le  premier  désir  d'un  peuple  est  d'exis- 
ter; 

CioiisMléraAl  qu'un  peuple,  |K)ur  exister,  doit  d'abord  assurer  son 
existence  au  sein  de  la  grande  famille  des  nations; 

Que  tel  a  été  le  but  de  tous  les  elTorts,  de  toutes  les  luttes  et  de 
toutes  les  souffrances  de  notre  nation  pendant  un  laps  de  plue  dednq 
siècles; 
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Oue  les  Principautés  ont  de  tout  temps  assuré  leur  existence  poli- 
tique et  nationale,  ainsi  que  leur  droit  d'États  souverains  par  le  Traité 
que  nos  anciens  princes  ont  conclu  avec  les  rois  de  Pologne,  de  Hon- 
grie et  autres  SouverainSy  et  dans  lesquels  la  souveraineté  des  Princi- 
^pautés  est  inscrite  en  grandes  lettres; 

Que  ce  n'est  qu'afin  de  conserver  leur  souveraineté  et  se  procurer 
une  puissante  garantie  contre  toute  éventualité  que  nos  ancêtres  ont 
conclu  avec  les  glorieux  padichabs  ottomans  les  Traités  ou  Capitula- 
tions des  années  1393,  1460,  15 11  et  1634; 

Considérant  que  ces  Traités,  d'après  le  droit  des  gens»  n'ont  pas 
rayé  les  Principautés  du  rang  des  fitats  souverains,  vu  qu'elles  se 
sont  réservé  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  et,  spécialement,  le 
droit  d'avoir  un  gouvernement  indépendant,  le  droit  de  se  domier  des 
lois,  autrement  dit  tme  pleim  U  enêièrs  auUmomUp  et,  qu'en  consé- 
quence, elles  ne  sont  pas  placées  dans  l'obligation  de  reconnaître 
au-dessus  d'elles  aucun  pouvoir  législatif  étranger  ; 

Considérant  que  ces  traités,  palladium  de  nationalité  roumaine, 
n'ont  été  annulés  par  aucun  acte  public  ultérieur  ; 

Que,  tout  au  contraire,  ils  ont  toujours  été  consacrés  ancienne- 
ment et  récemment  par  plusieurs  traités  et  capitulations  des  grandes 
puissances,  et  nommément  ; 

a.  Par  le  traité  d'Andrinople,  art.  5  ; 

b.  Aux  conférences  de  Vienne,  par  les  plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  l'Autriche,  qui,  dans  la  première  séance,  tenue  le  15 
mars  1855,  ont  déclaré  que  <  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était 
«  point  de  détériorer  la  position  des  Principautés,  mais  de  l'amélio- 
«  rer  en  combinant  les  nouveaux  arrangements  à  conclure  à  leur 
«  siqet,  de  façon  à  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux 
«  droits  de  la  Sublime-Porte,  au  droit  des  Principautés  et  aux  inté- 
«  rets  généraux  de  l'Europe  ;  » 

e.  Aux  mêmes  Conférences,  par  le  protocole  n""  3,  du  19  mars  1655, 
sur  la  proposition  du  baron  de  Prokesch,  reconnaissant  les  capitula- 
tions comme  la  base  des  droits  des  Principautés  (art.  1)  ; 

d.  Par  la  circulaire  de  S«  Exe.  le  ministre  des  afiaires  étrangères 
de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  III,  en  date  du  23  mai  1855,  qui  éta- 
blit :  «  que  les  relations  entre  k  Sublime-Porte  et  les  Principautés 
<  sont  le  résultat  d'un  accord  librement  condu,  il  y  a  des  siècles 
«  entre  la  Sublime-Porte  et  les  provinces  danubiennes;  » 

€^  Par  la  Porte-Ottomane  eUe-même  dans  plusieurs  hatts  des  puis- 
sants Sultans,  en  tète  desquels  sont  employés  les  termes  suivants  : 
«  De  toute  &içon,  que  ces  pays  restent  avec  toute  Mberlé  de  leurs 
c  usages,  et  qu'ils  se  gouverneat  exclusivement  par  eux-mêmes,  se- 
«  parés  et  distincts  du  Gouvernement  de  l'Empire  Ottoman  ;  » 
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f.  Par  la  Sublime-Porte  encore,  dans  le  protocole  des  Conférences 
de  Gonstantinople,  en  date  du  il  février  1856,  déclarant:  «  Qu'elle 

<  confirme  de  nouveau  les  privilèges  et  immunités  dont  lesdites 

<  Principautés  ont  joui  depuis  les  capitulations  qui  leur  ont  été  accor- 
«  dées  par  les  sultans  Bajazet  I*'  et  Mobamet  II;  » 

Considérant  que  ces  capitulations  reconnaissent  et  confirment  aux 
Principautés»  non-seulement  des  privilèges  et  des  immunités^  mais 
encore  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  et  entre  autres  un  Gouver- 
nement indépendant  et  national,  ainsi  qu'une  entière  liberté  de  légis- 
lation, comme  le  prouve  plus  spécialement  l'art.  1*  de  la  capitulation 
conclue,  en  1511,  entre  le  sultan  Bajazet  II  et  le  prince  Bogdan  et 
renouvelée  au  dix-septième  siècle  entre  le  sultan  Mobamet  lY  et  le 
prince  Basile  Loupo,  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  Porte  reconnaît  la  Moldavie  pour  pays  libre  et  indépendant  > 
et  l'art.  4  de  la  même  capitulation  qui  dit  que  :  «  la  Moldavie  sera 
«(  régie  et  gouvernée  par  ses  propres  lois  et  institutions  sans  que  la 
«  Porte  puisse  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  ;  » 

Considérant  que  le  Traité  de  Paris,  non-seulement  n'a  rien  stipulé 
contre  nos  anciennes  capitulations,  mais  de  plus  a  reconnu  et  con- 
firmé aux  Principautés  une  administration  indépendante  et  nationale, 
la  liberté  de  législation,  une  force  armée  nationale  et  un  système 
défensif  pour  assurer  la  garde  des  frontières  et  pour  repousser  toute 
agression  étrangère,  et  enfin  leur  a  accordé,  pour  l'avenir,  une  orga- 
nisation conforme  aux  droits  et  aux  vœux  de  la  nation,  les  plaçant  en 
même  temps  sous  la  garantie  collective  des  puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  nos  capitulations,  aussi  bien  qu'en 
vertu  des  stipulations  du  traité  de  Paris,  le  champ  de  l'organisation 
que  réclament  nos  intérêts  nationaux,  matériels  et  moraux,  ne  peut 
avoir  d'autre  limite  que  celle  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  de 
la  Sublime-Porte,  précisés  nommément  dans  nos  capitulations,  droits 
que  les  Roumains  ont  toujours  respectés  et  respecteront  dans  toute  leur 
intégrité; 

Considérant  que,  pour  mettre  fin  aux  souffrances,  aux  abus  et  aux 
discordes  intérieures  qui  ont  paralysé  tout  développement  dans  le 
pays,  pour  écarter  toutes  les  influences  du  debors  qui  ont  porté  at- 
teinte à  l'autonomie  des  Principautés,  et  pour  y  établir  un  régime  de 
stabilité,  de  bon  ordre,  de  paix  et  de  prospérité,  il  est  indispensable 
de  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux  besoins  et  aux  vœux 
de  la  nation; 

Considérant  que  le  vœu  le  plus  important,  le  plus  général,  celui  qui 
a  bercé  les  générations  passées,  qui  inspire  la  génération  présente, 
et  qui,  accompli,  fera  la  prospérité  des  générations  futures,  est  Tu- 
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fiion  des  Principautés  en  un  seul  État^  nnion  qui  est  indispensable» 
union  légale»  union  naturelle  ;  car  en  Moldavie  et  en  Yalachie  nous 
sommes  un  même  peuple  homogène,  identique  comme  nul  autre 
peuple  ne  Test,  parce  que  nous  avons  la  même  origine,  la  même 
histoire,  la  même  civilisation,  les  mêmes  lois»  les  mêmes  mœurs»  les 
mêmes  craintes  et  les  mêmes  espérances»  les  mêmes  intérêts»  les 
mêmes  besoins  à  satisfaire»  les  mêmes  frontières  à  garder,  les  mêmes 
douleurs  dans  le  passé,  le  même  avenir  à  assurer»  et  enfin  la  même 
mission  à  remplir; 

Considérant  que  nous  désirons  cette  union,  non  pour  porter  atteinte 
aux  droits»  ou  pour  menacer  la  paix  d'autrui»  mais  seulement  pour 
assurer  nos  propres  droits  et  notre  notre  propre  paix,  et  qu'au  con- 
traire cette  union,  préparée  par  les  générations  passées»  qui  nous  ont 
donné  les  mêmes  institutions  et  les  mêmes  lois»  en  accomplissant  le 
vœu  le  plus  ardent  de  notre  nation»  et  devenant  la  source  d'où  dé- 
couleront pour  tous  Tordre,  la  légalité»  l'économie,  la  dignité  et  no- 
tre régénération  à  tous,  par  là  même  sera  pour  la  Sublime-Porte  et 
pour  les  États  voisins  un  gage  de  paix  et  de  stabilité  à  leurs  frontières; 

Considérant  que  Tunion  des  Principautés  est  inscrite  même  dans 
nos  institutions  actuelles  reconnues  parla  Sublime-Porte»  et  notamment 
à  Tart.  425»  chap.  ix»  du  Règlement  organique ,  qui  porte  que  : 

<  L'origine,  la  religion»  les  usages  et  la  conformité  de  langue  des 
«  habitants  dans  les  deux  Principautés»  ainsi  que  le  besoin  mutuel» 
«  contiennent,  dès  le  principe»  les  éléments  d'une  union  intime  qui  a 
«  été  entravée  et  retardée  par  des  circonstances  fortuites  et  secon- 

<  daires.  Les  avantages  et  les  conséquences  salutaires  résultant  de  la 
c  réunion  de  ces  deux  peuples  ne  sauraient  être  révoqués  en  doute  ;  » 

Considérant  que»  d'après  le  protocole  n*  6  du  Congrès  de  Paris,  c'est 
justement  la  question  de  l'union  des  Principautés,  posée  au  sein  du 
Congrès  par  le  comte  Walewski,  qui  a  motivé  la  consultation  des 
vœux  des  populations  sur  leur  organisation  définitive; 

Considérant  que,  pour  que  l'union  produise  au  dehors  et  au  dedans 
tous  les  heureux  résultats  qu'on  en  attend,  il  est  nécessaire  d'établir 
un  gouvernement  fort»  stable,  respecté  de  tous  à  l'intérieur»  et  sou- 
tenu au  dehors  par  la  grande  famille  des  maisons  régnantes  ;  et  qu'un 
pareil  gouvernement  ne  saurait  être  obtenu  par  le  régime  vicieux  des 
princes  électifs  et  déposables  qui,  l'histoire  en  est  témoin,  n'a  produit 
qu'anarchie  par  les  rivalités  et  les  ambitions  de  fréquents  et  nom- 
breux aspirants  à  la  Principauté»  que  faiblesse  et  corruption  par  leurs 
abus  et  leur  népotisme,  et  surtout  qu'occupations  et  guerres  à  cause 
de  la  séparation  des  deux  pays  et  parce  que  les  princes  étaient  soumis 
à  toutes  les  influences  étrangères  ; 

Considérant  que  les  Principautés  ont  soif  de  légalité»  de  stabilité  et 
ABCH.  DiPL.  1866  —  n  6 
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de  dignité  nationale;  qu'elles  demandent  à  vivre  de  leur  Yie  propre, 
et  qu'elles  ne  peuvent  y  arriver  qu'en  revenant  à  l'ancien  principe  de 
l'hérédité  du  trône,  qui,  dans  les  premiers  temps  de  leur  fondation, 
et  postérieurement  même  aux  capitulations^  a  existé  dans  les  familles 
de  Radu^Negru  et  de  Bogdan^Dragos,  et  en  plaçant  à  leur  tète  un 
prince  étranger  choisi  parmi  les  dynasties  régnantes  en  Europe,  à 
l'exclusion  des  États  avoisinants,  afin  d'écarter  les  influences  du 
dehors  ; 

Considérant  qu'afin  d'obtenir  la  consécration  de  ce  principe,  fkit 
pour  mettre  fin  aux  maux  du  pa*Bé  et  ouvrir  à  notre  patrie  une  ère 
nouvelle)  les  Roumains  renoncent  au  droit  qu'ils  ont,  en  vertu  des  ca* 
pitulations,  d'élire  eux-mêmes  leur  chef,  remettant  la  nomination  du 
prince  étranger  aux  glorieux  souverains  qui  ont  pris  entre  leurs 
mains  la  destinée  des  Principautés  ; 

Considérant  qu'à  l'effet  de  créer  le  plus  promptement  des  liens  in- 
times tmtre  la  nouvelle  dynastie  et  la  nation  roumaine,  il  est  néces- 
saire qUe  les  successeurs  du  souverain  soient  élevés  dans  les  dogmes 
de  notre  sainte  Église  d'Orient; 

Considérant  que  le  prince  étranger,  pour  répondre  à  tout  ce  qu'at- 
tendent de  lui  le  pays  et  l'Europe»  a  besoin  d'être  entouré  de  toutes 
les  garanties  de  paix  et  de  force,  afin  qu'il  puisse  parer  aux  périls  du 
dehors  et  aux  troubles  de  l'intérieur  ; 

Que  les  périls  du  dehors  ne  peuvent  être  écartés  que  par  la  neutra- 
lisation du  territoire  des  Principautés,  neutralité  reconnue  en  principe 
par  les  art.  26  et  s?  du  traité  de  Paris; 

Que  les  troubles  à  l'intérieur  ne  peuvent  être  évités  qu'autant  que  le 
gouvernement  cherchera  sa  fbrce  dans  le  pays  même,  et  administrera 
d'après  les  lois  faites  par  le  pays  lui-même  ; 

Considérant  que>  d'après  nos  anciennes  coutumes,  toujours  et  sous 
tous  les  gouvernements,  le  pouvoir  législatif  a  été  confié  à  une  Assem- 
blée générale  qui  ^3p^é9entait  plus  ou  moins  le  pays  ; 

Que  cette  Assemblée,  pour  être  bien  accueillie  clE  pour  que  les  lois 
qu'elle  votem  aient  tout  pouvoir  moral,  doit  être  composée  de  façon 
à  représenter  tous  les  gmnds  intérêts  de  la  nation  ; 

Considérant  enfin  que  les  droits  des  Principautés,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  les  capitulations,  que  Tunion  des  deux  pays  sous  un 
prince  étranger  héréditaire  garanti  par  la  neutralité  du  territoire  rou* 
main,  et  soutenu  par  un  pouvoir  législatif  composé  de  tous  les  élé- 
ments vitaux  de  la  société,  ne  seront  vraiment  durables,  ne  contri- 
bueront avec  tonte  efficadtè  au  développement  nationai,  moral  et 
matériel  die  nolï^  patrie,  qu*alots  que  ces  principes  seront  placés  sous 
la  garantie  salutaire  et  toute-puissante  des  grandes  puissances  de 
l'Europe; 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  DIPLOMATIOUBS.  83 

L'Assemblée  ad  hoc  de  Moldavie  entrant  dans  la  voie  qui  Ini  a  été 
ouverte  par  le  traité  de  Paris,  c'est-à-dire,  procédant  à  Texpression 
des  vœux  du  pays,  devant  Dieu  et  les  hommes,  en  toute  pureté  de 
conscience,  et  n'ayant  en  vue  que  les  droits  et  les  intérêts  de  la  nation 
roumaine, 

Déclare,  que  les  vœux  les  premiers,  les  plus  grands,  les  plus  gén^ 
raux  et  les  plus  nationaux  du  pays,  sont  : 

I 

Le  respect  des  droits  des  Principautés  et  particulièrement  de  leur 
autonomie,  d'après  la  teneur  de  leurs  anciennes  capitulations  eon* 
dues  avec  la  Sublime-Porte  en  1393, 1460,  1611  et  1634. 

Il 
L'union  des  Principautés  en  un  seul  État,  avec  le  nom  de  Roumanie* 

III 

Un  prince  étranger  héréditaire,  élu  parmi  les  dynasties  régnantes 
de  l'Europe,  et  dont  les  héritiers  seront  élevés  dans  la  religion  du  pays. 

IV 

La  neutralité  du  territoire  des  Principautés. 

V 

Le. pouvoir  législatif  confié  à  une  Assemblée  générale  dans  laquelle 
seront  représentés  tous  les  intérêts  de  la  nation.' 

Tous  ces  droits  sous  la  garantie  collective  des  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris. 


BéalMPatlo»  «teé#%le  4es  rmaai  4m  la  WéU  ém  ¥AlMlrf«#  wHém 
à,  VwmmmimUé  4mis  m  oéMiee  dm  M  MMbre  éHn» 

Aujourd'hui  9/21  oct(*rc,  l'an  1857,  à  onze  heures  du  matin,  la 
séance  de  l'Assemblée  ad  hoc  a  été  ouverte  sous  la  présideoee  de 
S.Ém.  le  métropolitain.  D'après  l'appel  nominal,  il  s'estifouvé  quaire- 
vingt-dix-neuf  députés  présents;  le  serf  qui  ait  manqué  à  Rappel, 
Stolca  Radu  Cojocario,  est,  sdon  l'affirmation  de  ses  collègues,  ei» 
état  de  maladie. 

Lecture  donnée  du  prooès-Yerbal  de  la  séance  préoédente,  il  est 
adopté  sans  ancune  modiication . 
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L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion nommée  pour  examiner  l'urgence  de  la  motion  et  la  motion 
même  proposée  par  M.  C.  Grezzulesco,  dans  la  séance  précédente. 

En  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  commission,  M.  G.  Aricesco  donn 
lecture  du  procès-verbal  contenant  la  résolution  par  laquelle  la  com- 
mission approuve,  à  runanlmité,  la  proposition  de  M.  Grezzulesco, 
en  déclarant  que  les  quatre  points  touchent  au  plus  grand  intérêt  de 
la  nation  comme  lui  assurant  son  existence  politique,  sa  conservation 
et  son  développement;  la  commission  demande  en  même  temps  que, 
c  attendu  que  ces  quatre  points  du  programme  national,  en  date  du 
5  mars  1857,  renferment  la  garantie  la  plus  solide  des  droits  de  la  na- 
tion, et  réunissent  l'approbation  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
sans  porter  d'un  autre  côté  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  Sublime- 
Porte  »,  l'Assemblée  procède  au  vote  sur  l'ensemble  indivisible  et  les 
principes  de  la  proposition,  en  laissant  à  un  vote  ultérieur  la  décision 
sur  la  formule  dernière. 

La  commission  demande  aussi  que  ce  vote  soit  porté  à  la  connais- 
sance de  la  haute  commission  européenne,  accompagné  d'un  acte  de 
reconnaissance  de  la  part  de  la  nation  pour  les  hautes  puissances. 
Quant  à  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  des  quatre  points,  la  commis- 
sion est  d'avis  qu'il  devra  être  rédigé  ainsi  que  l'Assemblée  le  formu- 
lera et  l'approuvera. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Magherro,  tendant  &  ce  que  le  prince 
étranger  soit  élu  par  la  nation,  conformément  à, la  demande  de  ses 
commettants,  demande  à  lui  remise  par  écrit,  en  date  du  8  octobre, 
la  commission  n'a  pu  l'approuver. 

M.  Jean  Bratiano,  montant  à  la  tribune,  donne  lecture  du  rapport 
de  la  commission,  dans  lequel  il  est  exposé  que  les  Roumains,  ayant 
eu  dix-neuf  mois,  depuis  la  conclusion  du  traité  de  Paris  jusqu'à  ce 
jour, — non  pas  pour  réfléchir  sur  les  conditions  qui  leur  sont  indis- 
pensables pour  renaitie  à  la  vie,  puisqu'ils  y  ont  pensé  depuis  long- 
temps et  incessamment,— mais  pour  les  formuler, ces  formules  sont 
parvenues  aujourd'hui  à  être  gravées  dans  l'esprit  de  tous;  il  nippelle 
ensuite  que,  dès  les  temps  anciens,  c'a  été  le  vœu  des  Roumains  éclai- 
rés, que  ces  deux  provinces  sœurs,  qui  n'ont  qu'une  seule  âme,  ne 
formassent  à  l'avenir  qu'un  seul  corps  d'État,  afin  que  la  nationalité 
roumaine  pût  prospérer  et  fleurir  sous  la  protection  d'un  bouclier 
deux  fois  plus  fort  que  le  bouclier  de  chaque  Principauté  séparée; 
que  ce  vœu,  que  les  lumières  seules  inspiraient  alors,  est  devenu  au- 
jourd'hui un  sentiment  d'autant  plus  énergique  qu'il  a  traversé  de 
longues,  d'incessantes  et  de  diverses  souffrances. 

L'orateur  ajoute  ensuite  que  ce  que  la  commission  a  dit  sur  la 
revendication  des  droits  ab  aruiqiu}  et  sur  la  réunion  en  un  seul  corps 
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des  deux  Principautés,  die  peut  le  dire  aussi  quant  au  besoin  géné- 
ralement senti  d'un  prince  héréditaire  pris  dans  une  dynastie  de  TEu- 
rope  occidentale;  car  l'histoire  de  ces  pays,  ce  drame  douloureux  qui 
se  déroule  depuis  des  siècles,  prouve  que  réiévation  au  principal  des 
souverains  indigènes  a  constamment  fourni  Toccasion  aux  envahisse- 
ments de  l'étranger,  que  la  couronne  princière  n'a  été  qu'une  pomme 
de  discorde  entre  les  familles  influentes,  le  sujet  de  luttes  d'ambition 
qui  affaiblissaient  le  pays  en  lui  ôtant  à  la  fois  son  sang,  son  honneur 
et  ses  trésors. 

Enfin,  poursuivant  son  argumentation ,  le  rapporteur  s'efforce  de 
démontrer  que  le  besoin  de  l'établissement  d'un  gouvernement  fort, 
mais  intelligent  et  juste,  ne  saurait  être  moins  vivement  senti  par  les 
Roumains,  quand  ils  ont  tant  souffert  de  l'arbitraire,  delà  faiblesse  et 
de  l'inintelligence  qui  seules  ont  été,  jusqu'à  présent,  les  traits  carac- 
téristiques des  divers  gouvernements  que  le  pays  a  eu  à  subir;  il  ap- 
prouve la  demande  d'une  vraie  représentation  nationale,  d'un  gou- 
vernement représentatif  dans  toute  la  sincérité  du  mot,  ce  système 
étant,  dans  l'opinion  de  la  commission,  le  seul  moyen  de  donner  au 
futur  gouvernement  les  qualités  qui  ont  jusqu'ici  manqué  aux  autres; 
et  il  finit  en  proposant  à  l'Assemblée  d'accompagner  son  vote  immé- 
diat de  «  Vive  la  Roumanie  unie  et  indivisible  !  »  mêlés  aux  cris  de 
c  Vivent  les  puissances  qui  nous  ont  ouvert  les  portes  de  l'a- 
venir! » 

Alors  l'Assemblée  tout  entière  se  lève  et  s'écrie  :  <  Vive  l'union! 
vive  la  Roumàniel  vivent  les  puissances  garantes  I  » 

Et  aussitôt  la  discussion  s'ouvre  par  un  discours  de  M.  lorano,  où 
l'honorable  député  de  Bucharest  s'attache  &  montrer  que,  d'après  le 
traité  de  Paris,  toutes  les  classes  de  la  société  roumaine  sont  appelées 
à  exprimer  leurs  vœux  sur  la  régénération  de  la  patrie;  mais  que 
toutes  les  classes,  mettant  au  second  rang  leurs  intérêts  particuliers, 
ne  sont  préoccupées  que  de  ce  grand  intérêt,  l'intérêt  national,  et  que, 
par  là,  elles  montrent  que  les  représentants  qu'elles  ont  envoyés  dans 
cette  Assemblée  n'ont  reçu  que  le  mandat  d'exprimer  des  vœux  déjà 
depuis  longtemps  formulés  par  le  peuple  roumain  tout  entier;  que  la 
garantie  de  l'autonomie  et  des  droits  internationaux  des  Roumains, 
Tunion  des  Principautés,  le  prince  étranger  et  le  gouvernement 
représentatif  sont  devenus  comme  le  credo  politique  du  pays.  Démon- 
trant ensuite  que  la  nationalité  est  le  point  capital  d'où  procèdent  tous 
les  autres  éléments  de  la  prospérité  publique,  l'orateur  insiste  sur  le 
devoir  des  représentants,  qui  consiste  à  soutenir,  avec  toute  la  force 
de  leur  conviction,  en  même  temps  que  le  droit  imprescriptible  du 
pays  de  vivre  de  sa  propre  vie,  Tintérêt  de  sa  nationalité  solidement 
garantie,  de  la  stabilité  politique,  des  libertés  intérieures,  ainsi  que  la 
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coDTenance  de  YOter  à  visage  découvert  les  quatre  points  tels  que  les 
a  compris  le  peuple  roumain. 

L'Assemblée  approuve  à  l'unanimité. 

H.  A.  FlorescOy  prenant  ensuite  la  parole,  dit  que  le  sentiment  de 
patriotisme  et  le  vœu  de  la  régénération  sont  profondément  enracinés 
dans  tous  les  cœurs,  et  qu'il  croit  superflu  de  rien  ajouter  à  tout  ce 
que  viennent  d'exprimer  à  cet  égard  MM.  J.  Bratiano  et  Gr.  lorano. 

Mais,  dit  M.  Floresco,  le  premier  point  du  programme  est  incom* 
plet;  car  il  ne  met  pas  en  évidence  le  principe  fondamental  sur  lequel 
est  basée  notre  existence  politique,  comme  État  possédant  ses  droits 
de  souveraineté  dans  l'autonomie. 

En  donnant  ensuite  lecture  du  premier  point,  l'orateur  montre 
comment,  selon  lui,  cet  article  ne  constate  pas  d'une  manière  satis^ 
faisante  ces  droits  des  Principautéis,  tels  qu'ils  dérivent  des  capitula- 
tions, et  ne  demande  pas  la  reconnaissance  de  ces  capitulations  d'une 
manière  formelle,  solennelle,  et  par  un  acte  public  émané  du  Congrès 
de  Paris.  Entrant  ensuite  dans  des  développements  à  ce  sujet,  il  sou- 
tient ce  droit  des  Roumains  en  énumérant  plusieurs  traités  et  an- 
nexes, et  propose  la  rédaction  suivante,  destinée  à  compléter  le  pre- 
mier point  : 

«  Art.  !•'.  La  garantie  de  l'autonomie  et  de  nos  droits  interna- 
naux,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  capitulations  des  années  1393, 1460 
et  1513,  conclues  entre  les  pays  roumains  et  la  Sublime-Porte;  leur 
t*econnaissance  formelle  par  les  hautes  puissances  garantes  dans  la 
convention  définitive  qu'elles  vont  conclure  avec  la  Sublime-Porte;  de 
plus,  la  neutralité  du  territoire  roumain » 

Son  Altesse  le  prince  Stirbey  se  lève,  et  dit  que  les  capitulations 
constituent  le  droit  politique  des  Principautés,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  contestation  ni  d*aucun  doute,  étant  reconnues 
et  consacrées  par  une  suite  non  interrompue  de  traités,  conventions, 
batti-chérifs  et  autres  actes  publics,  parmi  lesquels  le  hatti-chérif 
de  1834,  qui  renferme  textuellement  la  capitulation  de  1460,  à  l'ex- 
ception d'une  seule  clause,  celle  qui  concerne  le  droit  de  guerre  et 
de  paix.  Enfin,  Son  Altesse  prétend  qu'il  ne  s'agit  pas  d'autre  chose, 
en  ce  moment,  que  de  placer  ces  capitulations  sous  la  garantie  du 
droit  européen  ;  que  c'est  là  le  sens  que  la  proposition  a  attaché  au 
mot  garantkj  et  qu'il  faut,  non  pas  le  changer,  ainsi  que  le  demande 
M.  Ploresco,  mais  le  laisser  tel  qu'il  est  écrit. 

M.  J.  Bratiano  remonte  à  la  tribune  pour  dire  qu'il  est  heureux  de 
voir  que  M.  Ploresco  et  Son  Altesse  l'ancien  prince  soutiennent  et 
s'engagent  à  soutenir  ces  droits  que  les  Roumains  doivent  défendre  flu 
prix  de  leur  sang;  que  la  commission  d'urgence  a  aussi  donné  une 
sérieuse  attention  à  ces  droits,  mais  qu'elle  a  jugé  convenable  de  les 
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raeltre  sous  lea  yenx  des  hautes  puissances,  comme  pièces  annexées 
au  mémorandum  qui  doit  être  rédigé  à  l'appui  de  ces  droits  et  des 
vœux  du  pays  ;  car  ce  jour,  ajoute  M.  Braliano,  étant  consacré  plutôt 
à  UUQ  solennité  qu'à  des  débats,  la  commission  propose  à  TAssemblée 
de  voter  seulement  en  principe  les  quatre  points  du  programme  na'- 
lional. 

M.  G.  A.  Rosetti  lit  un  protocole  contenant  les  quatre  points. 

M.  A.  Golesco  propose  une  légère  modification  de  rédaction,  et» 
avec  plusieurs  autres  de  ses  collègues,  demande  que  les  quatre  points 
soient  transcrits  exactement  tels  qu'ils  sont  rédigés  dans  le  programme 
national;  car,  sous  cette  forme,  l'Assemblée  entière  les  agrée  et  les 
votera  en  principe,  sans  entrer  aujourd'hui  dans  aucun  débat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M,  Ipceano  et  M.  Predesoo  font  encore  observer  qu'il  ne  convient 
pas  de  dire,  ainsi  que  le  fait  la  rapport  de  la  commission,  que  TAs* 
semblée  a  voté  sur  la  proposition  de  M.  Grezzulesco;  car  ces  points 
sont  compris  et  proposés  par  tous  les  Roumains;  qu'il  vaudrait  donc 
mieux  dire  tout  simplement  que  l'Assemblée  a  voté  les  quatre  points 
du  programme  national. 

L'Assemblée  approuve,  et  la  séance  est  suspendue  pour  une  demi- 
heure,  afin  de  donner  au  bureau  le  temps  de  copier  l'acte  dont  il 
s'agit. 

La  séance  étant  reprise,  M.  G.  A.  Rosetti  donne  lecture  du  proto- 
cole suivant,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  par  tous  les  représentants, 
lesquels,  sur  l'appel  nominal,  viennent  un  à  un  et  signent. 

*  Aujourd'hui,  9/21  octobre  de  l'an  1857,  l'Assemblée  ad  hoc,  réunie 
dans  la  salle  de  ses  séances,  a  voté  à  l'unanimité  la  formule  ci-après  : 

«  Nous  adhérons,  en  principe,  aux  quatre  points  suivants....  »  (Suit 
rénumération  des  quatre  points  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le  proi- 
gramme  national)  ^ 


Clrevlalre  d*ilLall  paeha  aux  agents  diplomatiques  de  la  Turquie 

A  l'étraus^er. 

Constantinople,  le  $8  octobre  1857. 

Les  Divans  ad  hoc  de  Valachie  et  de  Moldavie  viennent  d'émettre 
leurs  vœux  sur  les  points  suivants  : 

Union  des  deux  provinces  sous  la  dénomination  de  Roumanie;  prince 

étranger  appartenant  à  une  des  familles  régnantes  de  l'Europe  et  élévation 

■f 
1.  Voir  plus  haut^  page  89. 
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(sic)  de  l'héritier  dans  la  religion  orthodoxe;  autonomie;  gooTeme- 
ment  constitutionel  et  garantie  collective  des  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris. 

Les  orateurs  ont  eu  soin,  dans  leurs  discours,  dans  la  formule  de 
leurs  vœux,  de  ne  pas  prononcer  même  le  mot  de  suzeraineté,  et  ont 
employé  des  termes  qui  démontrent  suffisamment  à  quoi  ils  veulent 
arriver.  Il  est  vrai  que,  pour  sauver  les  apparences  ou  pour  mieux  ca- 
cher leur  arrière-pensée,  ils  ont  parlé  de  leur  désir  de  respecter  les 
anciennes  capitulations  avec  la  Sublime-Porte,  capitulations  dont  les 
uriginaux  n'existent  nulle  part  au  monde  et  qui  ont  été  violées,  déchi- 
rées plus  d'une  fois  par  les  Moldo-Yalaques  eux-mêmes. 

L'histoire  de  l'Empire  et  des  documents  innombrables  sont  là  pour 
montrer  quels  sont  les  vrais  titres  en  vertu  desquels  la  Sublime-Porte 
a  exercé  sa  souveraineté  légitime  sur  ces  contrées  depuis  tant  de  siè- 
cles et  quelle  a  été  l'origine  de  leurs  privilèges. 

Du  reste,  la  composition  actuelle  de  ces  Assemblées  faisait  bien 
prévoir  le  résultat  que  nous  avons  sous  les  yeux;  c'est  précisément 
dans  cette  prévision  que  ma  dépèche-circulaire  du  23  septembre  der- 
nier avait  été  rédigée.  On  ne  pouvait  pas  espérer  une  issue  plus  rai- 
sonnable des  élections  auxquelles  ont  pris  une  si  grande  part  des 
hommes  imbus  des  idées  qui  ont  manqué  de  bouleverser  TEurope 
entière  en  l'année  1848.  En  instituant  les  Divana,  les  puissances  avaient 
en  vue  de  connaître  surtout  les  réformes  administratives  dont  les 
Principautés  pouvaient  avoir  besoin  pour  le  progrès  de  leur  prospé- 
rité. Loin  d'y  songer,  les  Divans  ont  commencé  par  demander  des 
réformes  purement  politiques,  c'est-à-dire  par  deux  vœux  qui  ne  sont 
rien  moins  qu'attentatoires  aux  principes  de  la  suzeraineté  et  du 
maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  consacrés  une  fois  de 
plus  par  le  susdit  traité  de  Paris. 

Il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les  vœux  subséquents  ne  manque- 
ront pas  de  répondre  en  entier  à  ceux  déjà  énoncés,  et  l'ensemble  en 
formera  un  état  de  choses  qui  donnera  plus  d'une  difQculté  à  ré- 
soudre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  européenne  constatera  dans  son 
rapport  final  tout  ce  qu'on  lui  soumettra  de  la  part  des  Divans,  et  ce 
sera  au  Congrès  à  apprécier  plus  tard  la  portée  de  leurs  œuvres. 

Quant  à  la  Sublime-Porte,  confiante  dans  son  bon  droit  et  dans  la 
parfaite  sincérité  des  intentions  de  ses  augustes  alliés,  elle  attendra 
avec  sécurité  la  réunion  des  Conférences  de  Paris  pour  discuter  et 
combattre  les  demandes  soi-disant  nationales  des  Assemblées  en  ques- 
tion. 

Vous  êtes  invité,  Monsieur,  à  vous  expliquer  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  avez  l'honneur  d'être  accrédité,  sur  la  der- 
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Dière  phase  des  affaires  des  Principantés,  conformément  aux  principes 
que  je  yous  indique  plus  haut. 

Signé  :  Aau. 


■émoMUidniii  de  la  Dléte  de  Talaehle*  explleatlf  des  quatre  pelaCs 
▼atés  dans  la  séance  du  81  oetobre  t8S7,  adopté  le  18  ne* 
▼embre  â  l'onanlmlté  moins  six  toIjl. 

L'Assemblée  ad  hoc  de  la  Roumanie,  conformément  au  traité  de 
Paris,  lequel,  en  vertu  des  droits  de  notre  nation,  invite  les  Roumains 
à  exprimer  leurs  vœux  relativement  à  la  réorganisation  de  leur  pays, 
dans  la  séance  du  9/21  octobre  de  cette  année,  a  voté  en  principe,  à 
l'unanimité,  les  vœux  essentiels  de  la  nation  roumaine,  à  savoir  :  la 
garantie  de  notre  autonomie  et  de  nos  droits  internationaux  stipulés 
dans  les  capitulations  de  ce  pays  avec  la  Sublime-Porte,  ainsi  que  la 
neutralité  du  territoire  moldo-roumain  ;  Tunion  des  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Roumanie  en  un  seul  État;  un  souverain  (prince) 
étranger,  avec  l'hérédité  du  trône,  élu  dans  l'une  des  dynasties 
régnantes  en  Europe;  un  gouvernement  constitutionnel  avec  une 
Assemblée  représentative,  assise  sur  des  bases  assez  larges  pour  repré- 
senter les  intérêts  généraux  de  la  population  roumaine. 

Aujourd'hui,  nous,  membres  de  cette  Assemblée,  comme  représen- 
tants libres  du  peuple  roumain ,  qui  n'avons  d'autre  mobile  que  la 
conscience  de  notre  devoir  et  la  défense  des  droits  de  la  nation  rou- 
maine, nous  sentons  le  besoin,  nous  avons  le  droit,  nous  avons  le 
devoir  de  motiver  et  de  développer  ce  vote  mémorable,  déclarant  et 
démontrant,  par  un  acte  solennel  devant  les  hommes  et  devant  Dieu, 
que  nous  sommes  tous  bien  convaincus  des  magnanimes  et  sages 
intentions  des  hautes  puissances  garantes  ;  que  tous  nous  avons  la 
conscience  de  nos  antiques,  non  prescrits  et  imprescriptibles  droits; 
que  l'expression  de  nos  vœux  formulés  par  la  nation  entière  est  légi- 
time, légale;  et  que,  en  demandant  la  rdntégration  dans  l'entier  exer- 
cice des  droits  de  leur  pays,  les  Roumains  respectent  les  droits  des 
autres  Ëtats,  ceux  de  l'Empire  Ottoman  spécialement  ;  que  le  vote,  que 
nous  venons  développer  aujourd'hui,  n'a  pas  été,  n'est  pas  le  cri  spon- 
tané d'une  impression  passagère,  mais  le  résultat  des  réflexions  et 
d'une  expérience  de  plusieurs  siècles  de  luttes  et  de  souffrances  ;  que 
les  vœux  votés  par  nous,  sont  le  Credo  politique  que  la  nation  a  tou- 
joars  récité  dans  l'intimité  de  son  cœur,  et  qu'elle  a  prononcé  à  haute 
Toix,  plus  d'une  fois,  toutes  les  fois  qu*il  lui  fut  permis  de  parler 
librement;  que  ces  vœux  primordiaux  contiennent  et  résument  tous 
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les  vœux  du  peuple  roumain,  et  que  leur  réalisation  seult  peut  garan* 
tir  seul  avenir;  qu'ils  sont  les  conditions  sine  qua  non  de  notre  vie  poli- 
tique, de  notre  existence  nationale. 

Même  aux  plus  mauvais  jours  de  leur  histoire,  les  Roumains  n'ont 
jamais  perdu  la  confiance  en  eux-mêmes  et  en  la  justice  du  monde 
civilisé.  Être  ignorés  de  TEurope  fut  toujours  leur  plus  vive  peine. 
Aujourd'hui  que^  par  la  volonté  de  Dieu,  sept  des  plu$  puisisauts  et  àm 
plus  éclairés  monarques  du  monde  jettent  leurs  regards  sur  1q  peuple 
roumain  et  lui  demandent  de  leur  faire  connaître  ses  vcbux  légitimes 
pour  les  satisfaire,  le  peuple  roumain,  par  l'organe  de  ses  manda- 
taires, les  met  sous  les  yeux  de  Leurs  Majestés,  avec  la  sainteté  d*une 
confession  et  avec  la  plus  entière  confiance;  avec  la  même  confiance, 
ilattend  leur  décret. 

Oui,  nous  avons  tous  la  conscience  de  nos  droits,  et  nous  y  tenons 
aussi  fermement  que  les  fils  d'Israël  à  leurs  Écritures.  Nous  ne  vou-» 
drions  à  aucun  prix  y  rien  retrancher  ;  ils  sont  notre  corps  et  notre 
âme;  pour  eux  des  centaines  de  générations  ont  versé  leur  sang;  seuls 
ils  nous  ont  soutenus  dans  notre  long  naufirage. 

Et  comment  nous.  Roumains,  n'aurions-nous  pas  la  conscienoe  de 
nos  droits,  alors  que  ces  droits  ont  aujourd'hui  pénétré  même  dans  la 
conscience  des  étrangers;  lorsque  l'Europe  entière  affirme  leur  exis-> 
tence?  Et  si  nos  droits  n'existaient  pas,  comment  l'idée  en  serait-elle 
venue  à  ceux  qui  réclament  en  leur  faveur  le  respect  qui  leur  est  dût 
Comme  conseil  de  famille,  comme  conseil  suprême  de  l'Eurof^e,  les 
hautes  puissances  ont  le  droit  et  le  devoir  de  reconnaître  et  de  soute- 
nir les  droits  que  possèdent  les  divers  Ëtate  qui  composent  la  grande 
famille  européenne;  et,  de  même  qu'elles  ont  reconnu,  défendu  et 
garanti  les  droits  de  la  Turquie,  de  même  elles  reconnaissent,  dé*- 
fendent  et  garantissent  maintenant  les  droits  des  Principautés. 

Oui,  l'Europe  a  reconnu  nos  droits  ;  cependant  les  Roumains,  n'ayant 
pas  eu  leurs  représentants  dans  le  Congrès  de  Paris,  ont  été  invités  k 
exprimer  leurs  vœux,  à  faire  connaître  leurs  droits  et  leurs  besoins. 
C'est  donc  à  nous,  les  représentants  du  peuple  roumain,  qu'il  appar* 
tient  de  le  déclarer  et  de  prouver  ici  les  droits  de  la  Roumanie,  dont 
la  garantie,  demandée  par  les  Roumains,  constitue  leur  premier  vœu 
national. 

Dans  un  peuple,  comme  dans  un  individu,  on  distingue  la  personne, 
pour  ainsi  dire,  civile,  qui  lui  donne  le  droit  d'exister  et  de  se  dévelop- 
per comme  individualité  à  part,  comme  nation  ;  et  la  personne  poÛ* 
tique  qui  lui  donne  le  droit  de  figurer  comme  corps  politique,  comme 
État,  parmi  les  États  reconnus  souverains  par  le  droit  des  gens.  Les 
actes  de  la  nationalité  roumaine  sont  inscrits  dans  chaque  paga  de 
l'histoire  des  dix-huit  derniers  siècles;  dans  la  lutte  contra  les  ban- 
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baresy  dans  les  luttes  du  christianisme.  De  même  dans  les  temps  mo- 
dernes^  k  toutes  les  époques  mémorables,  le  peuple  roumain  s'est 
manifesté,  s'est  affirmé^  a  lutté,  a  laissé  l'empreinte  ineffaçable  de  sa 
personnalité  ;  et  dans  les  archives  de  la  diplomatie,  dès  le  moyen  âge, 
une  foule  d'actes  diplomatiques,  une  foule  de  traités  des  souverains 
des  Principautés  Moldo-Roumaines  avec  les  Sultans  ottomans  et  avec 
d'autres  souverains,  constatent  l'existence  des  Principautés  comme 
États  pleinement  souverains. 

Les  capitulations,  ou  traités,  des  années  1393,  1460,  1511,  1529, 
conclues  entre  les  souverains  moldo- roumains  Mircea  I,  Vlad  V,  Bog- 
dan,  Petru  Rares,  et  les  sultans  Bayazid  I,  Mohammed  II,  Bayazid  II 
et  Sulelman  II,  reconnaissent  la  Moldavie  et  la  Roumanie  comme 
États  indépendants;  leur  reconnaissent  un  territoire  à  part,  tout  à  fait 
distinct  de  l'Empire  Ottoman  ;  leur  garantissent  le  droit  d'autonomie, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  faire  elles-mêmes  toutes  les  lois  de  droit 
privé  et  de  droit  public;  leur  garantissent  le  droit  d'élire,  comme  ils 
l'entendent,  leurs  princes  régnants,  que  les  Sultans  sont  tenus  de  re- 
connaître sans  opposition;  leur  garantissent  le  droit  de  conclure  des 
traités;  le  droit  même  de  paix  et  de  guerre,  et  sans  qu'ils  aient  à 
rendre  compte  de  leurs  actes  à  la  Sublime-Porte  ;  leur  garantissent, 
en  un  mot,  tous  les  droits  de  souveraineté  intérieure  et  extérieure. 

Les  mêmes  capitulations  stipulent,  de  la  part  des  Sultans,  l'obliga- 
tion de  défendre  les  Principautés  toutes  les  fois  qu'elles  leur  deman- 
deraient secours,  obligation  qui,  malheureusement,  à  été  peu  efBcace  ; 
et  de  la  part  des  Principautés,  l'obligation,  toujours  exactement  rem- 
plie, de  donner  aux  Sultans,  en  échange  de  la  protection  promise, 
une  somme  annuelle  d'argent,  à  savoir  :  la  Roumanie,  dix  mille  du- 
cats, à  titre  de  tribut,  et  la  Moldavie,  quatre  mille,  à  titre  de  don. 

Ces  conventions  synallagmatiques  des  souverains  roumains  avec  les 
Sultans  démontrent  jusqu'à  l'évidence  la  complète  souveraineté  des 
Principautés,  et  sont  en  même  temps  une  preuve  que  les  Principautés 
n'ont  traité  avec  la  Sublime-Porte  et  n'ont  demandé  sa  protection 
qu'afln  de  mieux  garantir  celte  souveraineté.  Par  conséquent,  en 
raison  de  leur  souveraineté,  toutes  les  relations  internationales  des 
Roumains  ne  peuvent  être  réglées  que  par  des  conventions  directe- 
ment conclues  entre  les  Principautés  et  d'autres  États. 

Qu'il  nous  soit  permis  ici  d'observer  que  les  publicistes,  qui  ont 
classé  les  États  Roumains  parmi  les  États  demi-souverains,  n'ont  pas 
eu  une  parfaite  connaissance  des  traités  des  Principautés  avec  la 
Sublime-Porte;  car  l'État  qui  s'oblige  à  un  simple  tribut  comme  com- 
pensation surtout  d'une  protection,  d'un  secours  promis,  n'aliène  en 
rien  pour  cela  sa  souveraineté.  Les  doges  de  Venise,  les  empereurs 
d'Allemagne  même  n'ont-ils  pas  payé  tribut  aux  Sultans?  les  empe- 
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reurs  romains  n'ont-ils  pas  payé  de  même  tribut  aux  rois  de  la  Dacie  ; 
Cessaient-ils  pour  celad*ëtre  souverains?  <  En  effet,  ditVattely  quoique 
le  tribut  payé  à  une  puissance  étrangère  diminue  en  quelque  sorte  la 
dignité  de  TÉtat  tributaire,  étant  un  aveu  de  sa  faiblesse,  néanmoins 
il  lui  laisse  sa  souveraineté  dans  toute  sa  plénitude.  »  Si  d'ailleurs  on 
veut  bien  prendre  en  considération  leurs  dates,  les  traités  d'alliance  et 
de  protection  entre  les  Sultans  et  les  Ducs  roumains  ne  sont  pas  ab- 
solument une  preuve  de  la  faiblesse  de  ces  derniers;  car  si  les  Rou- 
mains, en  guerre  alors  avec  plusieurs  peuples,  ont  senti  le  besoin  de 
s'assurer  du  c6té  des  Ottomans,  les  Ottomans  aussi  ont  eu  nécessaire- 
ment un  intérêt  à  gagner  l'amitié  d'un  peuple  qu'ils  n'avaient  pu  réduire, 
alors  même  qu'ils  se  trouvaient  à  l'apogée  de  leur  puissance.  Mainte- 
nant il  est  inutile  de  rappeler  les  expressions  des  batti-chérifs  relatib 
aux  Principautés  et  de  tous  les  papiers  émanés  de  la  chancellerie  de 
Gonstantinople,  expressions  inexactes  lorsqu'elles  sont  k  l'adresse  des 
États  souverains.  Elles  proviennent  uniquement  de  Thabitude  qu'ont 
les  chanceUeries  de  l'Orient  d'employer  un  style  fleuri  et  majestueux. 
L'existence  des  capitulations  turco-roumaines  citées  par  la  Sublime- 
Porte  dans  le  traité  d*Andrinople»  et,  à  une  époque  plus  récente,  dans 
les  conférences  des  années  dernières  de  Vienne  et  de  Gonstantinople, 
intéresse  la  Sublime-Porte  non  moins  que  nous;  car  sur  elles  seules 
se  fonde  son  droit  d'exiger  de  nous  un  tribut,  tandis  que,  si  même  il 
y  avait  possibilité  de  nier  ces  capitulations,  nous  pourrions  prouver 
nos  droits,  notre  souveraineté.  Quant  à  l'authenticité  du  texte  des  ca- 
pitulations, si  on  essayait  de  la  contester,  nous  répondrions  que  ce 
texte  existe  en  grande  partie  dans  les  hatti-chérifs  mêmes  de  la  Su- 
blime-Porte. Et  d'ailleurs,  quelle  qu'ait  été  la  véritable  forme  et  l'exacte 
teneur  des  originaux,  il  est  évident  que  cette  forme  et  cette  teneur 
reconnaissent  aux  Principautés  un  territoire  à  elles  propre  et  une 
souveraineté  absolue,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  actes  diplo- 
matiques et  une  foule  de  faits  postérieurs  à  ces  capitulations.  Et, 
en  effet,  dans  les  traités  conclus  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  il 
est  reconnu  aux  Principautés  un  territoire  propre,  tout  à  fait  distinct 
de  celui  de  la  Turquie.  La  Porte  reconnaît  la  même  chose  dans  les 
dernières  Conférences  de  Paris,  en  demandant  que  le  delta  du  Danube 
soit  annexé  au  territoire  de  l'empire  et  non  au  territoire  de  la  Mol- 
davie, et  dans  sa  circulaire  de  juillet  1856,  dans  laquelle  il  est  dit  que 
l'Europe  n'a  pas  reconnu  jusqu'à  présent  les  Principautés  comme 
partie  intégrante  de  l'Empire  Ottoman.  Le  traité  de  Paris  reconnaît 
de  même  en  principe  et  garantit  la  neutralité  du  territoire  de  ces 
Principautés;  et,  s*il  était  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  nous 
ajouterions  que'  les  Ottomans  ne  peuvent  avoir  en  Moldo-Roumauie 
ni  mosquées,  ni  propriétés,  et  qu'il  ne  leur  est  pas  même  permis  de 
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passer  sur  le  sol  des  Principautés,  sans  une  autorisation  spéciale  des 
gouvernements  roumains  et  pour  un  terme  très- restreint. 

D'autre  part»  les  Principautés,  ultérieurement  même  à  leurs  capitu- 
lations avec  la  Sublime-Porte,  ont  eu,  comme  États  pleinement  sou- 
verains, des  représentants  permanents  à  Constantinople  et  ont  échangé 
avec  d'autres  États  des  ambassadeurs  chargés  de  missions  spéciales» 
comme  il  était  d'usage  dans  ces  temps-là.  Plus  d'une  fois  elles  ont 
fait  la  guerre  et  la  paix  avec  leurs  voisins.  Elles  ont  conclu  plusieurs 
traités  et  conventions  politiques  et  de  commerce,  tant  entre  elles 
qu'avec  les  khans  des  Tartares,  avec  les  princes  d'Ardialie,  avec  les 
rois  de  Hongrie,  avec  les  rois  de  Pologne,  les  empereurs  d'Allemagne, 
et,  en  des  temps  plus  modernes,  même  avec  trois  des  puissances 
garantes.  Elles  ont  conclu  avec  l'Angleterre  un  traité  de  commerce  en 
1588;  avec  la  Russie  des  traités  d'alliance  en  1710  et  1711;  avec 
l'Autriche  plusieurs  conventions ,  dont  la  dernière  est  la  convention 
ûi^extradition  réciproque  de  Tannée  1843;  et  la  Sublime-Porte  non- 
seulement  n'a  pas  réclamé  contre  ces  actes  de  souveraineté  extérieure 
des  Moldo-Roumains,  mais  nous  voyons  qu'en  1588  elle-même  recom- 
mande  l'ambassadeur  de  la  reine  Elisabeth  au  souverain  de  la  Mol- 
davie. Dans  le  texte  original  du  traité  turco-russe  de  Kutchuk-Kal- 
nardji  de  l'année  1 774,  les  souverains  de  la  Moldavie  et  de  la  Roumanie 
sont  appelés:  Sovrani  de'  due  Principati.  Tous  les  actes  princiers  dans 
les  Principautés  commencent  par  la  formule  des  souverains  :  <  Nous 
parla  gr&ce  de  Dieu,  souverain  régnant  de  toute,  etc.,  »  et  les  symboles 
de  notre  indépendance  nationale,  la  tête  de  taureau  et  l'aigle  roumaine, 
avec  leurs  couronnes  et  avec  tous  les  insignes  de  la  souveraineté,  n'ont 
pas  cessé  un  seul  instant  de  figurer  sur  les  drapeaux  de  la  Moldo- 
Roumanie. 

En  même  temps,  les  Principautés  ont  exercé  leur  autonomie,  tous 
les  droits  de  souveraineté  intérieure  ;  et,  jusque  dans  ces  dernières 
années,  la  Sublime-Porte  n'a  jamais  pris  part  à  l'élaboration,  à  la 
sanction  ou  à  la  promulgation  de  leurs  lois  de  droit  public  et  privé. 
Si,  à  la  suite  des  quatre  capitulations  conclues  entre  les  sultans  BayazidI, 
Mohammed  II,  Bayazid  II,SuleimanII  et  les  princes  moldo-roumains, 
capitulations  reconnues  d'une  manière  officielle  et  solennelle,  tant  par 
la  Sublime-Porte  que  par  la  nation  roumaine,  il  se  trouvait  d'autres 
actes  remis  à  la  Sublime-Porte  dans  des  conditions  qu'Userait  impos- 
sible de  considérer  et  d'accepter  comme  légales,  de  pareils  actes  ne 
peuvent  ni  engager  les  Roumains,  ni  diminuer  leurs  droits  consacrés 
dans  les  capitulations  sus-mentionnées.  Les  Principautés,  certes,  ont 
été  le  plus  souvent  opprimées,  frappées  dans  leurs  intérêts  et  dans 
leurs  droits  les  plus  sacrés  ;  cependant,  de  pareilles  usurpations,  de 
pareilles  violations,  ne  constituent  pas  un  droit  en  faveur  de  ceux  qui 
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les  ont  exercées,  mais  un  argument  de  plus  en  faveur  de  la  demande 
des  Roumains  d'une  garantie  plus  efficace,  dans  t^avenir,  de  leurs 
droits.  Nous  ajoutons  que,  alors  même  que  la  force  étouffait  leur  voix, 
les  Roumains  ont  trouvé  dans  la  conscience  de  leurs  droits  le  courage 
de  protester  et  d'affirmer  ces  droits  au  prix  mime  de  leur  martyre, 
ainsi  qu*il  est  reconnu  et  ainsi  que  Thistoire  elle*mème  le  prouve. 

Nous  confions  donc  à  la  sagesse  des  hautes  puissances  nos  droits 
souverains  intacts,  dans  toute  leur  intégrité  ;  et,  au  nom  de  la  justice 
internationale  et  de  la  paix  de  l'Orient,  nous  leur  demandons  de  les 
reconnaître  d'une  manière  formelle,  bien  définie,  et  de  les  placer  sous 
Tégide  de  leur  garantie  collective. 

Maintenant,  en  vertu  de  ces  droits  et  afin  de  nous  assurer  un  avenir 
pacifique  et  heureux,  nous  venons  exprimer  le  vif  désir  de  la  Roumanie 
d'être  unie  en  un  seul  État  avec  la  Moldavie  sa  sœur;  nous  le  faisons 
avec  d'autant  plus  de  confiance  d'être  écoutés,  que  c'est  à  l'occasion 
de  la  question  de  l'union  que  les  hautes  puissances  ont  décidé  de 
consulter  les  vœux  des  Principautés  Moldo-Roumaines. 

Le  monde  entier  sait  aujourd'hui  que  les  efforts  incessants  des 
deux  Principautés  ont  eu  pour  but  de  regagner  leur  unité  nationale; 
qu'ils  ont  été,  qu'ils  sont  on  seul  peuple,  homogène,  identique  ;  qu'ils 
ont  les  mêmes  origines,  le  même  nom,  la  même  langue,  la  même 
civilisation,  les  mêmes  traditions,  la  même  histoire,  les  mêmes  insti- 
tutions, lois,  coutumes,  mœurs,  aptitudes,  intérêts;  les  mêmes  périls, 
&  conjurer,  les  mêmes  besoins  à  satisfaire  ;  les  mêmes  peines,  les 
mênoes  joies,  appréhensions,  espérances,  souvenirs,  aspirations, 
pensées,  instincts,  la  même  destinée,  la  même  mission,  le  même  génie, 
la  mAme  âme;  que  tout  réclame,  que  les  petites  différences  mêmes 
qui  existent  entre  eux  réclament  leur  union,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  un 
intérêt  Intime,  pas  une  raison  sérieuse  qui  la  combatte  ;  qu'unis  en 
un  seul  État,  les  revenus  et  la  force  de  l'État  Roumain  augmenteront, 
tandis  que  les  dépenses  diminueront;  que  par  l'union  ils  seront  en 
état  de  défendre  leur  sol,  de  développer  leurs  ressources  morales  et 
matérielles^  de  satisfaire  tous  les  vœux  légitimes,  de  donner  l'essor 
au  génie  roumain,  et  d'acquérir  de  la  sorte  cette  paix  des  âmes,  sans 
laquelle  ils  ne  pournont  jamais  être  ce  que  les  intérêts  de  leur  conser- 
vation exigent  qu'ils  soient.  Et  les  Roumains  seuls  ignoreraient  ce  que 
le  monde  entier  connaît  î  Ils  seraient  les  seuls  à  ne  pas  sentir  ce  qu'il 
y  a  au  fond  de  leur  cœur  ! 

Nous  pensons  donc  qu'il  est  inutile  de  persister  à  démontrer  que 

l'union  des  Principautés  est  avantageuse,  nécessaire,  et  que  le  vœu 

imanime  des  Roumains  est  de  la  voir  le  plus  têt  possible  réalisée  en 

fait,  ainsi  qu'eUe  est  réalisée  dans  leur  pensée  et  dans  leurs  cœurs. 

«  L'union  hH  k  force  »  est  une  maxime,  et  la  force  produite  par 
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runion  d€8  Principautés  MoldoRoumalnes,  indispensable  pour  leur 
existettee»  n'ert  menaçante  pour  personne.  Aussi,  tous  les  Roumains,  et 
même  Its  étrangers  doués  d'un  jugement  impartial,  à  toutes  les  époques, 
oat*il8  désiréet  se  sont-ils  efforcés  de  réaliser  l'union  de  ces  Principautés . 
Pusieurs  princes  de  la  Moldavie  et  de  la  Roumanie,  Mircea  I,  Élienne 
le  Grand,  Michel  le  Brave,  ont  réussi  à  réaliser  pour  un  temps  très- 
court  la  grande  pensée  nationale  ;  ils  ont  réussi  à  être  les  souverains  des 
deux  Principautés*  Du  temps  des  différentes  occupations  russes,  la 
Rwsieftloujottrssenttlebesoinde  concentrer  le  gouvernement  des  deux 
Principautés  dans  les  mains  d'un  seul  homme.  Les  règlements  orga- 
niques d«  1830,  approuvés  par  la  SuWime-Porte,  consacrent  chacun 
un  artide  à  la  démonstration  de  la  nécessité  d'unir  les  Principautés  en 
un  seul  ÉtaU  Bn  1834,  le  désir  de  l'union  était  prédominant  dans  les 
Principautés,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  de  M.  de  Bois-le-Comte, 
publiée  par  le  Moniteur  français  du  18  septembre  de  l'année  dernière. 
Au  temps  de  la  dernière  guerre,  un  mémorandum  du  cabinet  français, 
présenté  aux  Conférences  de  Vienne,  constate  que  Tunion  des  Prin- 
cipautés Holdo-Roumaines  est  une  nécessité  et  demande  sa  réalisation  ; 
enfln,  au  Congrès  de  Paris,  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse,  la  Sardaigne,  veulent  l'union  de  ces  Principautés  ;  et  Tunion 
aurait  été  dès  lors  proclamée,  sans  l'observation  faite  par  les  repré- 
sentants de  TAutriche,  que  les  habitants  des  Principautés  n'avaient 
point  été  consultés  au  sujet  de  l'union;  en  conséquence  de  quoi,  les 
aept  puissances  décidèrent  de  consulter  en  premier  lieu  les  populations 
dt  ces  pays.  Maintenant  donc,  que  tous  nous  répondons  d'un  accord 
unanime  que  l'union  «st  le  vomi  te  plus  ardent  de  notre  nation,  les 
Roumains  sont  en  droit  de  crok-e  que  dans  le  futur  Congrès  les  repré- 
sentants des  grandes  puissances  sanctionneront  à  l'unanimité  l'union 
des  Principautés,  telle  qu'elle  a  été  acclaniée  dans  les  AssemMëes 
mdhecAtl^  Moldavie  et  de  la  Rounmnie. 

La  question  de  l'union  des  Principautés  en  un  seul  Ëtat  présente 
comme  corollaire  inséparable  la  question  du  chef  du  nouvel  État;  et, 
planant  surtout  en  considération  le  système  gouvernemental  régnant 
aujourd'hui  en  Europe,  le  principe  de  l'hérédité  du  trône  de  la  Rou- 
manie apparaît  conine  le  seul  capable  d'assurer  au  nouvel  établisse- 
ment pdilique  toutes  les  garanties  de  stabilité,  de  prospérité  et  de 
Ibrce  que  se  proposent  ses  fondateurs* 

Pour  que  le  prince  régnant  puisse  prévenir  les  jalousies  et  les  riva- 
lités (fxe  ferait  naître  nécessairement  au  sein  de  la  Roumanie  un  sim- 
ple citoyen  roumain  api^elé  au  trône  du  nouvel  État;  pour  qu'il  ne  soit 
pfts  gmipçonné  d'avoir  contracté  <i(S5  engagements  antérieurs,  d'avoir 
des  préférences  pour  lel  on  td  parti,  peur  telle  ou  telle  liamiMe  on 
personne;  pour  qu'il  puisse  inspirer  une  confiance  entière  &  ses  sujets 
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en  leur  donnant  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  d'indépendance, 
garanties  qu'un  souverain  indigène  serait  incapable  d'ofùrir;  pour  que, 
grâce  aux  liens  du  sang,  il  puisse  faciliter  l'introduction  de  la  Rouma- 
nie dans  la  grande  famille  des  Ëtats  européens  et  mieux  lui  assurer 
leur  appui;  pour  qu'il  puisse  jouir  au  dedans  et  au  dehors  de  l'auto- 
rité, du  prestige  qui  conviennent  à  un  souverain,  et  particulièrement  à 
un  fondateur  de  dynastie  ;  pour  toutes  ces  raisons,  il  est  nécessaire 
que  le  prince  régnant  de  la  Roumanie  soit  élu  dans  une  des  familles 
souveraines  de  l'Europe.  Et  cette  nécessité  est  impérieuse,  absolue  ; 
car,  il  faut  l'avouer,  le  régime  des  gouvernants  indigènes  est  telle- 
ment compromis  en  Moldo-Roumanie,  qu'aujourd'hui  un  souverain 
élu  parmi  les  indigènes,  fût-il  un  homme  de  génie  et  eût-il  les  vertus 
d'un  saint,  ne  pourrait  se  soutenir  longtemps  contre  l'unanime  et 
ferme  désir  des  Roumains  d'avoir  un  souverain  appartenant  à  une 
dynastie  européenne.  Les  hautes  puissances  garantes,  dans  leur  sa- 
gesse et  dans  leur  sollicitude  pour  les  Principautés,  peuvent  donc 
facilement  comprendre  qu'en  nous  refusant  un  prince  étranger,  les 
calamités  et  les  soufTrances  où  nous  sommes  plongés  depuis  des  siècles 
non-seulement  ne  cesseraient  pas,  mais  augmenteraient  avec  un 
prince  indigène. 

Le  droit  des  Roumains  d'élire,  en  vertu  des  capitulations,  leur 
prince  régnant  là  où  ils  voudraient  et  de  le  déclarer  héréditaire,  non 
moins  que  l'intérêt  qu'ils  ont  de  le  faire  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, sont  incontestables.  Les  Roumains  donc  expriment  un  vœu 
légitime  et  légal,  un  vœu  senti  de  tous  et  que  l'Europe  certes  accom- 
plira, en  demandant  à  avoir  à  la  tète  de  l'État  Roumain  un  souverain 
héréditaire,  élu  dans  une  des  familles  régnantes  en  Europe.  Et  lors- 
qu'ils ajoutent  leur  désir  que  les  héritiers  du  tr6ne,  nés  en  Rouma- 
nie, soient  élevés  dans  la  religion  du  pays,  ils  donnent  uniquement 
par  là  une  preuve  de  tout  le  prix  qu'ils  attachent  à  ce  qu'il  y  ait  une 
identité  de  sentiments,  de  croyance  même,  entre  le  peuple  roumain 
et  ses  princes. 

S'il  nous  était  permis  de  désigner  nous-mêmes  notre  futur  prince, 
les  cabinets  éviteraient  une  charge  qui  peut  leur  présenter  quelques 
difûcultéSy  et  de  plus  le  nouveau  souverain  puiserait  une  force  incon- 
testable dans  l'appel  que  lui  ferait  la  Roumanie  entière.  Les  grandes 
puissances  jugeant  qu'elles  sont  plus  compétentes  pour  choisir  le 
prince  qui  convient  à  la  Roumanie,  nous  avons,  dès  à  présent,  la  ferme 
confiance  que  leur  sagesse  saura  élire  dans  une  des  familles  souve- 
raines (qui  ne  puisse  inspirer  aucune  prévention  aux  Roumains  et  à 
leurs  bienfaiteurs)  un  prince  doué  des  qualités  nécessaires  à  la  fon- 
dation d'une  dynastie  et  à  l'organisation  d'un  nouvel  État;  et  nous 
sommes  persuadés  aussi  que  l'élu  du  Congrès  européen  sera  acclamé, 
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sera  aceueilli  par  les  Roumains  avec  la  confiance  et  Famour  qu'ils  au- 
raient pour  leur  propre  élu. 

A  la  veille  de  l'organisation  des  États,  à  la  veille  de  la  fondation  des 
dynasties,  la  plus  grande,  la  première  préoccupation  des  peuples  est 
la  forme  du  gouvernement  ;  car  c'est  d'elle  que  dépendent  surtout 
leur  prospérité  et  leur  force.  De  même,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, nous,  Roumains,  nous  avons  dû  aussi  nous  préoccuper  sé- 
rieusement de  la  forme  de  notre  futur  gouvernement. 

En  cherchant  donc  dans  notre  histoire,  dans  nos  institutions,  dans 
nos  lois,  dans  nos  coutumes,  nous  avons  trouvé  que  la  forme  repré- 
sentative a  toujours  été  la  forme  du  gouvernement  des  pays  Rou- 
mains. En  même  temps  nous  avons  interrogé  les  États  de  second 
ordre,  que  nous  avons  pris  pour  modèles^  et  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  c'est  du  gouvernement  représentatif  qu'ils  tirent  leur 
rapide  prospérité,  et  que  c'est  encore  à  lui  que  leurs  souverains  doi- 
vent en  grande  partie  la  merveilleuse  puissance  dont  ils  disposent  pour 
créer  le  bien-être  de  leurs  sigets. 

C'est  pourquoi,  nous.  Roumains,  nous  nous  sommes  tous  prononcés 
pour  la  forme  représentative,  forme  préférée  et  adoptée  aujourd'hui 
par  l'Europe  presque  entière.  Cependant,  quelle  que  soit  la  beauté 
des  modèles  que  présentent  ces  États,  nous  ne  saurions  les  imiter  sans 
tenir  compte  de  nos  propres  traditions  et  des  conditions  spéciales  à  la 
société  roumaine;  car  nous  avons  trop  de  réformes  nécessaires  à 
introduire  dans  nos  lois  pour  chercher  encore  à  violenter  nos  ancien- 
nes coutumes  pour  l'unique  plaisir  d'innover,  d'imiter. 

En  vérité,  de  tout  temps  nous  voyons  une  seule  assemblée  représen- 
tative dans  les  Principautés,  car  jamais  les  Roumains  n'ont  éprouvé 
le  besoin,  ni  possédé  les  éléments  constitutifs  d'un  Sénat;  aujourd'hui, 
d'ailleurs,  ces  éléments  leur  manquent  plus  que  dans  les  temps  passés. 
Yoilà  ce  qui  nous  a  portés,  nous.  Roumains,  à  exprimer,  sans  distinc- 
tion de  classes,  le  vœu  unanime  d'un  gouvernement  constitutionnel 
représentatif,  avec  une  seule  Assemblée,  assise  sur  des  bases  assez 
larges,  pour  représenter  les  intérêts  généraux  de  la  population  rou- 
maine. Nous  espérons,  avec  une  pleine  confiance,  que  les  hautes  puis- 
sances garantes  trouveront  aussi  ce  vœu  national  fondé  en  raison  et 
en  droit,  et  qu'elles  le  reconnaîtront,  aussi  bien  que  les  trois  autres 
vœux  primordiaux  du  peuple  Roumain. 

Ainsi,  garantie  des  droits  des  Principautés  stipulés  dans  leurs 
capitulations  avec  la  Sublime-Porte,  et  de  la  neutralité  de  leur  terri- 
toire, reconnue  en  principe  :  union  des  deux  Principautés  en  un  seul 
État  ;  prince  héréditaire  élu  dans  une  des  familles  souveraines  de 
l'Europe;  gouvernement  constitutionnel  avec  une  seule  Assemblée 
représentative  :  tels  sont  tous  les  vœux  de  la  Roumanie,  votés  à  Puna- 
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nimilè  par  nous,  ses  représenlanU,  et  développés  dans  le  présent 
acte. 

La  nation  roumaine  n*a  pas  d'autres  vœux  à  exprimer  ;  car  ceux-ci 
comprennent  toutes  les  bases  de  Torganlsation  politique  dont  elle  a  le 
besoin  et  la  possibilité  de  demander  la  reconnaissanoe  et  la  garantie  à 
TEurope;  et,  par  conséquent,  c'est  de  leur  reconnaissance  que  dépen- 
dent toutes  les  réformes  politiques  et  sociales^  que  réclame  la  législa^ 
tion  intérieure  de  la  Roumanie. 

Ils  sont  si  étroitement  liés  les  uns  aux  autres,  que  si  un  seul  venait 
à  manquer,  la  nation  roumaine  ne  pourrait  atteindre  à  la  prospérité  à 
laquelle  elle  aspire. 

Il  nous  reste  maintenant  à  prier  encore  les  hautes  puissances  ga- 
rantes, nos  bienfaitrices,  de  permettre  que  les  Principautés  aient  aussi 
leurs  représentants,  avec  voix  consultative,  dans  le  Congrès  qui  déci- 
dera de  leur  destinée. 

Nous  prenons  en  même  temps  la  liberté  d'exprimer  la  vive  impa- 
tience avec  laquelle  la  Roumanie  attend  que  les  hautes  puissances 
garantes  consacrent  ses  vœux  et  veuillent  la  tirer  au  plus  tôt  de  la  crise 
dans  laquelle  elle  gémit  encore  aujourd'hui.  C'est  alors  seulement  que 
les  assemblées  ad  hoo^  se  réunissant  en  une  seule  assemblée,  pourront, 
en  vertu  des  droits  du  pays,  se  déclarer  en  assemblée  extraordinaire 
et  voter  la  loi  électorale,  pour  l'élection  d'une  assemblée  constituante, 
ainsi  que  les  bases  de  la  ftiture  constitution.  Après  quoi  cette  consti- 
tuante, se  réunissant  immédiatement,  fsra  la  constitution  et  les  lois 
organiques.  La  constitution,  une  fois  garantie  par  les  hautes  puissan- 
ces et  acceptée  par  le  prince  élu  pour  être  le  souverain  de  la  Rounaa- 
nie,  le  prince  désigné  monte  sur  le  trêne,  promulgue  la  constitution 
et  convoque  l'assemblée  ordinaire  législative.  Ensuite  de  quoi,  le 
prince,  conjointement  avec  l'assemblée  législative,  interrogera,  avec 
une  religieuse  sollicitude,  les  souffrances  des  populations,  examinera 
à  loisir,  avec  elle,  les  besoins  et  les  ressources  du  pays,  et  tous  deux, 
prince  et  assemblée,  dans  la  plénitude  de  leur  souveraineté,  procéde- 
ront graduellement  aux  réformes  innombrables,  réclamées  par  Télat 
des  choses  en  Roumanie. 

Telle  paraît  être  la  marche  naturelle,  dictée  par  la  force  des  choses 
et  par  la  raison,  et  qui  se  trouve  déjà  arrêtée,  nous  osons  le  croire, 
sans  doute  dans  la  sage  pensée  des  hautes  puissances.  S'il  fallait,  nous, 
membres  de  rAssemblée  ad  hoc,  entrer  maintenant  dans  l'examen  des 
questions  de  législation  intérieure,  nous  entreprendrions  une  œuvre 
pour  laquelle  nous  n'avons  pas  la  compétence  voulue,  et,  fussions- 
nous  compétents  d'ailleurs,  aborder  maintenant  de  pareils  travaux 
serait  s'exposer  à  rencontrer  deux  obstacles  :  un  inconvénient  et  une 
impossibilité  ;  un  inconvénient,  car  nous  toucherions  à  des  questions 
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délicates,  à  des  intérâts  divers,  sans  être  en  mesure  de  leur  donner 
une  solution  ou  d*y  satisfaire  en  quoi  que  ce  soit  ;  une  impossibilité, 
car  presque  toutes  les  questions  de  législation  intérieure,  exigent  telle 
00  telle  solution,  selon  la  future  organisation  politique  des  Princi- 
pautés. 

Ces  obstacles  insurmontables  n'existeraient  pas,  qu*il  serait  encore 
impossible,  vu  surtout  Tétat  d*impatience  dans  lequel  se  trouvent  ici 
les  esprits,  d'examiner  et  de  résoudre,  dans  deux  ou  trois  mois,  toutes 
les  questions  administratives,  judiciaires,  économiques  ;  question  de 
l'Église  et  du  clergé,  question  de  la  force  armée,  question  financière» 
question  de  la  réorganisation  des  intàrôts  ruraux  et  mille  autres 
questions  delà  même  gravité,  qui  toutes  réclament  des  réformes.  La 
solution  d*une  seule  de  ces  questicms  exige  de  longuej  études  et  une 
série  d'expériences  dans  les  pays  mêmes  qui,  placés  dans  des  condh* 
tions  normales,  possèdent  en  abondance  tons  les  matériaux  iodispeiw 
sables  à  l'élaboration  de  pareils  travaux.  Dans  les  conditions  où  se 
trouvent  aujourd'hui  l'Assemblée  adhoc%\ce  pays,  tout  travail  relatif 
aux  questions  intérieures  serait  une  œuvre  précipitée,  défectoeuse*  Un 
pareil  traxail  ne  servirait  qu'à  nous  discréditer  aux  yeux  de  la  nation 
et  aux  yeux  de  l'Europe.  Il  induirait  en  erreur  les  hautes  pnissaaceg, 
au  lieu  de  les  éclairer  sur  les  maux  intérieurs  dont  les  Prindpantéi 
souffrent,  et  sur  les  remèdes  dont  elles  ont  besoin. 

Nos  maux  proviennent  moins  de  l'imperfection  des  lois  que  6$  leur 
inapplication  ;  et  les  meilleures  lois  continueraient  à  être  stéfttes,  si 
nous  n'avions  avant  tout  des  droits  bien  définis,  respectés,  et  m  gou* 
nement  honnête,  fort,  stable.  Quant  à  la  révision  des  statuts  organi- 
ques, c'est  d'un  commun  accord  que  nous  sentons  le  besoin  d'intro- 
duire des  réformes  dans  la  législation  actuelle.  Toutefois,  on  ne  peut 
les  opérer  avant  d'être  en  position  de  procéder  à  loisir  à  ce  travail, 
sur  ks hases  les  plus  solides.  C'est  pourquoi  nous  attendons  avec  tant 
d'impatience  le  futur  Congrès  européen  :  impatience  d'autant  plus 
vive,  que  nous  sommes  fondés  en  droit  de  présumer  qu'il  donnera 
satisfaction  k  nos  voeux  légitimes. 

La  sollicitude  avec  laquelle  l'Europe  s'applique,  depuis  deux  ans, 
à  étudier  les  droits  et  les  vœux  des  Roumains,  est  pour  eux  une  ga- 
rantie que  ses  sympathies  leur  sont  déjà  acquises^.  Aujourd'hui,  l'Eu- 
rope sait  que  jamais  les  Roumains  n'ont  rien  entrepris,  ni  rien  tenté 
contre  la  Turquie;  qu'alors  môme  que  les  circonstances  leur  parais- 
saient favorables  pour  briser  les  liens  qui  les  rattachent  à  la  Sublime- 
Porte,  ils  ont  cherché,  tout  au  contraire,  à  les  resserrer  davantage. 
L'Europe  sait  que  le  respect  de  leurs  droits  bien  définis  servira  dé* 
sormais  à  établir,  avec  plus  d'efficacité,  des  rapports  de  bonne  intel- 
ligenee  entre  eux  et  rEmpfre  Ottoman  ;  et  que,  par  conséquent,  leur 
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force,  loin  d'être  un  danger,  sera  nne  force  de  plus  pour  la  Sublime  -^ 
Porte,  non  moins  qu'une  garantie  de  tranquillité  et  de  paix  en  Orient 
pour  les  autres  puissances.  L'Europe  sait  aujourd'hui,  au  prix  de  sa- 
crifices  incalculables,  que  tout  ce  qu'elle  a  fait,  que  tout  ce  qu'elle 
fera  ne  sera  pas  une  œuvre  stable,  et  qu'il  ne  saurait  se  fonder  en 
Orient  de  tranquillité  complète,  tant  qu'elle  ne  définira,  qu'elle  ne 
reconnaîtra,  qu'elle  ne  garantira  pas  les  droits  des  Principautés;  tant 
qu'elle  ne  fera  pas  des  Principautés  aujourd'hui  sujet  de  disputes  et 
de  champ  de  batailles,  un  État  roumain  qui  serre,  en  quelque  sorte, 
de  tampon  destiné  à  prévenir  les  chocs  entre  les  empires  qu'il  sé- 
pare; tant  qu'elle  refusera  de  bâtir,  aux  bouches  du  Danube,  un 
robuste  édifice  politique  et  national;  qu'elle  n'élèvera  pas  avec  les 
vœux,  les  droits  et  les  vertus  des  Roumains  une  pyramide,  qui  soit 
le  phare  de]  la  civilisafion  occidentale  en  Orient,  et  qui,  telle  que  la 
Belgique  et  la  Suisse,  entourée  de  tous  c6tés  par  l'océan  de  la  neutra- 
lité, ne  puisse  ni  recevoir  du  dehors  des  étincelles  incendiaires,  ni  en 
faire  jaillir  de  son  sein  sur  les  autres  États. 

Nous  le  répétons  en  terminant,  nous.  Roumains,  nous  sommes  pro- 
fondément pénétrés  des  magnanimes  et  sages  intentions  des  hautes 
puissances  garantes,  et  notre  confiance  n'est  égalée  que  par  notre  im- 
patience de  recevoir,  de  leurs  mains,  le  baptême  de  notre  nouvelle 
existence  politique.  Qu'elles  se  h&lent  donc  de  couronner  leur  grande 
œuvre  de  création,  présentant  à  l'admiration  du  monde  l'État  roumain 
comme  un  fait  accompli  ;  et  que  leur  gloire  soit  étemelle»  comme  le 
sera  notre  reconnaissance  1 
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â  l'étMUiffer. 

Constantmople,  le  1*'  décembre  1857. 

La  tournure  que  les  Divans  ad  hoc  des  deuxPaincipautés  ont  donnée 
à  leur  mission,  avait  soulevé  une  question  dont  la  solution  exigeait 
une  entente  préalable  entre  toutes  les  puissancss  cosignataires  du 
Traité  de  Paris,  savoir  :  fallait-il  considérer  la  tâche  des  Divans  ad /ioc 
comme  accomplie  et  les  dissoudre  aussitôt  qu'ils  auraient  remis  à  la 
commission  européenne  le  résultat  de  leurs  délibérations  sur  la  partie 
politique,  ou  bien  devait-on  les  engager  à  compléter  les  travaux  que 
le  Congrès  leur  avait  indiqués. 

Nos  informations  nous  confirment  de  plus  en  plus  dans  l'opinion 
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qu'il  eût  été  bien  difficile  de  décider  les  Diyans  à  émettre  des  Toeux 
ultérieurs  sur  les  lois  administra tiyes  avant  d'avoir  résolu  les  points  con- 
cernant l'organisation  politique.  De  là  on  eût  été  amené  forcément  : 

P  A  les  laisser  subsister  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  eût  statué  sur  ces 
points; 

9!^  A  demander  ensuite  auxdites  assemblées  le  complément  de  leur 
œuvre  inachevée  ; 

3*  A  se  réunir  de  nouveau  en  conférence  pour  procéder  à  la  con^ 
clusion  de  l'acte  final  qui  doit  arrêter  l'organisation  définitive  des  deux 
provinces. 

Outre  les  difficultés  matérielles  que  ce  mode  d'arrangement  n'eût 
pas  manqué  d'occasionner,  il  en  serait  résulté  des  dangers  dont  la 
gravité  ne  pouvait  pas  échapper  à  la  sagesse  des  cabinets. 

En  effet,  dans  l'intervalle  où  le  Congrès  serait  saisi  des  questions 
qui  se  rattachent  à  leur  condition  politique,  l'existence  des  Divans  en 
corps  constitué  eût  été,  à  notre  sens,  un  puissant  motif  de  prolonger 
et  de  redoubler  l'agitation  qui  régnait  dans  ces  pays  ;  il  eût  été  même 
à  craindre  que  des  troubles  sérieux  n'arrivassent  pour  aggraver  la  si- 
tuation, déjà  si  compliquée. 

Les  symptômes  très-graves  qui  se  produisirent  en  dernier  lieu  à 
Jassy,  où  les  autorités  furent  obligées  de  faire  garder  par  des  troupes 
les  approches  du  local  où  siège  le  Divan  moldave,  pour  le  protéger 
contre  l'attaque  de  la  populace,  l'exaltation  d'esprit  dont  la  plupart 
des  membres  des  deux  Assemblées  se  montrent  atteints,  l'intrigue  des 
partis  qui  les  divisent,  l'inquiétude  dans  laquelle  cet  état  de  choses 
plonge  tous  les  habitants,  venaient  à  l'appui  de  notre  appréhension. 
A  toutes  ces  considérations  il  s'en  ajoutait  une  autre,  non  moins  im- 
portante, celle  de  l'embarras  qu'eUes  avaient  immanquablement  sus- 
cité aux  Conférences,  en  se  prévalant  de  leur  qualité  respective  d'As« 
semblée  constituée. 

Aussi  voyons-nous  avec  le  plus  grand  plaisir  l'opinion  des  différents 
gouvernements  s'accorder  sur  la  nécessité  de  dissoudre  les  Divans, 
dès  que  la  commission  européenne  aura  fait  son  rapport  final. 

Je  vous  invite  en  conséquence,  Monsieur,  à  vous  expliquer  vis-à-vis 
du  Gouvernement  près  lequel  vous  avez  l'honneur  d'être  accrédité, 
conformément  à  ce  qui  précède,  et  à  nous  transmettre  sans  délai  la 
réponse  que  vous  en  aurez  reçue. 

Signé  :  Aali. 

P.  S.  D  faut  bien  faire  comprendre  que  nous  n'entendons  pas  vou- 
loir amener  la  dissolution  des  Divans  avant  qu'ils  aient  achevé  leurs  tra- 
vaux, conformément  aux  stipulations  du  Traité  du  30  mars.  L'unique 
objet  de  notre  désir,  c'est  qu'ils  ne  restent  pas  debout  quand  la  Con- 
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(érence  tfera  réunie  pour  statuer  sur  les  vœux  exprimég,  c'eit^à-^dire 
que  l'on  n'admette  pas  ralternative  de  les  laisser  exister  jusqu'à  ce 
que  les  points  relatifs  à  Torganisation  politique  soient  résolus  par  le 
Congrès  pour  leur  demander  après  racbèvement  de  leur  ouvrage. 

Eu  résumé,  nous  voulons  dire  qu'avec  la  remise  du  rapport  final 
de  la  commission  européenne,  les  Assemblées  doiyent  cesser,  comme 
le  veut  du  reste  le  susdit  Traité,  soit  qu'elles  aient  complété  la  tâche 
qui  leur  a  été  imposée,  soit  qu'elles  aient  persisté  dans  leur  demande 
d'attendre  la  solution  de  la  première  partie  de  leui*s  travaux,  pour 
entreprendre  plus  tard  la  discussion  de  la  seconde. 

Signé  :  Aau. 


Le  Divan  de  Valachie  dans  sa  séance  du  38  décembre  1857,  d*sy*oarne  au 
1"  février  1858. 

Clôture  des  séances  du  Divan  de  Moldavie,  le  d  janvier  1858. 


CONFÉRENCES   DE   PAIUS. 
^Kimai-'lO  août  1858. 

€dlÉlreiilléa  MtM  l'AtiMolie»  lu  FMiie««  la  «Mii4e-B»e«agiiè»  Im 
Pwntme^  lA  Rttii»le»  la  Sai^algae  et  la  farqule  pour  Torgaiil^ 
ttatlon  déHnltlire  deft  F^lnelpantéa ,  signée  le  f<l  aeftt  ft8K8, 
«tilvle  des  P^otoeoleii  des  Geafërelieeii  de  Paris»  da  99  mid  mu 
19  Août  t9S8. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  TAutriche  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
se  sont  réunis  aujourd'hui  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  ont 
procédé  à  l'échange  des  actes  de  ratification  sur  la  Convention  conclue 
à  Paris  le  19  août  dernier. 

Nous  publions  ci-après  le  texte  de  cette  convention  et  de  son  an- 
nexe : 

LL.  MM.  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de 
Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  voulant,  conformément  aux  stipulations  du 
Traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  consacrer  par  une  Convention 
leur  entente  finale  sur  l'organisation  définitive  des  Principautés  de 
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Moldavie  et  de  Yâl&chie^  ont  défiigi)é  pout  leurs  plénipoteiltiaires,  à 
l'effet  de  négfôcier  et  signer  ladite  Convention^  savoir  t 

8.  M.  TEmpereur  des  Français^  M.  Alexandre  comte  Colonna  Wa^ 
Itwski,  sénateur  de  l'Empire^  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.j  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  Joseph-Alexandre,  bârott  de  Hûb^ 
ner^  grand-croix  des  ordres  impériaux  de  Léopold  et  de  la  Oôuronne- 
de-Fer,  etc.,  etc.,  etc.,  son  conseiller  intime  actuel  et  sohambassa* 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de^ 
Français. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^ 
le  très-honorable  Henry-Richard*Charles  comte  Cowley^  vicomte  Dau- 
gan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-Uni,  membre  du  conseil  privé 
de  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier,  grand-croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
Sadite  Majesté  près  S*  M.  l'Empereur  des  Français; 

S.  M*  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maxîmilien-Frédérîc-Charles-PranCois 
comte  de  Fate/e/d-Wildenburg-Schœnstein ,  chevalier  de  Tordre  royal 
de  TAigleRouge  de  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne,  etc.,  etc., 
etc.,  son  conseiller  privé  actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  comte  Paul  Rissileff^ 
chevalier  des  ordres  de  Russie»  décoré  du  double  portrait  en  brillants 
des  Empereurs  Nicolas  et  Alexandre  II,  etc.,  etc.,  etc.,  son  aide  de 
camp  général,  général  d'infanterie,  membre  du  conseil  de  l'Empire, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  TEm* 
pereur  des  Français  ; 

8*  M.  le  Roi  deSardaigné,  M.  Salvator,  marquis  de  Vitlafnarina^ 
grand-croix  de  son  ordre  royal  des  Saint-Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc., 
etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

S.  Mk  l'Empereur  des  Ottomans,  Mouhammed  Fuad  Paeha,  muchir 
et  vizir  de  l'Empire,  décoré  des  ordres  impériaux  de  Medjtdîé  et  du 
Mérite  personnel  de  première  classe,  de  Tordre  militaire,  etc.,  etc., 
etc.,  son  ministre  des  affaires  étrangères  actuel  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  conférence,  à  Paris,  munis  dé  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  fbrme,  et  ont  arrêté 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1"  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  eonstituées 
désormais  sous  la  dénomination  de  Principautés  unies  de  Moldavie  et 
de  Valachie,  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  2.  En  vertu  des  capitulations  émanées  des  Sultans  Baja^et  t, 
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Mahomet  II,  Sélim  I  et  Soliman  II,  qui  constituent  leur  autonomie,  en 
réglant  leurs  rapports  avec  la  SuWime-Porte,  et  que  plusieurs  hatti- 
cbérifs,  notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées;  conformément 
aussi  aux  articles  22  et  23  du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
les  Principautés  continueront  de  jouir,  sous  la  garantie  collective  des 
Puissances  contractantes,  des  privilèges  et  immunités  dont  elles  sont 
en  possession. 

En  conséquence,  les  Principautés  s'administreront  librement  et  en 
dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipu- 
lées par  l'accord  des  Puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  3.  Les  pouvoirs  publics  seront  conâés,  dans  chaque  Princi- 
pauté, à  un  Hospodar  et  à  une  Assemblée  élective  agissant  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  Convention,  avec  le  concours  d'une  Com- 
mission centrale  commune  aux  deux  Principautés. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  parTHospodar. 

Art.  5.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collectivement  par  THospo- 
dar,  par  FAssemblée  et  par  la  Commission  centrale. 

Art.  6.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chaque  Principauté  seront  prépa- 
rées par  THospodar  et  votées  par  l'Assemblée. 

Les  lois  d'intérêt  commun  aux  deux  Principautés  seront  préparées 
par  la  Commission  centrale  et  votées  par  les  Assemblées  auxquelles 
elles  seront  soumises  par  les  Hospodars. 

Art.  7.  Le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au  nom  de  l'Hospodar,  sera 
confié  à  des  magistrats  nommés  par  lui,  sans  que  nul  puisse  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels. 

Une  loi  déterminera  les  conditions  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base  l'application  progressive 
du  principe  de  l'inamovibilité. 

Art.  8.  Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine  un  tribut  an- 
nuel dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme  de  un  million  cinq 
cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie,  et  à  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Yalachie. 

L'investiture  sera,  comme  par  le  passé,  conférée  aux  Hospodars 
par  S.  M.  le  Sultan. 

La  Cour  suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures  de 
défense  de  leur  territoire,  en  cas  d'agression  extérieure;  et  il  lui  ap- 
partiendra de  provoquer,  par  une  entente  avec  les  Cours  garantes, 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  s'il  venait  à 
être  compromis. 

Gomme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qui  seront  conclus 
par  la  Cour  suzeraine  avec  les  Puissances  étrangères  seront  applica- 
bles aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  à  leurs 
immunités. 
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Art.  9.  En  cas  de  isolation  des  immunités  des  Principautés»  les 
Hospodars  adresseront  un  recours  à  la  Puissance  suzeraine^  et  s'il 
n'est  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  la  fidre  parvenir 
par  leurs  agents  aux  représentants  des  Puissances  garantes,  à  Gon- 
stantinople. 

Les  Hospodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  Cour  suzeraine 
par  des  agents  (capou-kiaya)  nés  Moldaves  ou  Valaques,  ne  relevant 
d'aucune  juridiction  étrangère,  et  agréés  par  la  Porte. 

Art.  10.  L'Hospodar  sera  élu  à  vie  par  l'Assemblée. 

Art.  11.  En  cas  de  vacance  et  jusqu'à  Finstallation  du  nouvel  Hos* 
podar,  l'administration  sera  dévolue  au  conseil  des  ministres  qui  en- 
trera de  plein  droit  en  exercice. 

Ses  attributions,  purement  administratives,  seront  limitées  à  l'ex- 
pédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse  révoquer  les  fonctionnaires 
autrement  que  pour  délit  constaté  judiciairement.  Dans  ce  cas,  il  ne 
pourvoira  à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire. 

Art.  12.  Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'Assemblée  est  réunie, 
elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit  jours,  à  l'élection  de  l'Hos- 
podar. 

Si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiatement  et 
réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute, 
il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  et  la  nouvelle  Assemblée  serait  également  réunie  dans  le  délai 
de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra 
avoir  procédé  à  l'élection  de  l'Hospodar. 

La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  des  membres  inscrits  sera 
exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'élection.  Dans  le  cas  où  pendant  les 
huit  jours  l'élection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi, 
l'Assemblée  procédera  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem* 
bres  présents. 

L'investiture  sera  demandée  comme  par  le  jpassé;  elle  sera  donnée 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Art.  13.  Sera  éligible  à  l'hospodarat,  quiconque,  ftgé  de  trente- 
cinq  ans  et  fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Yalaque,  peut  justifler  d'un 
revenu  foncier  de  trois  mille  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonc- 
tions publiques  pendant  dix  ans,  ou  fait  partie  des  Assemblées. 

Art.  14.  L'Hospodar  gouverne  avec  le  concours  de  ministres  nom- 
més par  lui.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois;  il  peut  refuser  sa 
sanction.  Il  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  ma- 
tière criminelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'administra- 
tion de  la  justice. 

n  prépare  les  .lois  d'intérêt  spécial  à  la  Principauté  et  notamment 
les  budgets,  et  les  soumet  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 
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n  nomme  à  Ions  les  emplois  d'administration  publique  it  fiiit  les 
règlamenti  nécessaires  pour  Tetécution  des  lois. 

La  liste  civile  de  chaque  Hoepodar  sera  yotée  par  rAiSembléei  une 
fois  p()ur  toutes,  lors  de  son  avènement. 

Art.  15.  Tout  acte  émanant  de  l'Hospodar  doit  être  contre-signé  par 
les  ministres  dompétentSi 

Les  ministres  seront  responsables  de  la  violation  des  lois  et  particu- 
lièrement de  toute  dissipation  des  deniers  publics^ 

Us  seront  justiciables  de  la  haute  coût*  de  justice  et  dt  cassation. 

Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par  l'Hospodar  oti  par 
l'Assemblée. 

La  mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  être  prononeëe  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  16.  L'Assemblée  élective»  dans  chaque  Principauté»  sera  élue 
pour  sept  ans^  conformément  aux  dispositions  électorales  annexées  à 
la  présente  Convention.  • 

Art.  17.  L* Assemblée  sera  convoquée  par  l'Hospodar,  et  devra  être 
réunie,  chaque  année,  le  premiei;  dimanche  de  décembre. 

La  durée  de  chaque  session  ordinaire  sera  de  trois  mois. 

L'Hospodar  pourra,  s'il  y  a  lieu,  prolonger  la  session.  Il  peut  con- 
voquer l'Assemblée  extraordinairement  ou  la  dissoudre.  Dans  ce  der** 
nier  cas,  il  est  tenu  de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée  qui  devra 
être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  18.  Le  Métropolitain  et  lesévéques  diocésains  feront,  de  plein 
droit,  partie  de  l'Assemblée. 

La  présidence  de  l'Assemblée  appartiendra  au  Métropolitain.  Les 
vice-présidents  et  les  secrétaires  seront  élus  par  l'Assemblée. 

Art.  19.  Le  président  fixe  les  conditions  auxquelles  le  public  sera 
admis  aux  séances,  sauf  les  cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le 
règlement  intérieur. 

n  sera  dressé,  par  les  soins  du  Président,  un  procès-verbal  sotn- 
maire  de  chaque  séance  qui  sera  inséré  dans  la  Gazelle  ofpmtlt. 

Art.  20.  L'Assemblée  discutera  et  votera  les  projets  de  loi  qui  lui 
serojit  présentés  par  l'Hospodar.  Elle  pourra  les  amendél*  sous  la  ré- 
serve stipulée  par  l'art.  86,  quant  aux  lois  d'intérêt  commun. 

Art.  21.  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  des  assemblées,  ils 
n'y  auront  pas  moins  entrée  et  pourront  prendre  part  à  la  discussion 
des  lois,  sans  participer  au  vote. 

Art.  22.  Le  budget  des  receltes  et  celui  des  dépenses,  préparé  an- 
nuellement, pour  chaque  Principauté,  par  les  soins  de  l'Hospodar 
respectif,  et  soumis  à  l'Assemblée,  qui  pourra  les  amender,  tte  Seront 
définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  elle. 

Si  le  budget  n'était  pas  voté  en  temps  opportun,  le  pouvoir  exéctt- 
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tif  pourvoirait  aux  servicee  publics,  conformément  au  budget  de  Tan- 
née précédente. 

Art.  23.  Les  différents  fonds  provenant  jusqu'à  présent  de  caisses 
spéciales,  et  dont  le  gouTemement  dispose  à  divers  titres^  devront 
être  compris  au  budget  général  des  recettes. 

Arti  24.  Le  règlement  définitif  des  comptes  devra  être  présenté  à 
l'Assemblée  au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  25.  Aucun  dépôt  Ue  pourra  ètrô  établi  ou  perçu  s'il  n'a  été 
consenti  par  l'Assemblée. 

Art.  26.  Gomme  toutes  les  lois  d'intérêt  commun  ou  spécial  et  les 
règlements  d'administration  publique»  les  lois  de  finances  seront  insé- 
rées dans  la  Gazette  officielle. 

Art.  27.  La  Commission  centrale  siégera  à  Fockshani. 

Elle  sera  composée  de  seize  membres,  huit  Moldaves  et  huit  Yala- 
ques;  quatre  seront  choisis  par  chaque  Hospodar  parmi  left  membres 
de  l'Assemblée  ou  les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  foncttons 
dans  le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée^  dans  son  sein. 

Art.  28.  Les  membres  de  la  Commission  centrale  conservent  le  droit 
de  prendre  part  à  l'élection  des  Hospodars  dans  l'Assemblée  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Art.  29.  La  Commission  centrale  efet  permanente;  elle  pourra  ee- 
pendant)  lorsque  ses  travaux  le  lui  permettront,  s'ajourner  pour  un 
temps  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  excéder  quatre  mois* 

La  durée  des  fonctions  de  ses  membres,  pour  chaque  Principauté, 
qn'ils  aient  été  nommés  par  l'Hospodar  ou  choisis  par  les  As8end)tées, 
sera  limitée  à  la  durée  de  la  législature. 

Toutefois  les  fonctions  des  membres  sortants  ne  cesseront  qu'à 
l'installation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  des  deux  Assemblées  expirera  simultané^ 
ment,  la  Commission  centrale  sera  renouvelée  en  totalité  pour  les 
deux  Principautés  à  l'ouverture  des  Assemblées  nouvelles. 

En  cas  de  dissolution  de  l'une  des  Assemblées,  le  renouveUement 
n'aura  lieu  que  pour  ceux  des  membres  de  la  Commission  centrale 
appartenant  à  la  Principauté  dont  l'Assemblée  sera  réélue. 

Les  membres  sortants  pourront  être  choisis  de  nouveau. 

Art.  30.  Les  fonctions  de  membres  de  la  Commission  centrale  fie- 
ront rétribuées. 

Art*  81.  La  Commission  centrale  nommera  son  Président. 

Dans  le  cas  où  les  suffrages  se  partageraient  égalemetit  entre  deux 
candidats,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort. 

Les  fonctions  du  Président  cesseront  avec  son  mandat  de  membre 
de  la  Commission  centrale  ;  elles  pourront  être  renouvelées. 
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En  cas  de  partage  égal  des  voix  dans  les  délibérations^  la  yoix  du 
Président  sera  prépondérante. 

La  Commission  centrale  pourvoira  à  son  règlement  intérieDr.  Ses 
dépenses  de  toute  nature  seront  mises,  par  moitié,  à  la  charge  des 
deux  Principautés. 

Art.  32.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation 
des  Principautés  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  Commission 
centrale. 

EUe  pourra  signaler  aux  Hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  ur- 
gent de  réformer  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y  aurait 
lieu  d'introduire  dans  les  différentes  branches  de  l'administration. 

Art.  33.  Les  Hospodars  pourront  saisir  la  Commission  centrale  de 
toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en  pro- 
jets de  lois  communes  aux  deux  Principautés. 

La  Commission  centrale  préparera  les  lois  d'intérêt  général  com- 
munes aux  deux  Principautés  et  soumettra  ces  lois,  par  l'intermé- 
diaire des  Hospodars,  aux  délibérations  des  Assemblées. 

Art.  34.  Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général  toutes  celles 
qui  ont  pour  objet  l'unité  de  législation,  l'établissement,  le  maintien 
ou  l'amélioration  de  l'union  douanière,  postale,  télégraphique,  la  fixa- 
tion du  taux  monétaire  et  les  différentes  matières  d'utilité  publique 
communes  aux  deux  Principautés. 

Art.  35.  Une  fois  constituée,  la  Commission  centrale  devra  s'occu- 
per spécialement  de  codifier  les  lois  existantes,  en  les  mettant  en  har- 
monie avec  l'acte  constitutif  de  la  nouvelle  organisation. 

Elle  revisera  les  règlements  organiques  ainsi  que  les  codes  civil, 
criminel,  de  commerce  et  de  procédure,  de  telle  manière  que,  sauf 
les  lois  d'intérêt  purement  local,  il  n'existe  plus  désormais  qu'un  seul 
et  même  corps  de  législation,  qui  sera  exécutoire  dans  les  deux  Prin- 
cipautés, après  avoir  été  voté  par  les  assemblées  respectives,  sanc- 
tionné et  promulgué  par  chaque  Hospodar. 

Art.  36.  Si  les  assemblées  introduisent  des  amendements  dans  les 
projets  de  lois  d'intérêt  commun,  le  projet  amendé  sera  renvoyé  à  la 
Commission  centrale,  qui  appréciera  et  arrêtera  un  projet  définitif 
que  les  assemblées  ne  pourront  plus  qu'adopter  ou  rejeter  dans  son 
ensemble. 

La  Commission  centrale  sera  tenue  d'adopter  les  amendemements 
qui  auront  été  votés  à  la  fois  par  les  deux  assemblées. 

Art.  37.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chacune  des  Principautés  ne 
seront  sanctionnées  par  l'Hospodar  qu'après  avoir  été  communiquées 
par  lui  à  la  Commission  centrale,  qui  aura  à  apprécier  si  elles  sont 
compatibles  avec  les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organi- 
sation. 
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Art.  38.  Il  sera  institué  une  haute  cour  de  justice  et  de  cassation 
commune  aux  deux  Principautés.  Elle  siégera  à  Fockshani.  Il  sera 
pourvu  par  une  loi  à  sa  constitution. 
Ses  membres  seront  inamovibles. 

Art.  39.  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  dans  l'une  et  Tautre  Principauté,  seront  portés  ex- 
clusivement devant  cette  cour  en  cassation. 

Art.  40.  Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
cours  d'appel  et  les  tribunaux. 

Elle  aura  droit  de  juridiction  exclusive  sur  ses  propres  membres  en 
matière  pénale. 

Art.  41.  Comme  haute  cour  de  justice,  elle  connaîtra  des  poursui- 
tes qui  auront  été  provoquées  contre  les  ministres  par  THospodar  ou 
par  l'Assemblée  et  jugera  sans  appel. 

Art.  42.  Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
Principautés  recevront  une  organisation  identique  pour  pouvoir,  au 
besoin,  se  réunir  et  former  une  armée  unique. 
Il  y  sera  pourvu  par  une  loi  commune. 

U  sera,  en  outre,  procédé  annuellement  à  Tinspection  des  milices 
des  deux  Principautés  par  des  inspecteurs  généraux ,  nommés  tous 
les  ans,  alternativement  par  chaque  Hospodar.  Ces  inspecteurs  seront 
chargés  de  veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions  destinées  à 
conserver  aux  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps  d'une  même 
armée. 

Le  chiffre  des  milices  régulières,  fixé  parles  règlements  organiques, 
ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers,  sans  une  entente  préa- 
lable avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  43.  Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les  fois  que  la  sû« 
reté  de  Tintérieur  ou  celle  des  frontières  serait  menacée.  La  réunion 
pourra  être  provoquée  par  l'un  ou  l'autre  Hospodar,  mais  eUe  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun  accord;  et  il  en  sera 
donné  avis  à  la  Cour  suzeraine. 

Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les  Hospodars  pourront  égale- 
ment réunir  en  tout  ou  partie  les  milices  en  camp  de  manœuvres  ou 
pour  les  passer  en  revue. 

Art.  44.  Le  commandant  en  chef  sera  désigné  alternativement  par 
chaque  Hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  milices.  U  devra 
être  Moldave  ou  Valaque  de  naissance.  Il  pourra  être  révoqué  par 
l'Hospodar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau  commandant  en  chef  sera, 
dans  ce  cas,  désigné  par  l'autre  Hospodar. 

Art.  45.  Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels;  jnais 
ces  drapeaux  porteront,  à  l'avenir,  une  banderole  de  couleur  bleue, 
conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  Convention. 


Digitized 


by  Google 


110  BOOUMBNTS  mPLOMATIQUfiS. 

Art.  46.  Lei  Moldaves  et  les  Yalaques  seront  tous  égaux  devant 
rimpdt,  et  également  admissibles  aux  emplois  publies,  dans  l'une  et 
l'autre  Principauté. 

Leur  liberté  individuelle  sera  garanlle.  Personne  ne  pourra  être  re- 
tenu» arrêté  ni  poursuivi  que  conformément  à  la  loi. 

Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement,  pour  cause 
d'intérêt  public  et  moyennant  indemnité. 

Lea  Moldaves  et  les  Yalaques  de  tons  les  rites  chrétiens  jouiront  éga- 
lement des  droits  politiques;  la  jouissance  de  ces  droits  pourra  être 
étendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositions  législatives.  ^ 

Tous  les  privilèges,  exemptions  ou  monopoles,  dont  jouissent  en- 
core certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé  sans  retard  à 
la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  propriétaires  du  sol 
avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'améliorer  l'état  des  paysans. 

Les  institutions  municipales,  tant  urbaines  que  rurales,  recevront 
tous  les  dévelc^pements  que  comportent  les  stipulations  de  la  pré« 
sente  Convention, 

Art.  47.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  révision  prévue  par 
l'art.  35,  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans  les  Principautés 
est  uMÛntenue  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

Art,  48.  A  l'effet  de  satisfaire  à  l'art.  25  du  Traité  du  30  mars  1856, 
un  hatti-chérif ,  textuellement  conforme  aux  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention,  promulguera  les  dispositions  qui  précèdent  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  au  plus  tard,  à  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications. 

Art.  49.  Au  moment  de  la  publication  dudît  halti-chérJf,  Fiadmîni- 
stration  sera  remise,  par  les  calmaeans  actuels,  dans  chaque  Princi- 
paaté ,  à  une  Commission  intérimaire  (caïmacanie)  constituée  confor- 
mément aux  dispositions  du  Règlement  organique.  En  conséquence, 
ces  Commissions  seront  composées  du  IVésident  du  Divan  princier, 
du  grand  Logolhète  et  du  Ministre  de  Tintérieur  qui  était  en  fonctions 
sous  les  derniers  Hospodars,  avant  l'installation,  en  1856,  des  admini* 
strations  provisoires. 

Lesdites  Commissions  s'occuperont  immédiatement  de  la  confection 
des  listes  éleotorales ,  qui  devront  être  dressées  et  affichées  dans  un 
délai  de  cinq  semaines.  Les  élections  auront  lieu  trois  semaines  après 
la  publication  des  listes.  Le  dixième  jour  qui  suivra,  les  députés  de- 
vront être  réunis,  dans  chaque  Principauté,  à  l'effet  de  procéder,  dans 
les  délais  établis  ci-dessus,  à  l'élection  des  Hospodars. 

Art,  50.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  tes  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  semaines ,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 
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la  foi  de  quoi,  lei  Fiénipotentiares  reapaolifs  l'ont  signée  et  ;  ont 
apposé  Id  iceau  de  leurs  armes. 

FSLlt  à  Paris,  le  19  août  1858. 

(L.  8.)    A.  Walewski. 

(L.   s.)     HUBNER. 
(L.  s.)     OOWLEY. 

(L.  s.)    Hatzpbldt. 

(L.   S.)     KiSSELHFr. 
(L.   S.)     VlLLAMARIMA. 
(L.  s.)     FUAD. 


ailf  olattipisi  41«ota?«left  aime^^^s  ^  Uk  ConTentlon  eonelne  à 
Paris,  le  f  0  août  i8S8,  entre  Leurs  Majestés  l*Emperenr  des 
Fr|^i^9al«  et  l'Eu^ereiir  d*Jmtriehe»  ^li  Qelne  da  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande»  le  Roi  de  Prusse  »  l'Empe- 
reur de  toutes  Ie«  Hpssie^it  l9  R€4  de  Sardai^^e  et  l*Euipereur 
des  Ottomans.  • 

Art.  1".  L'Assemblée  élective  se  compose,  dans  chaque  Pdo^i- 
pauté,  de  membres  éhis  par  les  distriota  et  par  ^  villes,  ie  Alétropo- 
Utain  et  les  Évéqaes  diocésains  eufoot  parlie  de  pleiA  droit. 

Art.  2.  Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  directs. 

Art.  3.  Est  électeur  primaire,  dans  lea  districts»  quicouquâju/stiflc 
d'un  revenu  foncier  de  cent  ducats  au  mollir- 

Art.  4.  Est  électeur  direct  : 

Dans  les  disiricis,  quiconque  justifie  d'un  rf^venu  foncer  t)e  mille 
ducats  au  moins; 

Dans  les  villes,  quiconque  justifie  d'un  capital  foncier,  industriel  ou 
commercial,  de  six  mille  ducats  au  moins,  lui  appartenant  en  propre 
ou  dotal. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  électeur  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
révolus,  et  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Valaque. 

Art.  6.  Ne  peuvent  être  électeurs  : 

1"»  Les  individus  qui  relèvent  d'uue  juridictiou  étraïUg^re; 

8*  Les  interdits  ; 

8"  Les  feiUis  non  réhabilités; 

4<'  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  des  peines  afflictives  eX.  iofa^ 
mantes,  ou  seulement  infamantes. 
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Art.  7.  Les  listes  électorales  sont  dressées  annuellement  dans  cha- 
que district,  par  les  soins  de  Tadministration.  Elles  seront  publiées  et 
affichées  le  premier  dimanche  de  janvier^  partout  où  besoin  sera. 

Les  réclamations  seront  portées  devant  Tadministration  dans  les 
trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les  réclamants 
pourront  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  du  district,  qui  statuera  d'ur- 
gence et  en  dernier  ressort. 

Art.  8.  Tout  électeur  pourra  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation 
de  tout  individu  omis  ou  indûment  inscrit  sur  la  liste  dont  lui-même 
fait  partie. 

Art.  9.  Est  éligible  indistmctement  dans  tous  les  collèges  quicon- 
que, étant  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Yalaque,  sera  Agé  de  trente 
ans  révolus^et  justifiera  d'un  revenu  de  quatre  eents  ducats,  an 
moins. 

Art.  10.  Les  électeurs  primaires,  dans  les  districts,  nomment  dans 
chaque  arrondissement  respectif  (sous -administration)  trois  élec- 
teurs, lesquels,  réunis  au  chef-lieu  de  district,  éliront  un  député  par 
district. 

Art.  11.  Les  électeurs  directs,  dans  les  districts,  éliront  deux  dépu- 
tés par  district. 

Art.  12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront  : 

A  Bucharest  et  Jassj,  trois  députés; 

A  Craiova,  Ploïesti,  Ibralla,  Galatz  et  Ismail,  deux  députés; 

Dans  les  autres  villes,  chefs-lieux  de  districts,  un  député. 

Art.  13.  Les  électeurs  de  chaque  catégorie  s'assemîbleront  sépa- 
rément en  collèges  spéciaux  pour  procéder  à  leurs  opérations  res- 
pectives. 

Art.  14.  Les  collèges  électoraux  seront  convoqués  par  le  pouvoir 
exécutif,  trois  semaines,  au  moins,  avant  le  jour  fixé  pour  l'élec- 
tion. 

Art.  15.  Le  scrutin  pour  l'élection  des  députés  est  secret. 

Art.  16.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé  à  un 
second  tour  de  scrutin,  et  le  candidat  qui  aura  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  sera  élu.     % 

Art.  17.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  l'Assemblée,  qui 
est,  seule,  juge  de  leur  validité. 

Art.  18.  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscriptions  électorales 
doit  faire  connaître  son  option  au  Président  de  l'Assemblée  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  la  validité  de  cette  élection. 

Faute  par  lui  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  il  y  sera  pourvu  par  la  voie 
du  sort 

Art.  19.  En  cas  de  vacance  par  suite  d'option,  décès,  démission  ou 
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autrement,  le  collège  électoral,  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance,  sera 
réuni  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  TAssemblée  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  arrêté  ni  poursuivi  en  matière  pénale,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  qu'après  que  l'Assemblée  a  autorisé  la  poursuite. 

Art.  21.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  les  listes  élec- 
torales au  moyen  de  déclarations  frauduleuses ,  ou  en  dissimulant 
Tune  des  incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son 
inscription  sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique 
non  inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  au  plus,  ou  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Art.  22.  A  défaut  de  l'iniative  du  ministère  public,  dix  électeurs  réu- 
nis auront  le  droit  d'intenter  un  procès  criminel  :  i*»  à  tout  individu 
qui,  pendant  la  durée  des  opérations  électorales,  aura  soustrait,  ajouté 
ou  altéré  des  bulletins  ;  2®  à  tous  ceux  qui  auront  troublé  les  opéra- 
tions électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote,  par  manœuvres 
frauduleuses,  violences  ou  menaces. 

Art.  23.  Les  stipulations  électorales  composant  les  vingt-deux  arti- 
cles ci-dessus  devant  être  annexées  à  la  Convention  en  date  de  ce 
jour  19  août;  conformément  à  l'article  16  de  ladite  Convention,  les 
Plénipotentiaires  respectifs  ont  également  signé  et  scellé  de  leurs  armes 
le  présent  acte  qui  les  contient. 
Paris,  le  19  août  1858. 


(L.  s.) 

Signé: 

A.  Walewski 

(L.  S.) 

Signé: 

HUBNER. 

(L.  S.) 

Signé: 

COWLET. 

(L.  S.) 

Signé: 

Hatzfeldt. 

(L.  S.) 

Signé: 

KiSSÉLEFF. 

(L.  S.) 

Signé: 

YlLLAMAlUNA. 

(L.  S.) 

Signé. 

PUAD. 

PROTOCOLES  DES  CONFÉRENCES  TENUES  A  PARIS  DU  22  BIAI  AU   19  AOÛT 
1858,  AU  SUIET  DE  L'ORGANISATION  DES  PRINCIPAUTléS. 

Protocole  N*"  t. 

Séance  da  22  mai  1858. 
Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turqm'e. 
ABCH.  mPL.  1866— n 
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Les  plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
se  sont  réunis  en  conférence  aux  termes  de  l'article  25  du  traité 
conclu  à  Paris  entre  leurs  cours,  le  30  mars  1856,  pour  arrêter  les 
stipulations  de  la  convention  prévue  par  ledit  article. 

Fuad-Pacha,  succédant  aux  plénipotentiaires  de  la  Turquie,  dépose 
ses  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  comte  Walewski  propose  et  les  plénipotentiaires  décident 
qu'il  sera  observé  un  secret  absolu  sur  les  travaux  de  la  conférence. 

M.  le  comte  Walewski  lit  les  articles  du  traité  du  30  mars  1856  et 
les  protocoles  se  référant  aux  Principautés,  et  il  expose  l'objet  de  la 
réunion  de  la  conférence;  il  dit  dans  quelle  circonstance  le  Congrès 
a  décidé  de  consulter  les  vœux  des  populations  moldo-valaques,  rap- 
pelant que  la  commission  qui  s'est  rendue  dans  les  Principautés  a  été 
chargée  de  s'enquérir  de  l'état  de  ces  provinces  et  de  proposer  les 
bases  de  leur  future  administration,  que  la  conférence  enfin  a  pour 
mission  de  préparer  et  de  conclure  une  convention  d'après  laquelle 
un  hatti-chériff  de  S.  M.  le  Sultan  constituera  définitivement  leur 
organisation. 

Après  quoi  M.  le  comte  Walewski  dépose  le  rapport  de  la  commis* 
sion  élaboré  à  Bucharest  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  23 
du  traité  du  30  mars.  La  conférence  décide  d'en  prendre  immédiate- 
ment connaissance,  et  il  en  est  donné  lecture. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  la  commission  s'est 
acquittée  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  avec  un  soin  éclairé  et 
digne  d'éloges.  Il  propose  de  consigner  au  protocole  la  satisfaction  de 
la  conférence.  Tous  les  plénipotentiaires  adhèrent  à  cet  avis  avec 
empressement. 

La  discussion  étant  ouverte  sur  le  rapport  de  la  commission,  H.  le 
comte  Walewski  rappelle  qu'il  avait  déjà  eu  l'honneur  d'exposer  au 
Congrès  de  Paris  les  motifs  qui,  aux  yeux  du  gouvernement  français, 
militent  en  faveur  de  la  réunion  des  deux  Principautés  de  Moldavie  et 
de  Yalachie  en  un  seul  État.  Les  faits  ont  prouvé  qu'il  ne  se  trompait 
pas  en  représentant  les  Moldo- Valaques  comme  unanimement  animés 
du  désir  de  ne  plus  former  à  l'avenir  qu'une  seule  Principauté. 

Les  délibérations  des  Divans  consignées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission des  puissances  signataires  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard. 

Le  comte  Walewski  ajoute  que  l'étude  approfondie  de  la  question, 
faite  sur  les  lieux  mêmes  par  les  agents  français,  a  confirmé  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  dans  la  conviction  que  la  combinaison  qui 
atteindrait  le  mieux  le  but  proposé  et  qui  en  même  temps  répondrait  le 
plus  complètement  aux  vœux  des  populations,  ce  serait  la  réunion  de  la 
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Moldavie  et  de  la  Yalacbie  en  une  seule  principauté  gouvernée  par  un 
prince  étranger.  Cette  combinaison  d'ailleurs  ne  serait  nullement 
contraire  aux  stipulations  du  traité,  car  elle  n'aurait  nullement  pour 
effet,  comme  on  a  semblé  le  croire,  de  soustraire  les  deux  Principautés 
réunies  h,  la  suzeraineté  de  la  Porte-Ottomane. 

Le  comte  Walewski  développe  les  raisons  sur  lesquelles  la  France» 
aussi  bien  dans  l'intérêt  des  deux  Principautés  que  daus  l'intérêt  de 
l'empire  ottoman,  fonde  l'opinion  émise  par  l'intermédiaire  de  sou 
premier  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Paris. 

Sur  l'avis  exprimé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-^Bretagne, 
qu'il  conviendrait  d'entendre  d'abord  les  plénipotentiaires  de  la  cour 
suzeraine  et  des  puissances  limitrophes,  qui  ont  un  intérêt  plus  spé* 
cial  dans  les  différentes  questions  qui  seront  débattues,  Fuad-Pacha 
déclare  que  la  Porte  désire  maintenir  les  immunités  acquises  aux 
Principautés  et  assurer  leur  prospérité;  qu'elle  veut,  comme  tous  ses 
alliés,  le  bieu*ëtre  des  populations  moldo-valaques,  mais  qu'elle  dif- 
fère avec  quelques-uns  d'entre  eux  sur  les  meilleurs  moyens  propres 
k  atteindre  ce  résultat;  que  la  Porte  était  et  demeure  convaincue 
qu'on  ne  saurait  mieux  faire,  dans  ce  but»  que  de  conserver  aux  deux 
Principautés  une  administration  séparée,  en  cherchant  à  l'améliorer 
«  par  le  développement  des  institutions  existantes  qui  sont  conformes 
aux  traditions,  aux  mœurs  et  aux  véritables  intérêts  du  pays  ;  »  que, 
se  fondant  sur  ces  considérations,  la  Porte  croit  devoûr  persévérer 
dans  l'opinion  que  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  a  expri- 
mée au  sein  du  Congrès, 

Mt  le  baron  de  Hûbner  rappelle  l'avis  énoncé  au  Congrès  par  le 
premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche.  Son  gouvernement  n'a  pas 
moditié  le  jugement  qu'il  portait  alors  sur  oette  question.  La  réunion 
pourrait  faire  natlre  des  espérances  da  nature  à  porter  atteinte  au 
principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et,  à  ce  point  de  vue,  il 
convient  de  prendre  en  considération  l'opinion  de  }a  puissance  suze** 
raine,  qui  n'a  jamais  varié.  D'autre  part,  M*  le  baron  da  Hûbner  ne 
peut  envisager  la  réunion  des  Principautés  commd  une  mesure  utile 
à  ces  provinces;  son  gouvernement,  qui  est  à  même  de  suivre  et 
d'apprécier  exactement  le  sentiment  pubUc  dans  ces  contrées,  conti» 
gués  à  l'empire  d'Autriche,  a  des  raisons  de  douter  que  les  Divans 
aient  fidèlement  rendu  les  vœux  des  populations  qui  ont  besoin  d'or- 
dre et  de  stabilité;  la  réunion,  selon  lui,  pourrait  devenir  la  source 
d'une  agitation  permanente.  •  Par  ces  motifs,  dit-il,  l'Autriche,  inté- 
ressée d'ailleurs  au  maintien  de  la  tranquillité  dans  un  pays  limitrophe 
de  sou  territoire,  pense  qu'il  faut  rechercher  dans  d'autres  combinai- 
sons plus  appropriées  au  véritable  état  de  choses  le  moyen  d'assurer 
la  prospérité  des  Prmcipautés.  » 
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M.  le  comte  Kisséleff  dit  que  les  Divans  ont  été  convoqués  pour 
exprimer  les  vœux  des  populations,  et  qu'ils  se  sont  acquittés  de  ce 
soin  en  se  prononçant  à  la  presque  unanimité  en  faveur  de  la  réunion 
des  Principautés  sous  un  prince  étranger.  Il  croit  ces  vœux  ration- 
nels, légitimes,  et  il  considère  leur  réalisation  comme  nécessaire  pour 
assurer  le  bien-être  futur  des  populations  moldo-valaques.  Il  ajoute 
qu'il  l'a  cru  autrefois,  ainsi  que  le  constate  le  règlement  organique, 
qu'il  le  croit  encore,  et  que  son  gouvernement  est  prêt  à  adhérer  à  la 
réunion,  si  la  conférence  veut  l'adopter. 

M.  le  comte  Gowley,  appuyant  l'opinion  exprimée  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire d'Autriche,  indique  comment  son  gouvernement  a  été 
conduit  par  un  examen  approfondi  de  la  question,  et  après  avoir  en- 
tendu la  puissance  suzeraine,  à  penser  que  la  réunion  ne  répondait 
pas  à  l'objet  que  le  Congrès  avait  en  vue.  Il  reconnaît  cependant,  sans 
examiner  de  trop  près  la  manière  dont  les  Divans  ont  été  constitués, 
qu'il  est  certain  que  les  populations  se  sont  montrées  favorables  à  la 
réunion,  et  il  croit  qu'on  peut  combiner,  par  l'assimilation  des  insti- 
tutions administratives,  un  système  pouvant  satisfaire  aux  yœux  des 
Principautés,  tout  en  sauvegardant  les  droits  légitimes  de  la  puissance 
suzeraine,  système  sur  lequel  on  parviendra  à  se  mettre  d'accord  si, 
conune  il  en  est  convaincu,  on  est  de  toute  part  animé  de  cet  esprit 
de  conciliation  qui  a  déjà  permis  aux  puissances  de  s'entendre  sur  des 
questions  non  moins  importantes. 

M.  le  comte  de  Hatzfeldt  pense  que  l'unanimité  avec  laquelle  les 
Divans  ont  exprimé  leurs  vœux  ne  permet  pas  de  douter  qu'ils  n'aient 
été  les  organes  fidèles  des  populations  en  se  prononçant  en  faveur  de 
l'union.  Le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  est  d'avis  qu'avant  d'aborder 
la  question  de  l'union,  il  conviendrait  d'examiner  quelle  est  l'étendue 
des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et  des  Principautés. 

M.  le  marquis  de  Villamarina  dit  que  l'enquête  faite  dans  les  Prin- 
cipautés n'a  pu  que  confirmer  l'avis  que  le  premier  plénipotentiaire 
de  Sardaigne  a  soutenu  au  Congrès,  et  que  son  gouvernement,  jugeant 
toujours  la  réunion  utile  à  ces  provinces  et  conforme  à  leurs  vœux, 
est  disposé  à  y  donner  son  assentiment;  toutefois,  l'intention  de  la 
Sardaigne  est,  avant  tout,  de  faciliter  le  rapprochement  entre  toutes 
les  appréciations. 

H.  le  plénipotentiaire  de  France  constate  que  si  les  avis  diffèrent,  il 
ne  peut  être  douteux  que  toutes  les  puissances  ne  désirent  trouver  un 
terrain  où  elles  puissent  se  rencontrer;  qu'aucune  d'entre  elles  ne 
saurait  avoir  la  pensée  d'imposer  son  opinion  ;  qu'il  serait  même  fort 
difficile,  ne  fût-ce  qu'à  cause  des  positions  exceptionnelles,  de  pro- 
céder par  voie  de  majorité.  Il  espère,  par  conséquent,  que,  gr&ce  au 
sentiment  général  de  conciliation  qui  l'anime,  la  conférence  réussira 
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à  concerter  une  entente  fondée  sur  des  concessions  mutuelles  et  réci- 
proques, et  de  nature,  ainsi  que  l'indiquait  M.  le  plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne,  à  satisfaire  autant  que  possible  tous  les  intérêts. 
La  conférence  décide  qu'elle  recherchera,  dans  sa  prochaine  réu- 
nion, une  combinaison  destinée  à  concilier  autant  que  faire  se  pourra 
toutes  les  opinions. 

ilSuioent  Us  signatureM,) 


Pvotoe«le  N^  %. 

Séance  du  26  mai  1858* 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  plénipotentiaires  échangent  leurs  idées  sur  les  bases  géné- 
rales qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  future  organisation  des  Prin- 
cipautés, en  les  combinant,  autant  que  possible,  avec  les  opinions  de 
leurs  cours  respectives  ;  la  discussion  est  continuée  à  la  prochaine 
réunion. 

{SuvverU  let  signatures,) 


Protocole  N^  3. 

Séance  du  5  juin  1858. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

La  conférence  reprend  la  discussion  sur  la  direction  qu'il  convient 
de  donner  à  ses  travaux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  renouvelle  l'assurance  qu'il  exa- 
minera, dans  l'intention  de  faciliter  un  accord,  toute  proposition  qui 
se  concilierait  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  être  mis  en  discussion. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  expose  que  le  traité  du  30  mars  a 
tracé  d'avance  la  marche  que  la  conférence  doit  suivre  :  «  L'article  23, 
dit-il,  porte  que  les  statuts  en  vigueur  seront  revisés  :  c'est  donc  par 
la  révision  des  règlements  organiques,  qui  sont  les  statuts  en  vigueur, 
que  la  conférence  doit  procéder.  > 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  que  les  règlements 
organiques  ont  été  établis  pour  un  état  de  choses  qu'il  s'agit  précisé- 
ment de  modifier,  qu'ils  ont  été  préparés  en  vue  de  maintenir  l'entière 
séparation  des  Principautés,  dont  l'union  était  alors  réservée  pour  un 
moment  plus  opportun  ;  qu'on  chercherait  en  vain  à  éluder  une  ques- 
tion qui  domine  à  tel  point  le  travail  d'organisation,  que  la  conférence 
ne  saurait  faire  un  pas  sans  l'avoh:  résolue  au  préalable:  c'estcelle  qui 
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concerne  les  rapports  des  Principautés  entre  elles  :  seront-elles  réu- 
nies ou  demeureront»-elles  séparées  î 

Pour  faciliter  à  la  conférence  raccomplissement  de  sa  tâche,  M.  le 
comte  Walewski  dépose  un  document  contenant  certaines  bases  qui 
pourraient  servir  de  thème  à  ses  discussions,  et  il  demande  que  ce 
document  soit  annexé  au  protocole.  Il  fait  remarquer  que  ces  bases 
ne  répondent  pas  complètement  à  la  manière  de  voir  de  la  France,  et 
qu'elles  n'en  sont  pas,  par  conséquent,  l'expression  ;  qu'elles  ont  été 
combinées  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  manière  à  donner  aux 
résolutions  de  la  conférence  un  point  de  départ  placé  à  égale  distance 
des  opinions  opposées,  afin  de  provoquer  une  entente  entre  toutes  les 
parties  contractantes. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  fait  observer  que  le  mode  de  pro- 
céder qu'il  a  proposé  n'empêchera  pas  de  prendre  en  considération 
les  propositions  que  MM.  les  plénipotentiaires  pourraient  juger  con- 
venable de  faire  pendant  que  la  conférence  se  livrerait  à  la  révision 
des  statuts  organiques,  en  consultant  en  même  temps  le  rapport  delà 
commission  européenne.  Quant  à  l'argument  employé  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France  pour  combattre  sa  proposition,  M.  le  baron 
de  Htibner  dit  que  le  traité  ne  fait  pas  mention  de  l'union  des  Princi- 
pautés; que,  par  conséquent,  on  pourrait  invoquer  le  traité  contre 
l'union,  mais  qu'on  ne  saurait  invoquer  l'union  contre  le  traité. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  son  gouverne- 
ment, sans  avoir  consulté  celui  de  l'Autriche,  est  arrivé  exactement  aux 
mêmes  conclusions,  à  savoir;  que  le  traité  de  1856  prescrit  le  mode  de 
procéder.  En  effet,  le  traité  de  1856  déclare  que  t  les  lois  et  statuts 
aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  »  Les  instructions  de  son  gou- 
vernement lui  prescrivent  en  conséquence  d'adopter  comme  ordre  de 
discussion  l'examen  des  règlements  organiques.  C'est,  selon  lui,  le 
point  de  départ  indiqué  par  le  traité  même,  dont  on  ne  devrait  pas 
s'éloigner.  Tout  en  reconnaissant  les  bonnes  intentions  de  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France,  qui  sans  doute  a  voulu  faciliter  les  travaux  des 
plénipotentiaires  en  leur  somnettant  pour  base  de  discussion  un  do- 
cument propre,  dans  son  opinion,  à  concilier  des  opinions  divergentes, 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  devoir  appuyer  la  de- 
mande de  M.  le  plénipotentiau*e  d'Autriche,  que  la  discussion  soit 
ouverte  sur  les  lois  organiques  actuellement  en  vigueur  dans  les  Prin- 
cipautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  ^art.^23  du  traité  de  Paris  se 
complète  par  l'art.  25,  qui  stipule  que  la  commission  prendra  en  con- 
sidération les  vœux  des  Divans;  que  ces  vœux  ont  pour  premier  objet 
la  réunion  des  deux  Principautés,  que  c'est  donc  là  la  première  ques- 
tion qu'il  faut  résoudre.  Il  pense  donc  qu'on  devrait  déférer  à  lapro- 
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position  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  se  réservant  d'ailleurs  toute 
sa  liberté  d'appréciation  quant  aux  différents  points  indiqués  dans  le 
document  déposé,par  M.  le  comte  Walewski. 

M.  le  baron  de  Hubner  dit  que  son  gouvernement  ne  s'oppose  nul- 
lement à  ce  qu'on  prenne  en  considération  les  vœux  des  populations» 
mais  qu'il  pense  que  les  votes  des  Divans  ad  hoc  ne  sont  pas  l'exprès^ 
sion  exacte  de  ces  vœux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  le  rapport  de  la  com- 
mission débute  en  plaçant  sous  les  yeux  de  la  conférence  les  vœux 
politiques  exprimés  par  les  Divans^  tant  il  est  vrai  qu'ils  constituent 
une  question  qu'on  ne  peut  écarter  sans  s'égarer  dans  des  détails 
qu'il  ne  serait  pas  possible  de  coordonner  ayant  de  s'être  entendu  sur 
les  rapports  qui  devront  exister  entre  les  deux  Principautés.  «  C'est 
dans  cette  prévision,  et  dans  Tintention  de  rapprocher  tous  les  avis, 
que  j'ai  soumis,  dit-il,  à  la  conférence  le  projet  sur  lequel  je  demande 
que  la  discussion  soit  ouverte.  » 

M*  le  plénipotentiaire  de  Prusse  se  trouve  autorisé  à  discuter  la  pro- 
position de  M.  le  plénipotentiaire  de  France.  Cette  discussion  ne  pou- 
vant toutefois  avoir  lieu  dans  la  séance  d'aujourd'hui ,  d'après  les 
déclarations  qui  ont  déjà  été  émises,  et  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Russie,  en  citant  les  articles  S3  et  25  du  traité,  ayant 
porté  la  question  sur  le  terrain  d'une  interprétation  à  donner  aux 
stipulations  du  traité,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  désire  en  référer  à  sa 
cour.  La  Prusse  ayant  toujours,  et  avant  tout,  entendu  demeurer  âdèle 
aux  stipulations  du  traité  de  Paris,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  voudrait 
s'éclairer  davantage  sur  l'interprétation  des  articles  du  traité. 

M.  le  comte  de  Kisséleff  pense  que  le  point  en  discussion  a  été  ré- 
solu par  la  conférence  dans  sa  première  séance;  il  rappelle  que  dans 
cette  réunion  chaque  plénipotentiaire,  en  exprimant  son  avis  sur  la 
question  de  principe,  a  néanmoins  reconnu  qu'il  était  désirable  qu'on 
pût  s'entendre  au  moyen  d'une  transaction,  et  il  conclut  de  là  qu'on 
devrait  accepter  la  discussion  sur  des  bases  qui  ont  pour  objet  de  con- 
cilier toutes  les  opinions. 

IL  le  baron  de  Hiibner  ne  croit  pas  qu'on  puisse  invoquer  d'autres 
engagements  que  ceux  qui  résultent  du  traité  de  Paris  ;  or,  l'art.  23 
de  ce  traité  indique  le  mode  et  l'objet  du  travail  de  révision  confié 
à  la  conférence,  qui,  dans  son  opinion,  ne  peut  procéder  différem- 
ment. 

M.  le  comte  Walewski  répond  que  la  tâche  de  la  conférence  est  de 
constituer  l'organisation  des  Principautés,  et  non  pas  de  reviser  pure- 
ment et  simplement  les  règlements  organiques;  que,  quant  au  mode 
de  procéder,  il  faut  qu'il  soit  pratique,  afin  de  conduire  à  une  solu- 
tion, et  il  pense  avoir  suffisamment  établi  qu'en  suivant  celui  qui  est 
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proposé  par  H.  le  pléaipotentiaire  d'Autriche,  la  conférence  se  heur- 
terait à  des  difHcuUés  sans  issue,  puisqu'elle  serait  arrêtée  à  tout  mo- 
ment par  la  nécessité  de  fixer  la  nature  des  rapports  des  Principautés 
entre  elles. 

M.  le  comte  Cowley  observe  que  le  document  déposé  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France  semble  impliquer  une  sorte  d'union,  et  que 
ce  point  important  ne  serait  préjugé  en  aucune  manière  si  l'on  adop- 
tait le  mode  de  révision  des  règlements  organiques.  U  reconnaît  tou- 
tefois que  dans  ce  dernier  cas  on  serait  tout  d'abord  amené  à  fixer  le 
caractère  des  relations  qui  devront  exister  entre  les  Principautés. 

H.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  déclare  que  sa  cour  a  toujours 
pensé  et  pense  encore  aujourd'hui  que  l'abandon  de  l'union  politique 
des  deux  Principautés  sous  un  prince  étranger  rend  difTicile  et  presque 
impossible  la  t&che  imposée  à  la  conférence  de  constituer  une  organisa^ 
tion  pouvant  garantir  la  prospérité  de  ces  deux  provinces  ;  mais  que 
du  moment  où  l'union  absolue  doit  être  abandonnée,  son  gouverne- 
ment, pour  faire  preuve  de  Tesprit  de  conciliation  qui  Tanime,  est 
prêt  à  se  rallier  à  tout  autre  projet  ayant  pour  but  de  sauvegarder  le 
principe  de  l'union  et  se  conciliant^  autant  que  faire  se  pourra,  avec 
les  droits  de  la  Porte  et  les  intérêts  des  populations  roumaines;  il  est 
donc  disposé  à  adhérer  à  la  proposition  que  H.  le  comte  Walewski  a 
soumise  à  la  conférence,  et  il  exprime  en  même  temps  le  vœu  qu'il 
soit  donné  à  cette  proposition  un  développement  conforme  à  la  pensée 
de  son  gouvernement,  qui  voudrait  voir  doter  les  deux  Principautés 
d'un  ensemble  d'institutions  propres  à  en  assurer  la  stabilité;  ce  qui 
serait  d'ailleurs  conforme  aux  vœux  qu'elles  ont  exprimés  d'une  ma- 
nière si  solennelle  et  si  unanime. 

Fuad-Pacha  ne  voit  aucune  difficuhé  à  procéder  par  la  révision  des 
règlements  organiques;  il  soutient  d'ailleurs  que  le  point  de  départ 
des  travaux  de  la  conférence  doit  être  le  maintien  de  la  séparation 
des  deux  Principautés,  mais  il  admet  qu'on  pourrait  accepter  Texamen 
de  toute  base  qui  sera  fondée  sur  cette  première  donnée. 

M.  le  comte  Walev?ski  fait  remarquer  que  les  bases  suggérées  dans 
le  document  qu'il  vient  de  déposer  répondent  précisément  aux  vues 
de  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie.  Aussi  croit-il  devohr  rappeler 
que  ce  projet  ne  doit  être  envisagé  que  coDune  une  transaction  à  la- 
quelle son  gouvernement  consentirait  à  donner  son  assentiment,  tout 
en  conservant  la  conviction  que,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
Turquie,  comme  dans  celui  des  Principautés,  l'organisation  préféra- 
ble serait  celle  qui  reposerait  sur  l'union  avec  un  prince  étranger; 
H.  le  comte  Walewski  fait  d'ailleurs  toutes  réserves  pour  le  cas  où  la 
conférence  n'adopterait  pas  la  transaction  dont  il  a  proposé  les  bases 
principales. 
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HM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse 
devant  consulter  leurs  cours  respectives  avant  d'exprimer  leur  avis 
définitif,  la  conférence  remet  la  continuation  de  la  discussion  à  une 
autre  séance. 

(Suivent  kt  signatures,) 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N^  3. 

Séance  du  5  juin  1S&8. 
Privilèges  et  immunités  des  Principautés, 

Conformément  aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie  en 
réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  halii- 
chérifs  ont  consacrées,  conformément  aussi  aux  articles  23  et  25  du 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  les  principautés  de  Yalachic  et 
de  Moldavie  continueront  à  jouir,  sous  la  garantie  collective  des  puis- 
sances contractantes,  des  privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en 
possession. 

Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  seront  constituées  sous 
la  dénomination  de  Provinces  ou  PHncipautis-Unies. 

Suzeraineté  du  Sultan. 

Les  deux  principautés  sont  maintenues  sous  la  suzeraineté  de  S.  M. 
le  Sultan. 

Hospodars. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province  par  un  hos- 
podar  élu  à  vie. 

Comité  central  et  Assemblées  nationales. 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées,  siégeant  à 
Bucbarest  et  à  Jassy,  et  par  un  comité  central  composé  de  neuf  mem- 
bres valaques  et  de  deux  membres  moldaves,  élus  par  les  deux  Assem- 
blées et  choisis  par  leurs  membres. 

Législation. 

Le  comité  central  siégera  à  Foksbani.  11  fera  les  lois  d'intérêt  géné- 
ral qui  seront  communes  aux  deux  Principautés.  Il  lui  appartiendra 
d'en  prendre  Tinitiative  et  d'en  ordonner  la  promulgation.  Toutefois 
avant  de  donner  à  la  loi  sa  forme  définitive,  il  la  communiquera  aux 
deux  Assemblées,  afin  de  recueillir  leurs  observations,  dont  il  devra, 
autant  que  possible,  tenir  compte. 
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Les  Assemblées  seront  saisies  par  les  Hospodars  des  lois  d'intérêt 
local  pour  chaque  province  ;  cependant  ces  lois  ne  deviendront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  communiquées  au  comité,  qui  appréciera  si 
elles  sont  compatibles  avec  la  législation  générale. 

Le  budget  annuel  sera  considéré  comme  loi  d'intérêt  local;  il  sera 
préparé  pour  chaque  Principauté  par  les  soins  de  Thospodar.  Toute- 
fois la  loi  organique  destinée  à  fixer  les  diverses  sources  de  revenus 
sera  votée  par  le  comité  central,  et  aucun  impôt  nouveau  ne  pourra 
être  établi  qu'avec  l'assentiment  de  ce  comité* 

Les  lois  votées  par  le  comité  central  seront  communes  aux  deux 
Principautés,  sauf  les  cas  particuliers  :  elles  y  seront  également  exé- 
cutoires. 

Finances. 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  préparé  pour  chaque  Prin- 
cipauté par  les  soins  de  l'hospodar  respectif,  sera  examiné,  pourra 
être  amendé  et  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté  par  l'As- 
semblée. 

Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par 
les  Assemblées. 

Armée. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux  provin- 
ces recevront  l'organisation  identique  et  nécessaire  pour,  au  besoin, 
pouvoir  se  réunir  et  former  une  armée  unique  ;  à  cet  effet,  le  comité 
central  fera  procéder  à  des  inspections  périodiques  par  des  officiers  de 
son  choix,  chargés  de  veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions  des- 
tinées à  conserver  aux  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps  d'une 
même  armée;  le  comité  central  nommera  également  le  commandant 
en  chef  des  deux  milices  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  les  réunir, 
notamment  pour  la  défense  du  territoire. 

Le  drapeau  national  sera  le  même  pour  les  deux  corps  de  l'armée 
moldo*valaque. 

Cour  saprême  de  cassation. 

.  n  sera  institué  une  cour  suprême  de  cassation  pour  les  deux  princi- 
pautés. 

Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés  par  les 
tribimaux  de  l'une  ou  de  l'autre  province,  seront  exclusivement  portés 
devant  cette  Cour  en  cassation. 

L'indépendance  des  membres  de  cette  Cour  sera  garantie  par  le 
principe  de  l'inamovibilité. 
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Union  douanière,  monétaire,  postale  et  télégraphique. 

D  y  aura  entre  les  deux  Principautés  union  douanière,  monétaire, 
postale  et  télégrapiiique,  et  il  sera  établi  entre  elles,  par  les  soins  du 
comité  central,  tels  autres  rapports  de  même  nature  qui  pourraient  se 
concilier  atec  leur  nouvelle  organisation. 

Prenant  pour  bases  les  différents  points  indiqués  plus  baut,  Tacte 
constitutif  de  Torganisation  des  Principautés  sera,  par  conséquent, 
conçu  de  manière  à  en  assurer  le  développement  et  Texécution  ;  ainsi 
il  devra  notamment  potirvoir  à  la  constitution  des  Assemblées  et  du 
comité  central,  et  régler  le  mode  d'élection  de  ses  membres  ; 

Définir  les  attributions  des  bospodars  ; 

Fixer  les  rapports  des  différents  pouvoirs  entre  eux,  en  leur  garan- 
tissant Tautorité,  la  force  et  l'indépendance  indispensables  à  la  prompte 
expédition  des  Maires  et  au  maintien  de  l'ordre; 

Contenir  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exécution  des  lois 
émanées  du  pouvoir  législatif  et  celle  des  arrêts  rendus  par  la  Cour 
suprême. 

De  son  côté,  le  comité  central,  une  fois  constitué,  aura  à  s'inspirer 
de  ces  principes  en  procédant  à  la  révision  du  règlement  organique, 
en  s'appliquant  à  la  codification  des  lois. 

Il  devra  établir  l'organisation  des  milices  des  deux  Principautés  et 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  elles,  et  prévoir  leur  réunion 
éventuelle  ; 

Aviser  à  la  réunion  douanière,  monétaire,  postale  et  télégrapblque  ; 

Coordonner  enfin  toutes  ces  mesures  et  celles  que  comportent  tous 
les  services  communs,  de  manière  à  prévenir  les  conflits  d'autorité  et 
à  satisfaire  à  la  fois  à  toutes  les  exigences  d'une  administration  pré- 
voyante et  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité,  en  sorte  que  les  Mol- 
daves et  les  Yalaques  soient  tous  égaux  devant  la  loi,  devant  l'impôt, 
et  également  admissibles  &  toutes  les  fonctions  publiques  dans  Tune  et 
dans  l'autre  Principauté,  sans  distinction  d'origine  ni  de  religion. 


9wof9éié  N^  4. 


Séance  du  10  juin  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  sont 
invités  à  exprimer  leur  avis  sur  les  propositions  faites,  dans  la  séance 
précédente,  par  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autricbe  et  de  France. 
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M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  quMl  en  a  référé  à 
sa  cour,  et  qu'il  a  reçu  Tordre  de  déclarer  que  le  gouvernement  de  la 
Reine,  bien  que  considérant  la  révision  des  règlements  organiques, 
ainsi  que  Tindique  le  traité  de  1856,  comme  le  meilleur  mode  de  pro* 
céder,  n'insiste  pas  pour  que  la  conférence  Tadopte,  si  la  majorité 
préfère  entrer  en  discussion  sur  le  document  déposé  par  M.  le  pléni- 
potentiaire de  France  ;  mais  M.  le  comte  Gowley  se  réserve  de  revenir 
sur  les  dispositions  de  la  loi  organique  toutes  les  fois  qu'il  le  croira 
nécessaire. 

H.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  exprime  l'opinion  que  d'après  les 
articles  23,  24  et  25  du  traité  de  Paris,  les  règlements  organiques  et 
le  rapport  de  la  commission  européenne  qui  constate,  entre  autres 
choses,  les  vœux  exprimés  par  les  Divans»  forment  un  ensemble  qui 
est  comme  tel  soumis  à  l'examen  de  la  conférence.  Dans  toutes  les 
parties  de  cet  ensemble  se  trouvent  certains  points  généraux  dont 
l'examen  préalable  doit  influer  sur  toutes  les  décisions  ultérieures 
de  la  conférence.  Rien  ne  s'oppose,  dans  l'opinion  de  H.  le  plénipo- 
tentiaire de  Prusse,  à  ce  que  la  conférence  examine  et  discute  un 
projet  qu'un  de  ses  membres  jugerait  convenable  de  soumettre  à  son 
appréciation  et  indiquant  les  principaux  points  dont  elle  devrait  s*oc* 
cuper  en  premier  Ûeu,  ainsi  que  le  propose  M.  le  comte  Walev?ski. 
Pour  sa  part,  M.  le  comte  de  Haztfeldt  est  donc  prêt  à  entrer  immé- 
diatement en  discussion  sur  le  projet  présenté  par  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  persiste  dans  l'opinion  qu'il  a  ex- 
primée dans  la  précédente  séance. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  dit  qu'il  a  été  invité,  par  de 
nouvelles  instructions,  à  maintenir  l'assentiment  qu'il  a  donné  à  la 
proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  ainsi  que  les  obser- 
vations qu'il  a  cru  devoir  présenter  à  la  conférence. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  que  la  Porte  est  d'avis 
qu'en  adoptant  le  mode  qui  consisterait  à  reviser  les  règlements  or- 
ganiques comme  procédé  indiqué  par  le  traité,  on  ne  pourrait  exdure 
l'examen  des  bases  contenues  dans  le  document  déposé  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France;  qu'il  s'en  remet,  par  conséquent,  à  ce  que 
la  conférence  décidera. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  la  voie  qu'il  a  proposé 
de  choisir  eût  été  la  plus  conforme  au  traité  de  Paris,  et,  par  consé- 
quent, la  plus  propre  à  faciliter  une  entente.  Toutefois,  prenant  en 
considération  le  fait  que  le  projet  dont  il  s'agit,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
l'expression  absolue  des  idées  du  gouvernement  français,  a  été  pré- 
senté par  M.  le  plénipotentiaire  de  France  comme  bases  de  délibéra- 
tions, et  qu'il  a  été  admis  à  la  discussion  par  M.  le  plénipotentiaire 
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de  la  puissance  suzeraine  et  par  les  autres  membres  de  la  conférence, 
H.  le  baron  Hûbner,  dans  cet  esprit  de  conciliation  qui  anime  son 
gouyemement,  ne  refuse  pas,  pour  sa  part,  de  s*associer  à  Texamen 
de  cette  pièce,  mais  il  doit  faire  observer  que  sa  participation  à  la 
discussion  dont  ce  document  sera  Tobjet  n'implique  pas  son  adhésion 
aux  dispositions  qui  y  sont  contenues,  et  il  se  réserre  même  d'en 
combattre  quelques-unes. 

La  conférence  décide  de  passer  à  Fexamen  des  bases  suggérées  par 
H.  le  plénipotentiaire  de  France;  mais  il  demeure  entendu  que  Tac- 
quiescement  qui  pourra  être  donné  par  les  plénipotentiaires  à  cha- 
cune de  ces  bases,  durant  la  discussion,  ne  deviendra  définitif  que 
quand  ils  seront  tombés  d'accord  sur  l'ensemble  de  ce  travail. 

M.  le  comte  Walêwski  fait  remarquer  que,  aux  termes  du  traité,  la 
conférence  est  appelée  à  conclure  une  convention,  et  que  c'est  au 
moyen  d'un  hatti-schériff  conforme  aux  stipulations  de  cette  convenu 
tion  qu'il  sera  pourvu  à  l'organisation  des  Principautés;  que  les  bases 
générales  qu'il  a  soumises  à  la  considération  de  la  conférence  devront 
par  conséquent,  si  elles  sont  agréées,  recevoir,  quand  le  moment  sera 
Tenu  de  préparer  le  texte  de  la  convention,  le  développement  propre 
à  en  assurer  l'application;  que  la  conférence  aura  alors  à  décider  si 
elle  entend  procéder  elle-même  à  cette  rédaction,  ou  s'il  convient 
d'en  confier  le  soin  à  une  commission. 

Le  premier  paragraphe  des  bases  générales  est  mis  en  discussion 
et  adopté  comme  il  suit  : 

c  Privilèges  et  immunités  des  Principautés.  Conformément  aux  sti- 
pulations qui  constituent  leur  autonomie,  en  réglant  leurs  rapports 
avec  la  Sublime-Porte ,  et  que  plusieurs  hatti-cherifs ,  notamment 
celui  de  1833,  ont  consacrées,  conformément  aussi  aux  articles  23  et 
25  du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856,  les  principautés  de  Va- 
lachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir,  sous  la  garantie  collective 
des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont 
elles  sont  en  possession.  » 

M.  le  comte  Walevi^ski  donne  lecture  du  deuxième  paragraphe,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

c  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  seront  constituées 
sous  la  dénomination  de  provinces  ou  principatués-imies,  » 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  ne  peut  pas  acquiescer  à  cette 
dénomination. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  y  adhérera,  si  toute- 
fois l'organisation  définitive  qui  sera  arrêtée  justifie  cette  dénomina- 
tion. D  préférerait,  en  tous  cas,  le  mot  principautés  à  celui  de  pro- 
vinceSf  et  propose  d'ajouter  après  les  mots  principautés-unies  les  mots 
suivants  :  de  Moldavie  et  de  Yalachie. 
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MM.  le»  plénipotentiaîPQfl  de  France,  de  PrusQe,  de  Russie  et  de 
Sardaigne  adhèrent  h  la  dénomination  de  principauUMmw^  et  n'ont 
pas  d'objection  à  y  ajouter,  ainsi  que  Ta  proposé  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne»  les  mots  d^  Moldœoie  et  de  Yalachie. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclure  qu'il  acceptera  cette  dé«* 
nomination,  s*il  réussit,  comme  il  l'espère»  à  ton)l)er  d'accord  avec 
tous  les  plénipotentiaires  sur  tous  les  autres  points. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Suzeraineté  du  Sultan* 

«  Les  deux  principautés  sont  maintenues  sous  la  suzeraineté  de 
S.  M.  le  Sultan*  * 

Sur  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie,  il  esten** 
tendu  que  la  convention  contiendra  une  définition  précise  des  situa- 
tions respectives  de  la  Cour  suzeraine ,  des  Principautés  et  des 
Puissances  garantes.  M.  le  comte  de  Kisséleff  se  réserve  de  présenter 
ultérieurement  des  observations  détaillées  à  ce  sujet. 

La  conférence  passe  à  l'examen  du  troisième  paragraphe,  et  arrête 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province  par  un  hos- 
podar  élu  par  les  Principautés  et  recevant  l'investiture  du  Sultan. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ayant  proposé  que  les 
bospodars  fussent  élus  à  titre  héréditaire,  la  conférence  ajourne  à 
une  autre  séance  de  décider  si  la  nomination  devra  avoir  lieu  à  titre 
viager  ou  héréditaire. 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  être  procédé  à  l'élection  des  bospodars 
avant  que  la  nouvelle  organisation  ne  soit  mise  en  vigueur,  la  confé- 
rence pense  que  les  premiers  bospodars  devront  être  nommés  par  un 
autre  mode.  Elle  se  réserve  de  se  prononcer  ultérieurement  sur  ce 
mode,  ainsi  que  sur  la  durée  des  pouvoirs  de  ces  premiers  hospo*- 
dars. 


Protoeole  V^  6. 


Séance  du  H  jum  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adoptét 

La  conférence  met  en  délibération  le  paragraphe  ci-après  i 

«  Comité  central  et  assemblées  nationales. 

«  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  assembb^  siégeant  & 
Bucharcst  et  à  Jassy,  et  par  un  comité  central  composé  de  neuf  mem^ 
bres  moldaves,  élus  par  les  deux  assemblées  et  choisis  p^rmi  leurs 
membres.  » 
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M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  admet  le  principe  des  deux  assem- 
blées provinciales,  mais  ne  peut  adhérer  à  la  constitution  du  comité 
central  commun  aux  deux  principautés. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  admettent  en  principe, 
par  différents  motife,  la  création  d'un  corps  commun  aux  deux  prin- 
cipautés» sauf  entente  ultérieure  sur  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  ce  corps  commun.  Us  pensent  que  ces  attributions  doivent 
être  combinées  dans  un  esprit  de  conservation  et  de  manière  qu'il  ne 
puisse  en  résulter  aucun  empiétement  quelconque  sur  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  deux  principautés. 

La  conférence  discutera  dans  sa  prochaine  réunion  la  composition 
et  les  attributions  du  corps  commun  à  la  Moldavie  et  à  la  Yalachie. 

(SuUmit  le»  tignaiwrei.) 


Séance  du  19  juin  1858. 


Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  conférence  examine  les  questions  relatives  au  pouvoir  législatif, 
ËUe  décide  : 

«  Qu'il  y  aura  dans  chaque  principauté  une  assemblée  élective; 

<  Que  le  métropolitain  et  les  évèques  diocésains  y  siégeront  de  droit» 
comme  par  le  passé  ; 

«  Qu'il  sera  procédé  à  la  confection  d'une  loi  élective  basée  sur  la 
propriété  foncière.  » 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  adcnettent  ; 

«  Que  le  corps  commun  aux  deux  principautés  devrait  être  com- 
posé de  seize  membres,  huit  moldaves  et  huit  valaques,  quatre  chai- 
sis  par  chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'assemblée  ou  parmi 
les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans  le  pays,  et 
quatre  par  chaque  assemblée  pris  dans  son  sein;  le  corps  commun 
devrait  siéger  à  Pockshani.  » 

(Suivant  ks  êigfMOwres.) 
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Protocole  K^  V. 

Séance  du  3  juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  la  et  adopté. 
Après  délibéralion,  la  conférence  convient  de  ce  qui  suit  : 

<  La  loi  organique  est  placée  sous  la  sauvegarde  du  corps  commun, 
c  Le  corps  commun  prépare  les  lois  d'intérêt  général  communes 

aux  deux  principautés,  et  soumet  ses  lois,  par  Tintermédiaire  des 
hospodars,  aux  délibérations  des  assemblées. 

<  Les  hospodars,  de  leur  côté,  pourront  saisir  le  corps  commun  de 
toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en  projets 
de  lois  communes  aux  deux  principautés. 

c  Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général  toutes  celles  qui 
concernent  l'unité  de  législation,  l'union  douanière,  postale,  moné- 
taire, télégraphique,  et  toutes  les  matières  d'utilité  publique  commu- 
nes aux  deux  principautés. 

«  Le  corps  commun  aura  spécialement  à  s'occuper,  d'accord  avec 
les  hospodars  et  les  assemblées,  de  la  confection  des  Godes  civil,  cri- 
minel, de  commerce  et  de  procédure. 

«  Le  corps  commun  suggérera  aux  hospodars  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  les  différentes  branches  de  l'administration  commune 
en  leur  signalant  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de  réformer. 

<  Dans  le  cas  où  une  divergence  se  manifesterait  entre  les  assem- 
blées des  deux  principautés  par  rapport  aux  lois  d'intérêt  commun 
soumises  à  leur  délibération,  il  appartiendra  au  corps  conmiun  d'avi- 
ser pour  rétablir  l'accord  entre  elles. 

<  Les  assemblées  seront  saisies  par  les  hospodars  respectifs  des  lois 
d'intérêt  local  pour  chaque  principauté,  mais  ces  lois  ne  seront  sanc- 
tionnées par  l'hospodar  qu'après  avoir  été  communiquées  par  lui  au 
corps  commun,  qui  aura  à  apprécier  si  elles  sont  compatibles  avec 
la*loi  organique. 

«  La  promulgation  des  lois  d'intérêt  local,  aussi  bien  que  celles 
d'intérêt  commun,  est  réservée  aux  hospodars. 

c  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  préparé  pour  chaque 
principauté  par  les  soins  des  hospodars  respectifs,  sera  examiné, 
pourra  être  amendé  et  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté  par 
l'assemblée. 

«  Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  s'il  n'a  pas  été  consenti  par 
les  assemblées. 

«  Les  milices  régulières  existant  à  présent  dans  les  deux  princi- 
pautés recevront  l'organisation  identique  et  nécessahre  pour,  au 
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besoin,  se  réunir  et  former  une  armée  unique;  à  cet  effet,  il  sera  pro- 
cédé annuellement  à  l'inspection  des  milices  des  deux  principautés 
par  des  inspecteurs  généraux  nommés  tous  les  ans  altematiTement 
par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront  chargés  de  veiller  à 
rentière  exécution  des  dispositions  destinées  à  conserver  aux  milices 
tous  les  caractères  de  deux  corps  d'une  même  armée. 

•  Les  hospodars  nommeront  alternativement  le  commandant  en 
chef  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  deux  milices.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  fait,  au  sujet  du  drapeau,  la  pro- 
position suivante  : 

«  Les  milices  des  deux  principautés  conserveront  chacune  leur 
drapeau  actuel.  Lorsqu'elles  seront  réunies,  elles  n'auront  qu'un  seul 
et  même  drapeau,  lequel  sera  composé  des  drapeaux  moldave  et  va- 
laque  placés  à  côté  l'un  de  l'autre.  » 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne 
adhèrent  à  cette  proposition. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  s'y  rallie,  mais  croit 
devoir  réserver  l'approbation  de  son  gouvernement. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  peut  adhérer  à  la  proposition 
de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Prusse;  mais  il  pense  qu'on  pourrait 
convenir  d'un  emblème  commun  pour  les  cas  d'action  commune  des 
deux  milices.  Cet  emblème  pourrait  réunir  les  couleurs  de  la  puis- 
sance suzeraine,  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie. 

Les  bases  suivantes  sont  discutées  et  admises  : 

<  11  sera  institué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les  deux 
principautés. 

c  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  et  les  jugements  prononcés  par  les 
tribunaux  de  l'une  et  de  l'autre  province  seront  exclusivement  portés 
devant  cette  Cour  en  cassation. 

«  L'indépendance  des  membres  de  cette  Cour  sera  garantie  par  le 
pHncipe  de  l'inamovibilité.  » 

Il  y  aura  entre  les  deux  principautés  union  douanière,  postale,  mo-^ 
nétaire  et  télégraphique. 

Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous  égaux  devant  la  loi,  de- 
vant l'impôt,  et  également  admissibles  aux  emplois  publics  dans  l'une 
et  dans  l'autre  principauté. 

La  question  de  l'hérédité  des  hospodars,  soulevée  dans  la  qua- 
trième séance,  est  reprise,  et  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  se  prononcent  pour 
l'élection  des  hospodars  à  titre  viager. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  ses  regrets  de 
voir  sa  proposition  si  peu  favorablement  accueillie,  et,  sans  insister 
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davantage,  il  désire  cependant  que  les  raisons  qui  l'ont  porté  à  le 
faire  soient  consignées  dans  le  protocole. 

c  Jusqu'à  présent,  dit-il,  l'administration  des  prineipautés  laissait 
beaucoup  4  désirer»  et  il  est  fondé  à  penser  que  l'usage  de  nonuner 
des  hospodars  à  vie  était  pour  beaucoup  dans  cet  état  de  choses.  Qei 
usage  donnait  lieu  à  toute  espèce  d'intrigues,  entretenait  la  corrup- 
tion et  nattait  les  grands  boyards  en  opposition  les  uns  avec  les  au- 
tres, car  chacun  d'entre  eux  ne  faisait  que  viser  à  devenir  un  jour 
hospodar.  De  plus,  l'hospodar  régnant  n'avait  nul  intérêt  à  trans- 
mettre un  gouvernement  bien  ordonné  à  un  successeur  pour  lequel 
il  n'avait  aucune  sympathie,  tandis  qu'on  pourrait  espérer  des  senti- 
ments bien  différents  de  sa  part  si  ce  successeur  devait  être  son  fils» 

«  D'après  le  système  actuel,  ajoute  M.  le  plénipotentiaire  de  laGrande- 
Bretagne,  à  l'investiture  des  hospodars,  une  somme  considérable  était 
payée  à  la  Porte;  cette  somme  pesait  naturellement  sur  les  classes 
inférieures  des  principautés.  Pour  mettre  une  fin  à  ces  maux,  le  meil- 
leur moyen  serait  de  donner  au  gouvernement  un  plus  grand  élément 
de  stabilité,  et  ceci  ne  pourrait  mieux  s'effectuer  qu'en  rendant  les 
hospodars  héréditaires.  » 

M.  le  Plénipotentaire  de  Turquie  fait  remarquer  que  la  somme  payée 
à  la  Porte  lors  de  Finvestiture  des  hospodars  était  invariablement  fixée 
au  moment  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  dit  «  que  le  principe  de  l'hérédité 
est  en  général  celui  qui  oiïve  aux  États  le  plus  de  garantie  d'ordre  et 
de  prospérité.  Mais  comme  il  doute  que  les  deux  Principautés  puis- 
sent offrir  dans  leur  sein  des  éléments  propres  à  instituer  des  familles 
régnantes  héréditaires,  et  que  les  vœux  exprimés  par  les  Divans  ne 
s'étendent  pas  à  cette  éventualité,  il  adhère  au  principe  viager.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  demandent  à  M.  le  Plénipotentaire  de 
France  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  rédaction  d'un  projet  de  con- 
vention fondée  sur  les  bases  arrêtées.  M.  le  comte  Walewski  s'em- 
presse de  déférer  au  désir  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentaire  d'Autriche  n'est  pas  autorisé  à  modifier  Vopi' 
nion  qu'il  a  émise  dans  le  courant  de  la  négociation  ;  il  portera  à  la 
connaissance  de  son  Gouvernement  les  délibérations  de  la  séance,  et 
espère  être  prochainement  à  même  de  Amre  connaître  la  délibération 
définitive  de  sa  cour  sur  les  bases  consignées  aux  protocoles  de  h 
Conférence* 
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Protoeole  N^  S. 


Sésnee  du  7  juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  discute  les  bases  de  la  loi  électorale  qui  doit  être 
annexée  à  la  convention.  Elle  décide  que  les  villes  seront  représentées 
à  rÂssemblée,  et  remet  à  une  autre  séance  la  solution  définitive  des 
autres  points  qui  ont  été  mis  en  délibération. 

La  Conférence  arrête  que  la  durée  de  chaque  législature  dans  les 
deux  Principautés  sera  fixée  à  sept  ans. 

(Suivent  U$  signaho'es.) 


Protocole  N^  9. 


Séance  du  10  julUef  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  des  bases  de  la  loi  électorale, 
et  arrête  celles  qui  suivent  : 

«  Sera  électeur  au  premier  degré  dans  les  districts  quiconque  pourra 
justifier  d'un  revenu  foncier  de  100  ducats  et  au-dessus. 

«  Sera  électeur  au  second  degré  dans  les  districts  quiconque  pourra 
justifier  d'un  revenu  foncier  de  1000  ducats  et  au<dessus. 

«  Sera  électeur  dans  les  villes  quiconque  pourra  justifier  d'un  ca- 
pital foncier,  industriel  ou  commercial  de  6000  ducats  au  moins,  lui 
appartenant  en  propre,  ou  dotal,  et  libre  de  toute  hypothèque. 

<  Tout  électecnr  devra  être  Agé  de  vingt^cinq  ai»  révolus  au  moifi9« 

<  Les  ékcteurs  au  premier  degré  nommeront  parmi  eux,  dans  leurs 
arrondisseinents  respectifs,  trois  électeurs,  lesquels,  réunis  au  chef- 
lien  districal,  éliront  un  député  par  district. 

«  Les  électeurs  au  second  degré  justifiant  d'un  revenu  de  1000 
ducats  éliront  directement  deux  députés  par  district 

<  Les  électeurs  des  villes  éliront  à  Bucharest  et  à  Jassy  trois  dépu- 
tés; à  Craïova,  à  Ploiesti,  à  Brallov^,  à  Galatz  et  à  Ismaïl,  deux  dépu- 
tés, et  dans  les  autres  villes,  chef-lieux  de  district,  un  député. 

c  Les  élections,  par  ces  trois  catégories  d'électeurs,  se  feronl  sépa- 
rément et  dans  des  collèges  spéciaux. 

<  Sera  éligible  indistinctement,  dans  tous  les  c(diég«9,  qttieon4iie 
sera  flgé  de  trente  ans  révohs,  et  pourra  justifier  d'un  rerejM  de 
400  ducats. 
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<  La  loi  électorale  contiendra  une  sanction  pénale  contre  toute 
fausse  déclaration  relative  au  cens  électoral. 

c  Les  étrangers,  même  domiciliés  dans  les  Principautés,  ne  seront 
ni  électeurs  ni  éligibles,  à  moins  d'être  naturalisés.  » 

La  Conférence  ne  s'étant  pas  trouvée  en  possession  de  données  sta* 
tistiques  suffisantes  pour  arrêter,  en  toute  connaissance  de  cause, 
les  bases  de  la  loi  électorale,  exprime  le  vœu  que  cette  loi  puisse  être 
revisée  pendant  la  seconde  législature,  si  l'expérience  en  démontrait 
la  nécessité.  Le  résultat  de  cette  révision  serait  sanctionné  et  pro- 
mulgué par  la  Cour  suzeraine,  après  entente  avec  les  Cours  garantes. 

La  Conférence  prend  ensuite  les  résolutions  ci-après  : 

<  L'Hospodar  sera  élu  dans  chaque  Principauté  par  TAssemblée. 

<  Si,  lorsque  la  vacance  se  produit,  TAssemblée  est  réunie,  elle 
devra  avoir  procédé  dans  les  huit  jours  à  Téléction  de  Thospodar;  si 
elle  n*est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiatement  et  réunie 
dans  le  plus  bref  délai;  elle  devra  avoir  élu  Thospodar  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  sa  réunion. 

c  Les  métropolitains  seront,  de  plein  droit,  comme  par  le  passé, 
présidents  des  Assemblées.  » 

ISuivitU  let  tignaiur$t.) 


FMtoeole  li^  f  O. 


Séance  du  15  juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  propose  de  décider  que,  dans  les 
Principautés,  les  protégés  ne  pourront  être  ni  électeurs  ni  éligibles. 

La  Conférence,  après  un  premier  examen,  ajourne  à  la  prochaine 
séance  la  solution  de  cette  proposition,  et  passe  à  la  discussion  des 
rapports  respectirs  que  devront  entretenir  la  Cour  suzeraine,  les  Prin- 
cipautés  et  les  Puissances  garantes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Russie,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  dans 
la  quatrième  séance,  présente  à  ce  sujet  les  observations  qu'il  résume 
par  l'exposé  suivant  : 

<  La  constatation  des  droits  existants  qui  sont  garantis  par  le  traité 
du  30  mars  et  les  clauses  mêmes  du  traité  déterminent  les  relations 
entre  les  Principautés  et  la  Cour  suzeraine  d*une  manière  fort  précise. 
Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

^    «  Droit  de  la  Cour  suzeraine  de  recevoir  le  tribut,  de  confirmer 
Télection  du  prince,  de  combiner  avec  les  Principautés  les  mesures 
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de  défense  de  leur  territoire  en  cas  d'agression  du  dehors,  et  de  pro- 
voquer une  entente  avec  les  Puissances  garantes,  en  cas  de  nécessité, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  Principautés  ;  enfin,  droit  de  la 
Cour  suzeraine  d'appliquer  aux  Principautés  les  Traités  internationaux 
dans  tout  ce  qui  ne  porte  point  atteinte  aux  immunités  du  pays. 

<  Droit  des  Principautés  de  régler,  sans  l'ingérence  de  la  Cour  su- 
zeraine, toute  l'administration  intérieure  dans  les  limites  stipulées 
par  raccord  des  Puissances  garantes  avec  la  Ciour  suzeraine,  et  droit 
de  recours  aux  Puissances  suzeraine  et  garantes  en  cas  de  yiolation  de 
leurs  immunités. 

«  Droit  réservé  aux  Puissances  garantes  de  régler  par  voie  diploma- 
tique et  par  une  entente  avec  la  Porte  toute  contestation  qui  serait 
survenue  entre  elle  et  les  Principautés.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  l'avis  qu'il  a  exprimé  dans 
la  première  séance  de  la  Conférence  sur  la  convenance  d'examiner 
tout  d'abord  l'étendue  des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et  des  Prin- 
cipautés. Il  se  félicite  de  la  décision  que  prend  la  Conférence  de  &ire 
tous  ses  efforts  pour  écarter  les  chances  de  malentendu,  en  s'occu- 
pant  de  définir  aussi  clairement  que  possible  les  droits  de  la  Puissance 
suzeraine  et  ceux  sur  lesquels  repose  l'administnition  indépendante 
et  nationale  que  la  Sublime-Porte  s'est  engagée  à  conserver  aux  Prin* 
cipautés. 

La  Conférence  délibère  sur  les  droits  de  la  Cour  suzeraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  propose  de  supprimer  le  tribut 
extraordinaire  que  les  Principautés  payaient  à  la  Cîour  suzeraine  à  l'a- 
vénement  de  chaque  hospodar,  et  d'élever  d'un  dixième,  à  titre  de 
compensation,  le  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  en  référera  à  sa 
Cour;  mais  il  pense  que  dans  tous  les  cas  le  tribut  annuel  devrait  être 
fixé  proportionnellement  aux  revenus  de  chaque  Principauté,  et  en 
suivre,  par  conséquent,  les  variations.  Il  ajoute  qu'au  surplus  l'ac- 
croissement de  territoire  obtenu  par  la  Moldavie  justifierait  une  aug- 
mentation du  tribut  annuel  de  cette  Principauté. 

H.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  se  réserve  de  faire  connaître  son 
avis  quand  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  aura  été  mis  en  mesure 
de  communiquer  à  la  Conférence  l'opinion  de  son  Gouvernement. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  adhère  au  principe  de 
la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Aussie,  mais  il  désire  con- 
naître l'opinion  définitive  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  avant 
de  s'y  rallier  entièrement. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  Prusse  et  de  Sardaigne 
adoptent  sans  réserve  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Russie. 
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Tous  le  Plénipotentiaires  sont  d*aYis  que  la  Coor  sazeraine  aura  à 
combiner  avec  les  Principautés  les  mesures  de  défense  de  leur  terri- 
toire en  cas  d'agression  extérieure,  et  à  provoquer  une  entente  avec 
les  Puissances  garantes,  en  cas  de  nécessité»  pour  le  maintien  de 
l'ordre  dans  les  Principautés. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  d'autoriser 
les  hospodars,  en  cas  de  troubles  intérieurs  qu'ils  ne  seraient  pas  en 
mesure  d'apaiser»  à  solliciter  le  concours  de  la  Puissance  suzeraine, 
en  attendant  que  l'accord  s'établisse  entre  elle  et  les  Cours  garantes. 

Cette  proposition  tendant  à  modifier  l'article  27  du  Traité  de  Paris, 
les  Plénipotentiaires  en  ajournent  la  discussion. 

La  Conférence,  après  un  premier  examen,  remet  à  une  autre  séance 
de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  l'investiture  des  hospodars  et  Tap- 
plication  dans  les  Principautés  des  Traités  internationaux. 

La  Conférence  reconnaît  que  la  Porte  pourra  entretenir  ses  rapports 
avec  les  hospodars,  soit  par  correspondance,  soit  par  l'intermédiaire 
des  agents  des  Principautés  résidant  à  Constantinople  (Capou-Kiaya), 
soit  par  l'envoi  auprès  des  hospodars  de  fonctionnaires  chargés  de 
missions  spéciales,  qui  ne  pourront  toutefois  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  l'administration  du  pays. 

La  Conférence  décide  que  les  droits  des  Principautés  comprennent: 

Le  règlement,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Cour  suzeraine  et 
en  vertu  de  leur  autonomie,  de  toute  l'administration  intérieure  dans 
les  Ihnites  stipulées  par  l'accord  des  Puissances  garantes  avec  la  Cour 
suzeraine. 

La  discussion  des  autres  points  sera  continuée  à  la  prochaine  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 


ProtMoleli^  41. 

Séance  da  17  juUlet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  reprend  Texamen  des  points  nods  en  discussion  dans 
la  dernière  réunion. 

Elle  décide  : 

Que,  comme  par  le  passé,  les  Traités  internationaux  qui  seront  con« 
dus  par  la  Cour  suzeraine  avec  les  Puissances  étrangères  seront  ap- 
plicables aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte 
aux  immunités  du  pays. 

Ou'en  cas  de  violation  des  immunités  des  Prindpaotés,  les  hospo- 
dars adresseront  un  recours  à  la  Cour  suzeraine,  et  que,  s'il  n'étaitpas 


Digitized 


by  Google 


DOGDlflNTS  DIPLOMATIOnSS.  185 

fait  droit  à  leurs  réclamations,  ils  pourront  les  faire  parvenir  par  leurs 
agents  aux  représentants  des  Puissances  garantes  à  Gonstantinople. 

Que  les  hospodars  auront  la  faculté  de  se  faire  représenter  auprès 
de  la  Cour  suzeraine  par  des  Capou-Kiaya  moldaves  ou  vala({ues 
agréés  par  la  Porte. 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  Puissances  garantes,  mentionnés 
dans  la  proposition  du  Plénipotentiaire  de  la  Russie,  la  Conférence 
s'en  réfère  au  Traité  de  Paris. 

La  Conférence  arrête  que  le  corps  commun  sera  désigné  sous  la 
dénomination  de  Commission  centrale. 

{Suivent  les  signatwns,) 


Pr«toMile  V^  f  S. 


Séimca  du  2%  ji4Uet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  examine  les  conditions  de  réligibilitéàThospodarat; 
elle  se  réserve  de  les  fixer  dans  une  autre  séance. 

Les  plénipotentiaires  reprennent  la  discussion  des  propositions  rela- 
tives au  tribut. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  que  sa  Cour  adhère  en 
principe  à  la  suppression  du  tribut  extraordinaire  qui  était  payé  à  Ta- 
vénement  des  hospodars. 

La  Conférence,  prenant  en  considération  l'accroissement  de  terri* 
toire  et  de  revenus  acquis  à  la  Moldavie,  et  décidant  que  les  Princi- 
pautés n'auront  plus  désormais  à  servir  à  la  Porte  aucun  tribut  ex- 
traordinaîre  lors  de  l'élection  d'un  nouvel  hospodar,  fixe  à  1  million 
500  000  piastres  le  tribut  annuel  de  la  Moldavie,  et  à  2  millions  500  000 
piastres  celui  de  la  Valachie. 

La  Conférence,  après  discussion,  arrête  également  : 

Que  les  hospodars  auront  le  droit  de  dissoudre  les  Assemblées,  à 
lacondition  toutefois  de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée,  qui  de- 
vra être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Revenant  sur  la  proposition  faite  dans  la  séance  du  15  juillet  par 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  la  Conférence  convient  que  les 
protégés  dans  les  Principautés  ne  pourront  être  ni  électeurs  ni  éli- 
gibles. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Conférence,  dans 
sa  séance  du  10  juin,  a  ajourné  sa  résolution  en  ce  qui  concerne  la 
nommation  des  premiers  hospodars,  et  il  propose  d*y  faire  procéder 
par  la  voie  ordinaire,  en  confiant,  à  dater  de  la  promulgation  du 
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hatti-chérif  de  la  Porte  jusqu'à  l'installation  des  hospodars,  l'admi* 
nistration  des  Principautés  à   deux  commissions    (caïmakanies) 
constituées  conformément  aux  dispositions  des  statuts  organiques  en» 
vigueur. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  qu'il  en  référera  à  sa 
Cour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  résenre  son  opinion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  delà 
Russie  et  de  la  Sardaigne  adhèrent  à  la  proposition  de  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  la  France. 

(/Suivent  Ut  signatures.) 


PMtole  N^  4S. 


Séance  da  30  JuiUet  1868. 


Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  délibère  sur  les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'hospo* 
darat,  et  adopte  la  résolution  suivante  : 

<  Sera  éligible  à  l'hospodarat  quiconque  ftgé  de  trente-cinq  ans  et 
fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Valaque,  peut  justifier  d'un  revenu  fon- 
cier de  3000  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques 
pendant  dix  ans,  ou  fait  partie  des  Assemblées.  » 

La  Conférence  reprend  la  discussion  sur  le  drapeau;  elle  décide  que 
les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels,  mais  que  ces 
drapeaux  porteront  à  l'avenir  une  banderole  de  couleur  bleue,  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent  protocole. 

La  Conférence  s'occupe  de  la  proposition  présentée  par  M.  le  Plé- 
nipotentiaire de  la  Grande-Bretagne,  dans  la  séance  du  15  juillet,  et 
tendante  à  modifier  les  dispositions  de  l'article  27  du  Traité  conclu  à 
Paris,  le  30  mars  1856. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  déclarant  que 
leurs  Gouvernements  respectifs  n*ont  pas  cru  devoir  les  autoriser  à 
participer  à  la  discussion  de  la  question  soulevée  par  la  proposition  de 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  M.  le  comte  Cowley  ne 
croit  pas  devoir  insister  davantage  sur  sa  proposition. 

La  Conférence  délibère  sur  les  conclusions  ci-après  formulées  parla 
commission  des  Principautés  : 

1"»  Abolition  des  exemptions  et  des  monopoles  dont  jouissent  encore 
certaines  classes  ;  égalité  devant  l'impôt  et  devant  la  loi. 

2""  Révision  de  la  loi  qui  établit  les  rapports  entre  les  propriétaires 


Digitized 


by  Google 


DOGUMBNTS  DIPLOMATIQnfiS.  137 

du  sol  et  les  cultivateurs,  en  vue  du  véritable  intérêt  des  deux 
classes. 

3"»  Développement  des  institutions  municipales. 

4"»  Réorganisation  du  Ministère  de  Tintérieur  dont  il  est  urgent  de 
restreindre  les  attributions. 

5''  Séparation  plus  complète  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
judiciaire.  Adoption  de  moyens  efficaces  pour  arriver  graduellement 
à  l'inamovibilité  des  juges  et  pour  moraliser  Tordre  judiciaire.  Réforme 
radicale  du  système  pénitentiaire. 

6*  Réorganisation  du  système  de  Féducation  du  Iclergé,  afin  que  le 
haut  clergé  réponde  à  sa  vocation  et  que  le  clergé  de  campagne  soit 
relevé  de  la  condition  où  il  se  trouve  aujourd'hui. 

7*  Création  d'un  système  complet  d'éducation  pour  toutes  les  classes 
de  la  société.  Établissement  d'académies  pouvant  conférer  des  degrés 
universitaires. 

S"*  Nécessité  du  développement  des  voies  de  communication  afin  de 
faciliter  les  relations  commerciales. 

9<»  Suppression  des  gratifications  arbitraires  et  augmentation  consi- 
dérabie  des  traitements  de  tous  les  employés. 

10*  Simplification  du  système  financier,  répartition  plus  équitable 
de  l'impôt  sur  une  base  nouvelle  qui  offrirait  les  moyens  d'augmenter 
les  revenus  de  l'État. 

La  Conférence  décide  que  les  Gouvernements  des  Principautés  se- 
ront invités  à  vouer  tous  leurs  efforts  à  la  réalisation  de  celles  des  ré- 
formes signalées  par  la  Commission  qui  n'auraient  pas  trouvé  place 
dans  la  Convention.  Cette  décision  sera  portée  à  la  connaissance  des 
Grouvemements  des  Principautés  par  les  soins  de  la  SubUme- 
Porte. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Russie  appelle  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  le  conflit  existant  dans  les  Principautés,  touchant  les  biens 
des  couvents  dédiés.  Après  examen,  la  Qonférence  décide  que,  pour 
donner  une  solution  équitable  au  différend  qui  existe  à  ce  siget  entre 
les  Gouvernements  Mes  Principautés  et  le  clergé  grec,  les  parties 
intéressées  seront  invitées  à  s'entendre  entre  elles  au  moyen  d'un 
compromis  ;  dans  le  cas  où  elles  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre 
dans  le  délai  d'un  an,  il  sera  statué  par  voie  d'arbitrage.  Dans  le  cas 
où  les  arbitres  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre,  ils  choisiront 
un  sur-arbitre;  s'ils  se  trouvaient  également  dans  l'impossibilité  de 
s'entendre  pour  le  choix  de  ce  sur-arbitre,  la  Sublime-Porte  se  con- 
certerait avec  les  puissances  garantes  pour  le  désigner. 

{Suivent  Ut  tignaturei.) 
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PMtoeole  N^  14. 

Séance  du  9  août  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipot^tiaire  de  rAutriche,  après  avoir  rappelé  qu'il  s*étalt 
réservé  de  soumettre  à  l'approbation  de  son  Gouvernement  les  bases 
générales  consignées  aux  Protocoles  de  la  Conférence,  annonce  qu'il 
est  autorisé  à  y  donner  son  adhésion. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  France  dépose  le  projet  de  Convention 
et  le  projet  de  loi  électorale  qu'il  a  préparés  conformément  an  vœu 
exprimé  par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  3  juillet,  et  gui  seront 
annexés  au  présent  Protocole. 

La  Conférence  passe  à  Texamen  du  projet  de  Convention.  Le  préam- 
bule est  lu  et  adopté. 

Les  articles  1  et  2  sont  réunis  en  un  seul  ainsi  conçu  : 

<  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie,  constituées  désor- 
mais sous  Ja  domination  de  Principautis^Unies  de  Moldavie  et  de  Vor 
lachie^  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de  S.  M»  le  Sultan.  » 

La  discussion  sur  l'articlp  8  du  projet»  devenu  l'artide  2,  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance. 

L'article  3  (ancien  article  4)  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine  un  tribut  annuel 
dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme  de  l  million  500000  piastres 
pour  la  Moldavie^  et  à  la  sonune  de  2  millions  500000  piastres  pour 
la  Valachie. 

«  L*investiture  sera,  comme  par  le  passée^  conférée  aux  hospodars 
par  S.  M.  le  Sultan. 

«  La  Cour  suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures 
de  défense  de  leur  territoire  en  cas  d'agression  extérieure,  et  il  lui 
appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec  les  Cours  garantes, 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  s'il  venait  à 
être  compromis. 

<  Comme  par  le  passé,  les  Traités  internationaux  qui  seront  conclus 
par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangères  seront  applicables 
aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  à  leurs  im- 
munités. » 

L'article  4  (ancien  article  5)  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

<  En  cas  de  violation  des  immunités  des  Principautés,  les  hospo*' 
dars  adresseront  un  recours  à  la  puissance  suzeraine;  et,  s'il  n'est 
pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  la  faire  parvenir 
par  leurs  agents  aux  représentants  des  puissances  garantes  à  Gonstan- 
tinople. 
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c  Les  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  Cour  suzeraine 
par  des  agents  (capou-kïaya)  nés  Moldaves  ou  Valaques,  ne  relevant 
d'aucune  juridiction  étrangère,  et  agréés  par  la  Porte.  » 

L'article  5  (ancien  article  «}  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  Les  pouvoirs  publics  seront  confiés,  dans  chaque  Principauté,  à 
tm  hospodar  et  &  une  assemblée  élective,  agissant,  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  Convention,  avec  le  concours  d'une  commission  cen- 
trale commune  aux  deux  Principautés.  » 

Les  articles  7, 8,  9,  10  et  1 1  du  projet  sont  adoptés  purement  et  sim- 
plement. 

L'article  12  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  En  cas  de  vacance,  et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel  hospodar, 
l'administration  sera  dévolue  au  conseil  (des  Mmlstres),  qtd  entrera 
de  plein  droit  en  exercice. 

«  Ses  attributions,  purement  administratives,  sont  limitées  à  Texpé- 
dition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse  révoquer  les  fonctionnaires  au- 
trement que  pour  délit  constaté  judiciairement.  Dans  ce  cas,  il  ne 
pourvoira  à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire.  » 

L'examen  de  la  suite  du  projet  est  ajourné  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 17  du  Traité  de  Paris,  une  commission  riveraine  a  été  chargée 
d'élaborer  les  règlements  de  la  navigation  du  Danube.  M.  le  comte 
Walewski  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la 
Turquie  s'ils  sont  en  mesure  de  communiquer  le  travail  de  cette  com- 
mission à  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  répond  que  bien  que,  d'après 
le  Traité  de  Paris,  le  travail  de  la  commission  riveraine  n'eût  dû  être 
communiqué  à  la  Conférence  qu'en  même  temps  que  celui  de  la  com- 
mission européenne,  il  est  autorisé  toutefois  à  le  présenter,  et  il  le 
dépose  en  demandant  que  la  Conférence  en  prenne  acte. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  s'associe  à  la  présentation  et  à 
la  demande  faite  par  M.  le  baron  de  Hûbner. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Russie  et  de  la  Sardaigne  ne  pensent  pas  que  la  Conférence  puisse 
prendre  acte  de  ce  document  avant  de  l'avoir  examiné. 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  remettre  à  une  prochaine  séance 
les  observations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'examen  attentif  du 
document  que  vient  de  communiquer  M.  le  baron  de  Hiibner.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Russie  déclare  qu'il  a  reçu  l'ordre  d'an- 
noncer à  la  Conférence  qu'il  a  été  procédé  à  l'échange  des  ratifications 
sur  la  Convention  de  délimitation  en  Asie. 

{/Suivent  les  signatures,) 
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Séance  du  10  août  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  d'hier  étant  lu  et  adopté,  la  Conférence 
reprend  l'examen  du  projet  de  Convention. 

Sur  les  observations  présentées  par  M.  le  Hénlpotentiaire  de  la 
Turquie  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  la  Conférence 
revient  à  l'article  4  déjà  adopté,  et  décide  que  ce  paragraphe  sara 
ajouté  à  la  an  de  l'article  13. 

«  L'investiture  sera  demandée  comme  par  le  passé  ;  elle  sera  donnée 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus.  » 

L'article  13  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'Assemblée  est  réunie,  elle 
devra  avoir  procédé  dans  les  huit  jours  à  l'élection  de  l'hospodar.  Si 
elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiatement  et  réunie 
dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute,  il  serait 
procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  quinze  jours,  et  la 
nouvelle  Assemblée  serait  également  réunie  dans  le  délai  de  dix  jours. 
Dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé 
à  l'élection  de  l'hospodar.  La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  des 
membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'élection. 
Dans  le  cas  où,  pendant  les  huit  jours,  l'élection  n'aurait  pas  eu  lieu, 
le  neuvième  jour,  à  midi,  l'Assemblée  procédera  à  l'élection,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents.  » 

L'article  14  du  projet  est  adopté. 

L'article  15  est  adopté  avec  une  addition  dans  le  premier  paragraphe, 
qui  demeure  rédigé  comme  il  suit  : 

«  L'hospodar  gouverne  avec  le  concours  de  mmistres  nommés  par 
lui.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  ;  il  peut  refuser  sa  sanction.  D  a 
le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière  crimi- 
nelle, sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'administration  de  la 
justice.  » 

La  Conférence  adopte  l'article  16,  et  décide  qu'il  sera  réuni  au  sui- 
vant, dont  il  formera  le  premier  paragraphe. 

Sur  l'article  17,  M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  la  sup- 
pression des  mots  ou  par  V Assemblée^  qui  terminent  le  premier  para* 
graphe.  La  Conférence  n'adhérant  pas  à  cette  modification,  M.  le  baron 
de  Hûbner  propose,  et  la  Conférence  adopte,  une  disposition  addi- 
tionnelle au  même  article,  ainsi  conçue  : 

<  La  mise  en  accusation  des  Ministres  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents.  » 
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L*article  18  est  adopté  arec  la  substitution  du  mot  ileethe  an  mot 
rtprésentatm. 

Les  articles  19  et  20  sont  adoptés,  avec  cette  modification  que  l'As- 
semblée se  réunira  le  premier  dimanche  de  décembre  au  lieu  de 
mars.  En  outre,  les  deux  articles  seront  réunis  en  un  seul. 

Les  articles  21  et  22  sont  adoptés  ;  ils  formeront  un  seul  article. 

L'article  23  est  modifié  comme  il  suit  : 

<  Le  président  fixe  les  conditions  auxquelles  le  public  sera  admis 
aux  séances,  sauf  les  cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le  règle* 
ment  intérieur. 

<  Il  sera  dressé,  par  les  soins  du  président,  un  procès-verbal  som- 
maire de  chaque  séance,  qui  sera  inséré  dans  la  gazette  offi- 
cielle. » 

L'article  24  est  adopté  avec  cette  addition  finale  :  <  Quant  aux  lois 
d'intérêt  commnn.  » 

L'arlide  25  est  adopté  avec  addition  de  ces  mots  :  <  Sans  participer 
an  vote.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  la  Conférence  s*est  ré- 
servé de  statuer  à  Tégard  de  l'article  3,  dont  l'examen  avait  été  ajourné 
par  suite  des  objections  que  quelques-uns  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
avaient  élevées  contre  la  référence  aux  anciennes  capitulations,  men- 
tionnée dans  cet  article.  M.  le  comte  Walewski  expose  les  diverses 
considérations  qui  justifient  sur  ce  point  la  rédaction  du  projet,  et 
rarticle  3  est  finalement  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  En  vertu  des  capitulations  émanées  des  sultans  Bajazet  I,  Maho- 
met n,  Sélim  I  et  Soliman  II,  qui  constitue  l'autonomie  des  Princi- 
pautés, en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que 
plusieurs  hatti-chérib,  notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées; 
conformément  aussi  aux  articles  22  et  23  du  Traité  conclu  à  Paris,  le 
30  mars  1856,  les  Principautés  continueront  de  jouir,  sous  la  garantie 
collective  des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  immunités 
dont  elles  sont  en  possession. 

«  En  conséquence,  les  Principautés  s'administreront  librement  et  en 
dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipu- 
lées par  l'accord  des  puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  croit  devoir  faire  remarquer 

que  la  mention  faite  des  capitulations  dans  la  Convention  ne  pourra 

être  interprétée  comme  une  reconnaissance  par  la  Sublime-Porte  de 

l'authenticité  du  texte  cité  par  les  Divans  ad  hoc,  et  que,  par  consé* 

quent,  les  dispositions  de  ce  texte  ne  sauraient  être  obligatoires  pour 

la  Turquie. 

{Suivmt  let  signatures.) 
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Protocole  Vf*  ûB. 


Séance  du  12  août  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  étant  lu  et  adopté»  la  Confé- 
rence continue  Texamen  du  projet  de  Convention. 

Les  articles  36  et  30  sont  adoptés  et  réunis  sous  le  b!"  S6. 

L'article  27  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  Les  différents  fonds  provenant  jusqu'à  présent  de  caisses  spécialeSi 
et  dont  le  Gouvernement  dispose  à  divers  titres,  devront  être  compris 
au  budget  général  des  recettes.  » 

La  Conférence  adopte  la  disposition  suivante,  qui  sera  additionnelle 
à  Tartide  25,  précédemment  adopté  : 

<  La  liste  civile  de  chaque  hospodar  sera  votée  par  VAssemUée  une 
fois  pour  toutes  lors  de  son  avènement.  » 

L'article  28  est  adopté  avec  une  modification  consistant  à  substituer 
le  délai  de  deu<c  am  à  celui  de  troii  pour  le  règlement  définitif  des 
comptes. 

Les  articles  29, 31, 32  et  33  sont  adoptés. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  34  est  modifié  comme  il  suit  : 

<  La  commission  centrale  est  permanente.  Elle  pourra  cependant, 
lorsque  ses  travaux  le  lui  permettront,  s'ajourner  pour  un  temps  qui 
ne  devra,  en  aucun  cas,  excéder  quatre  mois«  » 

Le  reste  de  l'article  est  adopté. 

Les  articles  35  et  36  sont  adoptés. 

L'article  37  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

f  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation  des  Prin- 
cipautés sont  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  coounission  cen- 
trale. 

c  Elle  pourra  signaler  aux  hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  ur- 
gent de  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y  aurait 
lieu  d'introduire  dans  les  différentes  branches  de  l'administration.  » 

L'article  28  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

<  Les  hospodars  pourront  saisir  la  conunission  centrale  de  toutes  les 
propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  &k  projets  de  lois 
communes  aux  deux  Principautés. 

<  La  conunission  centrale  préparera  les  lois  d'intérêt  général  com- 
munes aux  deux  Principautés  et  soumettra  ces  lois,  par  l'intermédiaire 
des  hospodars,  aux  délibérations  des  assenoblées.  » 

L'article  39  est  adopté  comme  il  suit  : 

c  Sont  coQSÎdéffées  comme  lois  d'intérêt  général  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  l'unité  de  législation»  l'établissement,  le  maintien  ou 
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ramëlioration  de  Tunion  douanière»  postale,  télégraplâqiie,  la  fixation 
du  taux  monétaire,  et  les  différentes  matières  d'utilité  publique  com- 
munes aux  deux  Principautés.  » 

La  Conférence  modifie  Tordre  d'abord  adopté  pour  les  premiers  ar- 
ticles de  là  ûonyeûtioii,  de  l  à  10. 


Protocole  N*  f  9. 


Séance  du  14  août  1858. 


Le  protocole  de  la  séance  du  12  étant  lu  et  adopté»  la  GooiEôrence 
continue  Texamen  du  projet  de  GonTentiou* 
Le  premier  paragraphe  de  TarUcle  40  est  adopté. 
Le  deuxième  paragraphe  est  modifié  comme  il  sutt  : 

<  £Ile  revisera  les  règlements  organiques  ainsi  que  les  codes  civil, 
criminel,  de  commerce  et  de  procédure,  de  telle  manière  que,  sauf  les 
lois  d'intérêt  purement  local,  il  n'existe  plus  qu'un  seul  et  même 
corps  de  législation,  qui  sera  exécutoire  dans  les  deux  Principautés 
après  avoir  été  voté  parles  Assemblées  respectives» sanctionné  et  pro- 
mulgué par  chaque  hospodar.  » 

Les  articles  41,  42,  43, 44, 45  et  46  sont  adoptés. 

L'article  47  est  adopté  avec  addition  d'un  paragraphe  final  ainsi 
conçu  :  «  Le  chiffre  des  milices  régulières,  fixé  par  les  règlements 
organiques,  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers^  sans  une  en- 
tente préalable  avec  la  Cour  suzeraine. 

L'article  48  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

<  Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les  fois  que  la  sûreté  de 
l'intérieur  ou  celle  des  frontières  serait  menacée.  La  réunion  pourra 
être  provoquée  par  l'un  ou  l'autre  hospodar,  mais  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  suite  de  leur  commun  accord^  et  11  en  sera  donné  avis  à 
la  Cour  suzeraine. 

<  Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les  hospodars  pourront  égale* 
ment  réunir,  en  tout  ou  en  partie,  les  milices  en  camp  de  manoeuvres, 
ou  pour  les  passer  en  revue.  » 

L'artide  49  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  Le  commandant  en  chef  sera  désigné  alternativement  par  chaque 
hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  milices.  Il  devra  être 
Moldave  ou  Valaque  de  naissance.  U  pourra  être  révoqué  par  i'bospo- 
dar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouyeau  commandant  eo  clîef  sent,  dans  ce 
cas,  désigné  par  l'autre  hospodar.  » 
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L*article  50  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels,  mais  ces 
drapeaux  porteront  à  ravenir  une  banderole  de  couleur  bleue,  con- 
forme au  modèle  annexé  à  la  présente  convention.  » 

Les  paragraphes  1, 2  et  3  de  Tarticle  51  sont  adoptés  ;  un  paragraphe 
additionnel,  qui  sera  le  quatrième,  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  Les  Moldaves  et  les  Valaques  de  tous  les  rites  chrétiens  jouiront 
également  des  droits  politiques.  La  jouissance  de  ces  droits  pourra 
être  étendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositions  législatives.  » 

Le  paragraphe  quatiième  du  projet,  qui  devient  le  cinquième,  est 
modifié  comme  il  suit: 

<  Tous  les  privilèges,  exemptions  ou  monopoles  dont  jouissent  en- 
core certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé  sans  retard  à 
la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  propriétaires  du  sol  avec 
les  cultivateurs,  en  vue  d'améliorer  l'état  des  paysans.  » 

Le  paragraphe  additionnel  suivant  est  encore  adopté  pour  prendre 
place  à  la  fin  de  l'article  51  : 

c  Les  institutions  municipales,  tant  urbaines  que  rurales,  recevront 
tous  les  développements  que  comportent  les  stipulations  de  la  présente 
convention.  » 

Les  articles  52  et  53  sont  adoptés. 

L'article  54  est  modifié  comme  il  suit: 

«  Au  moment  de  la  publication  dudit  hatti-chérif,  l'administration 
sera  remise  par  les  caïmacans  actuels,  dans  chaque  Principauté,  à 
une  commission  intérimaire  (caimacanie),  constituée  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  organique.  En  conséquence,  ces  com- 
missions seront  composées  du  président  du  Divan  princier,  du  grand 
logothète  et  du  mùiistre  de  l'intérieur  qui  étaient  en  fonctions  sous 
les  derniers  hospodars,  avant  l'installation  en  1856  des  administrations 
provisoires» 

«  Lesdites  commissions  s'occuperont  immédiatement  de  la  confec- 
tion des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées  et  affichées  dans 
un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élections  auront  lieu  trois  semaines 
après  la  publication  des  listes.  Le  dixième  jour  qui  suivra,  les 
députés  devront  être  réunis,  dans  chaque  principauté,  à  l'eflet  de 
procéder,  dans  les  délais  étâbUs  ci-dessus,  à  l'élection  des  hospo- 
dars. » 

L'article  55  et  dernier  est  adopté  airec  la  fixation  d'un  délai  de  cinq 
semaines  pour  l'échange  des  ratifications. 

La  conférence  procède  ensuite  à  l'examen  du  projet  de  stipulations 
électorales  qui  avait  été  déposé  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  France 
dans  la  séance  du  9  août.  Les  articles  de  ce  projet  sont  successivement 
adoptés  sans  modifications,  sauf: 
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Karticle  1",  dans  lequel  les  mots  Assemblée  des  DéptUès  sont  rem- 
placés par  ceux  de  Assemblée  élective; 

L'article  6,  auquel  sont  ajoutés  ces  mots  :  ou  seulement  infamantes; 

Et  les  articles  21  et  22,  qui  sont  fondus  ensemble  et  rédigés  comme 
il  suit: 

«  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  les  listes  électorales 
au  moyen  de  déclarations  frauduleuses,  ou  en  dissimulant  Tune  des 
incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription 
sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au  vote,  quoique  non  inscrite 
ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une  amende  de  100  ducats 
au  moins  et  de  1000  ducats  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus.  > 

{Suivent  les  signatwes,) 


Protoeole  N^  f  8. 


Séance  du  16  août  1858. 


Le  protocole  de  la  séance  du  14  août  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  France,  après  avoir  rappelé  la  consta- 
tation faite  par  la  plupart  des  membres  de  la  commission  européenne 
des  abus  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  Principautés,  et  le  vœu 
émis  par  eux  qu'il  y  soit  porté  remède,  annonce  que  M.  le  comte 
Risséleff  fait  à  ce  sujet  une  proposition  dont  il  demande  l'insertion  au 
protocole.  Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

La  Commission,  dans  son  rapport,  émet  le  vœu,  à  la  presque  unani* 
mité,  que  la  juridiction  consulaire  soit  supprimée  dans  les  Principau- 
tés le  plus  tôt  possible.  La  cour  de  Russie  est  disposée  à  accéder  dès  à 
présent  à  la  réalisation  de  ce  vœu,  si  les  autres  puissances  y  consen- 
tent. Dans  le  cas  où  cette  mesure  ne  paraîtrait  pas  encore  opportune» 
il  est  urgent,  selon  le  rapport  même  de  la  Commission,  et  surtout  pour 
assurer  le  succès  des  nouvelles  institutions  dont  le  pays  sera  doté,  de 
faire  cesser  les  abus  provoqués  par  la  juridiction  consulaire. 

A  cet  effet,- M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  propose  que  les  Gouver- 
ments  princiers  soient  expressément  invités  à  constater  les  abus  précités 
selon  la  proposition  faite  dans  ce  sens  par  les  commissaires  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne,  afin 
qu'ils  soient  réprimés  sans  retard  et  que  la  juridiction  consulaire,  se 
bornant  aux  nationaux  respectifs,  soit  rigidement  restreinte  aux  limi- 
tes posées  par  les  traités. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y  a  deux  parties  dans  la 
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proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  :  Tune  qui  implique 
l'abolition  de  la  juridiction  consulaire,  et  sur  laquelle  il  ne  croit  pas 
devoir  se  prononcer  en  ce  moment,  l'autre  qui  se  réfère  à  la  sup- 
pression des  abus  provenant  de  Texercice  de  cette  juridiction,  et  à  la- 
quelle il  adhère  avec  empressement. 

Fuad*Pacba  dit  qu'à  son  avis  il  y  a  de  pareils  abus  dans  toutes  les 
parties  de  TEmpire  ottoman,  et  que  pour  ce  qui  concerne  les  Princi- 
pautés, leurs  gouvernements  devraient  s'entendre  pour  cet  objet  avec 
la  Gour  suzeraine. 

M.  le  comte  KissélefT  répond  qu'en  effet  les  hospodars  s'adresse- 
raient, au  sujet  des  abus  dont  il  s'agit,  à  la  Gour  suzeraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  rappelle  le  XIV*  protocole  du 
Congrès  de  Paris,  dans  Icqi^el  est  consigné  le  vœu  qu'une  délibération 
soit  ouverte  à  Gonstantinople,  après  la  conclusion  de  la  paix,  entre  la 
Porte  et  les  représentants  des  autres  puissances,  à  l'effet  de  réviser  les 
stipulations  fixant  les  rapports  commerciaux  de  ces  puissances  avec  la 
Turquie  et  la  condition  des  étrangers  dans  l'Empire  ottoman.  La  mar- 
che à  suivre  se  trouve  donc  indiquée  d'avance,  et  M.  le  baron  de 
Hûbner  ne  peut  adliérer  à  une  proposition  qui  modifierait  le  vœu  du 
Congrès.  C'est  à  Gonstantinople  qu'on  doit  procéder  par  voie  d'entente 
entre  la  Porte  et  les  représentants  des  puissances  signataires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  les  commissah'es  ont 
jBait  appel  à  la  conférence,  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  en  demeure  de 
s'expUquer. 

M.  le  comte  Walewski  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  la  première 
partie  de  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  c*est-à-dîrc 
l'abolition  de  toute  juridiction  consulaire  dans  les  Principautés,  il  n'a 
qu'à  donner  son  assentiment  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  baron  de 
Hûbner.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  constatation  des  abus  auxquels 
donne  lieu  cette  juridiction,  il  est  d'avis  que  la  conférence  peut,  sans 
qu'il  y  ait  là  de  sa  part  aucune  déviation  de  son  mandat,  insérer  dans 
«es  actes  une  invitation  aux  gouvernements  des  Principautés  de  consta- 
ter ces  abus  en  vue  d'y  porter  remède.  Cette  constatation  appartient 
aux  pouvoirs  locaux,  sauf  à  s'entendre  ensuite  avec  le  Gouvernement 
ottoman  pour  remédier  aux  abus. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dît  qu'il  ne  saurait 
adhérer  à  une  proposition  aussi  limitée  que  celle  de  M.  le  comte 
Kisséleff;  son  Gouvernement  s'associerait  volontiers  à  une  révision 
générale  de  la  juridiction  consulaire.  Il  y  a  des  abus  de  la  part  des 
agents  de  toutes  les  puissances;  il  est  donc  d'avis  quMl  conviendrait  de 
prendre  la  question  dans  son  ensemble,  au  lieu  de  la  renfermer  dans 
des  termes  restreints. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  quMl  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de 
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la  question  générale  de  Tabolition  ou  du  maintien  de  la  juridiction 
consulaire,  mais  des  abus  seulement.  La  révision  des  traités  n'est  pas 
du  ressort  de  la  conférence;  mais  elle  est  compétente  pour  s'occuper 
de  la  constatation  des  abus;  s'ils  sont  avérés,  il  est  impossible  que  la 
conférence  n'y  prête  pas  attention  :  or  il  résulte  du  rapport  de  la  Com- 
mission dont  il  vient  d'être  donné  lecture  que  ces  abus  sont  ilagrants 
et  manifestes. 

Fuad-Pacha  répète  que  les  abus  dont  il  s'agit  existent  dans  tout 
TEmpire  ottoman  ;  la  réforme  qu'il  convient  d'y  apporter  n'est  pas  de 
la  compétence  des  hospodars,  mais  c'est  à  la  Poite  qu'il  appartient 
d'examiner  la  question  de  concert  avec  les  puissances. 

M.  le  comte  Gowley  fait  observer  que  les  puissances  ne  sauraient  in- 
viter les  hospodars  à  faire  des  constatations  qui  seraient  dirigées  con- 
tre elles-mémesy  dans  la  personne  de  leurs  agents. 

M.  le  baron  de  HUbner  adhère  complètement  à  la  manière  de  voir 
que  vient  d'exprimer  M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  croit  que  dans  les  circonstances 
actuelles,  une  suppression  entière  de  la  juridiction  consulaire  sur  les 
sujets  étrangers  respectifs  n'est  pas  opportune,  les  tribunaux  du  pays 
n'offrant  pas  encore  des  garanties  suffisantes.  Il  fiant  donc,  selon  lui, 
se  borner  à  donner  suite  à  la  pensée  qui  se  trouve  énoncée  dans  le 
rapport  de  la  commission,  c'est-à-dire  restreindre  sévèrement  les  attri- 
butions judidaires  des  consuls  dans  les  limites  posées  par  les  Traités. 
H.  le  comte  deHatzfeld  rappelle  à  cette  occasion  que  les  abus  signalés 
dans  le  rapport  de  la  commission  sont  de  longue  date  ;  il  cite  à  ce  sujet 
l'article  93  du  règlement  organique,  qui  a  eu  déjà  pour  objet  de  dimi- 
nuer les  abus  de  cette  nature.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  adhère, 
de  même  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  à  la  seconde  partie  de 
la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  reconnaît  l'urgence  et  la  néces- 
sité de  la  proposition;  il  est  d'avis  qu'il  faut  donner  aux  Gouverne- 
ments locaux  la  force  nécessaire  pour  constater  les  abus  en  vue  de  les 
laire  cesser  ;  il  ne  saurait  d'ailleurs  se  mettre  en  contradiction  avec  le 
commissaire  sarde  qui  a  signalé  l'état  des  choses. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Francq  rappelle  que  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Turquie  ont  présenté  dans  une  des  dernières 
séances  le  travail  élaboré  à  Yiemie  pour  le  règlement  de  la  navigation 
du  Danube;  il  propose  à  la  conférence  de  s'en  occuper  et  d'entendre 
les  observations  que  les  Plénipotentiaires  peuvent  avoir  à  présenter 
sur  ce  sujet  important. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'ayant  soumis 
les  règlements  pour  la  navigation  du  Danube,  présentés  à  la  confé- 
rence dans  sa  XIV*  séance  par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche,  à 
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l'examen  de  son  tiouYeraernent,  il  a  reçu  Tordre  d'y  proposer  plusieurs 
modifications. 

Il  doit  remarquer  d'abord  que  dans  l'article  des  règlements  pour  la 
libre  navigation  des  fleuves,  inséré  au  Traité  de  Vienne,  Traité  qui 
doit  servir  de  base  aux  règlements  concernant  le  Danube,  se  trouve  la 
phrase  suivante  :  «  La  navigation...  sera  entièrement  libre  et  ne 
«  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne.  » 

Or  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  les  règlements  pour  le  Danube 
élaborés  à  Vienne.  De  plus,  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  déclare  que 
les  règlements  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  arrêtés  «  d'une  ma- 
<  nière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  com- 
«  merce  de  toutes  les  nations.  » 

Ces  mots  sont  également  omis  dans  l'acte  de  1857,  conçu  dans  un 
esprit  plus  exclusif  et  plus  favorable  aux  États  riverains. 

Dans  l'acte  de  1857,  aucune  mention  n'est  faite  des  affluents  du 
Danube.  Lord  Cov^Iey  désire  que  cette  lacune  soit  remplie. 

Passant  à  l'article  5,  le  Plénipotenliaire  de  la  Grande-Bretagne  re- 
iparque  que  cet  article  devient  superflu  si  les  articles  I  et  8  sont  mo- 
diliés  ou  supprimés  conformément  à  sa  proposition. 

Sur  l'article  8,  le  comte  Cowley  déclare  que  cette  disposition  n'est 
pas  d'accord  avec  les  préUminaires  de  paix  annexés  au  premier  pro- 
tocole du  Congrès  de  Paris,  qui  porte  que  «  la  liberté  du  Danube  et  de 
ses  embouchures  sera  efficacement  assurée  par  des  institutions  euro- 
péennes, dans  lesquelles  les  puissances  contractantes  seront  également 
représentées.  » 

La  même  disposition  est,  suivant  lui,  opposée  aux  articles  15  et  16 
du  Traité  de  Paris,  qui  non-seulement  déclarent  d'une  manière  géné- 
rale que  la  navigation  du  Danube  sera  réglée  d'après  les  principes 
établis  par  le  Congrès  de  Vienne,  mais  qui  stipulent  en  outre  que, 
«  sauf  ces  règlements  (de  police  et  de  quarantaine),  il  ne  sera  apporté 
aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve.  » 

Il  est  ajouté  (art.  16)  que  sous  tous  les  rapports  <  les  pavillons  de 
toutes  les  naUons  seront  traités  sur  le  pied  d'une  par&ite  égalité.  » 
Ces  deux  passages  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'intention  manifestée 
par  l'acte  de  1857  de  défendre  le  commerce  du  fleuve  à  tous  les  pavil- 
lons, excepté  des  États  riverains. 

Cet  article  8  n'est  pas  non  plus  en  harmonie,  poursuit  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne,  avec  l'article  5  du  Traité  de  Paris 
de  1814  (base  du  Traité  de  Vienne  de  1815),  qui  dit  que  la  navigation 
des  fleuves  européens  sera  réglée  <  de  la  manière  la  plus  égale  et  la 
plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les  nattons,  »  ni  avec  les  prin- 
cipes étabhs  parle  Traité  de  Vienne  de  1815,  ainsi  qu'avec  les  actes  y 
annexés  sur  la  navigation  des  fleuves. 
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Il  lai  semble  enfin  être  en  désaccord  avec  l'acte  le  plus  récent  d'une 
pareille  nature,  c'èst-à-dire  le  Traité  sur  Ja  libre  navigation  ,du  Pô, 
passé  entre  l'Autriche  et  trois  États  italiens  en  1849,  en  conformité  des 
prévisions  expresses  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  privilèges  exclusifs  accordés  par  Tarticle  9  aux  entrepreneurs 
de  navigation  <  appartenant  à  Fun  des  pays  riverains  ne  sauraient, 
dans  l'opinion  du  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  s'harmoni- 
ser avec  l'esprit  de  libéralité  qui  animait  les  Congrès  de  Vienne  et  de 
Paris.  . 

Les  articles  il  à  18,  dit  M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre, rédigés 
dans  le  but  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique,  ont  pour  effet  de  sauve- 
garder le  monopole  créé  par  l'article  8  ;  il  propose  qu'ils  soient  sup- 
primés de  même  que  cet  article. 

La  même  observation  s'applique  aux  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  35,  lesquels  se  rattachent  aux  articles  14,  16  et  17.  Aucun  in- 
convénient ne  peut  résulter  de  cette  omission,  puisque  l'établissement 
des  pilotes,  légalement  autorisés  dans  les  parties  dangereuses  du 
fleuve,  est  prévu  par  l'article  33.  Il  serait  à  désirer  cependant  que  les 
droits  de  pilotage  fussent  assujettis  à  l'approbation  et  à  la  révision  de 
la  commission  permanente. 

Quant  aux  articles  concernant  la  quarantaine,  M.  le  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  fait  observer  que  la  teneur  en  est  très-vague,  et 
il  doit  se  prononcer  contre  la  détention  des  b&timents  «  sous  soupçon 
de  maladie  pestilentielle  dans  la  Turquie  d'Europe.  »  U  croit  que  le 
fait  de  l'existence  d'une  telle  maladie  dans  le  port  que  le  bâtiment 
vient  de  quitter,  mentionné  sur  la  patente  de  santé,  doit  seul  justifier 
sa  mise  en  quarantaine. 

Par  l'article  34,  les  puissances  riveraines  se  réservent  le  droit  de 
modifier  les  règlements  existants  ou  d'en  établir  d'autres.  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne  exprime  la  conviction  que  de  tels 
changements  ne  pourront  s'effectuer  sans  le  consentement  des  puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris. 

Finalement,  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  qu'il 
est  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  45,  qui  stipule  que  <  pour  tout  ce 
qui  ne  se  trouve  pas  réglé  par  le  présent  acte  de  navigation,  les  traités, 
conventions  et  arrangements  existants  déjà  entre  les  États  riverains 
restent  en  vigueur,  »  les  mots  suivants  :  «  pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve 
rien  d'incompatible  avec  les  principes  de  ^libre  navigation  établis  par 
le  Traité  de  Vienne.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  demande  l'insertion  au 
protocole  des  proposilions  suivantes  : 

Supprimer  les  articles  5,  8  et  9  à  18  inclusivement. 

Substituer  à  l'article  1"'  la  rédaction  ci-après  :  c  La  navigation  du 
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Danube,  depuis  l'endroit  où  ce  fleuve  devient  navigable  jusque  dans 
la  mer  Noire,  et  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  dit  endroit,  soit  en  des- 
cendant, soit  en  remontant,  sera  entièrement  libre,  tant  pour  le 
transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs,  et  ne  pourra 
être  interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements 
qui  seront  arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière  uniforme  pour  tous, 
et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations.  > 

Le  système  qui  sera  établi  pour  la  navigation  du  Danube,  tant  pour 
la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  sa  police,  sera  le 
même  pour  tout  le  cours  du  fleuve  et  s'étendra  sur  ceux  de  ses 
affluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  diffé- 
rents États. 

A  l'article  7  supprimer  les  mots  :  «  et  6  » 

A  l'artide  9  supprimer  les  mots  :  «  et  appartenant  à  un  des  pays  ri- 
verains. » 

A  l'article  30  substituer  la  rédaction  ci-après  :  «  Les  bâtiments  navi- 
guant sur  le  Danube  ne  pourront  être  assujettis  à  aucune  mesure 
quarantenaire,  à  moins  que  Texistence  d'une  maladie  pestilentielle 
dans  le  port  d'où  ils  viennent  ne  soit  constatée  par  la  patente  de  santé 
dont  ils  sont  munis.  » 

A  l'article  35  supprimer  les  deux  derniers  paragraphes. 

A  l'article  45,  l'addition  des  mots  suivants  :  «  Pourvu  qu'il  ne  s*y 
trouve  rien  qui  soit  iticompatible  avec  les  principes  de  libre  naviga- 
tion établis  par  le  traité  de  Vienne.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pense  que  les  dispositions  contenues 
dans  le  travail  élaboré  à  Vienne  ne  sont  d'accord  ni  avec  les  stipu- 
lations du  traité  de  Paris  de  1856,  ni  avec  les  prihcipes  de  l'acte  de 
Vienne  de  1815,  ni  avec  les  énoncia tiens  du  traité  de  1814,  auxquelles 
il  convient  de  se  référer  pour  déterminer  le  sens  précis  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne.  M.  le  comte  Walewski  adhère  entièrement  aux  ob- 
servations et  aux  propositions  présentées  par  M.  le  Plénipotentiaire 
delà  Grande-Bretagne. 

Il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  affluents,  il  doit  faire  remarquer 
que  son  Gouvernement  est  d'autant  mieux  fondé  à  demander  que  la 
liberté  de  navigation  soit  également  appliquée  aux  cours  d'eau  de  cette 
nature,  qu'on  se  rappellera  qu'à  l'occasion  d'une  concession  faite  par 
le  gouvernement  moldave  à  une  Compagnie  française  pour  l'exploila- 
tion  du  Sereth,  et  sur  la  réclamation  formelle  de  l'Autriche  et  à  la  suite 
d'une  correspondance  échangée  avec  cette  puissance  et  avec  la  Porte, 
le  Gouvernement  français  consentit  à  l'annulation  de  ce  privilège. 
M.  le  comte  Walewski  se  croit  en  droit,  au  nom  de  son  Gouvernement 
et  conformément  aux  déclarations  par  lui  faites  antérieurement,  d'in- 
voquer ce  précédent  pour  demander  avec  insistance  que  tons  les  af- 
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fluents  du  Danube,  sans  exception ,  soient  ouverts  à  la  nangation  de 
toutes  les  puissances. 

M,  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  adhère,  comme  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  Franœ,  aux  propositions  de  lord  Gowley. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  adhère  aux  propositions  de  lord 
Go\vley  qui  renferment  celles  qu'il  avait  lui-même  à  faire  au  nom  de 
son  Gouvernement.  Il  fait  en  outre  une  proposition  tendant  à  ce  que 
les  pilotes  de  toutes  les  nations  soient  admis  sur  le  Danube,  en  se  con* 
formant  aux  conditions  imposées  aux  pilotes  des  États  riverains. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  émet  l'avis  que  l'acte  élaboré  à 
Vienne  ne  répond  pas  à  ce  que  la  Conférence  était  en  droit  d'attendre. 
n  adhère  aux  observations  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France, 
d'Angleterre,  de  Prusse,  et  de  Russie. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  répond  que,  contrairement  aux 
déclarations  exprimées  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  auxquelles  ont  adhéré  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne,  son  Gouvernement  a  la  convic- 
tion que  le  travail  de  la  commission  riveraine  est  en  tous  points  con- 
forme aux  traités  de  Vienne  et  de  Paris. 

M.  le  baron  de  Hûbner  commence  par  établir  que  les  principes  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  et  les  stipulalions  du  traité  de  Paris  de 
1856  sont  seuls  obligatoires  pour  les  États  riverains  signataires  du  Traité 
de  Paris.  Or  quels  sont  ces  principes,  quelles  sont  ces  stipulations  ? 

L'article  109  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  dit: 

••  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  l'acte 
précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son 
embouchure,  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du 
commerce,  être  interdite  à  personne  ;  bien  entendu  que  l'on  se  con- 
formera aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels 
seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables 
que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations.  » 

On  ne  saurait  déduire  de  cette  disposition  une  liberté  absolue  de  navi- 
gation  pour  les  pavillons  de  toutes  les  nations.  Mais  enadmettant  même, 
ce  que  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  est  loin  d'admettre,  que  cet  article 
soit  susceptible  d'interprétations  diverses,  où  doit-on  chercher  l'inter- 
prétation authentique,  si  ce  n'est  dans  les  protocoles  de  la  Commission 
instituée  pour  les  questions  de  navigation  fluviale  et  composée  de  ce 
môme  Congrès?  Consultons,  dit  M.  le  baron  de  Hûbner,  ces  protocoles  : 

Le  2  février  1815,  dans  la  première  séance  de  cette  Commission, 
M. le  duc  de  Dalberg,  Plénipotentiaire  de  France,  a  proposé:  «  Article  !•', 
Le  Rhin...  sera,  sous  le  rapport  du  commerce  et  delà  navigation,  con- 
sidéré comme  un  fleuve  commun  entre  les  divers  États  quHl  sépare  ou 
Hxwerse.  Art.  S.  La  navigation...  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra 
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être  interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règle« 
ments,  etc.  » 

Dans  la  seconde  Conférence,  tenue  le  8  février  1815,  lord  Clancarty, 
se  référant  au  traité  de  Paris  de  1814,  «  a  proposé,  dit  le  protocole, 
sur  la  base  du  traité  de  Paris^  et  afin  d^ étendre  la  liberté  de  la  navigation 
du  Rhin  à  Umtes  les  nations,  de  substituer  à  la  rédaction  du  Plénipoten- 
tiaire de  France  la  rédaction  suivante  :  Art.  i*'.  Le  Rhin  sera  entière- 
ment libre  au  commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations.  > 

Cette  proposition  n'ayant  pas  eu  de  suite,  il  la  reproduisit  dans  la  sep- 
tième Conférence,  du  3  mars  1825.  «  Cependant,  dit  le  protocole,  les 
autres  membres  de  la  Commission  ont  été  d*avis  qu*il  n'y  avait  pas  lieu 
à  faire  cet  amendement ,  vu...  que  les  dispositions  du  traité  de  Paris  ne 
visaient  qu'à  débarrasser  la  navigation  des  entraves  qu'un  conflit  entre  les 
États  riverains  pourrait  faire  naître^  et  non  à  donner  à  tout  sujet  (TÉtat 
non  riverain  un  droit  de  nat^igation  égal  à  celui  des  sujets  des  États 
riverains j  et  pour  lequel  il  n'y  aurait  aucwne  réciprocité.  » 

Telle  était  la  pensée  des  auteurs  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  tel 
est  le  sens  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  leur  œu\Te,  et  notamment  à 
l'article  109,  lorsqu'ils  étaient  occupés  à  jeter  les  bases  des  règlements 
pour  le  Rhin. 

Les  dispositions  qui  encore  aujourd'hui  règlent  la  navigation  de  ce 
fleuve,  ne  s'en  écartent  point,  et  si  elles  sont  conformes  aux  principes 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté,  Tacte 
de  navigation  du  Danube,  élaboré  dans  un  esprft  bien  plus  libéral,  une 
comparaison  des  deux  règlements  le  prouve,  doit  l'être  également  et 
à  plus  forte  raison. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  passe  à  l'examen  du  Traité  de  Paris. 
Ce  Traité  place  en  tête  des  articles  relatifs  à  la  navigation  du  Danube 
la  disposition  fondamentale  que  les  principes  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  seront  à  l'avenir  appliqués  au  Danube.  Dès  lors,  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne  est  devenu  la  règle  ;  les  exceptions  ont  dû  être  et 
elles  ont  été  en  effet  expressément  stipulées  par  le  traité  de  Paris.  Or 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  maintient  la  distinction  entre  les  États  rive- 
rains et  non  riverains,  et  le  Traité  de  Paris  ne  l'abolit  pas.  Les  positions 
particulières  des.riverains  ont  été  expressément  réservées  dans  les  préli- 
minaires de  la  paix  de  Paris  et  dans  le  protocole  VIII  du  12  mars  1856. 
Ce  n'est  que  pour  les  bouches  du  Danube  que  le  traité  du  30  mars  a 
créé  un  état  de  choses  nouveau,  et  par  là  exceptionnel  au  point  de  vue 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

<  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne^  poursuit  M.  le  baron 
de  Hûbner,  objecte  à  l'article  8  de  l'acte  de  navigation  du  Danube, 
parce  qu'il  réserve  le  cabotage  aux  États  riverains;  mais  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne  n*a  pas  accordé  ce  droit  aux  pavillons  des  États 
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non  riverains  :  témoin  les  règlements  de  la  navigation  du  Rhin  et  de 
TEIbe*  élaborés  en  conformité  de  cet  acte,  et  le  traité  de  Pdris  ne  con- 
tient aucune  clause  étendant  aux  pavillons  de  toutes  les  nations  la 
jouissance  de  ce  droit.  L'article  16  du  iraité  de  Paris,  cité  par  lord 
Cowley,  ne  peut  s'appliquer,  selon  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche, 
qu'à  la  navigation  aux  bouches  du  Danube.  Mais  de  ce  que  les  rive- 
raûis  se  réservent  le  droit  de  cabotage  pour  les  raisons  qui  viennent 
d'être  exposées,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  entendent,  comme  le  pense 
H.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  interdire  le  commerce 
du  fleuve  à  tous  les  pavillons  non  riverains.  » 

La  suppression  des  articles  lia  18  et  les  modifications  que  lord 
Cowley  propose  d'apporter  à  l'arlicle  concernant  les  quarantaines,  et 
à  l'article  34,  relatif  aux  changements  ultérieurs  du  règlement  fluvial, 
seraient  incompatibles  avec  les  droits  de  souveraineté  des  États  rive- 
rains et  priveraient  les  gouvernements  de  ces  États  des  moyens  de 
pourvoir  efficacement  au  maintien  de  l'ordre  et  aux  exigences  de 
l'hygiène  publique.  Notamment  en  ce  qui  concerne  l'observation  de 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  et  l'article  34,  le  Pléni- 
potentiaire d'Autriche  rappelle  que  les  règlements  pour  la  navigation 
du  Rhin  et  de  l'Elbe  ont  été  souvent  modifiés  par  des  commissions 
riveraines,  sans  que  jamais,  autant  qu'il  sache,  des  Puissances  non 
riveraines  eussent  demandé  et  certes  sans  que  jamais  les  États  riverains 
leur  eussent  reconnu  le  droit  d'intervenir  dans  ces  travaux. 

M.  le  baron  Hûbner  croit  avoir  constaté  le  parfait  accord  du 
règlement  danubien  avec  les  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
et  avec  le  traité  de  Paris,  et  avoir  en  même  temps  répondu  aux  prin- 
cipales objections  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne.  Si, 
pour  ne  pas  entrer  dans  trop  de  développements,  il  n'a  pas  combattu 
une  à  une  toutes  les  observations  présentées  par  MH.  les  Plénipoten- 
tiaires de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et 
de  Sardaigne ,  il  prie  la  Conférence  de  ne  pas  en  inférer  qu'il  y 
adhère. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  croit  devohr  présenter  deux  obser- 
vations sur  l'exposé  de  M.  le  baron  de  Hûbner  :  il  dit  que  ce  sont  les 
principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  doivent  être  invoqués, 
et  non  les  conséquences  qui,  par  voie  d'interprétation,  ont  pu  être 
déduites  par  les  auteurs  du  règlement  de  la  navigation  du  Rhin  ; 
or  si  quelque  doute  pouvait  subsister  sur  l'esprit  et  la  portée  de  ces 
principes,  il  serait  dissipé  par  la  disposition  primitive  et  fondamentale 
du  traité  de  1814.  Quant  à  l'argumentation  que  M.  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche  a  basée  sur  le  traité  de  Paris  de  1856,  M.  le  comte  Walewski 
se  borne  à  rappeler  les  termes  de  l'article  16,  portant  que,  sous  le 
rapport  des  droits  à  prélever  aux  embouchures,  «  comme  sous  tous  les 
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autres^  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  est  d*avis  que  Tacte  élaboré  à 
Vienne  est  conforme  au  traité  de  Paris  et  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 
Il  adhère  donc  à  ce  qu'a  dît  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche. 

M.  le  comte  Cowley  fait  remarquer  que  M.  le  baron  de  Hûbner  n'a 
parlé  que  du  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin,  et  quMl  a  passé 
sous  silence  les  règlements  plus  récemment  adoptés  pour  la  navigation 
du  Pô.  Du  reste,  si  le  règlement  de  la  navigation  du  Rhin  n'a  été  jus- 
qu'à présent  l'objet  d'aucune  réclamation ,  on  ne  serait  nullement 
fondé  à  conclure  de  celte  abstention  que  ce  règlement  est  conforme 
aux  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  transmettra  à  Vienne  le 
protocole  où  seront  consignées  les  opinions  émises,  afin  que  son  Gou- 
vernement puisse  les  prendre  en  considération  et  en  faire  l'objet  d'une 
entente  avec  les  autres  gouvernements  riverains,  pour  rechercher  les 
moyens  d'avoir  égard  aux  vœux  des  Puissances,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  souveraineté  des  États  riverains. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  la  même  déclaration. 

M.  le  comte  Walewski  demande  si  le  Plénipotentiaire  d'Autriche 
peut  fixer  l'époque  à  laquelle  il  sera  en  mesure  de  faire  connaître  à  la 
Conférence  la  réponse  de  son  Gouvernement. 

M.  le  baron  de  Hûbner  répond  que,  dans  son  opinion,  l'entente  qu'il 
s'agit  d'établir  au  sujet  du  travail  de  la  Commission  riveraine  récla- 
mera quelques  mois.  Il  ajoute  qu'un  égal  espace  de  temps  suffira 
sans  doute  à  la  Commission  européenne  pour  terminer  sa  tâche,  en 
sorte  que  la  Conférence  se  trouvera  en  mesure  de  prendre  acte  en 
même  temps  des  travaux  des  deux  commissions,  de  prononcer,  aux 
termes  de  l'article  18,  la  dissolution  de  la  Commission  européenne,  et 
d'en  transférer  les  pouvoirs  à  la  Commission  riveraine  permanente. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  font  observer  que  la  Commission 
européenne  ne  pourra  pas  avoir  terminé  ses  travaux  dans  l'espace  de 
quelques  mois;  ils  rappellent  que,  conformément  à  l'article  18  du 
traité  de  Paris,  la  Commission  riveraine  doit  avoir  terminé  son  travail 
dans  l'espace  de  deux  ans,  et  que,  comme  on  ne  saurait,  à  leur  avis, 
faire  dépendre  la  clôture  du  travail  de  la  Commission  riveraine  de  celle 
de  la  Commission  européenne,  ils  espèrent  que  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Turquie  seront  en  mesure,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  de  faire  connaître  la  suite  qui  aura  été  donnée  par  la  Commission 
riveraine  aux  observations  consignées  dans  le  protocole  de  ce  jour. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  le  traité  de  Paris  a  fixé  le 
même  délai  pour  les  deux  Commissions  et  rappelle  ce  qu'il  a  énoncé 
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à  ce  sujet,  en  présentant  à  la  Conférence,  dans  sa  quatorzième  séance, 
racle  de  navigation, 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  persistent  dans  leur  opinion,  et  ils 
ajoutent  que,  d'après  les  termes  de  Tesprit  du  traité  de  Paris,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  soin  de  débarrasser  les  embouchures  de  tous  les 
obstacles  apportés  à  la  navigation,  ne  soit  dévolu  exclusivement  à  la 
Ck)mmission  européenne. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  si  le  Congrès  avait  eu 
rintention  de  charger  la  Commission  européenne  de  l'entière  exécotion 
de  ces  travaux,  il  aurait  fixé  pour  sa  durée  un  plus  long  délai. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  n'admettent  pas  que  les  termes  de 
l'article  16  puissent  laisser  subsister  à  cet  égard  le  moindre  doute. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  annonce  que,  bien  qu'ayant  donné 
une  interprétation  différente  à  l'article  16,  son  gouvernement  adhérera 
cependant  à  l'opinion  qui  vient  d'être  émise  par  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
Sardaigne. 

M.  le  comte  Kissélefif  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  l'acte  de 
navigation  ne  sera  pas  rais  à  exécution  avant  qu'un  accord  complet 
ne  soit  établi  entre  toutes  les  puissances  signataires. 

H.  le  baron  de  Hiibner  répond  que  l'acte  de  navigation  a  été  rendu 
exécutoire  en  vertu  d'un  droit  de  souveraineté  que  son  Gouvernement 
considère  comme  incontestable, et  qu'il  doit  en  conséquence  main- 
tenir. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  pensent  que  la  question  dont  il  s'a- 
git concerne  uniquement  l'exécution  des  traités  et  ne  touche  nulle- 
ment au  droit  de  souveraineté;  ils  déclarent  que,  dans  leur  opinion, 
le  travail  de  laComraissionriveraine  ne  peut  pas  être  rendu  exécutoire, 
«vaut  qu'une  entente  ne  soit  établie  sur  son  contenu  entre  toutes  les 
Puissances  signataires. 

M.  le  Plénipotentiaire  ottoman  maintient  que  la  Turquie  se  trouve 
placée  dans  la  même  position  que  les  autres  Puissances  riveraines,  et 
qu'en  vertu  des  droits  de  souveraineté  elle  pourrait  mettre  à  exécu- 
tion l'acte  de  navigation.  Toutefois,  prenant  en  considération  les  ob- 
servations qui  ont  été  présentées,  la  Sublime-Porte  consent  à  attendre 
la  solution  de  la  question  soulevée  avant  d'appliquer  sur  la  partie  du 
fleuve  qui  parcourt  le  territoire  de  l'Empire  ottoman  l'acte  de  navi- 
gation, et  à  maintenir  l'état  actuel  des  choses  résultant  de  ses  traités 
avec  les  Puissances  non  riveraines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
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Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  ne  doutent  pas  que  les  déclarations 
consignées  au  présent  Protocole  ne  soient  prises  en  considération  par 
le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche ,  et  qu'elles  n'aient 
pour  effet  de  modifier  la  décision  qu'il  avait  prise  antérieurement. 

H.  le  baron  de  Hûbner,  s'en  référant  à  la  réponse  qu'il  a  faite  ci- 
dessus,  déclare  réserver  à  son  Gouvernement  l'entier  exercice  de  son 
droit. 

Lord  Cowley  ayant  appelé  l'attention  de  la  Conférence  sur  la  néces* 
site  d'améliorer  les  conditions  de  la  navigation  aux  Portes  de  Fer,  et 
ayant  exprimé  le  désir  de  savoir  si  quelque  chose  avait  été  fait  pour 
cet  objet,  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  répond  que  son  Gouverne- 
ment apporte  une  constante  sollicitude  aux  travaux  qui  tendent  à  Ta- 
mélioration  de  cette  partie  du  Danube. 

(Suivent  les  signaturet.) 


Pr«toMle  N""  t». 


Séance  du  19  août  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  du  16  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie,  dans  la  conviction  que 
la  Commission  européenne  ne  pourra  pas  avoir  terminé  les  travaux 
énoncés  en  l'article  16  du  Traité  de  Paris  dans  le  délai  de  deux  ans, 
sont  d'avis  de  prolonger  ce  délai  îusqu'à  l'achèvement  complet  desdits  ^ 
travaux. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  réserve  sur  ce  point  l'opinion  de 
son  Gouvernement,  qui  s'en  entendra,  par  voie  diplomatique,  avec  les 
Gouvernements  des  autres  Puissances  signataires. 

MM.  les  Plénipot^ntiaires,  au  moment  de  terminer  leurs  travaux, 
se  réunissent  dans  un  sentiment  unanime  pour  exprimer  à  M.  le 
comte  Walewski  tous  leurs  remerctments  pour  la  direction  aussi 
éclairée  que  conciliante  qu'il  a  constamment  imprimée  aux  travaux 
de  la  Conférence. 

n  est  procédé  à  la  signature  de  la  Convention  et  des  stipulations 
électorales  y  annexées. 

(Suivent  ki  signatures.) 
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Clreolalre  d«  eomte  Walewald  mmx  ageats  d«  G««TerBeaieMt 

Paris,  le  20  août  1858. 

La  Conférence  de  Paris  a  tenu  hier  sa  dix-neuvième  et  dernière 
séance^  et  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  Convention  destinée  à 
régler  l'organisation  des  principautés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Cet  acte  ne  devant  être  publié  qu'après  l'échange  des  ratiflcations, 
je  crois  devoir  vous  en  indiquer,  dès  à  présent,  l'esprit  général  et  les 
dispositions  les  plus  essentielles. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  vous  le  savez*  s'était  prononcé 
pour  l'union  complète  des  deux  Principautés,  sous  le  gouvernement 
d'un  Prince  étranger  qu'aurait  rattaché  au  Sultan  un  lien  de  suzerai- 
neté. Sa  conviction  à  cet  égard  ne  s'est  pas  modifiée  ;  elle  se  serait 
fortifiée,  s'il  était  possible,  devant  les  manifestations  unanimes  des 
populations  moldo-valaques  appelées  à  exprimer  leurs  vœux.  Toute- 
fois, obligés  de  tenir  compte  de  l'opinion  différente  d'autres  puis- 
sances, et  notamment  de  la  Cour  suzeraine,  nous  avons  dû  rechercher 
les  moyens  de  concilier  autant  que  possible  ces  divergences  avec  les 
intérêts  des  Principautés. 

J'aime  à  croire  que  nos  efforts  n'ont  pas  été  sans  succès.  En  effet,  si 
l'union  complète,  telle  que  nous  la  désirions,  n'est  pas  consacrée  par 
la  Convention  du  19  août,  je  puis  dire  cependant  que  cet  acte  donne 
aux  Principautés  une  dénomination  qui  est  comme  une  sorte  d'hom- 
mage rendu  au  principe  de  l'union  ;  il  établit,  en  outre,  pour  l'une  et 
pour  l'autre,  une  seule  et  même  Constitution  et  une  législation  iden- 
tique» embrassant  tous  les  objets  qui  n'ont  pas  un  caractère  spécial  ou 
purement  local;  il  consacre  une  organisation  militaire  commune,  une 
haute  cour  de  justice  et,  par-dessus  tout,  un  conseil  permanent 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  Principauté,  et  ayant  pour  attribu- 
tion essentielle  de  veiller  au  maintien  de  l'unité  de  législation  appli- 
cable aux  deux  Principautés. 

Ces  dispositions,  que  je  n'examine  ici  qu'en  partie,  constituent  une 
véritable  union  dans  les  choses.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que 
les  populations  moldo-valaques  y  trouveront  une  satisfaction,  en  même 
temps  qu'an  témoignage  de  notre  sollicitude  en  leur  faveur. 

Je  vous  ferais  connaître  trop  imparfaitement  les  caractères  essentiels 
de  la  Convention  du  19  août,  si  je  n'ajoutais  que  les  principes  de  1789, 
bases  de  notre  droit  civil  et  public,  s'y  trouvent  reproduits  dans  ce 
qu'ils  ont  de  fondamental.  Une  assemblée  élective,  votant  les  lois  et 
contrôlant  les  budgets  ;  des  ministres  responsables;  l'égalité  devant  la 
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loi  et  devant  l'impôt;  la  jouissance  des  droits  politiques  donnée  à  tous 
les  rites  chrétiens,  et  devant,  par  la  suite,  être  étendue  à  tous  les 
cultes;  la  liberté  individuelle  garantie,  Tatolition  des  privilèges  de 
classe,  privilèges  dont  l'abus  avait  pris  une  déplorable  extension  ;  le 
principe  de  l'inamovibilité  introduit  dans  la  magistrature  ;  telles  sont 
les  principales  dispositions  constitutives  qui  vont  être  mises  en  vigueur 
dans  les  Principautés. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  en  s'efforcant  de  les  faire  prévaloir 
et  de  donner  ainsi  à  la  nation  moldo*valaque  un  i^égime  politique  qui 
peut  sembler  plus  libéral  que  ne  le  comporterait  l'état  de  sa  civilisation 
et  de  ses  moeurs,  n'a  cédé  à  l'entraînement  d'aucune  théorie  abstraite; 
mais,  sachant  que  le  pays  à  l'organisation  duquel  il  s'agissait  de  pour- 
voir était,  depuis  des  siècles,  livré  à  des  abus  et  à  des  désordres  ad- 
ministratifs aussi  nombreux  qu'invétérés,  il  a  dû  chercher  un  remède, 
et,  en  l'absence  d'hommes  investis  de  rautorité  morale  nécessaire 
pour  suffire  à  cette  tâche,  il  ne  lui  a  pas  paru  possible  de  le  trouver 
ailleurs  que  dans  un  contrôle  sévère  et  efficace  dont  l'exercice  serait 
remis  aux  mains  d'une  Assemblée  élective. 

En  vous  adressant  la  présente  dépêche,  je  n'ai  d'autre  objet  que  de 
vous  mettre  en  mesure  de  rectifier  les  informations  ou  les  apprécia* 
tions  erronées  qui  seraient  émises  autour  de  vous. 

Recevez,  etc.  Signé:  Walewsd. 


Firman  du  Sultan  nommant  membres  de  la  caïmakamie  de  Moldavie,  S.  Ca- 
largii,  B.  Stourdja  et  A.  Panos,  jusqu'à  l'élection  en  forme  d*un  prince 
régnant;  novembre  1858. 

Pirman  du  Sultan  nommant  membres  de  la  caïmakamie  de  Valacbie,  E.  Ba- 
liano,  J.  Mano,  J.-A.  PUippesco,  jusqu'à  FélectioD  en  forme  d'un  prinee 
régnant;  novembre  1858. 

Ouverture  de  TAssemblée  de  Moldavie  à  Jassy,  le  9  janvier  1859. 


DéelaratioB  de  l'Assemblée  de  MoldaTle  dans  sa  sëasee 
d*oovertore»  dn  •  lalllet  1859. 

!•  L'Assemblée  élective  de  Moldavie  exprime  sa  profonde  gratitude 
aux  puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  pour  avoir  reconnu  et 
garanti  les  droits  des  Principautés  roumaines  inscrits  dans  leurs  capi- 
tulations avec  TEmpire  ottoman  ; 
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8*  L'Assemblée  élective  déclare,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
que  Tunion  des  Principautés  en  un  seul  État  et  sous  un  prince  étran- 
ger, issu  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe,  demandée  unani- 
mement par  les  Divans  ad  hoc  y  dans  les  journées  du  7/19  et  du  9/21 
octobre  1857  a  été,  est,  et  sera  toujours  le  vœu  le  plus  vif,  le  plus  ar- 
dent et  le  pins  général  de  la  nation  roumaine  ; 

3«  L'Assemblée  élective  de  Moldavie  exprime,  au  nom  du  pays,  ses 
profonds  regrets  que  ce  grand  vœu,  dont  l'accomplissement  seul  peut 
assurer  le  bonheur  de  cinq  millions  d'hommes,  n'ait  pas  été  rempli. 
Cependant  elle  apprécie  et  accepte  une  Constitution  qui  renferme  des 
éltoients  tendant  à  la  réalisation  des  vœux  aussi  unanimes  que 
constants  de  la  nation; 

4<>  L'Assemblée  espère  que  l'Europe,  dans  sa  justice,  tiendra 
compte  des  vœux  manifestés  tant  de  fois  et  avec  tant  d'insistance  par 
la  nation  entière. 


Le  prince  Alexandre-Jean  Conza  est  nommé,  le  17  janvier  1859,  hospodar 
de  Moldavie,  par  TAssemblée  de  Jassy,  à  runanimité  des  membres  présents  (49). 


ProelamatloB  d«  prinee  A.lexaBdre-Jean  aaïc  MoldaTes 
en  date  dn  S  février  t859. 

Nous,  Alexandre-Jean  !•', 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  prince  de  Moldavie, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

La  volonté  nationale,  par  son  organe  légal,  l'Assemblée  élective, 
nous  a  élu  prince  de  Moldavie.  En  montant  sur  le  trône  sous  le  nom 
d'Alexandre  I*',  notre  premier  devoir  est  de  nous  adresser  à  vous, 
chers  compatriotes,  pour  vous  exprimer  les  vœux  que  nous  formons 
pour  votre  paix  et  pour  votre  bonbeur,  et  pour  vous  faire  part  de  nos 
Yues  et  de  nos  intentions. 

Avant  de  monter  sur  le  trône  auquel  nous  avons  été  appelé  par  la 
confiance  de  la  nation,  nous  avons  en  présence  de  l'Assemblée  prêté 
le  serment  suivant  : 

«  Au  nom  de  la  très»sainte  Trinité  et  en  face  du  pays,  je  jure  de  dé- 
fendre les  droits  et  les  intérêts  de  ma  patrie,  d'être  fidèle  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  Constitution,  de  veiller  pendant  toute  la  durée  de  mon 
règne  an  respect  des  lois  en  tout  et  pour  tous,  d'oublier  toute  injure 
et  toute  haine,  d'aimer  sans  exception  ceux  qui  m'ont  aimé  et  qui 
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m*oot  haï,  et  de  vouer  foutes  mes  facultés  au  bien  et  à  la  prospérité 
de  la  nation  roumaine.  Que  Dieu  et  mes  compatriotes  me  soient  tou- 
jours en  aidel  » 

Ce  serment  indique  la  ligne  de  conduite  que  nous  garderons  pen- 
dant notre  règne.  Notre  Gouvernement  sera,  dans  toute  la  force  du 
terme,  conforme  à  la  Ck)nvention  du  7/19  août,  qui  a  été  conclue  entre 
la  Sublime-Porte  et  les  Puissances  garantes  des  droits  de  notre  patrie. 
Nous  serons  un  Prince  constitutionnel. 

Nous  respecterons  toutes  les  prérogatives  de  l'Assemblée  élective,  et 
tous  nos  efforts  tendront  au  développement  des  nouvelles  institutions 
qui  nous  ont  été  reconnues  par  TEurope,  ainsi  qu'à  la  mise  en  pra- 
tique sincère  et  durable  des  réformes  indiquées  dans  la  susdite  Con- 
vention. 

Aussitôt  après  Télection  de  notre  frère,  le  prince  de  Yalacbie,  nous 
procéderons  à  l'établissement  de  la  Commission  centrale  de  Foksbani, 
dont  la  mission  sera  de  resserrer  les  liens  de  ces  deux  branches  d'une 
même  nation.  Avec  le  concours  simultané  de  cette  Commission  et  de 
l'Assemblée  élective,  notre  Gouvernement  s'empressera  de  faire  les 
lois  organiques  réclamées  par  la  Convention,  et  qui  aurait  pour  ré- 
sultat d'introduire  parmi  nous  les  grands  principes  qui  régissent  les 
États  modernes. 

Pour  que  de  telles  réformes  puissent  amener  un  résultat  aussi  grand 
et  aussi  heureux,  nous  engageons  tous  nos  compatriotes,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  à  oublier  les  haines  et  les  rancîmes  du  passé. 
Laissons  venir  la  paix  au  milieu  de  nous,  aimons-nous  comme  les  fils 
d'une  même  patrie,  rétablissons  l'harmonie  entre  les  difTérentes  clas- 
ses de  la  Société,  et  nous  acquerrons  la  force.  C'est  ainsi  seulement 
que,  Gouvernement  et  peuple  unis,  nous  relèverons  la  patrie  de  la 
décadence  où  l'avaient  fait  tomber  les  malheurs  des  temps  passés. 

Notre  mission  est  belle,  mais  elle  est  grande  et  difficile  I  Et  nous  ne 
pourrons  la  remplir  qu'avec  le  concours  sincère  et  l'appui  de  nos 
compatriotes.  Nous  nous  consacrerons  sans  réserve  à  les  mériter. 

Nous  faisons  appel  au  patriotisme,  au  zèle,  à  l'activité  des  fonction- 
naires publics,  qui  sont  les  organes  légaux  du  Gouvernement  dans  ses 
rapports  avec  les  particuliers.  Les  lois  étaient  tombées  en  désuétude, 
et  avec  elles  toute  la  force  du  Gouvernement.  Il  faut  qu'elles  repren- 
nent toute  leur  autorité.  Le  pouvoir  exécutif  devant  être  à  Tavenir 
l'organe  de  la  plus  stricte  légalité,  il  faut  qu'il  soit  fort  et  qu'il  soit  res- 
pecté de  tous.  Il  faut  qu'à  l'avenir  l'honneur,  la  vie  et  la  fortune  des 
citoyens  soient  garantis.  Ils  seront  placés  sous  la  protection  des  auto- 
rités publiques. 

Le  Gouvernement  sera  toujours  heureux  de  rechercher  et  de  ré- 
compenser le  mérite,  le  dévouement  et  les  services  honorables  de  tous 
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les  foDctionuaires,  grands  ou  petits,  il  est  aussi  fermement  décidé  à 
punir,  sans  ménagement  et  selon  la  rigueur  des  lois,  tous  ceux  qui 
s'en  écarteraient  et  qui  commettraient  des  abus. 

Nous  donnons  à  tous  nos  compatriotes  un  salut  princier  et  fraternel; 
que  Dieu  bénisse  les  Priifcipautés-Uniesl 


Le  prince  Alexandre-Jean  Conza  est  nommé,  le  5  février  1859,  prince  de 
Valachie  par  l'assemblée  de  Bocbareat  à  Funanimité  des  voix  (64). 


Protocole  N^  «O  de  U  GoafféreMee  de  Parie  dm  V  mwwtÊ  «8S9* 

H.  le  comte  de  Pourtalès,  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  et  Musurus 
bey,  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  présentent  leurs  pleins  pouvoirs 
qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  la  Conférence  est  réunie  à  la 
demande  de  la  Sublime-Porte  et  invite  le  Plénipotentiaire  de  la  Tur- 
quie à  développer  les  questions  sur  lesquelles  elle  aura  à  délibérer. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  expose  que  la  Sublime-Porte, 
animée  pour  les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Yalacbie  des  senti- 
ments de  sollicitude  dont  elle  a  donné  des  preuves  en  toute  circon- 
stance, considère  leur  prospérité  future  comme  essentiellement  liée  à 
rentière  exécution  de  la  Convention  du  19  août;  qu'en  conséquence 
elle  a  vu  avec  regret  et  qu'elle  a  dû  signaler  à  l'attention  des  Puissances 
garantes,  en  vue  d'y  porter  remède,  les  illégalités  qui  ont  altéré  en 
Moldavie  les  opérations  électorales  et  plus  particulièrement  l'élection 
de  M.  Gouza  en  Yalacbie,  qui  constitue  une  violation  des  clauses  éla- 
borées par  la  Conférence;  qu'il  maintient  les  protestations  et  les 
réserves  de  son  Gouvernement  et  demande  l'application  complète  et 
rigoureuse  de  l'acte  conventionnel  conclu  entre  les  Puissances  au  sujet 
de  l'organisation  des  Principautés;  que  l'article  27  du  traité  du 
30  mars  1856  et  l'article  8  de  la  Convention  du  19  août  fournissent  les 
moyens  propres  à  obtenir  ce  résultat,  et  dont  il  appartient  à  la  Con- 
férence de  régler  l'emploi. 

En  terminant,  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  dépose,  pour  être 
annexée  aux  actes  de  la  Conférence,  une  note  verbale  dans  laquelle  il 
a  consi^é  ses  observations. 

La  Conférence  remet  à  une  autre  séance  la  discussion  de  Texposé 
présenté  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie. 

Signé:  Hûbnbr,  Walewski,  Cowlet,  Pourtalés, 

KiSSELIFF,  YlLLAMARINA,  MuSURUS. 
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Protoeole  N""  ftf  de  U  CoaféveAee  de  Parie  du  18  awU  t8S9. 

Présents  :  les  PlénipotentiaireB  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  a  examiné  Texposéque  Hu- 
surus  bey  avait  présenté  dans  la  dernière  séance.  Le  Gouvernement 
autrichien,  ajoute  le  baron  de  Hûbner,  a  lieu  de  penser  que  des  irré- 
gularités ont  eu  lieu  lors  de  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  et 
deThospodar  de  Moldavie;  il  considère  Téleciion  de  la  même  personne 
pour  hospodar  de  la  Valachie  comme  une  infraction  manifeste  de  la 
Convention  du  19  août;  il  reconnaît  le  droit  incontestable  de  la  Sur 
blime-Porte,€omme  de  toute  autre  Puissance  signataire,  de  demander 
Texacte  et  rigoureuse  exécution  de  ladite  Convention,  et  conune  les 
décisions  de  la  Conférence  concernant  la  mise  à  exécution  de  c  ac^i^ 
pourraient  rencontrer  des  obstacles  dans  les  Principautés^  il  juge  né- 
cessaire que  la  Conférence  établisse  dès  à  présent  une  entente  sur 
l'emploi  de  l'art.  27  du  traité  de  Paris  de  1856  et  de  TarL  8  de  la 
Convention  du  19  août  1858. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France^  de  la  Grande-Bi-etagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne  sont  tombés  d'accord  sur  la 
résolution  suivante  ; 

La  Conférence,  sans  s'arrêter  aux  appréciations  diverses  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  double  élection  du  colonel  Cousa,  recouuattrait 
qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  prévisions  de  la  Convention  du  19  août; 
néanmoins,  pour  prévenir  des  éventualités  regrettables  qui  pourraient 
surgir  d'une  nouvelle  élection,  et  afin  de  lever  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  l'organisation  définitive  de  i*administration  dans  les  deux 
Principautés,  la  Conférence  engagerait  la  Cour  suzeraine  à  conférer 
exceptionnellement  l'investiture  au  colonel  Couza  comme  hospodai'  de 
Moldavie  et  de  Valachie. 

Si  le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  était  autorisé  à  annoncer  que 
la  Porte  déférera  à  cette  recommandation,  la  Conférence  déclarerait 
en  outre  que  les  Puissances  signataires  ont  résolu  de  ne  souffrir 
aucune  infraction  aux  clauses  de  la  Convention  du  19  août,  et  que, 
dans  la  cas  d'une  infraction  constatée,  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment oUoman,  par  les  représentants  des  Puissances  garantes  à  Gon- 
stantinople,  la  Cour  suzeraine  serait  autorisée  à  envoyer  sur  les  lieux 
un  commissaire  chargé  de  requérir  que  la  mesure  qui  a  donné  lieu  à 
l'infraction  soit  rapportée  ;  le  commissaire  de  la  Porte  serait  accom- 
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pagné  par  lea  délégués  des  représentants  à  Gonstantinople,  qui  pro- 
céderaient d'un  commun  accord. 

S'il  n'était  pas  fait  droit  à  cette  réquisition,  le  commissaire  de  la 
Porte  et  les  délégués  signifieraient  à  THospodar  que,  vu  le  refus  d'jr 
obtempérer,  la  Puissance  suzeraine  et  les  Puissances  garantes  avise- 
raient aux  moyens  coërcitifs  à  employer. 

En  ce  cas,  les  représentants  i  Gonstantinople,  après  avoir  reçu  les 
rapports  de  leurs  délégués  respectifs,  se  concerteraient  avec  la  Sur 
blime-Porte  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  d'arrêter. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Porte  fait  observer  que  MM.  les  cinq  Pl^ 
nipotentiaires ,  en  motivant  leur  proposition  sur  les  éventualités 
regrettables  qui  pourraient  surgir  d'une  nouvelle  élection  et  sur  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'application  des  stipulations  de  la  Conven- 
tion, admettent  eux-mêmes  que  l'ordre  légal  se  trouve  compromis 
et  le  repos  intérieur  menacé  dans  les  deux  Principautés  et  que,  dès 
lors,  la  Sublime-Porte  a  raison  d'invoquer  les  stipulations  de  l'art.  27 
du  traité  et  de  l'art.  S  de  la  Convention  pour  aviser  au  maintien  et  au 
rétablissement  de  l'ordre  légal  et  pour  faire  respecter  dans  leur  ap- 
plication les  stipulations  précitées. 

Quant  à  l'avis  de  conférer  exceptionnellement  l'investiture  à  M.  Gouza 
comme  fiospodar  de  Moldavie  et  de  Valacbie,  il  croit  que  si  l'on  adr 
mettait  que  les  deux  Principautés  dussent  être  administrées,  tantôt  par 
un,  tantôt  par  deux  Hospodars,  non-seulement  leur  organisation  ces*- 
serait  d'être  définitive  et  telle  qu'elle  a  été  consacrée  par  l'entente 
finale  des  Puissances  consignée  dans  la  Convention  du  19  août,  mais 
qu'on  tolérerait  un  état  de  choses  qui  ne  serait  ni  l'union,  ni  la  sépara- 
tion, et  qui  constituerait  une  organisation  incertaine,  mal  définie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  déclaration  que  les  Puissances  ne  souffriront 
aacune  infraction  aux  clauses  de  la  Gonveotion,et  qu'en  cas  d'une  telle 
infraction  les  Cours  garantes  s'entendront  avec  la  Cour  suzeraine  sur 
les  moyens  à  employer  pour  la  faire  cesser,  le  Plénipotentiaire  de  la 
Turquie  dit  qu'il  ne  peut  pas  concilier  cette  déclaration  avec  l'objec- 
tion que  rencontre  la  demande  actuellement  faite  par  la  Sublima 
Porte  pour  le  même  motif  et  dans  le  même  but,  ni  s'expliquer 
pourquoi  on  lui  refuse  aujourd'hui  ce  qu'on  lui  promet  pour  une 
éventualité  identique,  et  comment  on  consentirait  alors  à  ce  qu'on 
objecte  aujourd'hui. 

Il  entre  ensuite  dans  des  considérations  sur  la  doctrine  des  faits 
accomplis  qui  enlèverait  aux  traités  leur  valeur,  rendrait  désormais 
nulle  toute  garantie  internationale,  et  aurait  pour  les  Principautés 
elles-mêmes  des  conséquences  funestes,  vu  qu'un  tel  précédent  en- 
couragerait les  divers  partis  dans  la  voie  des  faits  accomplis  et  livre- 
rait les  deux  provinces  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile. 
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Il  ajoute  que,  connaissant  le  haut  prix  que  les  HoMo-Valaques 
attachent  à  la  garantie  stipulée  en  leur  faveur  dans  le  traité  et  dans  la 
Convention  de  Paris,  et  ne  pouvant  leur  supposer  la  prétention  de 
jouir  des  avantages  que  ces  actes  leur  confèrent  sans  remplir  les  obli- 
gations qu'ils  leur  imposent,  il  ne  doute  point  du  respect  avec  lequel 
la  décision  des  grandes  Puissances  signataires,  pour  Tapplication 
fidèle  de  la  Convention,  sera  accueillie  et  exécutée  dans  les  deux  Prin- 
cipautés ;  que,  d'ailleurs,  pour  mieux  assurer  cette  exécution,  il  est 
autorisé  par  son  Gouvernement  à  proposer  l'emploi  de  l'intervention 
militaire  qui  serait  réservée,  comme  de  raison,  à  la  Puissance  suze- 
raine avec  l'assistance  d'un  commissaire  ad  hoc  de  chacune  des  Puis- 
sances garantes,  dans  le  cas  où  l'on  serait  obligé  de  recourir  à  cette 
mesure  ;  qu'enfin,  son  Gouvernement  a  la  certitude  qu'il  suffira  que 
les  Puissances  signataires  se  prononcent  unanimement  pour  cette 
intervention  pour  que  la  mise  à  exécution  en  devienne  tout  à  fait 
superflue. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  conclut  en  exprimant  l'espoir  que 
MM.  les  Plénipotentiaires  prendront  en  considération  ces  observations 
et  modifieront  leur  avis. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne  persistent  dans  leur  opinion 
et  demandent  au  Plénipotentiaire  de  vouloir  bien  soumettre  à  la 
considération  de  son  Gouvernement  la  combinaison  insérée  plus 
haut  '. 

Musurus  bey  annonce  qu'il  déférera  au  vœu  qui  lui  est  exprimé. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  adhère  aux  observations  qui  ont  été 
présentées  par  Musurus  bey  ;  il  transmettra  toutefois  l'avis  des  cinq 
Plénipotentiaires  à  son  Gouvernement  qui  appréciera. 

Signé  :  Hûbner,  Walewski,  Cowlkt,  PouRTAiis, 

KiSSELEFF,  yiLLAHAKINA,  MuSURUS. 


Adresse  de  la  ConusdissIoM  eentrale  des  Prlnelpastés  A  PeeksliMil» 
en  date  du  f  V  laia  1869. 

Altesse, 

En  entrant  pour  la  première  fois  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la 

Commission  centrale  croit  de  son  devoir  de  commencer  ses  travaux 

par  présenter  à  Votre  Altesse  Sérénissime  ses  félicitations  pour  la 

mission  à  laquelle  vous  a  appelée  l'action  légale  des  corps  électifs,  à 

1.  Voy.  ci-après,  à  la  date  du  6  septembre  1869,  le  Protocole  N«  22  qui  consUte 
Tadhésioa  de  la  Porte  et  de  rAutriche  à  la  combinaison  suggérée  par  les  cinq  autres 
Puissances. 
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savoir  de  réunir  les  Couronnes,  jusqu'à  présent  séparées,  des  deux 
Principautés  sceprs. 

Symbole  de  leur  union,  Votre  Altesse  a  compris,  par  l'initiative 
qu'elle  a  prise  envers  les  puissances  garantes  et  par  les  déclarations 
solennelles  qu'elle  a  faites  aux  Assemblées  électives  des  deux  Princi- 
pautés, que  le  seul  moyen  de  consolider  notre  union  nationale  est 
d'accomplir  les  vœux  des  divans  ad  hoc^  manifestés  en  1857,  après 
que  les  grandes  puissances  de  TEurope  eurent  consulté  ces  deux  pays. 

En  effet,  prince,  tant  qu'on  conservera  encore  les  vestiges  de  la 
désunion  passée  et  de  la  précédente  impotence  politique,  telles  que  la 
séparation  de  l'administration  supérieure,  Téligibilité  du  chef  suprême 
de  l'État,  les  Principautés  seront  sans  cesse  exposées  à  un  démembre- 
ment au  premier  souffle  d'orage  politique,  et  chacune  d'elles  isolé* 
ment,  en  perdant  son  centre  de  gravité,  sera  plus  menacée  de  périr. 

L'hérédité  dans  la  personne  du  chef  de  l'État  saura  mettre  un  frein 
aux  ambitions  rivales  et  symbolisera  en  même  temps  avec  plus  de 
force  l'union  des  Principautés. 

Un  prince  étranger  liera  plus  étroitement  ces  deux  pays  à  l'Europe 
et  établira  une  solidarité  entre  les  familles  régnantes  et  notre  gouver- 
nement, en  lui  assurant  de  puissants  appuis. 

L'unité  dans  la  haute  administration  facilitera  aussi  l'action  du 
gouvernement  et  l'entente  entre  les  pouvoirs  législatifs  de  l'État,  en 
renouant  toutes  les  branches  du  service  public. 

Pénétrés  de  ces  vérités,  nous  apprécions  la  haute  valeur  de  l'appel 
qui  nous  est  adressé  par  le  message  de  Votre  Altesse  d'aller  au-<levant 
des  aspirations  généreuses  de  la  nation  roumaine  qui  veut  se  consti- 
tuer, et  de  former  les  liens  de  l'union  la  plus  étroite  et  la  (dus  sincère 
de  ces  deux  peuples. 

En  considérant  cet  appel  comme  un  nouvel  engagement  que  vous 
contractez  envers  la  nation  pour  réaliser  les  vœux  qu'elle  a  manifestés 
dans  toute  la  maturité  de  sa  conviction,  nous  prions  Votre  Altesse  de 
vouloir  bien  profiter  de  toutes  les  occasions  favorables  qui  pourraient 
se  présenter  pour  agir  en  sorte  que  nous  puissions  atteindre  le  but  de 
nos  vœux,  et  soyez  convaincu,  prince,  que  la  commission  centrale  est 
prête  à  vous  donner  tout  son  appui  et  son  concours  le  plus  énergique. 

En  conséquence,  la  Commission  centrale  fait  des  vœux  pour  que 
Votre  Altesse  jouisse  de  la  gloire  d'accomplir  celle  grande  œuvre,  par 
laquelle  elle  répondra  à  l'attente  de  toute  la  Roumanie. 

La  haute  Cour  de  cassation  et  de  justice,  commune  aux  deux  Prin- 
cipautés, formera  l'objet  des  premières  occupations  de  la  Commission, 
à  l'effet  de  réaliser  au  plus  tôt  Tunité  législative,  conformément  aux 
principes  de  la  Convention  et  à  l'attente  du  pays. 
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Protocole  N^  SS  des  ConféreMees  de  Paris,  SéAMee 
du  6  septembre  f  889. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie. 

M.  le  prince  de  Mettemich  dépose  ses  pleins  pouvoirs,  qui  sont 
trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  annonce  qu'il  a  porté  à  la  con- 
naissance de  sa  Cour  la  résolution  présentée  par  les  plénipotentiaires 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de 
la  Sardaigne,  et  insérée  au  protocole  du  13  avril,  et  qu'il  est  autorisé 
à  faire,  au  nom  de  son  gouvernement,  la  réponse  suivante  : 

La  Sublime-Porte,  prenant  en  considération  la  recommandation 
faite  par  cinq  des  Puissances  garantes,  confère  exceptionnellement  et 
pour  cette  fois  l'investiture  au  colonel  Couza  comme  hospodar  de  Mol- 
davie et  de  Valachie  ;  bien  entendu  que ,  pour  toute  élection  et  in- 
vestitures futures  des  hospodars,  il  y  sera  procédé  d'une  manière 
rigoureusement  conforme  aux  principes  posés  dans  la  Convention 
du  19  aoftt.  En  conséquence,  et  pour  maintenir  le  principe  de  sépa- 
ration administrative  sur  lequel  repose  la  susdite  Convention,  la  Su- 
blime-Porte délivrera  au  colonel  Couza  deux  flrmans,  dont  l'un  con- 
férant l'investiture  pour  la  Moldavie,  et  l'autre  pour  la  Yalacbie;  et  le 
nouvel  hospodar  pour  les  deux  Principautés,  après  avoir  reçu  ses 
flrmans  d'investiture,  se  rendra  à  Constantinople,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs  et  comme  par  le  passé,  dès  que  les  soins  qu*ii  doit  i 
l'administration  des  deux  Principautés  lui  permettront  de  s'absenten 
Le  prince,  exceptionnellement  appelé  pour  cette  fois  à  l'hospodarat 
de  Moldavie  et  de  Yakchie,  maintiendra  dans  chacune  des  deux 
Principautés  une  administration  séparée  et  distincte  l'une  de  l'autre, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  Convention. 

Comme  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  du  19  août  ont 
résolu  de  ne  souffrir  aucune  infraction  aux  clauses  de  cette  Gonvm- 
tion,  la  Sublime-Porte,  dans  le  cas  d*une  violation  de  cet  acte  dans  les 
Principautés,  après  avoir  fait  des  démarches  et  demandé  les  informa- 
tions nécessaires  auprès  de  Tadministration  hospodarale,  portera 
cette  circonstance  à  la  connaissance  des  représentants  des  Puissances 
garantes  à  Constantinople,  et,  une  fois  le  fait  de  l'infraction  constaté 
d'un  commun  accord  avec  eux,  la  Cour  suzeraine  enverra  dans  les 
Principautés  un  commissaire  ad  hoc^  chargé  de  requérir  que  la  me- 
sure qui  a  donné  lieu  à  l'infraction  soit  rapportée  ;  le  commissaire  de 
la  Snblimc-Porte  sera  accompagné  par  les  délégués  des  représentants 
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à  GoDStantinopIe,  avec  lesquels  il  procédera  de  concert  et  d'un  com- 
mun accord.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  réquisition,  le  commissaire 
de  la  Sublime-Porte  et  les  délégués  signifieront  à  l'bospodar  que,  vu 
le  refus  d'y  obtempérer,  il  sera  avisé  aux  moyens  coërcitifs  à  em- 
ployer. En  ce  cas,  la  Sublime-Porte  se  concertera  sans  délai  avec  les 
représentants  des  Puissances  garantes  à  Coustantinople  sur  les  me- 
sures qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter. 

Le  Plénipotentiaire  dfe  rAutriche  adhère  à  la  déclaration  du  Pléni- 
potentiaire de  la  Turquie, 

La  Conférence  prend  acte  de  la  réponse  du  gouvernement  ottoman, 
et,  la  trouvant  conforme  de  tout  point  à  la  résolution  insérée  au  pro- 
tocole du  13  avril,  décide  que  la  déclaration  conditionnelle  mentionnée 
dans  ladite  résolution  doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  acquise 
et  recevoir,  le  cas  échéant,  sa  pleine  exécution. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  rappellent  que  la 
Conférence,  dans  la  séance  du  30  juillet  1858,  a  décidé  qu'il  serait 
accordé  un  délai  d'un  an  aux  parties  intéressées,  pour  s'entendresur  le 
conflit  touchant  les  biens  conventuels;  ils  font  remarquer  que,  dans 
l'état  d'incertitude  où  l'on  s'est  trouvé  jusqu'à  ce  moment  dans  les 
Principautés,  il  n'a  pas  été  permis  de  s'occuper  de  cette  question.  Ils 
proposent,  en  conséquence,  de  décider  que  le  délai  d'un  an,  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  dernier  paragraphe  du  protocole  n**  XIU, 
commencera  seulement  à  courir  un  mois  après  le  jour  où  M.  le  colo^ 
nel  Couza  recevra  l'investiture  comme  hospodar  de  Moldavie  et  de 
Valachie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Plén^otentiaire  de  la  Russie  rappelle  l'engagement  contracté 
par  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  dans  la  séance 
du  18  août  1858,  de  transmettre  à  leurs  gouvernements  respectifs  lee 
observations  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  ont  faites  conjointement 
avec  lui,  au  siyet  du  règlement  de  la  navigation  du  Danube,  élaboré 
par  les  Puissances  riveraines,  et  il  exprime  l'espoir  que  la  Conférence 
sera  bientôt  mise  h  même  de  connaître  la  décision  à  laquelle  ces 
Puissances  se  seront  arrêtées. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse  et  de  la  Sardaigne  s'unissent  à  l'eepoir  exprimé  par  le  Plénipo*- 
lentiaire  de  la  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  fait  remarquer  que,  ses  pouvoirs 
étant  limités  à  ce  qui  concerne  la  double  élection  du  colonel  Couza  et 
que  ses  instructions  ne  Taulorlsant  pas  à  délibérer  sur  une  autre 
question,  il  doit  se  borner  à  porter  à  la  connaissance  de  son  Gouver- 
nement les  observations  des  Plénipotentiaires. 
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Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  en  référera  également  à  son  (îou- 
yemement. 

Signé  :  Metternich,  Walewski,  Cowley,  PourtaiAs, 

KiSSELBFP,  ViLLAMARINA,  MUSURUS. 


FirauuB  d*lBTestttare  du  prlnee  AlexaMdre-JeaBt  en  date 
du  S4  septembre  f  8S9. 

Ordre  impérial  à  Tadresse  d'Alexandre^ean  GoDza,  nommé,  cette  fois-ci, 
hospodar  de  Yalachie. 

Gomme  il  a  fallu  choisir  et  nommer  comme  hospodar  de  laValachie, 
qui  fait  partie  de  mon  patrimoine  impérial ,  une  personne  dis- 
tinguée par  ses  talents ,  sa  fidélité  et  sa  probité ,  et  que  TAssemblée 
de  Yaiachie ,  t'ayant  élu  à  la  majorité  des  voix  comme  la  personne 
offrant  toutes  les  qualités  susmentionnées,  a  demandé  par  son  adresse 
collective  à  ma  Sublime-Porte  que  les  fonctions  d'hospodar  te  soient 
conférées,  j'ai  bien  voulu  émettre  mon  ordonnance  impériale  d'après 
laquelle  tu  es  investi  de  l'hospodarat  de  Valachie,  à  partir  du  quin- 
zième jour  du  mois  lunaire  de  séfer  de  l'année  de  l'hégire  1276 
(31  août  1859);  et  je  confie  à  ta  fidélité  les  soins  des  affaires  du  pays 
et  du  bien-être  de  ses  habitants.  En  foi  de  quoi,  et  pour  promulguer 
ton  investiture ,  mon  présent  firman  a  été  émané  de  ma  chancellerie 
impériale. 

Lorsque  tu  en  auras  pris  connaissance,  en  te  conformant  aux  devoirs 
de  ta  mission  et  à  tes  sentiments  de  loyauté  et  de  fidélité,  tu  consa- 
creras tes  efforts  à  la  réalisation  de  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  bien-être  et  la  prospérité  des  habitants  de  Valachie,  par 
l'applicalion  fidèle  et  ponctuelle  du  règlement  intérieur  et  fonda- 
mental contenu  dans  mon  firman  impérial ,  précédemment  émané, 
en  conformité  des  stipulations  du  traité  signé  entre  ma  Sublime-Porte 
et  les  six  Puissances  garantes,  et  en  agissant  de  manière  que  toute  la 
population  forme  des  vœux  en  faveur  de  mon  trône  impérial. 

En  un  mot,  tu  dois  être  péremptoirement  convaincu  que,  tant  que  tu 
voueras  tes  efforts  àprovoquer  mon  entière  satisfaction  impériale,  pour 
la  bonne  administration  du  pays  et  pour  la  consolidation  du  bien-être  de 
ses  habitants,  ce  qui  est  l'objet  constant  de  ma  sollicitude,  ma  bien- 
veillance à  ton  égard  te  sera  témoignée  de  toutes  les  manières.  Aussi 
empresse-toi  de  faire  preuve  de  droiture  et  de  dévouement. 
Edit  le  27  saffer  1276  (le  12/24  septembre  1859). 

Le  texte  du  firman  impérial  conférant  au  même  prince  Gouza 
rhospodarat  de  Moldavie  est  identique. 
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Utoe^ws  ém  pHa«e  Alomndre-JeaM,  A  l'on^erfiipe  de  la  Chamlbre 
des  dépstéSt  ^  Bveharest»  le  f  f  déeemibre  1860. 

Messieurs  les  députés, 

A  roccasion  du  voyage  que  j'ai  fiait  à  Gonstantinople»  j'ai  acquis  la 
conviction  que,  plus  que  jamais,  la  Roumanie  peut  compter  sur  les 
sympathies  de  la  Sublime-Porte  et  des  puissances  garantes. 

Soyons  énergiques,  fortifions  notre  pays,  inspirons  de  la  confiance 
à  l'Europe,  et  l'avenir,  môme  un  avenir  prochain,  se  chargera  de  la 
réalisation  de  tous  nos  vœux  et  de  nos  besoins  légitimes. 

Dans  le  court  intervalle  depuis  la  cldture  de  votre  dernière  session, 
mon  Gouvernement  a  mis  à  exécution  la  plupart  des  lois  votées  par 
l'Assemblée  et  sanctionnées  par  vous. 

Nous  sommes  dans  la  première  année  de  notre  réorganisation  in- 
térieure, et  nous  avons  eu  des  difficultés  multiples  à  surmonter  ;  j'es- 
père que  vous  tiendrez  compte  à  mon  Gouvernement  de  ces  difficultés, 
dont  la  plus  grande  a  été  celle  d'initier  le  pays  à  un  système  de  con- 
tributions basé  sur  le  principe  de  l'égalité. 

Messieurs  les  députés,  une  série  de  projets  élaborés  par  la  Com- 
mission centrale  sont  prêts  à  vous  être  présentés  ;  quelques-uns  d'en* 
tre  eux  vous  ont  déjà  été  envoyés  pendant  la  dernière  session.  De  ces 
projets,  celui  qui  doit  avant  tout  faire  l'objet  de  vos  déUbérations,  est 
celui  qui  a  trait  à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  pro- 
priétaires terriens  avec  les  cultivateurs  ;  cette  question ,  ayant  en 
vue  l'amélioration  de  l'état  des  paysans,  est  d'un  intérêt  vital,  majeur 
pour  nous,  et  réclame,  avec  urgence,  votre  plus  scrupuleuse  attention. 

Il  y  a  encore  une  réforme  pour  laquelle  mon  Gouvernement  de- 
mandera bientôt  votre  coopération,  c'est,  messieurs,  la  réforme  élec- 
torale, afin  que  la  Chambre  puisse  représenter  plus  complètement  les 
intérêts  du  pays. 

Messieurs  les  députés,  une  expérience  de  deux  années  vous  a  con- 
vaincus, je  crois,  ainsi  que  le  pays  et  moi-même,  que  nous  devons  ou- 
blier les  luttes  du  passé ,  bannir  de  nos  rangs  l'esprit  de  parti  et  nous 
donner  tous  franchement  la  main  pour  nous  occuper  de  la  réorgani- 
sation du  pays. 

Le  temps  des  faits  est  arrivé  et  principalement  celui  de  Tapplication 
sincère  de  l'article  46  de  la  Convention ,  car  c'est  sur  cet  article  que 
repose  tout  l'avenir  national  et  social  de  la  patrie. 

Mettez-vous  donc  sérieusement  à  l'œuvre. 

Quant  à  moi,  messieurs  les  députés,  je  vous  promets  tout  mon 
concours;  la  cause  du  pays  n'est-elle  pas  aussi  la  mienne?  Puis-je  ré- 
clamer l'affection  de  mes  concitoyens  et  une  page  dans  les  annales 
roumaines,  autrement  qu'en  employant  toute  ma  volonté  et  toutes 
mes  forces  au  développement  et  au  bonheur  de  mon  pays? 
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Ne  perdez  pas  de  vue,  messieurs  les  dôputéf,  que  plus  une  nation 
développe  ses  forces  à  l'intérieur  avec  calme  et  ônergiet  plus  elle  est 
forte  et  respectée  à  Textérieur. 

On  doit  regretter  que  sur  quelques  points  du  pays,  le  respect  qui 
est  dû  aux  lois  ait  été  enfreint  ;  mais,  grâce  à  l'énergie  déployée  par 
les  autorités  locales,  grâce  au  courage  de  notre  jeune  armée,  qui  a  fait 
partout  son  devoir,  la  tranquillité  a  été  aussitôt  rétablie. 

A  cette  époque  de  transition  difficile  pour  nous,  je  vous  promets^ 
messieurs,  le  maintien  de  Tordre  matériel,  et  je  suis  convaincu  que 
vous  me  prêterez  tout  votre  concours  en  fortifiant  mon  gouvernement 
et  en  vous  occupant  sérieusement  de  toutes  les  mesures  propres  à  as- 
surer la  prospérité  du  pays. 

En  vous  adressant  ces  paroles,  j'accotnplis  un  devoir  sacré. 

J'ai  la  conscience  de  ma  mission  et  je  sais  et  n'oublierai  jamais  que 
je  représente  le  principe  de  l'union  ;  la  réalisation  de  ce  principe  sa- 
lutaire dépend  principalement  du  patriotisme,  de  la  concorde  et  de  la 
prudence  politique  de  tous  les  corps  de  l'État,  comme  aussi  de  l'esprit 
d'ordre,  de  paix  et  de  progrès  réel  dont  tous  doivent  être  animés  et 
qui  doit  présider  à  tout. 

Que  Dieu  bénisse  vos  travaux  ! 

La  session  de  l'Assemblée  est  ouverte.  Alexandre-Jean. 


Dissolution  des  deux  Assemblées  par  le  prince  Alexandre-Jean,  le  13  dé- 
cembre 1859. 

Dissolution  par  le  prince  Alexandre-Jean,  le  18  décembre  1859,  de  la  corn- 
mission  centrale  des  Principautés  réunie  à  Fockshani  pour  former  le  pouvoir 
exécutif. 


Note  adressée  par  le  prlnee  Alexandre- Jean  A  H.  I^e^^ry,  asent 
des   Prlneipantés-Unies  A  Constantinople. 

Jassy,  6  janvier  1861. 
Monsieur, 

Dans  ma  lettre  d'hier,  je  me  suis  occupé  de  la  question  spéciale  des 
biens  des  couvents  dédiés,  et  je  vous  ai  fait  connaître  les  inconvé- 
nients que  présenterait,  selon  moi,  la  réunion  à  Constantinople  de  la 
Commission  d'arbitrage.  Aujourd'hui  je  crois  nécessaire  de  vous  en- 
tretenir de  questions  plus  générales.  Il  ressort  de  votre  correspon- 
dance que  vos  rapports  ont  été  parfois  embarrassés  par  des  événe- 
ments récents,  et  comme  cet  embarras  prend  sa  source  dans  des 
appréciations  mal  fondées  qui  se  produisent  autour  de  vous,  je  tiens 
à  vous  fournir  le  moyen  de  les  rectifier  en  les  puisant  dans  les  faits 
mêmes  qui  se  sont  accomplis  depuis  deux  ans. 

Lorsqu'une  double  élection  m'eut  conféré  un  honneur  que  je  n'avais 
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pas  brigué)  je  me  trouvai  placé  inopinément  à  la  tète  d'un  pays  qui' 
regardait  mon  avènement  comme  une  sorte  de  triomphe  pour  lui* 
même.  Un  passé  douloureux,  des  luttes  récentes  avaient  déposé  ches 
les  Roumains  un  ferment  d'animosité  contre  la  Turquie,  et  en  général 
contre  toute  influence  étrangère.  La  victoire  que  le  sentiment  national 
venait  de  remporter  n'avait  fait  qu'exalter  cette  disposition,  et  il  a  été 
facile  de  s'en  apercevoir  à  l'attitude  des  premiers  dépositaires  du  pou^ 
voir,  au  lendemain  de  mon  élection. 

TeUe  était  la  position  que  je  rencontrais.  D'un  côté  une  nation  en 
effervescence  que  le  sentiment  peut-être  exagéré  de  sa  dignité  recou* 
vrée  pouvait  entraîner  trop  loin^  de  l'autre  quelques  puissances 
voyant  l'ordre  nouveau  d'im  œil,  sinon  hostile,  du  moins  inquiet.  La 
Turquie  surtout  nous  étudiaU  avec  méfiance  ;  j'en  ai  eu  la  preuve  par 
le  temps  qu'elle  a  mis  &  reconnaître  ma  double  élection  et  par  les  res« 
trictions  dont  elle  a  entouré  son  adhésion. 

Vous  voyez,  monsieur,  que  je  n'hésite  pas  à  donner  aux  choses  leur 
véritable  nom;  car  le  moment  me  parait  venu  pour  aborder  les  expli« 
cations  franches,  pour  dissiper  toutes  les  incertitudes. 

Quelle  a  été  ma  conduite  dans  ces  conjonctures?  Persuadé  que  le 
véritable  intérêt  des  Principautés-Unies  est  du  côté  de  la  Turquie,  ré-* 
solu  par  conséquent  à  conserver  ou  plutôt  à  rétablir  les  meilleurs  rap* 
ports  avec  la  Sublime-Porte,  je  me  suis  efforcé  de  dissiper  d'injustes 
méfiances  en  contenant  autant  que  je  l'ai  pu,  les  impatiences  de  mes 
compatriotes.  Certes  les  sollicitations  en  sens  contraire  ne  m'ont  pas 
manqué.  De  toutes  parts  on  me  pressait  de  lancer  la  nation  dans  les 
aventures,  et  comme  déjà,  dans  les  premiers  jours  de  1859,  on  près* 
sentait  les  graves  événements  dont  cette  année  a  été  témoin,  on  m'en* 
gageait  à  tirer  parti  des  complications  européennes  pour  transformer 
le  sort  de  la  Roumanie.  J'ai  résisté  à  toutes  les  instances,  de  quelque 
côté  qu'elles  me  soient  venues.  Peu  de  mois  après  que  l'Burope  avait 
écouté  une  partie  de  nos  vœux  et  s'était  efforcée  d'amfliorer  notre  si- 
tuation, j'aurais  regardé  comme  un  acte  d'ingratitude  de  profiter 
des  embarras  dans  lesquels  elle  se  trouvait  et  d'ajouter  à  ses  per* 
plexités. 

J'ai  pent-être  eu  quelque  mérite  à  me  maintenir  dans  cette  voie  dé- 
licate. Déjà  l'application  de  la  Convention  de  1858  en  révélait  les  im- 
perfections, déjà  les  aspirations  du  pays,  incomplètement  satisfaites, 
changeaient  dénature,  et  l'on  commençait  à  insinuer  que  j'avais  un 
intérêt  personnel  à  les  comprimer;  déjà  d'anciens  prétendants,  autre- 
fois ennemis  de  toute  fusion  entre  les  deux  Principautés,  se  faisaient 
une  arme  perfide  de  ma  modération  et  me  poussaient  plus  ardem- 
ment que  personne  aux  tentatives  hasardées.  Pourquoi  n'ajouterais-ja 
point  que  mon  passé,  mes  sentiments  bien  connus,  et  dont  je  n'ai  pas 
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renié  un  seul,  auraient  pu  me  porter  à  des  entreprises  qui  n'étaient 
pas  sans  attrait?  Pourquoi  ne  dirais-je  pas  enfin  que  la  conduite  tenue 
à  mon  égard  et  qui,  en  retardant  la  reconnaissance  de  mon  élection, 
semblait  me  mettre  en  question,  m'autorisait  jusqu'à  un  certain  point 
à  ne  plus  prendre  conseil  que  de  la  yolonté  du  pays  ? 

Tai  résisté  alors,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'à  ce  jour,  à  toutes  ces 
causes  d'entratnement,  et  la  conduite  des  Roumains,  pendant  ces  deux 
années,  m'a  prouvé  que  j'avais  bien  auguré  de  leur  prudence  et  de 
leur  perspicacité.  Plus  les  circonstances  ont  été  épineuses,  plus  je  me 
suis  efforcé  d'augmenter  le  rapprochement  entre  les  Principautés- 
Unies  et  la  Turquie  ;  j'attachais  trop  de  prix  à  faire  disparaître  des 
défiances  réciproques  et  à  prouver  qu'en  ce  qui  nous  touche,  elles 
n'avaient  plus  aucun  fondement,  pour  négliger  une  seule  occasion  de 
témoigner  les  plus  grands  égards  à  la  Sublime-Porte. 

Dans  l'afiaire  des  biens  des  couvents  dédiés,  il  a  suffi  que  les  Mi- 
nistres ottomans  m'aient  fait  connaître  leurs  désirs  pour  que  je  me 
sois  efforcé,  autant  qu'il  a  été  possible,  de  les  concilier  avec  les  droits 
du  pays.  J*ai  été  jusqu'à  oublier  les  limites  conventionnelles  dans  les- 
quelles a  été  renfermé  l'exercice  du  pouvoir  par  l'acte  de  1858,  et  ac- 
ceptant une  responsabilité  qui  n'appartient  qu'à  mes  ministres,  j'ai 
risqué  d'éveiller  les  susceptibilités  du  pays,  afin  de  rapprocher,  s'il  se 
pouvait,  des  intérêts  depuis  si  longtemps  hostiles. 

Dernièrement  encore,  je  n'ai  point  hésité  à  me  rendre  à  Gonstanti- 
nople.  Vous  n'ignorez  point,  monsieur,  tous  les  obstacles  que  ce 
voyage  rencontrait,  ni  les  objections  qu'il  a  provoquées.  Du  dehors 
aussi  bien  que  de  l'intérieur  du  pays,  on  ne  m'a  point  épargné  les 
conseils,  afin  de  me  détourner  de  cette  démarche. 

Rien  ne  m'a  arrêté ,  car,  oubliant  ce  qui  avait  pu  se  dire  dans  la 
Conférence  de  1859,  au  sujet  de  ma  double  élection,  je  n'ai  songé  qu'à 
la  considération  que  je  devais  à  la  décision  des  Puissances.  Je  me  sen- 
tais d'ailleurs  attiré  vers  le  Sultan ,  dont  la  sympathie  pour  nous  ne 
peut  faire  un  doute.  Enfin  j'espérais  que  cette  visite  faite  avec  em- 
pressement, et  aussitôt  que  mes  affaires  me  permettaient  de  m'absen- 
ter,  dissiperait  les  dernières  traces  de  méfiance. 

L'accueil  si  affectueux  du  Sultan  m'a  prouvé  que  je  n'avais  pas  trop 
attendu  de  sa  bienveillance  à  l'égard  des  Roumains.  Mais  les  fruits 
pratiques  et  utiles  aux  Principaulés-Unies  n'ont  pas  répondu  aux  es- 
pérances que  j'avais  formées  pour  ce  pays.  Depuis  le  temps  que  vous 
avez  été  chargé,  monsieur,  de  vous  adresser  à  la  Sublime-Porte  pour 
lui  exposer  nos  besoins  et  lui  indiquer  les  quelques  changements  de- 
venus absolument  nécessaires  à  la  Convention  de  1858,  je  ne  vois  rien 
qui  m'indique  que  la  Sublime-Porte  soit  disposée  à  prendre  une  ini- 
tiative salutaire. 
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Bien  plus,  je  constate  qu'il  a  sufB  du  premier  incident  pour  réveil- 
ler les  défiances  que  je  croyais  à  jamais  éteintes.  A  peine  deux  bâti- 
ments étrangers  sont-ils  venus  frauduleusement  dans  nos  eaux  avec 
de  la  contrebande  de  guerre  que,  sans  s'informer  ni  des  ramifications 
réelles  de  cette  affaire,  ni  des  mesures  que  nous  avons  prises,  on  im- 
plique notre  pays  et  son  Gouvernement  dans  une  opération  que  nous 
avons  répudiée  aussitôt  que  nous  Tavons  connue. 

Peut-être  ignorez-vous»  monsieur,  tous  les  détails  de  cette  afEsdre, 
et  il  est  important  que  vous  en  soyez  informé.  A  peine  let»  deux  b&ti- 
raents  sardes  avaient-ils  mouillé  dans  le  port  de  Galatz,  que  les  agents 
britanniques  ont  insisté  auprès  de  moi  pour  que  je  fisse  saisir  les  armes 
que  ces  navires  contenaient.  Je  n'ai  pu  me  faire  un  instant  illusion  sur 
la  véritable  portée  de  leur  démarche.  Dès  le  premier  moment,  j'ai  vu 
poindre  des  soupçons  dont  j'aurais  eu  le  droit  de  me  sentir  blessé  ; 
mais,  déterminé,  comme  je  le  suis,  à  pousser  l'esprit  de  conciliation 
jusqu'à  ses  dernières  limites,  je  me  suis  borné  à  faire  ressortir  au- 
près des  Consuls  généraux  les  conséquences  de  la  mesure  qu'ils  me 
demandaient.  Je  leur  ai  dit  que  ma  première  pensée  était  de  con- 
traindre les  b&timents  suspects  à  quitter  nos  eaux,  parce  que  la  saisie 
pourrait  être  interprétée  comme  moyen  détourné  de  retenir  les  armes 
à  portée  de  ceux  que  l'on  disait  les  attendre.  En  outre,  j'ai  ajouté  que 
le  Roi  de  Sardaigne  était  au  nombre  des  souverains  garants  dont  le 
pavillon  méritait,  de  ma  part,  les  plus  grands  égards.  Ces  messieurs 
ont  insisté,  et  j'ai  pressenti  les  craintes  que  la  Turquie  avait  de  voir 
les  armes,  une  fois  repoussées  de  notre  territoire,  parvenir  à  des  pro- 
vinces qui  l'inquiétaient.  Enfin  ces  messieurs  ont  été  jusqu'à  me  pré- 
senter des  dépêches  télégraphiques  de  leur  Ministre  m'ofirant  les  bons 
offices  de  l'Angleterre  pour  le  cas  où  le  séquestre  nous  occasionnerait 
des  embarras. 

Dès  que  j'ai  cru  reconnaître  là  où  étaient  les  intérêts  ou  les  craintes 
de  la  Turquie,  je  n'ai  pas  hésité  à  modifier  ma  première  résolution, 
et  à  faire  opérer  une  saisie  même  exorbitante.  Or  quel  est  le  résultat 
de  ce  que  j'ai  fait  pour  être  utile  et  agréable  à  la  Sublime-Porte,  sur 
les  instances  de  TAngleterre  ? 

Beaucoup  de  bruit  s'est  élevé  sur  cette  affaire  à  notre  détriment.  Les 
soupçons  de  toute  nature  ne  nous  ont  pas  été  ménagés;  malgré  les 
démentis  les  plus  catégoriques,  on  a  persisté  à  nous  impliquer  sinon 
formellement,  du  moins  par  insinuation,  dans  une  expédition  qui  ne 
nous  regardait  pas,  comme  si  nous  n'étions  pas  plus  intéressés  que 
personne  à  faire  respecter  notre  neutralité  ;  on  nous  a  prodigué  des 
conseils  auxquels  on  semblait  fort  tenté  de  donner  une  autre  forme. 
La  dignité  du  pays  et  son  autonomie  auraient  couru  de  grands  risques 
si  je  n'avais  pas  tenu  la  main  à  les  faire  respecter.  Et  lorsque»  au  nom 


Digitized 


by  Google 


174  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUKB. 

cTune  vieille  tradition  nationale  i  laquelle  nous  attachons  tant  de  prix, 
nous  avons  tenu  à  ce  que  la  terre  roumaine  restftt  hospitalière  à  de 
malheureux  réfugiés,  on  a  transformé  en  complicité  de  je  ne  sais  quel 
crime  on  simple  acte  d'humanité.  Enfin,  si  j'en  croyais  vos  rapports, 
il  semblerait  que  cet  incident  des  armes,  dont  nous  sommes  les  pre- 
miers à  nous  plaindre,  peut  retarder  la  satisfaction  des  demandes  que 
vous  êtes  chargé  de  suivre.  Étaient-ce  là  les  fruits  que  nous  devions  re- 
cueillir de  notre  empressement  à  faire  ce  que  demandait  l'Angleterre 
dans  l'intérêt  de  la  Turquie?  Devions-nous  surtout  nous  attendre  à 
voir  les  Gouvernements  ottoman  et  britannique  plus  exigeants  et  plus 
soupçonneux  que  les  autres. 

Il  serait  cependant  bien  temps  de  voir  un  terme  à  ce  système  de 
défiance  que  rien  ne  peut  calmer.  Plus  j'engage  ma  responsabilité 
personnelle  dans  des  actes  qui  ne  sont  pas  toujours  sympathiques  au 
pays,  mais  par  lesquels  je  cherche  h  lui  concilier  la  bienveillance  de  la 
Turquie  et  des  Puissances,  et  plus  je  vois  les  soupçons  renaître  et  vos 
demandes  les  plus  justes  atermoyées.  Dans  ces  jours  d'agitation  uni- 
verselle où  les  peuples  semblent  tous  obéir  à  un  mot  d'ordre,  j'ai  ou- 
blié que  la  Roumanie  a  été  la  première  nation  qui  a  été  appelée  à 
manifester  ses  vœux,  et  bien  qu'ils  n'aient  été  qu'à  moitié  satisfaits, 
j'ai  modéré  ses  impatiences,  afin  d'épargner  des  complications  nou- 
velles et  de  lui  assurer  le  concours  des  Gouvernements.  Néanmoins, 
j'ai  droit  de  me  demander  aujourd'hui  si  ma  modération  a  été  on  serait 
profitable  au  pays  qui  m'a  confié  ses  destinées.  J'aime  mieux  croire 
qu'il  n'y  a  dans  tout  ce  que  vous  signalez  qu'un  malentendu  dont  la 
fin  ne  peut  ôlre  que  prochaine,  puisqu'il  dure  depuis  deux  auB. 

Je  compte  beaucoup,  monsieur,  pour  le  faire  disparaître,  sur  votre 
tacti  sur  votre  prudence,  sur  les  bons  rapports  que  vous  avez  su  éta- 
blir, et  enfin  sur  la  connaissance  complète  que  vous  avez  de  mes  dis- 
positions. En  reprenant  immédiatement  vos  démarches  pour  la  prompte 
réalisation  de  nos  dernières  demandes,  faites  ressortir  aux  yeux  des  Mi- 
zâstres  ottomans  et  des  représentants  étrangers  les  inconvénients  de 
diverse  nature  qu'occasionneraient  de  plus  longs  retards.  Efforcez- 
vous  de  détruire  des  défiances  sans  fondement,  et  vous  anrez  bien 
rempli  votre  mandat  si  vous  parvenez  à  établir  nos  relations  avec  la 
Sublime4^orte  sur  le  pied  d'une  mutuelle  confiance. 

Je  vous  autorise  à  lire  cette  dépèche  aux  Ministres  ottomans,  ainsi 
qu'aux  représentants  des  grandes  Puissances  et  à  leur  en  laisser  copie. 
Vous  prierez  également  Son  Altesse  le  grand  vizir  de  vouloir  bien  la 
placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Recevez  mes  salutations  affectueuses. 

Signé  :  Auxâiudmê^Jea». 
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AdMMe  de  l*AMeMMée  lé^islaUTe  de  V»lsehie  ca  répewM  mi 
Placeurs  du  tréme,  présentée  à  8.  A.  8.  le  privée  wégmmmU  le 
f  A  février  t8«t«  pmr  U  dép^tatiem  él«e  émmm  le  mIa  de  TAum 
eemMéé. 

Prince,  nous  saluons  avec  un  sentiment  de  respectueuse  gratitude» 
les  paroles  patriotiques  et  pleines  d'espérance  en  un  avenir  prochain, 
par  lesquelles  Votre  Altesse  a  honoré  Touverture  de  notre  présente 
session. 

Et  nous  aussi,  Prince,  nous  désirons,  nous  voulons  le  bonheur  et  la 
grandeur  de  la  Roumanie,  Funitê  roumaine,  la  consolidation  de  TÉtat 
roumain.  Et  nous  aussi,  nous  sommes  convaincus  que  nous  avons  les 
sympathies  des  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  les  sympa- 
thies de  l'Europe  civilisée  tout  entière;  et  qu'il  dépend  de  nous  seuls, 
du  dévouement  et  de  la  sagesse  des  Roumains,  d'augmenter  et  d'em- 
ployer ces  sympathies  pour  la  réalisation  des  besoins  et  des  aspirations 
de  la  nation  roumaine. 

Nous  reconnaissons  avec  le  Trône  que  le  temps  des  faits  est  venu. 
Mais,  privés  du  droit  d'initiative  dans  notre  Assemblée,  nous  attendons 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  l'initiative  du  Pouvoir  exécutif  et  nous 
saluons  avec  bonheur  les  promesses  du  Message  princier. 

Oui,  Prince,  nous  nous  appliquerons  avec  persévérance  à  traduire 
en  lois  positives  les  salutaires  principes  de  l'art.  46  de  la  Convention; 
à  assurer  aux  Roumains  tous  les  droits  et  toutes  les  libertés  que  leur 
promet  cet  article;  à  donner  tout  leur  dévouement  aux  institutions 
municipales,  tant  rurales  qu'urbaines;  à  régulariser  avec  équité  la  loi 
relative  aux  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  confor- 
mément à  l'esprit  de  la  Convention  qui  prévoit  l'amélioration  de  leur 
sort. 

Prince,  nous  n'épargnerons  aucune  fatigue  pour  hâter  notre  nou- 
Telle  organisation.  Nous  sommes  prêts  à  y  consacrer  tout  le  temps 
qui  nous  sera  demandé,  comme  nous  y  avons  consacré  àins  la  session 
précédente  un  temps  double  de  celui  qui  est  prescrit  à  nos  sessions 
ordinaires,  bien  que  l'Assemblée  ait  eu  à  travailler  à  une  époque  de 
l'année  de  laquelle  dépend  la  richesse  du  pays  et  de  chacun  de  nous, 
et  qui  demande  que  nous  donnions  aux  intérêts  agricoles  toute  notre 
activité. 

L'Assemblée  élective,  sincère  représentation  de  la  Roumanie,  s'est 
toujours  empressée  de  voter,  souvent  même  de  provoquer  les  projets 
de  loi  propres  à  assurer  la  prospérité  et  la  force  nationales.  De  même 
elle  étudiera  religieusement  le  projet  de  loi  annoncé  pour  la  réforme 
électorale;  elle  y  introduira  toutes  les  améliorations  réclamées  par  les 
intérêts  généraux  du  pays. 
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Ea  même  temps  l'Assemblée  reconnaît  l'urgence  d'une  loi  judiciaire 
organique,  laquelle,  garantissant  l'indépendance  de  la  magistnUure  et 
les  droits  des  parties,  perfectionne  notre  régime  constitutionnel,  et 
fasse  en  réalité  du  pouvoir  judiciaire  un  des  trois  grands  pouvoirs  des 
états  constitutionnels,  entièrement  indépendants  les  uns  des  autres 
dans  leur  sphère  d'action,  et  tout  à  la  fois  un  véritable  protecteur  de 
nos  fortunes. 

En  complétant  notre  organisation  politique  et  sociale,  en  régulari- 
sant et  en  satisfaisant  par  des  lois  justes  tous  les  intérêts  du  pays,  et  en 
assurant  à  tous  l'impartiale  mais  rigoureuse  application  des  lois,  nous 
développerons  en  paix  les  grandes  ressources  dont  dispose  la  Rou- 
manie. 

Ainsi,  nous  jouirons  de  plus  en  plus  du  crédit  et  du  respect  des 
étrangers,  et  à  Tintérieur  nous  assurerons  d'autant  mieux  la  prospérité 
publique. 

Nous  déplorons  et  nous  condamnons  les  malheureux  événements 
qui  se  sont  accomplis  à  Plojesk  et  surtout  à  Graiova. 

Grâce  au  Ciel,  la  lumière  s'est  faite  sur  ceux  qui  ont  eu  lieu  à 
Graiova,  et  nous  sommes  fiers  de  voir  que  l'esprit  de  révolte  n'a  point 
existé.  Reste  maintenant  à  la  sagesse  de  Votre  Altesse  d'ordonner  les 
mesures  que  sa  haute  équité  lui  dictera,  afin  que  ceux  qui  ont  inspiré 
au  public,  même  un  seul  instant,  le  soupçon  qu'un  pareil  esprit  a 
existé,  reçoivent  le  ch&timent  qui  leur  est  dû. 

Nous  remercions  avec  un  profond  respect  Votre  Altesse  pour  la 
promesse  que  nous  fait  le  discours  du  Trône  de  maintenir  l'ordre 
matériel.  Et  nous,  Prince,  nous  appliquons  et  nous  appliquerons  toutes 
nos  forces  pour  fortifier  dans  le  pays  l'ordre  moral,  garantie  la  plus 
efficace  de  l'ordre  matériel.  A  cette  occasion,  il  est  de  notre  devoir  de 
constater  qu'un  des  besoins  le  plus  vivement  sentis,  le  plus  impé- 
rieux de  la  Roumanie,  est  une  meilleure  organisation  de  l'éducation  et 
de  l'instruction  publiques.  Ce  n'est  que  l'extension  de  la  culture 
morale  et  intellectuelle  dans  les  divers  états  de  notre  société,  qui  nous 
donnera  la  véritable  paix,  la  force  et  la  grandeur  nationales. 

Nous  n'avons  pas  été  et  nous  ne  sommes  pas  moins  préoccupés  de 
notre  force  armée;  et  dans  notre  vive  et  continuelle  sollicitude  pour 
elle,  nous  avons  accordé  aux  différents  ministères  tout  ce  qu'ils  nous 
ont  demandé;  nous  leur  avons  même  offert  plus  qu*ils  ne  nous 
demandaient. 

Une  solide  organisation  d'une  armée  défensive,  en  rapport  avec  les 
ressources  et  les  traditions  du  génie  roumain;  la  création  d'une  vraie 
force  nationale,  est  devenue  une  nécessité  éminente  qui  ne  souffi^ 
plus  de  retard.  Le  pays  entier  l'attend,  la  demande,  est  prêt  à  la 
donner. 
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Nous  saurons  tenir  compte  au  Gouyemement  de  Votre  Altesse  des 
difficultés  inhérentes  à  notre  situation  présente.  Mais,  en  même  temps, 
c'est  pour  nous  un  devoir  impérieux  de  déclarer  que  nous  avons  vu 
avec  douleur  et  avec  une  vive  préoccupation  quelques  actes  du  Gou- 
vernement, comme  les  restrictions  apportées  parle  Gouvernementaux 
droits  municipaux,  lorsque  le  Message  princier  nous  invite,  en  vertu  de 
l'article  46  de  la  Convention,  à  les  fortifier  et  à  les  étendre  ;  la  circulaire 
ministérielle  pour  la  mise  à  exécution  du  projet  de  loi  sur  les  patentes 
avant  que  ce  projet  fût  revêtu  de  la  sanction  princière  ni  même  mis 
dans  le  budget. 

De  même.  Prince,  les  procédés  du  Gouvernement  touchant  le  projet 
de  réduction  des  fermages,  des  terres  conventuelles,  mis  jusqu'à  un 
certain  point  à  exécution  avant  que  la  loi  ne  fût  sanctionnée  par  Votre 
Altesse  et  promulguée,  ont  apporté  un  grand  trouble,  non-seulement 
dans  les  intérêts  particuliers,  mais  encore  ont  menacé  le  fisc  d'un  dom- 
mage. Prince,  pénétrée  des  sentiments  de  fidélité  que  nous  devons  à 
Votre  Altesse  et  à  la  Nation,  la  Chambre  se  serait  crue  coupable,  si  elle 
n'avait  soumis  à  la  sagesse  de  Votre  Altesse  une  question  d'importance 
majeure,  à  savoir  la  formation  des  listes  électorales  de  cette  année,  la- 
quelle a  eu  lieu  de  la  manière  la  plus  vicieuse  et  entièrement  en  dehors 
de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  Convention. 

Ces  actes.  Prince,  sont  d'une  extrême  gravité  au  point  de  vue  du 
droit  et  ils  ont  occasionné  une  profonde  perturbation  dans  les  intérêts 
moraux  et  matériels  du  pays  entier.  Autant  sera  sérieuse  notre  désap- 
probation et  la  responsabilité  que  nous  ferons  tomber  sur  le  Gouver- 
nement pour  tout  abus  que  nous  pourrons  rencontrer,  autant  sera 
énergique  le  concours  que  nous  lui  donnerons  pour  le  développement 
et  l'application  des  principes  de  la  Convention. 

Assurément,  le  ministère  n'a  pas  oublié  avec  quelle  générosité,  et, 
pouvons-nous  dire,  avec  quelle  prodigalité,  nous  avons  voté  tous  les 
budgets,  toutes  les  lois  fiscales  qui  nous  ont  été  présentées  dans  la  der- 
nière session,  bien  qu'une  terrible  crise  financière  afflige  le  pays  de- 
puis longtemps. 

Par  un  contrôle  impartial,  scrupuleux,  nous  mériterons  bien,  nous 
l'espérons,  de  la  confiance  de  la  Nation  et  du  chef  de  l'État.  C'est  ici  le 
lieu  de  montrer  l'urgence,  autant  d'une  loi  qui  règle  d'une  manière 
pratique  la  responsabilité  ministérielle  que  d'une  loi  qui  déclare  Tin- 
compatibilité  du  mandat  de  député  avec  les  fonctions  dépendantes  du 
Gouvernement. 

Recevez,  Prince,  nos  vœux  sincères  et  respectueux  pour  la  consoli- 
dation du  trône  de  Votre  Altesse,  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de 
la  Roumanie. 
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Adresse  de  la  Chambre  de  Valaelile  an  prfaiee  Coosa  ponr  la 
réunion  des  deux  Chambres»  votée  le  9  avril  1891  •  par 
30  voix    eontre  f  t   abstentions. 

Prince,  parmi  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  vitales  dont 
les  Principautés  demandent  une  solution  aussi  mûre  qu'urgente,  assuré- 
ment la  loi  rurale  réclame  la  première  place. 

Une  expérience  de  deux  années  a  convaincu  tout  le  pays  de  toutes  les 
difficultés,  de  tous  les  obstacles,  de  tous  les  retards  que  rencontre  toute 
question  grave,  toute  question  d'intérêt  conunuu,  quand  il  faut  la  trai- 
ter d'après  le  mode  suivi  jusqu'à  présent. 

Les  différents  ministères  de  Votre  Altesse,  tant  de  Valachie  que  de 
Moldavie,  n'ont  pas  pu  ne  pas  constater,  ce  que  les  Chambres  et  tout  le 
pays  ont  su  et  reconnu  depuis  longtemps,  qiie,  discutant  et  votant  sé- 
parément, c'est-à-dire  à  Bucharest  et  à  Jassy,  les  lois  qui  doivent  être 
unes  et  égales  pour  les  deux  Principautés,  il  est  sinon  impossible,  du 
moins  bien  difficile  d'arriver  au  développement  et  à  l'application  des 
réformes  comprises  dans  la  Convention  du  7/19  août  1858. 

Mais  si  la  nécessité  de  réunir  en  un  corps  tous  les  mandataires  de  la 
nation  roumaine  est  sentie  de  tout  le  monde,  et  reconnue  même  par 
les  conseillers  du  Trône,  c'est  surtout  dans  la  discussion  de  la  loi  ru- 
rale, qui  met  en  jeu  les  plus  grands  intérêts  du  pays,  et  nous  pouvons 
dire  aussi  sa  prospérité  et  son  avenir. 

Respectant  les  limites  et  la  compétence  que  la  Convention  lui  a  pres- 
crites, l'Assemblée  élective  ne  peut  s'empêcher  d'exposer  à  Votre 
Altesse,  en  toute  sincérité,  que  la  solution  de  la  question  rurale  ne  peut 
se  faire  en  même  temps  et  d'une  manière  définitive  et  utile  que  par  la 
réunion  des  Chambres. 

Mandataires  de  Ta  nation,  nous  plaçons  dans  le  cœur  et  les  senti- 
ments patriotiques  de  Votre  Altesse,  toutes  nos  espérances  les  plus 
chères  et  les  plus  légitimes,  mais  nous  croyons  remplir  un  devoir  sa- 
cré envers  la  nation  et  envers  Votre  Altesse,  en  lui  exprimant  notre 
vif  désir  de  voirie  plus  tôt  possible  Tuniou  des  Chambres,  afin  de  dé- 
battre et  de  décider  la  grande  question  qui  préoccupe  aujourd'hui 
tout  le  pays. 

Que  Dieu  prolonge  et  bénisse  les  jours  de  Votre  Altesse  I 


Ouverture  à  Bucbarestde  l'Assemblée  législative  de  Valachie,  le  22  avril  1861. 
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Mémoire  adressé  par  le  prinee  Covza  4  M.  NegrI»  agent  des 
Prliielpaatés  à,  Constantlnople ,  transmis  le  t^''  mal  1961  au 
ministre  de  la  Porte  A  l'étranger* 

Monsieur, 

Lorsqu'aux  Conférences  de  Paris  de  1856  on  eut  mis  snr  le  tapis  la 
question  de  la  réunion  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie,  et  qu'en  se 
fondant  sur  Futilité  et  la  convenance  de  prendre  en  sérieuse  considé^ 
ration  les  vœîix  des  populations  dont,  suivant  la  remarque  de  lord 
Giarendon,  il  est  toujours  bon  de  tenir  compte,  on  eut  proposé  et  admis 
ensuite  de  consulter  les  Principautés  à  propos  de  leur  future  organi- 
sation, un  indicible  mouvement  d'attente  et  d'espoir  se  manifesta 
d'un  bout  du  pays  à  l'autre.  L'arrivée  des  Commissaires  des  hautes 
Puissances  contractantes  et  l'ouverture  des  Divans  ad  hoc  qui  suivirent 
de  près  le  Traité  du  30  mars,  furent  saluées  par  des  acclamations  en- 
thousiastes et  unanimes.  On  croyait  déjà  toucher  chez  nous  à  la  réaii* 
sation  du  rêve  séculaire  dont  naguère  encore  on  avait  à  peine  osé  ad- 
mettre la  possibilité. 

La  Convention  conclue  plus  tard,  le  19  août  1858,  pour  la  réorgani- 
sation définitive  des  Principautés,  n'a  malheureusement  pas  répondu 
complètement  à  toutes  les  espérances  que  le  Traité  de  Paris  avait  &it 
concevoir  aux  Roumains.  Le  sentiment  national  se  sentit  arrêté  et  en- 
chaîné dans  son  élan.  Malgré  les  grands  principes  civilisateurs  qu'il 
proclame  et  qui  assurent  à  ses  auteurs  des  titres  impérissables  à  notre 
reconnaissance^  cet  acte  ne  pouvait  pas  répondre  à  toutes  les  nécessi* 
tés  politiques  de  notre  position  sociale.  Dans  le  dualisme  qu'il  main- 
tient à  côté  des  stipulations  destinées  à  cimenter  l'union  ;  dans  le  mé- 
canisme compliqué  de  deux  Gouvernements  distincts,  devant  cependant 
marcher  de  concert,  la  nation  roumaine  ne  vit  qu'un  problème  impos- 
sible à  résoudre.  Elle  ne  pouvait  espérer  une  marche  unie  et  parallèle 
des  deux  hospodars  et  des  deux  assemblées  générales,  car  les  uns  et 
les  autres  pouvaient  essentiellement  différer  d'opinion  etde  tendances 
et  imprimer  aux  Gouvernements  des  deux  Principautés  des  directions 
de  plus  en  plus  divergentes  que  l'action  unificatrice  de  la  commission 
centrale  ne  serait  jamais  parvenue  à  rapprocher.  Au  bout  de  la  pé- 
nible expérience  que  les  Roumains  auraient  faite  ainsi  de  la  forme 
gouvernementale  hybride  qui  a  prévalu  dans  la  Convention,  ils  n'en- 
trevoyaient donc  qu'une  triste  et  irréparable  séparation. 

Le  vote  du  24  janvier  1859,  qui  appela  à  l'hospodarat  de  Valachie 
l'élu  de  la  Moldavie,  n'a  été  que  la  réaction  impérieuse  de  l'instinct 
national  qu'il  n'était  plus  permis  à  aucune  assemblée  représentative 
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de  mécoDnattre  impunément.  Il  ranima  les  espérances  déçues,  car  ce 
Tote  faisait  au  moins  croire  à  la  possibilité  de  mettre  à  exécution  le 
mécanisme  gouvernemental  de  la  GonventioUy  et  marquait  ime  pre- 
mière étape  vers  le  but  désiré. 

Le  mouvement  des  esprits  poussait  alors  violemment  les  Roumainsà 
avancer  jusqu'au  bout  dans  la  voie  de  Tunion,  et  ils  étaient  encouragés 
dans  cette  tendance  par  les  complications  survenues  en  Italie,  qui 
semblaient  plus  que  jamais  favoriser  leurs  vœux. 

J*eus  alors  le  courage  de  résister  à  Tentraînement  presque  général 
de  mes  compatriotes.  Tout  en  partageant  et  en  chérissant  moi-même 
leur  religion  politique,  j*ai  dû  reculer  devant  la  responsabilité  que 
j'aurais  assumée  en  jouant  sur  une  seule  carte  la  position  que  les 
Puissancos  avaient  faite  aux  Principautés-Unies,  quelque  insuffisante 
quelle  fût  à  notre  gré.  Je  ne  voulus  point  hasarder  les  titres  que  nous 
pouvions  avoir  à  leur  sollicitude  ultérieure,  en  prenant  une  initiative 
qui  remettrait  tout  en  question,  et  dont  rien  ne  garantissait  le  succès, 
et  je  résolus  d'attendre  avec  confiance  la  décision  de  Taréopage  euro- 
péen. Je  crois  avoir  bien  mérité  de  ma  patrie  et  de  l'Europe,  en 
maintenant  dans  cette  circonstance  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les 
Principautés-Unies,  toutes  prêtes  à  se  lancer  dans  les  incertitudes  d'an 
mouvement  qui  menaçait  de  compliquer  la  guerre  dltalie  d'une  grave 
conflagration  orientale. 

Cette  détermination,  dictée  par  la  prudence  autant  que  par  le  res- 
pect des  intentions  qui  avaient  présidé  à  la  Convention  du  19  août, 
exposait  cependant  mon  Gouvernement,  dès  son  début,  à  de  très- 
grands  inconvénients  intérieurs.  Ma  double  élection  avait  été  le  résul- 
tat d'un  mouvement  national;  elle  était  fondée  sur  la  confiance  que 
mes  convictions  bien  connues  inspiraient  à  mes  compatriotes;  j'étais 
pour  ainsi  dire  et  j'étais  toujours  lié  d*bonneur  à  faire  prévaloir  ces 
convictions. 

Appelé  à  réorganiser  le  pays  par  l'application  des  principes  civilisa- 
teurs de  la  Convention,  et  à  déraciner  les  tenaces  abus  d'un  passé  dé- 
plorable, j'avais  de  plus  besoin  de  tout  le  prestige  que  la  foi  générale 
dans  le  patriotisme  de  l'élu  de  la  nation  pouvait  seule  me  conserver. 
Or,  en  commençant  par  résister  à  l'élan  national  qui,  peu  disposé  à 
tenir  compte  des  motifs  d'opportunité  ou  de  danger,  me  pressait 
d'achever  sur-le-champ  l'œuvre  de.  l'union,  je  devais  craindre  de 
m'aliéner  la  confiance  qui  m'avait  élevé. 

Pour  bien  apprécier  les  difficultés  de  ma  position,  il  est  nécessaire 
de  se  représenter  les  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi  le  vote 
du  24  janvier.  En  posant  des  conditions  accessibles  au  grand  nombre, 
la  Convenfion  avait  ouvert  la  perspective  de  l'hospodarat  à  une  foule 
de  candidats  entourés  chacun  d'un  certain  nombre  de  clients.  Par 
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mon  élection,  bien  des  aspirants  ont  dû  se  trouver  blessés,  et  Ton  sait 
combien  les  plaies  faites  à  Tamour-propre  sont  lentes  à  se  cicatriser» 
et  combien  les  rancunes  qui  en  naissent  sont  vivaces  et  irréconcilia- 
bles. Les  difficultés  que  la  reconnaissance  de  la  double  élection  avaient 
rencontrées  auprès  de  quelques  cabinets,  ne  permettaient  pas  de 
croire  à  l'unanimité  des  sympathies  des  Puissances  pour  la  double  élec- 
tion; ces  difficultés  devaient  donc  encourager  certains  esprits,  même 
aprfes  l'obtention  de  l'investiture  de  la  Sublime-Porte,  à  susciter  des 
embarras  au  nouvel  ordre  de  choses,  afin  de  le  discréditer  aux  yeux 
de  la  nation  et  de  l'Europe  et  de  faciliter  par  là  un  revirement 
éventuel. 

Le  mécanisme  compliqué  de  la  machine  gouvernementale  instituée 
par  la  Convention,  les  difficultés  d'exécution  qui  en  seraient  résultées 
même  entre  des  mains  moins  novices,  et,  j'en  suis  persuadé,  même 
sans  le  dérangement  de  quelques-uns  de  ses  rouages  parle  fait  de  la 
double  élection,  offraient  d'ailleurs  aux  mécontents  autant  d'occasions 
précieuses  pour  entraver  la  marche  de  mon  Gouvernement.  Il  y  faut 
joindre  les  dispositions  électorales  annexées  àla  convention,  lesquelles, 
concentrant  la  représentation  nationale  entre  un  petit  nombre  d'an- 
ciens privilégiés,  pour  la  plupart  très-sensibles  à  la  perte  de  leurs  pré- 
rogatives, fournissaient  aux  mécontents  des  prétextes  d'opposition 
légaux,  sinon  sincères,  et  toujours  retentissants.  C'est  de  la  tribune 
des  Chambres  électives  et  des  fauteuils  de  la  commission  centrale 
qu'on  en  appela  en  effet  d'une  manière  plus  ou  moins  couverte,  tantêt 
aux  intérêts  exclusifs  et  aux  regrets  de  la  classe  jadis  privilégiée,  tan- 
tôt aux  aspirations  unionistes,  flattant  les  uns  par  les  obstacles  jetés  à 
la  réalisation  des  réformes  conventionnelles,  et  cherchant  à  pousser 
les  autres  dans  des  exagérations  dangereuses  ou  inopportunes,  afin  de 
me  mettre  dans  l'alternative  de  léser  ou  la  Convention  ou  le  sentiment 
national.  Le  projet  de  constitution  élaboré  par  la  conunission  centrale 
en  est  une  preuve.  C'est  ainsi  que  je  fus  obligé  de  dissoudre  les  Cham- 
bres, ces  mêmes  Chambres  qui,  suivant  le  mouvement  national, 
avaient  cependant  réuni  sur  ma  tète  les  couronnes  des  deux  Princi- 
pautés. 

On  l'a  dit  et  répété  souvent,  la  Convention  du  19  août,  étant  le  résul- 
tat d'un  compromis  entre  des  opinions  et  des  intérêts  différents,  n'est 
pas  exempte  de  contradictions  et  permet  dans  plusieurs  points  des  in- 
terprétations contraires.  En  comparant,  par  exemple,  le  principe  posé 
par  l'article  14  :  rhospodar  gouverne  avec  le  concours  de  ses  Ministres, 
avec  la  maxime  connue  des  États  constitutionnels  :  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas,  on  serait  porté  à  croire  que  la  Convention  a  voulu  accor- 
der à  rhospodar  une  plus  grande  latitude  d'action  que  ne  le  comporte 
généralement  le  régime  parlementaire  procédant  de  la  souveraineté 
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nationale.  Dans  une  époque  de  réorganisation  et  de  lutte  contre  les 
abus  et  une  corruption  invétérée,  une  pareille  latitude  semble  en  ef- 
fet être  une  condition  essentielle  de  succès  pour  un  Gouvernement 
honnête.  L'article  15  de  la  Convention,  au  contraire,  établissant  la  res«- 
ponsabilité  des  Ministres  que  les  dérèglements  du  passé  rendent  mal- 
heureusement chez  nous  plus  indispensable  encore  qu'ailleurs,  parait 
donner  la  prépondérance  à  la  représentation  nationale  appelée  à  cou'- 
trôler  l'action  des  Ministres^  et  b  les  mettre  même,  le  cas  échéant,  en 
accusation. 

Je  suis  loin  de  me  plaindre  des  bornes  posées  aux  excès  du  pouvoir 
exécutif  et  de  nier  l'utilité  de  confier,  dans  les  circonstances  normales, 
au  pouvoir  législatif  toutes  les  armes  dont  jouissent  les  parlements 
assis  sur  une  souveraineté  nationale  incontestée.  Qu'on  se  représente 
cependant  l'usage  que  peut  faire  de  ces  armes  une  assemblée  dont  la 
majorité  se  compose  d'anciens  privilégiés  regrettant  le  passé,  et  con- 
duite habituellement  par  des  ci*devant  aspirants  au  trône,  et  on  com- 
prendra les  pénibles  tiraillements  parlementaires  auxquels  l'ordre 
des  choses  créé  par  la  Convention  du  19  août  s'est  vu  exposé  dès  son 
début.  Nos  jeunes  assemblées  n'ont  en  effet  épargné  au  Gouvernement 
aucune  des  chicanes  parlementaires  connues.  Elles  ont  largement  usé 
du  droit  d'interpellation  à  propos  des  plus  minces  objets  ;  elles  ont 
prodigué  les  votes  de  blAme  ou  de  méfiance  contre  les  Ministres  qui 
ne  flattaient  pas  certains  intérêts  exclusifs  ou  leur  faisaient  obstacle. 
Elles  ont  essayé  même  de  les  traduire  en  accusation,  interprétant  à  leur 
manière  l'article  47  de  la  Convention.  Cet  article  établissant  que,  dans 
les  dispositioni  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  convention- 
nelles^ l'ancienne  législation  devra  être  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  procédé  à  sa  révision,  mon  ministère  en  Moldavie  s'était  prévalu 
de  la  restriction  statuée  dans  cet  article  pour  procéder  immédiate* 
ment,  par  des  règlements,  à  l'application  de  certaines  dispositions 
claires  et  péremptoires  de  la  Convention,  et  concernant  surtout  l'ex- 
tension des  impôts  déjà  existants  à  la  classe  jusqu'ici  exemptée.  Une 
pareille  mesure  parut  d'autant  plus  indispensable,  que  l'attente  des 
lois  organiques  aurait  trop  longtemps  retardé,  grâce  à  la  lenteur  de 
nos  formes  législatives,  la  réalisation  de  l'une  des  promesses  les  plus 
populaires  de  la  Convention  ;  l'égalité  devant  l'impôt.  Il  n'en  fallut  pas 
cependant  davantage  pour  motiver  un  acte  d'accusation  formel  contre 
mon  ministère  de  Jassy,  se  réduisant  ensuite,  de  la  part  de  la  Cham- 
bre, en  un  vote  de  désapprobation  qui  amena  la  chute  du  ministère. 
Mais  cette  tactique  des  mécontents  n'aboutissant  pas  toujours  ou  me- 
naçant de  les  trop  compromettre  aux  yeux  de  la  nation  impatiente  de 
ces  escarmouches  parlementaires  sans  résultats,  ils  ont  recours,  dans 
d'autres  cas,  à  une  force  d'mertie  impossible  à  remuer.  Ils  traînent 
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alors  en  longueur  les  délibérations  et  retardent  indéfiniment  la  con» 
feotion  des  lois,  déjà  si  lente  d'après  l'interminable  filière  à  laquelle 
la  soumet  la  Convention.  Le  peu  de  travail  que  les  Chambres  de  Jassy 
et  de  Bucharest  ont  produit  jusqu'ici  et  l'impossibilité  où  elles  se 
sont  souvent  trouvées  de  délibérer,  faute  du  nombre  voulu  de  députés 
présents,  n'ont  pas  d'autre  cause.  Tout  en  déniant  néanmoins  au  Gou- 
vernement le  droit  de  devancer  la  tardive  confection  des  lois  organi- 
ques, dans  des  cas  clairement  spécifiés  par  la  Convention,  pour  en 
hâter  l'application  réformatrice;  tout  en  tournant  dans  un  cercle  d'a- 
gitations parlementaires  stériles  et  tracassières»  les  ennemis  de  l'or-- 
dre  de  choses  actuel  l'accusent  perfidement  de  ne  point  avancer  assez 
vite  dans  la  voie  des  améliorations  conventiomielles. 

Faut-il  s'étonner  dès  lors  de  nos  crises  ministérielles  répétées,  qui 
suspendent  incessamment  la  marche  régulière  des  afTaires  et  forcent 
les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus  dévoués  à  se  retirer  succès* 
sivement  du  pouvoir,  de  guerre  lasse,  et  abreuvés  de  dégoût?  Chose 
singulière  pourtant  1  Quand  mes  ministres,  fidèles  au  système  parle^ 
mentaire,  cèdent  ainsi  à  leurs  adversaires  le  terrain  gouvernemental 
et  les  mettent  en  demeure  de  faire  mieux,  ceux-ci  n'ont  jamais  pu  se 
décider  encore  à  accepter  les  portefeuillles  qui  leur  tombaient  en  par- 
tage; habiles  à  renverser  les  ministères,  ils  se  sont  montrés  impuis- 
sants à  en  former  d'autres.  On  se  demande  alors  :  sont-ce  bien  réel- 
lement des  idées  et  des  principes  vivacèset  progressifs  qu'ils  cherchent 
à  (aire  prévaloir  par  leur  opposition,  ou  leur  unique  but  est-il  plutôt 
d'assouvir  des  passions  haineuses  et  personnelles,  sans  aucune  racine 
dans  le  pays? 

Je  passe  maintenant  à  une  autre  contradiction,  non  moins  fertile 
en  embarras  gouvernementaux,  que  la  convention  nous  ofiGre  dans  les 
dispositions  électorales  qui  lui  sont  annexées.  Tandis  que  Tarficle  46 
de  cette  loi  fondamentale,  consacrant  toute  une  révolution  sociale 
dans  les  Principautés^Unies,  a  généreusement  doté  les  Roumains  de 
libertés  conquises  ailleurs  au  prix  de  torrents  de  sang  ou,  tout  au 
moins,  d'efforts  pénibles  et  prolongés,  les  dispositions  électorales  ci^ 
tées,  assignent,  comme  il  a  été  indiqué  t>lus  haut,  les  limites  les  plus 
res^eintes  au  droit  de  suffrage  dans  les  Principautés,  puisque,  sur 
cmq  millions  d'habitants,  elles  y  admettent  à  peine  trois  mille  cinq 
cents  électeurs,  c'est*^-dire  un  électeur  à  peine  sur  mille  quatre  cents 
âmes.  Grâce  au  cens  élevé  qui  a  prévalu  dans  le  régime  électoral  de 
la  convention,  le  pouvoir  législatif  est  chez  nous  placé  entre  les  mains 
de  députés  élus  presque  exclusivement  par  les  privilégiés  d'hier.  En 
écartant  ainsi  de  la  représentation  nationale  presque  tous  ceux  qui 
ont  le  plus  à  espérer  des  réformes  sociales  de  l'article  46,  et  en  con** 
fiant  ie  dévdoppement  organique  des  grands  principes  de  la  conven* 
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tien  à  ceux-là  justement  qu'elle  prive  des  avantages  exclusifii  dontlU 
avaient  joui  jusqu'à  présent^  afin  de  les  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun,  il  est  évident  que  l'application  pratique  et  sincère  de  tout 
ce  qui  constitue  pour  les  Roumains  le  mérite  principal  de  la  conven- 
tion, de  l'article  46  en  particulier,  se  trouve  être  gravement  com- 
promise. 

Le  vice  du  régime  électoral  de  la  convention  n'est  pas  le  seul.  L'ex- 
périence en  a  constaté  d'autres  d'un  ordre  plus  matériel.  Dans  bien 
des  collèges,  le  nombre  des  électeurs  est  si  minime  (de  7  à  12)  qu'il  y 
est  absolument  impossible  d'appliquer  l'article  22  des  stipulations 
électorales  qui  accordent  à  10  électeurs  le  droit  d'intenter  un  procès 
criminel  à  celui  qui  aurait  faussé  ou  troublé  les  opérations  électorales 
ou  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote.  En  effet,  ces  10  électeurs  com- 
posent, là  même  où  ils  existent»  à  eux  seuls  la  presque  totalité  des 
membres  du  collège  ;  il  serait  difficile  de  leur  supposer  toujours  l'una- 
nimité nécessaire  pour  user  du  droit  que  leur  confère  l'article  cité. 
Un  exemple  frappant  autant  que  ridicule  est  fourni  à  cet  égard  par  le 
collège  des  propriétaires  du  district  d'Ismaêl,  qui  n'était  représenté 
jusque  dans  ces  derniers  temps  (la  chambre  moldave  vient  de  le  sup- 
primer) que  par  un  seul  élecuur^  lequel  se  déléguant  lui-même  au 
collège  direct,  qu'il  concentrait  également  dans  sa  personne,  envoyait 
ainsi  à  lui  seul  un  député  à  l'Assemblée  générale. 

Ces  défectuosités  des  stipulations  électorales  en  question,  les  con- 
férences de  Paris  les  ont  si  bien  présentées  d'après  l'insuffisance  des 
dates  statistiques  dont  elles  disposaient  que,  dans  le  protocole  IX, 
elles  ont  elles-mêmes  ouvert  la  perspective  d'une  réforme  électorale 
à  effectuer  i)endant  la  deuxième  législature. 

Je  ne  puis  m'arrèter  un  instant  à  l'idée  que  les  hauts  signataires  de 
la  convention  du  19  août  aient  entendu  mettre»  par  quelques-unes 
de  ses  stipulations,  des  obstacles  insurmontables  à  la  réalisation  des 
principes  civilisateurs  qu'elle  respire;  que,  par  le  même  acte  fonda- 
mental, ils  aient  voulu  favoriser  et  enrayer  à  la  fois  le  développement 
progressif  des  Principautés-Unies.  Je  considère  au  contraire  la  con- 
vention comme  une  œuvre  sérieuse,  de  même  que  je  me  suis  sincè- 
rement efforcé  à  l'appliquer  et  à  la  maintenir  chez  nous  pour  la 
prospérité  et  l'honneur  de  mon  pays,  et  pour  répondre  aux  intentions 
civilisatrices  qui  ont  présidé  à  son  élaboration.  Mais,  pour  que  j'en 
puisse  réaliser  les  promesses,  pour  qu'il  me  soit  possible  d'accomplir 
la  grande  tâche  qui  m'est  confiée,  il  faut  que  j'en  aie  les  moyens.  Or, 
ces  moyens,  je  ne  les  trouve  pas  dans  la  division  de  l'action  gouver- 
nementale entre  deux  ministères  qui,  pouvant  être  l'expression  ou 
subir  la  direction  des  majorités  législatives  différentes  à  Jossy  et  à 
Bucharest,  et  n'y  recevant  d'ailleurs  mon  impulsion  directe  et  person- 
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nelle  que  d'une  manière  intermittente,  ne  sauraient  par  conséquent 
conserver  une  marche  parallèle  et  unie.  Je  ne  trouve  pas  davantage 
ces  moyens  dans  la  séparation  des  assemblées  électives  des  deux  pays, 
entre  lesquelles  ne  peuvent  s'établir  Tharmonie  et  l'entente  néces- 
saires pour  l'unité  de  l'action  législative,  faute  d'un  échange  d'idées 
rapproché  et  intime.  Je  ne  puis  enfin  trouver  ces  moyens  dans  les 
dispositions  électorales  annexées  à  la  convention  qui  confèrent  la 
prépondérance  législative  justement  aux  éléments  les  moins  intéres- 
sés à  la  transformation  dictée  par  la  convention»  et  à  la  consolidation 
de  l'ordre  de  choses  actuel. 

La  réunion  des  ministères  des  deux  Principautés  est  donc  impé- 
rieusement réclamée  par  la  logique  de  la  double  élection  que  les  hauts 
signataires  de  la  convention  du  19  août  ont  aujourd'hui|tous  reconnue. 
Elle  est  indispensable  pour  rendre  mon  gouvernement  fort  et  uni,  et 
le  mettre  ainsi  à  même  de  contenir  les  ambitions  individuelles,  plus 
ou  moins  remuantes,  et  accomplir  la  réorganisation  du  pays  en  dépit 
d'intérêts  exclusif  et  obstinés.  Car  cette  force  et  cette  unité  ne  résul- 
teraient jamais  d'une  action  gouvernementale  décentralisée  et  par- 
tagée entre  plusieurs  centres  de  gravité  :  Bucharest,  Jassy.Fokscbany 
soumettant  l'hospodar  à  un  étemel  et  inconvenant  déplacement  entre 
les  différentes  résidences. 

La  réunion  des  Chambres  est  le  corollaire  inévitable  de  la  réunion 
des  ministères,  car  Tunité  gouvernementale  ne  saurait  se  maintenir 
entre  deux  majorités  parlementaires  éventuellement  dissidentes. 

La  réunion  des  Chambres  est  de  plus  une  condition  essentielle  de 
l'unification  des  lois,  qui  divergeraient  bientôt  à  leur  tour  malgré 
l'intervention  de  la  commission  centrale,  leur  application  pouvant 
être  différemment  [contrôlée  par  les  Chambres  dans  l'une  et  l'autre 
principauté.  Un  autre  et  puissant  argument  pour  la  réunion  des  as- 
semblées moldo-valaques  résulte  encore  des  retards  qu'implique 
l'application  de  l'article  36  de  la  convention,  prescrivant  le  renvoi  à  la 
commission  centrale  de  tous  les  projets  de  loi,  qui,  après  avoir  été 
préparés  d'abord  par  cet  organe  central,  auraient  été  différemment 
amendés  par  les  Chambres  de  Bucharest  et  de  Jassy.  Il  faut  y  ajouter 
la  possibilité  du  projet  de  loi  par  l'une  ou  l'autre  Chambre  ou  par 
tontes  les  deux  à  la  fois,  après  avoir  reçu  de  la  Commission  centrale 
leur  forme  définitive.  Ces  igoumements  répétés,  suite  inévitable  du 
jeu  normal  de  nos  chambres  séparées,  mais  qui  peuvent  être  prolon- 
gés au  delà  encore  de  leur  terme  normal  par  le  mauvais  vouloir  ou 
l'indolence  des  majorités  parlementaires,  retarderont  ainsi  presque 
indéfiniment  la  confection  des  lois  les  plus  urgentes,  et  perpétueront, 
en  partie  du  moins,  l'état  de  choses  que  la  convention  est  destinée  à 
supprimer. 
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Mais  une  aulre  considération  bien  plus  puissante  encore,  à  mon 
avis,  que  les  précédentes,  vient  plaider  pour  la  réunion  des  ministères 
et  des  Chambres  des  deux  principautés.  Je  la  vois  dans  l'utilité  et  la 
convenance  de  donner  enfin  aux  vœux  de  la  population  roumaine  la 
ôctlsfâction  qu'elle  s'est  crue  en  droit  d'attendre  après  le  traité  de 
Paris. 

La  réunion  des  deux  hospodarats  sur  la  même  tête  n'a  que  pai^* 
tiellement  efllacé  un  dualisme  qui  n'a  plus  de  raison  d'être  ni  d'utilité 
pratique  après  la  reconnaissance  de  la  double  élection.  Après  cette 
concession  partielle  faite  au  mouvement  national>  dont  le  traité  de 
Paris  avait  exalté  toutes  les  espérances,  la  continuation  du  reste  de 
séparation  imposée  encore  par  la  convention,  entretient  dans  les  Pritt* 
cipautés  la  fermentation  unioniste  que  les  ennemis  de  l'ordre  actuel 
des  choses  ne  cessent  d'exploiter  et  qu'ils  cherchent  même  A  pousser 
à  l'extrême,  parce  qu'ils  savent  qu'elle  m'engloutirait  si  Je  voulais  fn-^ 
déflniment  lui  Mve  obstacle.  Pour  comprimer  cette  agitation  lors- 
qu'elle aura  atteint  son  apogée,  il  ne  faudra  rien  moins  qu'une  inter- 
vention étrangère  qui  est  peut-être  le  but  final  et  secret  d'Une  certaine 
coterie.  Faut-il  en  courir  les  chances,  incalculables  pour  tout  le 
monde!  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  prévenir  ces  fatales  complications, 
en  accordant  maintenant,  en  octroyant,  pour  ainsi  dire,  la  réunion 
des  ministères  et  des  Chambres  moldo-valaques,  concession  quijapt-ès 
le  fait  de  la  consultation  des  vœux  des  Roumains,  ne  serait  plus  en 
quelque  sorte  que  raccompUssement  d'une  promesse? 

Il  est  de  ces  satisfactions  d'aspirations  nationales  fortement  conçues 
qu'il  est  toujours  préférable  de  laisser  venir  d'en  haut,  afin  qu'elles 
n'arrivent  pas  d'en  bas;  car,  tôt  ou  tard,  ces  aspirations  trouvent  des 
intérêts  puissants  qui  les  secondent  et  les  font  prévaloir  à  un  prix 
souvent  onéreux  pour  le  pays. 

Les  appréhensions  qui  avaient  inspiré  d'abord  à  la  Sublime-Porte 
et  à  quelques-unes  des  puissances  signataires  de  la  convention  leurs 
hésitations  à  propos  de  la  réunion  des  Principautés,  ont  dû  perdre 
d'ailleurs,  depuis,  beaucoup  du  poids  qu'on  leur  attribuait  sous  l'em- 
pire des  préventions  du  moment.  Il  est  aujourd'hui  avéré  que  les 
Roumains  ne  gravitent  vers  aucune  puissance  étrangère.  Ils  aspirent 
avant  tout  à  rester  Roumains.  El  parce  qu'ils  ont  de  tout  temps  trouvé 
dans  leur  dépendance  de  l'empire  ottoman  le  palladium  de  leur  na- 
tionalité, ils  n'ont  jamais  cherché  et  ils  ne  se  soucient  pas  de  s'en 
affranchir  à  l'avenir,  étant  bien  Convaincus  qU*à  quelque  degré  de 
prospérité  et  de  consolidation  que  les  porterait  le  développement  de 
leur  nationalité,  elle  aurait  toujours  besoin,  pour  Se  soutenir,  de 
l'égide  ottomane.  Cette  conviction  des  Roumains  S'est  clairement  vé- 
rifiée lors  du  soulèvement  des  Grecs,  dont  le  premier  foyer  avait  été 
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dans  les  Principautés.  On  sait  que  le«  Roumain!!  n'y  ont  participé  en 
aucune  façon,  quoique  les  Grecs  soient  leurs  coreligionnaires. 

La  satisfaction  que  la  Sublime-Porte  accorderait  aux  Yœux  les  plus 
chers  de  la  nation  roumaine,  en  tolérant  la  réunion  des  ministères  et 
des  Chambres  des  deux  Principautés,  fortifierait  par  la  reconnaissance 
les  liens  qui  nous  attachent  à  la  Turquie  ;  elle  alimenterait  les  sym- 
pathies, qui,  il  y  a  quatre  siècles,  ont  fait  rechercher  à  ces  pays  la 
protection  ottomane,  sympathies  qui  se  sont  maintenues  jusqu'à  at^ 
jourd'hui  malgré  de  pénibles  épreuves.  Un  gouvernement  roumain 
fbrt  et  populaire,  parce  qu'il  aurait  rempli  la  condition  morale  de  son 
établissement,  ajouterait  à  la  puissance  de  la  Sublime-»Porte  un  ali- 
ment qui  pourrait  n'être  pas  à  dédaigner. 

La  modification  des  stipulations  électorales  annexées  à  la  conven*" 
tion  est  enfln  la  troisième  nécessité  de  notre  situation.  Elle  est  étroi- 
tement liée  aux  deux  précédentes. 

Mais  cette  modification,  si  clairement  indiquée  et  si  urgente,  par  qui 
sera-t-elle  préparée  et  votée?  On  peut  à  peine  espérer  que  le  corps 
électoral  actuel  des  deux  Principautés  poussera  l'abnégation  jusqu'à  ' 
envoyer  aux  assemblées  générales  des  députés  résignés  à  se  suicider 
politiquement,  en  diminuant,  en  faveur  d'intérêts  exclus  et  méconnus 
aujourd'hui,  sa  prépondérance  actuelle.  En  vain  le  pouvoir  exécutif 
dissoudra-t-il  une  série  de  Chambres  hostiles  ou  stationnaires;  on 
peut  prévoir,  à  coup  sûr,  que  les  mêmes  électeurs  renverront  invaria- 
blement les  mêmes  députés  ou  leurs  équivalents. 

Il  n'y  a  donc  pas  moyen  d'attendre  la  réforme  électorale,  éventuel- 
lement prévue  par  le  protocole  IX  des  conférences  de  Paris,  des  dé- 
putés issus  des  collèges  actuels. 

Il  est  tout  aussi  difficile  que  le  pouvoir  exécutif  accomplisse  avec 
les  éléments  législatifs  que  peuvent  lui  fournir  ces  collèges,  la  mission 
réorganisatrice  qui  lui  est  échue.  C'est  une  impasse  où  il  n'y  a  point 
de  sortie  avec  une  pondération  de  pouvoirs  telle  que  l'établit  la  con- 
vention, et  un  système  électoral  Contraire  à  la  transformation  sociale 
stipulée  dans  le  statut. 

Mais,  quelle  que  soit  la  solution,  jô  ne  crois  pas  inutile  de  déclarer 
Ici  qu'il  n'entre  nullement  dans  mes  vues  d*élargir  chez  nous  le  cercle 
électoral  jusqu'à  y  introduire  des  éléments  révolutionnaires  et  déma- 
gogiques. Je  comprends  le  danger  de  leur  apparition  sur  nôtre  scène 
politique.  Je  désire  conserver  dans  son  essence  le  principe  admis  dans 
la  convention.  Il  s\ngiralt  seulement  de  diminuer  dans  les  corps  légis- 
latifs la  prépondérance  actuelle  des  éléments  hostiles  aux  principes 
sociaux  de  l'article  46  de  la  convention,  au  point  de  pouvoir  raison- 
nablement espérer  des  représentants  de  la  nation  le  concours  dont 
j'ai  besoin  pour  traduire  en  faits  ces  principes  et  pour  arriver  dans  la 
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Toie  légale  aux  améliorations  que  le  pays  attend  ayec  une  inquiète  et 
fiévreuse  impatience. 

Par  les  trois  mesures  enfin  que  je  présente  ici  comme  les  nécessités 
irrécusables  fle  la  situation  actuelle  des  Principautés-Unies,  je  voudrais 
ouvrir  au  mouvement  d'idées  qui  fermente  dans  la  population  rou- 
maine des  soupapes  de  sûreté,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  afin  de 
prévenir  une  explosion  violente  dont  nulle  prévision  ne  saurait  cal- 
culer la  portée. 

Je  réclame  donc  aujourd'hui  avec  une  respectueuse  et  confiante 
déférence  les  conseils  et  le  bienveillant  appui  des  puissances  signa- 
taires de  la  convention,  qui  nous  ont  donné  trop  de  preuves  de  leur 
sollicitude  pour  ne  pas  cont'muer  à  nous  aider  dans  la  voie  où  elles 
ont  continué  à  nous  engager. 

C'est  dans  ce  but^  et  pour  mettre  sous  leur  véritable  jour  les  faits 
qui  se  passent  aujourd'hui  dans  les  Principautés-Unies,  que  je  vous 
charge,  Monsieur,  déporter  à  la  connaissance  du  gouvernement  de 
S.  M.  I.  le  sultan  et  de  messieurs  les  représentants  des  puissances  ga- 
rantes les  considérations  qui  précèdent,  en  vous  autorisant  adonner, 
au  besoin,  copie  de  la  présente  dépèche. 

Signé  :  Alexamdrk-Jeam. 


N«t«  elremlalre  aër«mée,  an  a«|et  de  l'wti«a  émm  PHBelpmvtéSt 
mniL  aaibMNMid««n  et  aUmletree  de  la  Sublime-Porte  enprée  des 
tamtee  eeuni  ^nuatest  par  le  aUmietre  àem  «AUree  étnuicèrM 
de  Twf^ale. 

ConstantinoplO;  le  1*'  mai  1861. 

Monsieur  le.... 

Tai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  d'un  mémoire  remis 
il  y  a  quelque  temps,  à  la  Sublime-Porte,  de  la  part  du  prince  Gouza, 
hospodar  de  Moldo-Valachie.  Ce  document  contient  un  exposé  très- 
détaillé  des  difficultés  que  l'administration  des  Principautés  ren- 
contre par  le  fait  de  la  position  que  leur  constitution  actuelle  leur  a 
créée,  et  cherche  à  démontrer  l'urgence  d'y  introduire  des  modifica- 
tions de  nature  à  consolider  l'ordre  et  à  développer  la  prospérité  dans 
ce  pays. 

L'organisation  qu'il  s'agit  de  réformer  est  l'œuvre  d'une  entente 
commune  ;  la  modification  en  doit  être  par  conséquent  l'objet  d'un 
nouvel  accord  entre  les  puissances  signataires  de  la  Convention  de 
Paris  du  19  août  1858. 

La  Sublime-Porte,  comme  puissance  suzeraine,  est  en  devoir  d'ap- 
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peler  rattention  des  grandes  puissances  garantes  sur  cette  affaire  et 
de  leur  exprimer  en  même  temps  le  point  de  vue  sous  lequel  elle 
Tenvisage. 

Les  réformes  que  le  prince  Couza  désire  TOir  adopter  touchent  les 
trois  points  principaux  de  la  constitution  des  Provinces-Unies,  savoir, 
la  loi  électorale,  l'union,  des  deux  ministères  et  des  deux  assemblées. 

Tout  le  monde  sait  quel  a  été  dans  Torigine  le  sentiment  du  Gou- 
vernement impérial  à  Tégard  de  l'union  des  deux  provinces.  Nous 
avons  toujours  combattu  ce  principe,  parce  que  nous  le  croyons  hé- 
rissé de  difficultés  et  que  nous  n'avons  pas  manqué  de  prévoir  et  de 
prédire*  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  dès  le  moment  où,  la  double  élec- 
tion reconnue  et  admise,  le  mécanisme  de  l'administration,  tel  qu'il 
a  été  établi  par  ladite  Convention,  ne  peut  plus  fonctionner  d'une 
manière  satisfaisante,  et  qu'il  faudra  chercher  à  l'adapter  aux  circon- 
stances présentes. 

Quant  à  la  nature  des  réformes  à  adopter,  nous  croyons  que  la  réu- 
nion des  assemblées  et  des  ministères,  et,  en  conséquence,  l'abolition 
du  comité  central  de  Fokschani,  seraient  les  premiers  pointsàrégler. 
Toutefois  la  position  de  l'hospodar  étant  exceptionnelle  et  viagère, 
cette  dérogation  au  principe  fondamental  devrait  également  avoir  le 
même  caractère,  c'est-à-dire  l'acte  par  lequel  on  la  consacrerait  de- 
vrait clairement  et  expressément  stipuler  la  conservation  du  principe 
dont  il  s'agit  et  déclarer  ces  changements  concédés  pour  la  durée  de 
l'union  des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du  prince  Couza. 
C'est  la  condition  Hn$  qua  non  de  notre  adhésion. 

Pour  ce  qui  est  de  la  modifleation  des  lois  électorales,  ce  point  nous 
semble  exiger  beaucoup  de  prudence  et  de  réflexion.  L'éducation 
constitutionnelle  de  ces  contrées  n'est  pas  encore  accomplie.  Si,  avec 
l'élément  conservateur,  dont  les  assemblées  se  trouvent  composées, 
on  ne  parvient  pas  à  y  faire  régner  ce  calme  et  ce  désintéressement 
sans  lesquels  les  institutions  de  ce  genre  ne  peuvent  amener  que  le 
désordre  et  l'anarchie  ;  si  cet  élément,  qui  est  considéré  partout  ail- 
leurs comme  celui  d'ordre  et  de  conservation,  met  en  Moldo-Yala- 
chie  tant  d'entraves  à  la  marche  des  affaires  et  à  l'amélioration  de 
l'état  social  des  populations,  quel  serait  le  cas  quand  on  ouvrirait  les 
portes  des  assemblées  h  un  parti  dont  les  principes  politiques  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  bouleverser  tout  ce  qui  existe  et  à  y  substituer 
la  révolution?  Nous  en  avons  eu  Pexemple  dans  les  divans  ad  hoc. 
Nous  nous  rappelons  bien  qu'ils  se  sont  occupés  de  toute  autre  chose 
que  de  l'objet  pour  lequel  ils  avaient  été  convoqués.  D*un  autre  côté, 
les  inconvénients  signalés  dans  le  mémoire  en  question  nous  parais- 
sent mériter  la  plus  sérieuse  attention  et  nous  serions  d'avis  de  déférer 
au  vœu  du  prince  de  confectionner  et  de  présenter  à  l'approbation  de  la 
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Subltm^-Porle  et  des  puissances  garantes  les  mcMUâoatioiii  qni  seraient 
jngées  strictement  nécessaires^  tout  en  lui  reconunandant  de  (icher 
d'éviter  les  écueils  que  nous  venons  de  signaler. 

Il  est  bien  entendu  que  si»  d'une  part^  la  Snblime^Porte  se  montre 
aussi  disposée  à  foire  tout  pour  mettre  le  Gouremement  local  et  inté* 
rieur  des  Principautés  en  état  de  répondre  aux  besoins  des  intérêts 
de  leurs  habitants,  elle  se  croit,  de  l'autre,  fondée  en  droit  à  attendre 
de  la  part  de  ce  gouvernement,  dans  toutes  les  questions  extérieures, 
une  conduite  conforme  à  la  politique  générale  de  l'empire,  dont  la 
Moldavie  et  la  Yalachie  sont  parties  intégrantes,  ainsi  qu'un  respect 
religieux  pour  la  position  que  les  Traités  existants  lui  ont  assignés. 

Il  nous  semble  également  urgent  de  déterminer  d'une  manière 
claire  et  nette  les  moyens  destinés  à  ramener  ledit  Gouvernement  dans 
les  voies  de  ses  devoirs,  si  jamais  il  Tenait  à  les  méconnaître. 

D'ordre  de  Sa  Majesté  Impériale,  je  vous  invite  à  conmmniquer 
cette  dépèche  à  M.  le  ministres  des  affaires  étrangères  de....  et  à  lui 
dire  que  nous  sommes  prêt  à  nous  entendre  avec  MM.  les  représen- 
tants des  hauts  Gouvernements  garants  aussitôt  qu'ils  y  auront  été 
autorisés  par  leurs  cours  respectives. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Aali. 


Circulaire  de  M.    Thoweael  mmx  RepvéseAlitaU  «le  la  Fraace  à 
Berttait  LeiiAres,   Vienne   oi  toInt-PétemWwrv,  en  date   ém 

Paris,  le  l"  mai  1861. 

M...,  lorsque  le  prince  Couza  s*est  rendu  à  Constantlnople,  au  mois 
d'octobre  dernier,  il  a  appelé  l'attention  de  la  Porte  sur  l'état  des 
choses  dans  les  Principautés.  Il  a  surtout  insisté  sur  les  entraves 
résultant  pour  lui  de  la  nécessité  de  traiter  avec  deux  assemblées  et 
d'avoir  deux  ministères  dictincts.  Obligé  de  se  partager  entre  les  de- 
voirs qui  dérivent  pour  le  chef  unique  des  deux  Principautés  de  la 
coexistence  ae  ces  deux  Gouvernements,  il  a  allégué  la  difficulté  qu'il 
éprouvait  à  les  faire  marcher  de  concert  et  à  réaliser  l'objet  que  les 
Puissances  se  sont  proposé  en  instituant  la  commission  centrale  de 
Pokschanî.  La  Porte  n'a  point  fait  connaître  immédiatement  ses  inten- 
tions ;  mais  M.  le  marquis  de  Lavalette  m'apprend,  par  une  dépêche 
en  date  du  16  avril,  qu'elle  est  décidée  à  déférer  aux  vœux  del'hos- 
podar.  Elle  va,  en  conséquence,  proposer  aux  Cabinets  signataires  et 
garants  de  la  Convention  du  19  août  1858  de  se  concerter  pour 
amender  cet  acte.  Sans  engager  l'avenir,  elle  consent  à  ce  que,  pour 
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k  vie  du  prinee  Qoa«a,  il  n*y  ait  qo'atie  seule  assemblée  et  un  seul 
ministère  pour  les  deux  Principautés,  et  la  commission  centrale, 
n'ayant  ph»  dès  lors  de  raisons  d'être,  serait  supprimée.  Ënfln^  le 
prince  Gouan  ayant  également  entretenu  la  Porte  de  l'imperfection  de 
la  loi  électorale,  il  sera  autorisé,  suivant  les  prévisions  mêmes  consi- 
gnées dans  les  Protocoles  de  la  conférence,  à  saisir  les  Puissances  des 
modifications  qu'il  convient  d'apporter  à  cette  loi,  lia  Porte  doit 
charger  ses  agents  diplomatiques  auprès  des  cinq  Cours  de  les  instruire 
de  ses  dispositions.  Dès  à  présent,  toutefois,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver la  détermination  du  Gouvernement  ottoman,  et  nous  espé-* 
rons  que  l'opinion  des  autres  Cabinets  se  rencontrera  avec  la  nôtre. 

Signé  .•  Thouvemel. 


Clroulaire  de  H.  ThooTenel  aux  Représentants  de  l'Empereur  à 
l40Bdres»  Vienne»  Saint-Pétersbonrg  et  Berlin  9  indignant  la 
marelie  qui  Inl  parait  de  nature  à.  réunir  1* adhésion  des  eablnets 
4  l'onion  des  Prlnelpaatés,  en  date  dn  18  mal  t86I« 

Paris,  le  13  mai  1861. 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  m'a  remis  la  communication  de  la 
Porte  au  sij^et  des  Princîpautés-Uniea,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  la 
transmettre  ci-jointe.  Elle  confirme  ce  que  je  vous  ai  mandé  des  in- 
tentions du  Gouvernement  ottoman,  ainsi  que  des  considérations  qui 
le  dirigent  II  a  pesé  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  par  le 
prince  Couza  pendant  son  séjour  à  Gonstantinople,  et  il  en  a  reconnu 
la  justesse.  Désirant  pourvoir  aux  difûcultés  qui  paralysent  la  marche 
de  l'administration  dans  les  Principautés,  il  consent  h  ce  que,  durant 
la  vie  du  prince  appelé  par  une  double  élection  à  les  gouverner,  les 
deux  assemblées  soient  réunies,  et  à  ce  qu'il  n'y  ait  pour  la  Moldavie  et 
la  Yalachie  qu'un  seul  ministère  :  dispositions  qui  impliquent  la  sup- 
pression de  la  Commission  de  Fokschani.  La  Porte  admet  en  même 
temps  l'opportunité  d'une  révision  de  la  loi  électorale. 

Je  vous  ai  fait  part,  M....,  des  raisons  qui  nous  paraissent  devoir 
déterminer  toutes  les  Puissances  à  s*associer  à  la  pensée  du  Gouver- 
nement ottoman.  Une  conduite  différente,  lorsque  les  Principautés 
connaissent  déjà  les  propositions  de  la  Porte,  aurait  des  inconvénients 
de  plus  d'un  genre,  et  pourrait  notamment  compromettre  la  tran- 
quillité du  pays.  Bien  que  la  première  impression  du  Cabinet  de 
Vienne  n'ait  pas  été  favorable,  nous  espérons  qu'il  prendra  l'état  des 
'  choses  en  sérieuse  èonsidération,  et  que  les  Puissances  seront  una- 


Digitized 


by  Google 


m  DOGUMEKTS  DIPLOMATIQUES. 

nimes  pour  donner  leur  assentiment  et  leur  approbation  aux  propo- 
sitions du  Grouvernement  ottoman. 

Quant  à  la  manière  de  procéder  pour  constater  l'entente  des  Gabi* 
nets,  nous  estimons,  M....,  que  la  plus  simple  sera  celle  qui  répondra 
le  mieux  à  toutes  les  convenances.  Convoquer  les  Plénipotentiaires  en 
conférence,  ce  serait  peut-être  donner  à  cette  affaire  plus  d'importance 
et  de  solennité  qu'elle  n'en  comporte.  D'ailleurs,  dans  le  Protocole  du 
6  septembre  1859,  qui  a  régularisé  la  double  élection  du  prince 
Gouza,  les  Puissances,  considérant  ce  fait  comme  en  dehors  des  pré- 
visions de  la  Convention  du  19  août  1858,  ont  semblé  voubir  laisser 
une  plus  grande  part  à  l'initiative  de  la  Porte  dans  les  questions  qui 
pouvaient  s'y  rattacher.  Des  communications  individuelles  adressées 
à  Gonstantinople,  en  réponse  à  celle  du  Gouvernement  ottoman, 
seraient  dono,  à  notre  avis,  la  forme  la  plus  convenable  pour  mani- 
fester l'accord  des  Cabinets,  et,  après  avoir  reçu  leur  adhésion,  il  lui 
appartiendrait  d'arrêter  les  termes  du  ârman  destiné  à  consacrer  les 
concessions  que  le  Sultan  accorde  spontanément  aux  Principautés,  en 
communiquant  toutefois  cet  acte  aux  représentants,  avant  d'y  donner 
suite. 

En  procédant  ainsi.  Ton  obtiendra  en  outre  l'avantage  d'écarter  la 
difQculté  signalée  par  le  Cabinet  de  Vienne»  et  qui  résulte  de  la  posi- 
tion du  Gouvernement  du  Roi  Victor  Emmanuel,  reconnu  par  une 
seule  des  grandes  Puissances  comme  Roi  d'Italie.  La  marche  que 
j'indique  nous  parait  donc  à  tous  égards  de  nature  à  réunir  l'adhésion 
des  Cabinets. 

Pour  ce  qui  est  de  la  loi  électorale,  les  propositions  que  le  prince 
Couza  sera  autorisé  à  faire  pourraient  de  même  être  soumises  à  la 
Porte  par  l'Hospodar,  et  les  Représentants  des  Puissances  s'enten- 
draient av<*c  elle  sur  la  résolution  qu'il  conviendra  d'adopter. 

Je  vous  invite,  M....,  à  entretenir  M....  de  notre  manière  de  voir,  et 
je  vous  serai  obligé  de  me  faire  savoir  s'il  la  partage. 

Signé:  Thouvbnbl. 


Dépèehe  de  1I«  ThowTenel   an  eomte  de  Flahanlt,  rappeUunt  «me 
eoBTevMiUoM  avee  lord  Cowley,  ea  date  da  1t9  août  f  8SIK. 

Monsieur  le  comte,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  avant- 
hier  me  donner  lecture  de  la  dépêche  dans  laquelle  lord  Russell  ex- 
pose son  opinion  relativement  à  la  marche  à  suivre  pour  régler  la 
question  des  Principautés  du  Danube.  Comme  il  l'avait  dit  à  M.  de 
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Ghàteaurenard,  le  principal  secrétaire  d'fitat  de  S.  M.  Britannique  est 
d'avis  que  les  Cabinets  fassent  connaître  à  la  Porte  leur  adh^ion  à 
Funion  législative  et  administrative  des  Principautés  pendant  la  vie  du 
prince  Gouza»  et  que  les  Représentants  des  Puissances  à  Gonstantinople 
soient  autorisés  à  s'entendre  dans  des  réunions  avec  les  ministres  du 
Sultan  pour  la  révision  de  la  loi  électorale.  J'ai  fait  observer  à  lord 
Gowley  que  j'étais  d'autant  plus  disposé  à  me  rallier  complètement 
aux  idées  émises  par  lord  Russell  qu'elles  sont  entièrement  conformes 
à  celles  que  je  n'ai  cessé  d'exprimer  depuis  le  13  mai,  époque  à  laquelle 
j'ai  apprécié  pour  la  première  fois  avec  vous  la  communication  de  la 
Porte.  Je  me  suis  donc  fâicité  de  cet  accord;  mais,  afin  de  bien  pré- 
ciser les  points  de  détail  à  résoudre,  j'ai  eu  avec  l'ambassadeur  d'An-* 
gleterre  une  longue  conversation»  et  il  s'est  chargé  de  demander  au 
comte  Russell  si  le  programme  suivant,  que  nous  avons  rédigé  ensem- 
ble, répondait  bien  à  la  pensée  du  Gouvernement  anglais. 

«  !<"  Les  Cabinets  adhéreront  aux  propositions  émanées  de  la  Porte 
an  mois  de  mai,  c'est-à-dire  à  l'union  administrative  et  législative  des 
Principautés,  limitée  à  la  vie  du  prince  Gouza. 

c  S^"  Cette  adhésion  sera  donnée  au  moyen  de  notes  que  les  Repré- 
sentants des  Puissances  en  Turquie  adresseront  au  ministre  des 
afGûres  étrangères  du  Sultan. 

«  S^"  La  Porte  remettra  aux  représentants,  qui  l'examineront  avec 
elle,  un  projet  de  firman  destiné  à  faire  connaître  officiellement  aux 
Principautés  les  modifications  dont  il  s'agit.  » 

Ces  divers  points  convenus,  nous  sommes  passés  à  la  loi  électorale. 
J'ai  dit  à  lordCovi^ley  que  je  partageais  pleinement  la  manière  de  voir 
de  lord  Russell,  quant  au  caractère  conservateur  des  modifications 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'apporter  à  cette  loi^  et  que  les  instructions 
dont  notre  chargé  d'affaires  à  Gonstantinople  est,  dès  à  présent,  muni 
sont,  à  cet  égard,  conçues  dans  des  termes  qui  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. En  recherchant  de  quelle  façon  les  représentants  des  puissances 
et  les  ministres  ottomans  auraient  à  procéder  pour  établir  leur  entente 
et  en  formuler  le  résultat,  nous  nous  sommes  reportés,  lord  Gowley 
et  moi,  au  Protocole  du  10  juillet  1858. 

«  La  conférence,  y  est-il  dit,  ne  s'étant  pas  trouvée  en  possession 
de  données  statistiques  suffisantes  pour  arrêter,  en  toute  connaissance 
de  cause,  les  bases  de  la  loi  électorale,  exprime  le  vœu  que  cette  loi 
puisse  être  revisée  pendant  la  seconde  législature,  si  l'expérience  en 
démontrait  la  nécessité.  Le  résultat  de  cette  révision  serait  sanctionné 
et  promulgué  par  la  cour  suzeraine,  après  entente  avec  les  cours 
garantes.  » 

Il  a  semblé  à  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  comme  à  moi,  que 
cette  disposition  offrait  le  moyen  le  plus  naturel  de  vider  la  question 
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aujourd'hui  controversée  entre  les  Cabinets,  et  que  la  Perte  et  les 
Puissances  ne  seraient  appelées  à  se  substituer  au  droit  réservé  aux 
pouvoirs  indigènes  dans  les  Principautés  que  le  jour  où  Timpossibilité 
d'un  accord  entre  eux,  bien  clairement  démontrée,  menacerait  de 
mettre  en  péril  la  tranquillité  du  pays.  Nous  avons  jugé  que  la  révision 
d'une  loi  également  applicable  en  Moldavie  et  en  Yaladiie,  sous  le 
régime  que  le  Gouvernement  ottoman  est  disposé  à  leur  coqeéder,  ne 
saurait  s'accomplir  utilement  qu'au  sein  des  assemblées  réonies  des 
deux  Principautés,  et  nous  avons  encore  rédigé  ensemble  la  proposi- 
tion suivante  : 

«  Un  projet  relatif  à  ta  révision  de  la  loi  électorale  sera  présenté 
aux  assemblées  réunies  dans  leur  prochaine  session,  conformément  à 
la  décision  insérée  dans  le  Protocole  du  10  juillet  1858;  le  résultat  de 
cette  révisioji  sera  communiqué  à  la  SubUme^Porte  pour  être  sanc^ 
tionné  et  promulgué  après  entente  avec  les  c^urs  garantes.  » 

Lord  Gowley  sortait  de  chez  moi  lorsque  M.  l'Ambaseadeor  de 
Russie  s'y  est  présenté,  et  les  afbtires  des  Principautés  ont  été  égale- 
ment l'objet  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui.  H.  le  comte  Kisseleff 
m'a  communiqué  une  dépêche  de  M.  le  prince Gortchakoff,  dont  veici 
les  conelusions  : 

«  l""  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  tient  pas  à  llâée  de  pnh 
longer  pour  trois  ans  l'état  de  choses  aotuel  dans  les  Prmdpautès  ; 

«  2"*  Il  adhère  à  la  voie  des  réponses  séparées  à  adresser  et  la  Porte, 
mais  il  désire  un  échange  d'idées  préalables  entre  les  représentants 
des  grandes  Puissances,  sans  confinées  formelles,  et  sous  telle  fonne 
officieuse  qui  sera  choisie. 

«  3^  U  pense  que  le  concours  des  assemblées  est  déurable  pour 
opérer  la  révision  de  la  loi  électorale,  et  que  cette  révision  doit  pro- 
céder toute  discussion  sur  les  autres  propositions  de  la  Porte.  » 

Afin  de  donner  une  base  à  la  discussion,  je  lui  ai  présenté  le  pro- 
gramme que  je  venais  d'arrêter  confidentiellement  avec  lord  Gowley, 
sous  la  réserve  de  l'agrément  des  Cabinets.  J'ai  relevé  de  nouveau  les 
inconvénients  et,  à  mon  sens,  le  peu  d'utilité  d'un  examen  préalable 
des  propositions  de  la  Porte  par  les  représentants  aocréditéiB  à  Gob« 
$tantinople«  La  question  de  savoir  s'il  convient  ou  non  d'y  adhérer  est 
de  la  compétence  des  Cabinets.  Éclairées  comme  elles  le  sont  sur  la 
situation  actuelle  des  I^incipautés,  les  Puissances  sont^  assurément, 
en  mesure  de  décider  si  l'union  administrative  et  législative  de  la 
Moldavie  et  de  la  Yalachie ,  pendant  la  vie  du  prince  Couza ,  est  à 
leurs  yeux  un  remède  ou  un  danger.  L^expérience  a  maintes  foe 
prouvé  que  l'entente  à  Gonstantinople  n'est  qu'une  conséquence  de 
IVcord  des  Cabinets  eux-mêmes.  En  un  mot,  ai-je  ajouté,  la  question 
essentielle  est  de  savoir  ee  qu'en  principe  l'on  consent  à  atolettre,  et 
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ce  que  Ton  joge  ne  pas  devoir  accepter,  et,  ce  point  résolu,  toutes  les 
autres  diCQcuItés  se  simplifient.  Les  Cabinets  sont  saisis  depuis  quatre 
mds  de  la  communication  d'Aali-Pacba  ;  elle  a  été  l'objet  d'une  cor- 
respondance entre  eux;  ils  en  ont  envisagé  les  divers  a^cts  au  point 
de  vue  de  leurs  relations  réciproques,  comme  à  celui  des  intérêts  des 
Principautés.  Ils  se  trouvent  donc  en  état  d'assurer  directement  la 
responsabilité  d'un  avis  favorable  ou  contraire.  Si  une  ou  plusieurs 
des  cours  garantes  conviennent  que  le  statu  quo  pur  et  simple  doit 
être  maintmu,  le  projet  que  l'on  avait  de  le  modifier  tombe  de  lai- 
même,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  attendre  les  événements*  Si,  tout  en 
n'appréciant  pas  au  même  degré  l'efficacité  du  remède,  elles  jugent  ce< 
p^Mknt  que  l'expérience  peut  êtx^  faite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on 
s'entende  sur  le  moyen  pratique  d'y  pourvoir.  <  C'est  là,  ai^je  dit  à 
M.  le  comte  Kisseleff,  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  avec  lord  Govi^ey  ; 
c'est  ce  que  je  désire  aussi  ^ncèrement  essayer  avec  vous,  et,  au  lieu 
de  laisser  à  la  Porte  le  soin  de  prépara:  à  elle  seule  le  projet  de  flnnan, 
BOUS  nous  prètertons  très-volontiCT^  en  ce  qui  nous  coficeme,  une 
fois  l'adhésion  des  Cabinets  donnée  en  principe  aux  propositions  du 
Gouvernement  ottoman,  à  ce  que  les  représentants  des  Puissances  se 
réunissent  avec  les  ministres  turcs  pour  discuter,  dans  des  pourparlers 
dont  il  ne  serait  pas  tenu  de  Protocole,  toutes  les  questions  de  détail 
et  d'application  dérivant  de  ces  propositions.  Il  serait  alors  procédé  à 
la  rédaction  et  à  l'examen  du  firman  destiné  à  notifier  aux  Principautés 
les  moéfificatîons  apportées  à  leur  orgamsatîon.  » 

rm  ensuite  abordé  avec  M.  FAmbassadenr  de  Russie  la  qucsfîon  de 
savoir  si  la  promulgation  de  l'union  législative  et  admfufstrafive  des 
Principautés  devait  précéder  ou  suivre  la  révision  de  la  loi  électorale. 
J^i  dM  que  dans  l'état  des  choses,  à  Boeborest  et  à  Jassy,  je  regarde- 
rais ccmoM  dangereux,  avant  qu'il  m'eât  été  statué  sur  les  profusitions 
de  kl  Porte,  de  réumr  extraordinairement  deux  Assemblées  où  les 
passions  seraiesl  exdlées»  où  Fentenle  ne  s'établirait  vraisemblable- 
ment ni  entre  Ffiospodar  et  chaque  Divan,  m  entre  les  Divans  eux- 
mêmes,  et  où  des  résolutions  regrettables  naîtraient  nécessairement 
an  conflSt  des  opinioas  eC  d^  ta  confusion  des  esprits.  La  marche  h>- 
giqoe  me  semUast  donc  être  de  donner  d'abord  à  l'autorité  adminis-* 
trative  et  aux  pouvoirs  législatifs  ta  fcnrce  de  concentration  qui  leur 
manque,  et  de  s'en  référer  ensurle  aux  termes  du  paragraphe  du  pro- 
tocole du  10  juillet  1858  que  j'ai  rappelé  plus  haut.  Mon  opiMion  sur 
le  désordre  que  la  discussion  préalable  de  la  loi  électorale  par  l'As- 
semblée moldave  et  par  TAssemblée  valaque  pourrait  entraîner  est 
trop  arrêtée  et  trop  consciencieuse  pour  que  je  ne  Fexprime  pas  en 
toute  ftranchise.  J*ai  ajouté  néanmoins  que  ma  responsabilité  se  trou*' 
vant  atmsi  dégagée,  je  me  rallierais  à  Favis  des  autres  Puissances 
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signataires  du  traité  de  Paris,  si  elles  se  décidaient  à  donner  la  pré- 
férence  à  l'ordre  de  priorité  que  propose  M.  le  prince  Gortcbakoff. 

D  est  enfin  nne  dernière  question  que  je  n'ai  examinée  ni  aTec  lord 
Gowley  ni  ayec  M.  le  comte  Kisseleff,  et  sur  laquelle  mon  attention 
s'est  portée  en  relisant  la  communication  émanée  du  Gourernement 
ottoman  au  mois  de  mai.  Aali-Pacba  y  appelle  l'attention  des  Puis- 
sances garantes  sur  la  nécessité  de  déterminer  d'une  manière  claire  et 
nette  les  moyens  propres  à  ramener  le  gouvernement  des  Principautés 
dans  la  voie  de  ses  devoirs,  si  jamais  il  venait  à  les  méconnaître.  De 
même  que  pour  la  révision  de  la  loi  électorale,  il  me  semble  bon  de 
s'en  tenir  autant  que  possible,  aux  décisions  déjà  prises  en  commun 
en  1858,  pour  ce  qui  est  de  l'éventualité  de  désordres  dans  les  Princi- 
pautés ou  d'une  atteinte  aux  droits  de  la  Puissance  suzeraine,  je  crois 
que  le  plus  sage  est  de  s'en  rapporter  aux  résolutions  consignées  dans 
le  protocole  du  6  septembre  1859,  qui  règlent  minutieusement  la  pro- 
cédure à  suivre  en  pareil  cas,  et  qu'il  n'y  aurait  Ueu,  selon  moi,  de 
modifier  que  si  les  événements  venaient  à  en  démontrer  i'insnlB- 
sance. 

Signé:  Thouyenel. 


Bépèehe  4e  ■•  ThevreMel  mi  eomte  de  VlaluMli»  mw  les  eesi- 
%l»alseBs  9m  eas  de  meri  da  prisée  AlexuidM-JeaB»  em  date  dm 
19  eepteml^re  ft8«i. 

Monsieur  le  Comte,  lord  Ciowley  m'a  donné  lecture  de  la  réponse  du 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  à  nos  proposi- 
tions concernant  la  marche  à  suivre  dans  l'afifoire  des  Principautés. 
Sur  tous  les  points  du  projet  d'entente  que  j'avais  rédigé  avec  M.  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre,  lord  Russell  déclare  adbérer  entièrement  à 
notre  manière  de  voir.  Il  lui  parait,  comme  à  nous,  qu'il  y  a  Heu  de 
faire  connaître  notre  assentiment  à  la  communication  de  la  Porte,  au 
moyen  de  notes  qui  seront  adressées  par  les  représentants  des  Puis- 
sances au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan.  Lord  Russell 
admet,  en  outre,  la  nécessité  d'effectuer  l'union  administrative  et  lé- 
gislative, en  différant  la  révision  de  la  loi  électorale  jusqu'au  moment 
où  les  deux  Assemblées  seront  naturellement  et  légalement  réunies  en 
une  seule.  Quant  aux  mesures  relatives  à  la  répression  de  désordres 
éventuels  dans  les  Principautés,  sans  s'exprimer  d'une  manière  aussi 
dxplicite,  il  incline  à  partager  de  même  l'opinion  que  j'ai  exprfmée 
sur  la  valeur  des  garanties  stipulées  dans  cette  vue  par  le  congrès  et 
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la  conférence  de  Paris.  Telle  est  la  substance  que  la  dépêche  de  lord 
Gowley  a  bien  voulu  me  lire  et  le  sens  des  instructions  expédiées  à  sir 
Henry  Bulwer. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne  me  mande  que  le  Gouver- 
nement autrichien  ^ccepte  sans  restriction  les  trois  premiers  points 
de  notre  programme.  Si,  sur  le  quatrième  point,  relatif  à  Tordre  dans 
lequel  il  convint  de  procéder  à  la  révision  de  la  loi  électorale,  M.  le 
comte  de  Rechberg  a  cru  devoir  suspendre  son  jugement,  cette  réserve 
s'explique  par  l'assentiment  qu'il  avait  accordé  dans  ie  principe  à  la 
combinaison  de  la  Russie,  et  il  a  laissé  entendre  à  M.  le  comte  de 
Mosbourg  qu'il  ne  ferait  pas  de  difficulté  de  se  rallier,  à  cet  égard 
également,  à  nos  propositions,  si  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  y 
adhérait  de  son  c6té.  Or,  M.  le  duc  de  Montebello  m'apprend,  d'autre 
part,  et  ces  informations  me  sont  confirmées  par  une  communication 
de  M.  le  comte  KisselefT,  que  le  Gouvernement  russe  renonce  à  de- 
mander la  priorité  pour  la  révision  de  la  loi  électorale. 

Reste  l'éventualité  de  conjonctures  en  désaccord  avec  les  réserves 
que  la  Porte  formule  en  limitant  à  la  vie  de  THospodar  actuel  l'union 
qu'elle  concède.  Nous  sommes  disposés,  en  ce  qui  nous  concerne,  à 
rechercher  comment  il  serait  possible  de  satisfaire  aux  préoccupations 
de  la  Porte  en  tenant  compte  de  toutes  les  convenances  et  de  tous. les 
intérêts.  S'il  s'agit  uniquement  des  difficultés  qui  surviendraient  du- 
rant la  vie  du  prince  Gouza,  les  mesures  prévues  par  le  protocole  du 
6  septembre  1859  nous  paraissent  suffire  à  ces  nécessités.  La  procédure 
à  suivre  y  est  minutieusement  réglée,  et  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  serait 
utile  d'y  igouter  pour  mieux  déterminer  soit  les  cas  dans  lesquels  il  y 
aurait  lieu  de  faire  intervenir  l'action  combinée  des  Puissances  et  de  la 
Turquie,  soit  la  forme  dans  laquelle  elle  devrait  s'exercer.  Les  cabi- 
nets n'ont  donc  à  s'occuper  que  des  efibrts  que  les  Principautés  pour- 
raient faire,  après  le  prince  Gouza,  pour  tirer  des  Concessions  de  la 
PcMte  les  conséquences  contre  lesquelles  elle  parle  de  se  prémunir.  Il 
pourrait  être  convenu  toutefois,  dès  à  présent,  que,  sans  rien  modifier 
aux  dispositions  du  protocole  du  6  septembre,  les  Puissances  auraient 
à  s'entendre  avec  la  Porte,  à  la  mort  du  Prince  régnant,  pour  se  ren- 
dre compte  de  la  situation  et  apprécier  les  résultats  de  l'expérience. 
S'ils  étaient  reconnus  favorables,  s'il  était  constaté  que  l'union  tem- 
poraire a  contribué  au  raffermissement  de  l'ordre,  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  du  Gouvernement  ottoman  comme  de  celui  des  Princi- 
pautés de  maintenir  cet  état  de  choses,  en  lui  donnant  un  caractère 
définitif,  les  Cabinets  aviseraient  de  concert  avec  la  Turquie,  et  il 
ne  serait  pas  impossible  que  cette  Puissance  fftt,  comme  aujour- 
d'hui, la  première  à  suggérer  la  solution  la  plus  prévoyante  et  la 
plus  équitable.  Cette  manière  de   procéder,  qui  ne  compromet 
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aucun  intérêt,  puisque  le  protocole  du  6  septembre  pourvoit  à 
toutes  les  complications  qui  éclateraient  durant  l'administration  du 
prince  Gouza,  offre  l'avantage  de  permettre  aux  Puissances  de  se  pro- 
noncer en  parfaite  connaissance  de  cause  sur  les  questions  qui  se  po- 
seraient après  lui. 

Si  cette  combinaison  était  agréée  par  les  Cabinets,  ils  se  trouve- 
raient  d'accord  sur  tous  les  points  essentiels,  et  seraient  définitive- 
ment en  mesure  de  donner  aux  propositions  du  Gouvernement  otto- 
man la  suite  qu'elles  comportent.  , 

Signé:  Thouvxnel. 


Note  de  la  Sal^Ume-Porte  velative  ft  I'ubIom  des  PrlnelpmatéSf  et 
eomanmlqnée  le  1t  eetol^re  i$6f  aox  repréeentante  des  p«ls« 
sanees  garantes*. 

Dans  une  dépêche  circulaire  en  date  du  1'^  mai  1861  dressée  aux 
représentants  de  S.  M.  le  Sultan  auprès  des  grandes  Puissances  signa- 
taires de  la  Convention  du  19  août  1858,  la  Porte  a  cru  devoir  exposer 
à  ses  augustes  alliés  sa  manière  de  voir  sur  le  mémoire  présenté  par 
le  prince  Couza  au  sujet  des  réformes  à  introduire  dans  la  nouvelle 
organisation  des  Principautés  moldo-valaques. 

Le  contenu  de  cette  dépêche  nous  dispense  de  chercher  à  fournir  de 
nouvelles  preuves  de  l'immense  intérêt  que  nous  attachons  h,  la  tran- 
quillité et  au  bonheur  des  provinces  dont  il  s'agit. 

Nous  espérons  qu'on  tiendra  compte  à  la  Sublime-Porte  des  grands 
sacrifices  d'opinions  qu'elle  a  dû  s'imposer  en  prenant  l'initiative 
d'une  démardie  de  cette  importance,  démarche  dont  la  cause  déter- 
minante a  été  le  désir  bien  sincère  de  satisfaire  aux  vœux  que  l'hos- 
podar  des  Principautés  venait  d'exprimer  au  nom  des  populations 
moldo-valaquesi  ainsi  que  de  chercher  en  même  temps  à  établir  un 
état  de  choses  stable  et  &  l'abri  de  l'atteinte  de  toutes  les  velléités 
constantes  de  changement  qui  empêchent  les  améliorations  sages  que 
les  hommes  éclairés  du  pays  veulent  pour  le  progrès  de  leur  prospé- 
rité matérielle. 

Mais  en  retour,  le  gouvernement  impérial  crut  avoir  le  droit  légi- 
time et  incontestable  de  demander  des  garanties  proportionnées  à 
l'importance  de  la  nouvelle  concession. 

Quant  aux  gai'anties  sans  lesquelles  ni  les  droits  de  la  Porte,  ni  les 
nouvelles  institutions  des  Principautés  ne  sauraient  être  suffifiamment 
sauvegardées,  nous  pensons  : 

1.  Cette  note  n'est  ni  datée  ni  signée. 
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1*^  Que  l'arrangement  qui  Ta  intervenir  doit  être  compatible  avec 
son  caractère  essentiel,  c'est4i-dire  qu'il  doit  être  MX  de  manière  à 
constater  très-clairement  la  nature  administrative  et  législative  de  l'u- 
nion qui  sera  accordée  pour  la  vie  durant  du  prince  Gouza; 

2»  Qu'il  faut  établir  le  principe  que  celte  Union  n'a  et  ne  saura  aToir, 
ni  à  présent  ni  à  l'avenir,  d'autre  portée  et  d'autre  étendue  que  celle 
qu'on  lui  assigne  par  l'arrangement  en  question  ; 

3»  Qu'il  faut  ensuite  stipuler  expressément  que  toutes  les  disposi- 
tions de  la  Convention  du  19  août  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le 
nouvel  arrangement  eU  entre  autres,  celles  qui  concernent  l'organi- 
sation et  le  nombre  de  la  milice^  sont  et  demeureront  inviolables  et 
sacrées  ; 

4''  Qu'en  cas  de  violation  dé  l'aiste  constitutif  et  de  la  Convention  du 
19  août  qui  en  est  la  base,  après  qu'on  aura  épuisé  tous  les  moyens 
prévus  par  le  protocole  du  6  septembre  1859  et  qu'on  aura  reconnu 
la  nécessité  de  recourir  aux  mesures  coërcitives,  les  mesures  soient 
exécutées  par  la  puissance  suzeraine  et  cpie  les  puissances  garantes 
soient  représentées  auprès  du  commandant  en  chef  par  leur  délégué 
respectif. 

Voilà  les  conditions  découlant  dés  réserves  faites  dans  la  dépêche 
susmentionnée  tn  l*'  mai,  conditions  dont  la  légitimité  et  la  modé- 
ration ne  manqueront  pas  d*être  i^econnues  par  les  augustes  alliés  dé 
la  Sublime-Porte»  et  auxquelles  le  gouvernement  impérial  ne  peut 
point  ne  pas  subordonner  son  adhésion  ft  l'utiioli  temporaire  des  deuK 
Principautés. 


fftè  dé  HeUettied-Vieiiill  paeàAf  mUàlitrë  flei  atkires  ëtrantèMH 
de  la  Porte- Oitomaiie  «  ad  ImteBlm  »  adit  ftèj^réseiàtâiit*  des 
PttlÉiuuiee*  gftrÉnlëtt  *  OolàiMaiitUiople,  en  daté  d«  4  deeeni%»e 

Je  soussigné^  AÏinistre  ad  intérim  des  affaires  ëtràtlgèrës  dé  ta 
Sublime-Porte,  ai  l'honnfeur  de  commùniquet*,  d'ordre  de  S.  M.  I.  le 

Sultan ,  à  M ,  copie  du  firman  impéHal  cofttetiaht  les  nouvelles 

dispositions  adoptées  d'un  commun  accord  atec  les  grandes  puissances 
garantes,  et  pour  la  vie  diirant  du  Prince  Cotiza,  sur  l'organisatioil 
administrative  et  législative  des  Principautés  unies  dé  Moldavie  et  de 
Valachie. 

La  Sublime-PoHe  se  flatte  que  les  Moldo-Valaques  sauront  apprécier 
rimportance  de  la  modlflcdtlon  qui  vient  de  leur  être  accordée,  qu'ilà 
8'eflbrceh)nt  de  ne  pas  en  dépasser  les  limites  légitimes,  et  qu'ils  ne 
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chercheront  pas  à  y  attribuer  un  caractère  antre  que  celui  qui  est 
spécifié  dans  le  susdit  firman  impérial. 

Il  demeure  également  entendu  qu*à  la  première  vacance  dans  la 
dignité  hospodarale,  la  Sublime-Porte  enverra,  dans  les  Principautés, 
un  Commissaire  qui,  conjointement  avec  les  délégués  désignés  par 
les  hautes  Puissances  garantes,  aura  à  veiller  à  l'exécution  des  stipu- 
lations de  la  Convention  de  19  août  1858,  qui,  bien  entendu,  doit 
alors  rentrer  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  aux  stipulations  dont  il  s'agit,  la  Gommis^on 
ci-dessus  désignée  sera  chargée  d'employer  les  moyens  prescrits  par 
le  Protocole  signé  à  Paris  le  6  septembre  1859. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 

Sgné:  Hehemmed-Djemil. 


Firman  de  la  Perte  Otteatane  par  llIaleM  des  Prinelpavtés 
en  date  da  4  déeeml^re  f  86f . 

Dans  un  mémoire  dernièrement  soumis  à  Notre  Sublime-Porte,  le 
Prince  Gouza,  Hospodar  des  Principautés  unies  de  Moldavie  et  de 
Yalachie,  expliquait  les  grandes  difficultés  que  son  admmistratioD 
rencontrait  dans  le  régime  de  deux  Assemblées  générales  et  de  deux 
Ministères  séparés,  et  les  entraves  qui  en  résulteraient  pour  le  progrès 
de  ces  deux  pays  par  suite  de  la  réunion  de  l'Hospodarat  en  sa 
personne. 

Le  développement  et  le  progrès  de  la  prospérité  de  ces  pays  et  de 
leurs  habitants  étant  l'objet  de  notre  plus  grande  sollicitude,  ledit  mé- 
moire a  été  examiné  par  notre  Conseil  des  Ministres  avec  toute 
^attention  qu'il  méritait. 

En  effet,  le  système  de  l'administration  de  chacune  de  ces  Princi- 
pautés par  un  Hospodar  séparé  formant  la  base  de  Torganisation 
actuelle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  la  réunion  exceptionnelle  des 
deux  Hospodarats  dans  la  personne  du  Prince  Couza  a  été  natu- 
rellement considérée  comme  devant  nécessiter  certaines  modifications 
d'une  nature  également  exceptionnelle. 

Mais,  comme  la  réunion  de  deux  Hospodarats  dans  une  même 
personne  a  été  reconnue  d'une  manière  exceptionnelle,  il  devient  dès 
lors  évident  que  les  modifications  à  apporter  à  la  Convention  conclue 
à  Paris,  le  19  août  1858,  doivent  être  conformes  à  la  nature  exception- 
nelle et  temporaire  de  cette  reconnaissance.  En  conséquence,  Notre 
Gouvernement,  ainsi  que  les  grandes  Puissances  garantes,  nos 
augustes  alliées  et  signataires  de  ladite  Convention,  après  s*ôtre  con«« 
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certes  à  ce  sigét,  sont  tombés  d'accord  sur  la  nécessité  d'appliquer 
les  dispositions  suivantes. 

Art.  1.  Tant  que  les  deux  Hospodarats  resteront  réunis  dans  sa 
personne,  le  Prince  Couza  gouvernera  les  Principautés  avec  le  con- 
cours d'un  seul  ministère  qui  réunira  les  fonctions  exercées  jusqu'à 
présent  par  les  Blinistères  de  Moldavie  et  de  la  Yalachie. 

Art.  2.  Les  Assemblées  électives  de  Moldavie  et  de  la  Yalachie  seront 
réunies  dans  une  seule.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  ar- 
ticles 16  et  25  de  la  Convention  du  19  août  1858  restent  applicables  à 
cette  Assemblée,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent 
règlement.  La  présidence  de  l'Assemblée  appartiendra  alternativement 
au  Métropolitain  de  la  Moldavie  et  à  celui  de  la  Yalachie. 

Art.  3.  La  Commission  centrale  de  Fokschani  ayant  été  créée  dans  le 
but  d'assurer  l'unité  nécessaire  dans  laction  des  deux  ministères  et 
des  deux  Assemblées  des  Principautés,  ses  attributions  seront  natu- 
rellement suspendues  pendant  toute  la  durée  de  l'union  de  ces  mi- 
nistères et  de  ces  Assemblées. 

Si  toutefois  le  Gouvernement  des  Principautés,  d'accord  avec  l'As- 
semblée élective,  trouve  qu'une  haute  Assemblée  sous  le  nom  de 
Sénat  ou  sous  toute  autre  dénomination  pourrait  avantageusement 
être  ajoutée  à  la  Constitution  pour  suppléer  à  la  Commission  centrale 
ainsi  suspendue,  la  Sublime-Porte  prendra  en  considération  toute 
proposition  dans  ce  genre  qui  pourrait  être  soumise  à  son  appré- 
ciation. 

Art.  4.  Les  changements  qui  pourrment  être  effectués  dans  la  division 
administrative  des  Principautés  laisseront  intacte  la  frontière  qui  les 
a  séparées  jusqu'ici. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  Principauté  un  conseil  provincialréguliè- 
rement  convoqué,  conseil  qui  doit  être  consulté  sur  toutes  les  lois  et 
règlements  d'un  intérêt  spécial  à  cette  Principauté.  Ces  conseils  seront 
en  outre  chargés  du  contrôle  de  l'administration  des  fonds  provinciaux. 
Leur  composition  et  les  autres  attributions  dont  ils  doivent  être  in- 
vestis seront  déterminées  d'un  commun  accord  entre  raospodar  et 
l'Assemblée  élective. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de  l'Hospodarat,  les  dispositions  ainsi 
modifiées  temporairement  de  ladite  Convention  du  19  août  repren- 
dront de  droit  leur  force  suspendue. 

L'administration  sera  dévolue  au  Conseil  des  Ministres,  qui  l'exer- 
cera dans  les  limites  prescrites  dans  l'article  il  de  la  Convention  du 
19  août. 

Si  l'Assemblée  élective  est  réunie,  ses  fonctions  seront  immédia- 
tement suspendues. 

Le  Conseil  des  Ministres  procédera,  sans  délai,  à  reconstituer,  par 
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de  nouvdles  élections  C&ites  conformément  à  la  loi  électorale  qui  i 
alors  en  vigueur,  l'Assemblée  élective  de  Moldavie  et  celle  de  Yaladûe. 
Les  élections  devront  être  terminées  dans  le  délai  de  quatre  semaines^ 
et  les  deux  Assemblées  seront  réunies  chacune  séparément  à  Jassy  et 
à  Bucharest,  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
leur  réunion,  elles ilevront  avoir  procédé  h  l'élection  d'un  Hospodar 
pour  la  Principauté  qu'elles  représentent.  La  présence  de  trois  quarts 
du  nombre  des  membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  pro<^é  à 
l'élection.  Dans  le  cas  oili,  pendant  les  huit  jours,  l'élection  b'anrait 
pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour^  à  midi,  rAs8end)lée  procédera  à  l'élec- 
tion, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  Gonvetttion 
du  19  août,  excepté  celles  qui  sont  temporairement  modifiées,  restent 
en  pleine  vigueur.  Le  protocole  signé  dans  les  Conférences  de  Paris, 
le  6  septembre  1850,  reste  également  en  plehie  vigueur  pour  les  cas 
qui  y  sont  prévus. 

Ainsi  qu'il  a  été  clairement  établi  dans  le  préambule,  les  (Range- 
ments introduits  par  ce  firman  dans  la  Convention  du  19  août,  d'acord 
avec  les  grandes  Puissances  garantes,  ne  sont  en  vigueur  que  pendant 
la  réunion  des  deux  Hospodarats  dans  la  personne  du  Prince  Couza. 
En  cas  de  vacance  dans  l'Hospodarat,  on  procédera  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi,  ce  firman,  revêtu  de  Notre  Hatt  impérial,  a  été 
émané.  Que  le  Très-Haut  daigne,  dans  sa  bonté  infinie,  rendre  cette 
décision  féconde  en  heureux  résultats  pour  la  prospérité  des  habitatits 
desdites  Principautés. 


Clrealalre  de  ■•  ThoaveMel  mwx  Agents  dtplomatlqaes  4e  la  Frarneo 
*  l'étranger  en  date  da  ftO  déeenOire  t86ft. 

Parit,  le  10  décembre  1S61. 

Monsieur,  au  mois  de  mai  dernier,  la  Porte  avait  saisi  les  Puis- 
sances signataires  de  la  Convention  du  19  août  1858,  relative  aiJx 
Principautés  du  Danube,  d'une  proposition  tendant  à  accorder  i  ces 
provinces  une  complète  union  administrative  et  législative  duratltla 
vie  de  THospodar  actuel.  Cette  proposition  avait  pour  objet  de  mettre 
les  institutions  créées  pour  deux  Principautés  disUnctes,  quoique 
rattachées  par  certains  liens,  en  harmonie  avec  le  choix  firit  par  elles 
d'un  seul  et  même  chef  de  Gouvernement. 

La  concession  offerte  par  la  Porte  était  conforme  aux  voehx  des 
populations  dont  le  Prince  Couza  s'était  rendu  l'organe  pendant  un 
voyage  accompli  à  Oonstantinople,  au  mois  d'octobre  1860,  et  elle  ré- 
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pondait  trop  bien  à  l'opinion  soutenue  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  dans  les  Conférences  de  Paris  pour  n'avoir  pas  notre  entier 
assentiment.  Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  l'approuver»  en  faisant, 
en  outre ,  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  7  rallier  l'adhé^ 
sion  des  autres  Puissances.  Désirant  voir  adopter  le  mode  de  déli- 
bération le  plus  propre  à  prévenir  la  manifestation  des  divergences 
que  le  principe  de  l'union  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie  avait 
rencontrées  antérieurement,  nous  avons  suggéré  que,  sans  recourir  à 
une  convocation  de  la  Conférence  à  Paris,  les  Cabinets  se  missent 
d'accord  avec  la  Porte»  par  l'entremise  de  leurs  représentants  à 
Gonstantinople.  L'entente  vient  d*étre  définitivement  établie,  et  le 
flnnan  qui,  en  conséquence  de  cette  entente,  consacre  l'union  admi«* 
nistrative  et  législative  des  Principautés  pour  la  vie  du  Prince  Gouza, 
est  aujourd'hui  un  acte  officiel. 

Cette  concession  est  faite  à  titre  temporaire.  Il  a  toutefois  été  entendu 
qu'à  la  mort  de  l'Hospodar,  avant  de  porter  un  jugement  sur  la  dé* 
cision  à  prendre,  les  Puissances  examineraient,  de  concert  avec  la 
Porte,  l'état  des  Principautés  et  les  résultats  de  l'expérience.  Cette 
réserve  leur  permettra  de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
cause  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  rentrer  dans  les  termes 
de  l'organisation  instituée  par  la  Convention  du  10  août  1858,  ou  de 
maintenir,  en  lui  donnant  un  caractère  définitif,  celle  sur  laquelle  les 
Cabinets  viennent  de  tomber  d'accord.  Nous  nous  félicitons  d'une 
combinaison  propre  à  écarter  les  difficultés  qui,  depuis  quelque  temps, 
paralysaient  le  Gouvernement  des  Principautés^  et  nous  aimons  d'ail* 
leurs  à  reconnaître  la  part  d'initiative  prise  par  la  Porte  dans  un 
arrangement  qui  offre  l'avantage  de  satisfaire  aux  nécessités  présentes, 
en  laissant  l'avenir  ouvert  à  toutes  les  améliorations. 

Signé  :  Thouvenel. 


Réserves  de  la  Fr«Mee« 

11  décembre  1861. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  qui  accompagne  la  communication  du 
firman  promulguant  les  dispositions  arrêtées  par  la  SubUme-Porte,de 
concert  avec  les  représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  de  1856  et  de  la  Convention  du  19  août  1858  relativement  à  l'or- 
ganisation administrative  et  législative  des  Principautés-Unies  de  Mol- 
davie et  de  Yalachie.  Le  soussigné  a  cru  remarquer  que,  dans  la  note 
aussi  bien  que  dans  le  firman,  Son  Altesse  Aali-Pacha  semblait  se  ré- 
férer purement  et  simplement  au  protocole  du  6  septembre  1859 
comme  applicable  indistinctement  à  toute  situation  qui  pourrait  se 
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produire  après  le  règne  du  Prince  Gouza  ausâ  bien  que  pendant  la 
durée  de  son  administration. 

Le  soussigné»  ayant  pris  bonne  note  des  explications  données  par 
Son  Altesse  Aali-Pacba,  est  persuadé  que  telle  n*estpas  sa  pensée. 

Tout  en  constatant  que  les  changements  contenus  dans  le  tirmanne 
sauraient  avoir  d*autre  portée  que  celle  qui  leur  est  attribuée  dans  cet 
acte,  le  soussigné  a  la  convictiony  partagée  par  son  Gouvernement, 
que  si  les  changements  qui  viennent  d'être  décrétés  amenaient  les 
heureux  résultats  que  la  Sublime-Porte,  dans  sa  haute  et  généreuse 
sollicitude  pour  le  bien-être  des  populations,  désire  leur  assurer,  le 
Gouvernement  de  S.  H.  le  Sultan,  s'empresserait  d'examiner,  de 
concert  avec  les  Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles  qui 
découleraient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  soussigné  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  prêtera,  le  cas  échéant,  à  la  Sublime- 
Porte,  dans  la  mesure  des  Traités,  l'appui  nécessaire  pour  se  livrer 
avec  sécurité  à  cet  examen. 

Il  est  entendu,  du  reste,  que,  dans  le  cas  où  une  infraction  aux  con- 
ventions et  traités  intervenus  entre  les  Puissances  serait  signalée  par 
la  Sublime-Porte  auxdites  Puissances,  le  Gouvernement  de  l'Empe* 
reur  ne  manquerait  pas  de  participer  avec  les  autres  cours  à  la  con- 
statation de  cette  infraction  et  à  la  nomination  de  leurs  délégués  res- 
pectifs. Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  concerterait  également 
sur  les  mesures  qui,  d'un  commun  accord,  pourraient  être  jugées 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par  le  protocole  du  6  sep- 
tembre 1859,  mais  pour  les  cas  seulement  qui  y  sont  expressément 
prévus.  MousTiBR. 


Réserves  4e  la  R«ssle. 

Décembre  1861. 

Le  soussigné  a  pris  connaissance  de  la  note  que  S.  A.  Aali-Pachaloi 
a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  sous  la  date  du  2  décembre.  Il  partage 
la  confiance  du  Gouvernement  ottoman  dans  la  sagesse  des  popula- 
tions Moldo-Yalaques  et  ne  doute  pas  qu'elles  ne  sachent  apprécier  à 
leur  juste  valeur  les  bienfaits  que  la  Sublime-Porte  vient  de  leur  accor- 
der dans  sa  sollicitude  constante  pour  la  prospérité  des  deux  Princi- 
pautés et  de  leurs  habitants. 

Le  Cabinet  impérial  a  la  conviction  que  cette  sollicitude  ne  se  dé- 
mentira pas,  et  il  espère  que  les  dispositions  ultérieures  de  la  Sublime- 
Porte  se  régleront  sur  l'expérience  que  les  Puissances,  ainsi  que  les 
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populations  Moldo^^Valaques,  auront  faite  des  avantages  de  la  nouvelle 
organisation. 

A  ce  point  de  vue,  le  soussigné  ne  saurait  pour  sa  part  adhérer  aux 
conclusions  de  la  note  du  2  décembre  qui  semble  dès  à  présent  préju- 
ger cette  question. 

L'opinion  du  Grouvemement  Impérial  à  cet  égard  est  sufSsamment 
connue  de  la  Sublime-Porte  :  la  franchise  et  la  précision  qu'il  n'a  cessé 
d'imprimer  à  son  langage  imposent  au  soussigné  le  devoir  de  s'expli- 
quer avec  la  même  netteté  dans  le  sens  de  la  dépêche  de  S.  Exe.  le 
prince  Gortchakoflf,  en  date  du  19  septembre  1861,  dont  copie  a  été 
remise  aux  ministres  de  S.  M.  L  le  Sultan. 

C'est  en  s'inspirant  des  intentions  invariables  de  son  Gouvernement 
que  le  soussigné  croit  devoir  réserver  à  une  entente  préalable  entre  la 
Sublime-Porte  et  les  représentants  des  puissances  garantes  l'examen 
de  la  situation  qui  se  produirait  dans  les  Principautés  à  la  vacance  de 
i'Hospodaraty  ainsi  que  l'application  éventuelle  des  mesures  prévues 
par  le  protocole  du  6  septembre  1859. 

Le  soussigné  manquerait  à  ses  obligations  s'il  laissait  ignorer  à 
S.  A.  Aali-Pacha  que  son  adhésion  au  firman  annexé  à  la  note  du  2  dé- 
cembre est  entièrement  subordonnée  aux  réserves  qu'il  vient  de  for- 
muler. Lebanoy. 


Hémerwern  de  la  GrAnde-Bretagae. 

Décembre  1861. 
Altesse, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  copie  du  firman  relatif  à  l'union 
des  Principautés  que  Yotre  Altesse  m'a  communiquée  avec  sa  note 
officielle  datée  du  2  courant. 

Votre  Altesse  s'apercevra,  d'après  mon  accusé  de  réception  de  cet 
acte,  que  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  déclarer  que  ce  firman  ne  con- 
tient rien  qui  me  paraisse  différer  des  principes  déjà  énoncés  par  la 
Sublime- Porte,  principes  qui  ont  été  reconnus  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  comme  justes  et  raisonnables. 

En  faisant  cette  communication  officielle  à  Votre  Altesse,  je  n'ai  pas 
jugé  nécessaire  d'entrer  minutieusement  dans  les  détails  ni  de  rap- 
peler à  son  esprit  les  conversations  qui  se  sont  passées  entre  nous 
au  sujet  des  éventualités  futures;  mai  j'ai  informé  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  la  sagesse  avec  laquelle  Votre  Altesse  s'est  constam- 
m^t  exprimée,  et  de  l'assurance  qu'en  communauté,  avec  mes  col- 
ègues,  j'ai  reçue  à  diverses'fois  de  Votre  Altesse,  spécialement  que  si 
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une  ^racanee  dans  THospodarat  rouvrait  la  question  de  l'onicm  des  deux 
Principautés,  la  Sublime-Porte ,  après  avoir  constaté  séparémmt  les 
Tues  de  chacune  des  Assemblées  de  ces  deux  Principautés  en  ce  qui 
concerne  le  choix  de  leur  gouverneur  ou  de  leuirs  Gouvernement^ 
prendrait  en  considération  toutes  les  circonstances  tenant  alors  h  la 
aituation  des  affaires,  et  ne  serait  pas  disposée  à  ètaUir  par  la  force 
la  séparation  législative  et  administrative  des  deux  Principautés,  si 
une  telle  séparation  était  contraire  aux  désirs  de  la  population»  et  si 
l^inion  maintenant  établie  temporairement  avait  produit  des  résultats 
'  satisfaisants. 

Tai  à  peine  besoin  de  faite  observer  qull  est  clairement  enteaidu 
entre  nous  que,  sans  un  ocmcert  ultérieur  entre  les  Puissances,  le  pro- 
tocole du  6  septemlnre  1859  est  seulement  applicable  aux  cas  qui  sont 
prévus  dans  ce  documrat  H.  L.  Bulwer. 


Ré9enre«  4e  U^  rni»«e. 

Décembre  1861. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  la  note  offlcielle  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  aujourd'hui  à 
Votre  Altesse,  relativement  à  la  communication  qu'elle  avait  bien 
voulu  me  faire  du  fîrman  impérial  renfermant  les  changements  in- 
troduits, pour  la  vie  durant  du  Prince  Gouza,  dans  l'organisation  des 
Principauléa^Unies  de  Moldavie  et  de  Yalachie,  j'ai  exprimé  l'assen- 
timent de  mon  Gouvernement  à  ces  modifications.  Il  me  reste  main- 
tenant encore  à  constater,  en  réponse  à'k  lettre  d«  Votre  Attesseen 
date  du  2  de  ce  mois,  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  et  de 
S.  M.  le  Roi  mon  auguste  Mattre,  ces  chsagements,  ainsi  qu'il  esl  dit 
dans  le  ftitnaii,  ne  sauraient  aïoir  d'autre  portée  que  crile  qui  leur  est 
attribuée  dans  cet  acte.  Toutefois  le  GotÉvememeBl  du  Roi  espère,  et 
ks  explications  données  par  Votre  Altesse  dana  les  pourparlers  qui 
ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette  question  m'autorisent  à  croire  que,  si  ces 
changements  amenaient  les  heureux  résultats  que  la  SuMiôde-Porte, 
dans  sa  luiute  et  généreuse  sollicitude  pour  le  bieft-Mre  des  popidations 
Moldo^Valaques,  désire  leur  assurer,  le  Gouvemewent  de  S.  M.  Impé- 
riale le  Stritan  ne  se  refuserait  pas  à  examiner,  de  concert  avec  les 
Puissanees  garantes,  les  conséquences  naturelles  qui  découlenîettt 
d'una  pareille  situatiofi. 

G'eet  dana  ce  sens  que  )e  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  Gamrenie" 
ment  du  Roi  prêtera^  k  ca&  échéant,  h  la  SuMiine^f  ert«^  l'appui  prévu 
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dans  le  Traité  de  Paris  et  le  protocole  du  6  septembre  1^9,  et  qu'il 
nommera  à  cet  effet,  8ur  rinvitation  de  S.  M.  le  Sultan,  un  délégué 
qui  sera  chargé  de  se  livrer,  conjointement  avec  le  commissaire  impé- 
rial  et  avec  les  délégués  des  autres  Puissances  garantes,  à  Texamen 
sus-dndiqué  et  de  veiller  à  l'observation  de  ces  actes  internationaux 
qui  règlei\t  la  situation  des  Principautés.  Golti. 


KéMviFes  àm  l'Italie. 

Décembre  1861. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  crois  n*êlre  que  l'interprète  des  iiitentions  du  Gouvememeut 
italien  en  vous  soumettant  quelques  cousidératious  $ur  la  portée  de 
l'article  6  du  firman,  arUcle  qui  prévoit  le  cas  d'une  vacance  de  l'Hos* 
podarat,  et  qui  établit  les  mesures  à  prendre  dans  une  telle  circon- 
stance. II  est  difficile  déjuger  d'une  manière  absolue  les  éventualités, 
et  le  Gouvernement  de  la  Sublime-Porte  pourrait  lui-môme  se  trouver 
gêné  par  des  engagements  qu'il  aurait  pris  9ur  une  situation  qu'on 
jugerait  d'avance  par  des  appréciations  qui  ne  lui  seraient  pas  cou- 
temporales.  Je  me  flatte  doncque^  en  cas  de  vac8«icç  de  l'hospodarat, 
la  SuWiiue-Porte  saura  apprécier  les  résultats  d'un  premier  essai,  et, 
s'ils  étaient  satisfaisants,  elle  jugerait  peut-être  que  Içs  mêmes  consi- 
dérations qui  l'ont  amenée  à  consentir  à  une  union  temporaire  Yw 
gageraient  à  ne  pas  détruire  une  œuvre  <|ui  aurait  acijuis  la  dQUble 
sanction  du  temps  et  des  habitudes,  natipuales. 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  signaler  à  mou  Gouvernement  les 
dispositions  bienveiUautes  du  cabinet  impérial  contenues  h,  rarticle  7 
qui,  tout  en  rappelant  le  protocole  du  6  septembre  1869,  en  restreint 
l'application  éventuelle  aux  seuls  cas  qui  y  som  prévus.      Cm-^VTk* 


WLem$^|fp  di|  prlAeeMexandre-Jean»  la  A  l'onvertare  de  rikoseniblé^ 
éleetlTe  de  Kold»Tle,  le  45  décembre  4864  '• 

Messieurs^ 

Par  la  double  élection  des  5  et  24  janvier  18^9>  ainsi  que  par  les 
votes  réitéré^  des  corps  législatifs,  la  nation  romaine  m'a  conféré  la 
Uaut^  mission  de  r^li^er  l'idée  de  Funion  des  Principautés. 

1.  Un  message  identique  a  été  adressé  à  rAdsemblée  éleotive  de  Valaehie,  quia  élé 
ouverte  le  môme  Jour. 
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Connaissant  les  difficultés  que  présente  cette  mission,  la  nation  et 
ses  mandataires  m'ont  confié  le  soin  de  choisir  le  moment  le  plus  op- 
portun et  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  l'accomplir. 

Fier  de  la  confiance  de  la  nation ,  convaincu  qu'une  cause  grande 
et  juste  ne  saurait  périr,  pénétré  de  la  sainteté  de  mes  devoirs,  comme 
prince  et  comme  Roumain  Je  n'ai  v  épargné  aucun  effort,  j'ai  appelé 
à  mon  aide  toute  la  patience,  toute  la  modération,  toute  la  prudence 
si  nécessaires  pour  consolider  l'édifice  de  la  nationalité  roumaine. 

Après  trois  ans  d'efforts  non  interrompus,  nous  sommes  cette  fois 
bien  fondés  à  croire  que  l'union  nous  est  enfin  acquise. 

Mais  pour  ne  pas  perdre  les  fruits  précieux  que  le  pays  attend  avec 
une  légitime  impatience  de  la  seule  combinaison  qui  puisse  assurer  son 
avenir,  il  est  indispensable,  messieurs,  que,  dans  cette  phase  solen- 
nelle, tous  les  Roumains,  oubliant  les  discordes  et  les  luttes  nées  de 
ce  long  état  de  transition  où  nous  nous  sommes  trouvés,  unissent 
leurs  efforts  dans  la  pensée  commune  de  fonder  le  bonheur  de  la 
patrie. 

Cet  appel  que  je  fais  k  l'esprit  de  concorde  et  de  patriotisme  des 
Roumains,  je  me  plais  à  croire,  messieurs,  qu'il  sera  entendu  de 
tous.  C'est  par  là  seidement  que  nous  pourrons  inaugurer  sous  d'heu- 
reux auspices  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  devant  nous. 

Je  suis  convaincu  que  les  mandataires  de  la  nation  apporteront  à 
cette  œuvre  tout  le  concours,  et  consacreront  aux  intérêts  les  plus 
urgents  du  pays  le  peu  de  temps  qui  nous  sépare  encore  de  l'heure 
où  l'union  sera  réalisée. 

La  branche  de  l'administration  qui  a  le  plus  souffert  des  difficultés 
inhérentes  à  cette  époque  de  transition,  c'est  celle  des  finances. 

Vous  savez,  messieurs,  depuis  mon  avènement  au  trône,  un  seul 
budget  a  été  voté,  et  cela  six  mois  après  l'ouverture  de  l'exercice  pour 
lequel  il  avait  été  fait.  L'année  1861  touche  à  sa  fin,  et  le  budget  qui 
la  concerne  n'est  pas  voté. 

Un  état  de  choses  aussi  anomal,  causé  il  est  vrai  par  l'incertitude 
de  notre  situation  politique,  ne  saurait  se  prolonger  sans  compro- 
mettre les  plus  graves  intérêts  de  l'État  et  sans  exercer  même  sur 
l'organisation  politique  à  laquelle  nous  aspirons  une  influence 
fimeste. 

Un  règlement  financier  basé  sur  les  principes  d'un  contrôle  sévère 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds  publics  vient  d'être 
adopté  aussi  en  Moldavie,  après  une  expérience  d'un  an  qui  en  a  été 
faite  en  Yalachie.  Ce  règlement  aura  donc  pour  effet  non-seulement 
d'établir  l'uniformité  du  système  financier  en  Roumanie,  mais  en- 
core de  renfermer  les  dépenses  de  l'Ëtat,  plus  strictement  que  par  le 
passé,  dans  les  limites  des  votes  établis  par  l'Assemblée. 
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Le  budget  de  Tanoée  iSdft,  qui  doit  vous  être  prétenlé  par  mon 
iDinisière,  a  Hé  élaboré  d'après  le  système  de  eomptabililè  établi  par 
oe  règlement. 

D'après  les  principes  flfianciers  adoptés  partout  ailleurs, las  budgets 
se  votent  avant  l'onverture  des  exercices  auxquels  ils  se  rapportent. 
Je  recommande  donc  à  l'attention  la  plus  sérieuse  de  l'Asseôiblée  le 
Jbudgot.de  rannée  1(^63. 

Je  TOUS  annonce  en  même  temps^  Messieurs,  que  J'ai  aussi  aAbéré 
aux  Yotes  des  deux  Assemblées,  demandant  leur  rénnioii  àBadiarest 
à  refEetde  délibéiier  sur  le  projet  de  loi  rurale  élaboré  par  la  com^ 
mission  centrale. 

Que  Dieu  vous  éclaire  dans  yos  travaux.  Messieurs,  et  qu'il  foos 
tienne  en  sa  sainte  garde  1 

La  session  de  l'Assemblée  de  Moldavie  (Valachie)  pour  l'année 
1861-1863  est  ouverte. 

ALEXANDRE-JEAN, 

Cantre^signi:  prince  A.-G.   Mouroussi,  J.-N.  Gantaouzènb,    prince 
Alex.-A.  GANTACUzkNs,  Léon  6hikA|  G.  Souxzo.. 
lus  le^lSdécenihrelS^. 


Freelamatlen  dm  piteee  wég;tkmmi  mwK  WLomaàmimm, 
dm  %0  déeem%ve  f  8«t. 

Roumains  1  l'union  est  accomplie  i  la  nationalité  roumaine  est  fon- 
dée 1  Ce  fait  considérable,  soubaité  des  générations  passées,  acdamé 
par  les  corps  législatifs,  appelé  de  nos  vœux  les  plus  ardents,  a  été 
reconnu  par  la  Sublime-Porte  et  les  Puissances  garantes,  et  inscrit 
aux  annales  djas  natioas.  Le  Dieu  de  nos  pères  a  été  avec  notre  pays 
Vt  avec  nous.  U  a  soutenu  nos.  efforts  et  .conduit  la  nation  vers  mi 
avenir  glorieux. 

Dans  les  journées  du  5  et  du  24  janvier^  vous  avez  placé  tonte  viitre 
confiance  dans  l'élu  de  la  nation  ;  vous  avez  réuni  vos  espérances  sur 
la  tète  d'un  seul  prince  ;  voUre  élu  vous  doime  aujourd'hui  une  Rouma- 
nie une! 

Vous  aimez  vo:tre  patrie  ;  vous  saurez  la  rendre  fbrte<  Vwe  la  ibm* 
morne/  ALSXANnRE  Jean  i*'* 


I  d«  ptteee  régMyat  ««x  GlMunIbvea,  ém  S8  déeeasWe  f  8*i« 

Messieurs  les  députés, 
A  l'occasion  de  la  récente  ouverture  de  la  session»  je  vous  ai  dît  que 
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F<unioajX|Oi»:élâiÉieBfia  (dktoiiua*tÂiypaflyàuiv  que  J^airrdcuil/attew^ 
«MatHiui.  k  bcDoonaidsataQe  :  4t^  l'uHioD  fAt  I&  Subliint-iParté  et  loi 
grandes  Puissances  garantes,  et  son  inscription  au  droit  public  art» 
p6w^  je  |wrQelrai6i  d'imtpart^  i*aai<ui  pwrfAévaiMiâipaarSr  6i;f<niàin- 
vitQ^  d.'A4tns  part,  liei^imiB,  à.f^uft'Péaiiiir  avec  yAaâemblôe  moldayt, 
VPtra  .muTi  4a  SUi  jaavkr  pradmîil>.  dans  la  .Mille  de  >Bacjbarei4L 

Jusqu'alors,  vu  rapproche  de  la  Un  del'annéevlô  TowipècoIntiaAde, 
UtHimiÊakf  .d^a^Hurefi ,  tfagomrd  ^YQoaioal^iiferneiiMnty  la  maathe 
de«  difiétenlS'aHnrioeSkiJbiVoèti  annonce  ionft  que  j'ai  reçu  la  demies- 
«îoitd6>mftaaiiiuMres,inatf  qii'ik  œ^tevpntea  fonctions,  afln'Cffë&jpé- 
dier  les  affaires,  jusqu'au  jour  prochain  où  je  pourrai  hottnner  on  nl- 
melètt  tupinu^-poor  laJtgmaanrei 

Que  Dieu  bénisse  vos  travaux  et  vous  ait  en;  sa  sainte  garde  1 


HiseettM  jpvoUénèé  par  te  ^^Iiicé  touzà,  a'  roairert«M 
de  rAMomblée  RonmftlBe,  ieH  èëNhk-léV  iéte. 


Messieurs  les  députés. 

Votre  présence  autauf.  (Je  çjjQj^j^çjp^^cftjjoyj:  solennel,  me  pénètre 
d'une  joie  bien  vive,  et  d'un  orgueil  légitime  pour  le  succès  de  la 
nritsion  foftim'a  confiée  la  nation  rMmalnè.  Ce  joifr,  éà  te»  tâackla- 
taires  ée»  deux  prinoïpauMs  viennent  entourer  le^  trtine  fié  iMrè  ^>- 
trie  •cottflMHie,  est  un  joar  de  (é«e  pbur  la  mikm  «fiti^re^  ^*tfti  jMr 
debouheur  fMiar  cehii  que  tous  avte  *tu. 

Unetie  Bouvelle  coomeiiGe  aujdwd'biii  pm^  ià  ^buxriafitèf.  9ih 
entre  «nûa  Kkns  la  voie  qui  doit  la  condatoe  4  Fai^èbpliMëâiefttl  9b 
ses  destinées. 

La  SsbliauHi^orCe et  les  Piri^fsâticé^  geratttés'ën «Wittenueii  i»èèfen- 
«litra  ronion  deS'Aesembtééft  et  désai^tnhllèrès  Aeë  deuipHftcitniUtés. 
4ioagttQ>rBniemetit  est  ch«rg6  de  tous  Cdmmmifkfaer  l'iïctë  qtli  !rt«itûfe 
sur  les  modifications  que  le  nouvel  état  des  choses  devait  appt)t*é^*à 
ipiâl(^e«*iikiesdeë  st}()tilatiohè  de  hOonverttiot!  dû  7  et  ! 9  août  1^58. 

Fidèle  à  la  mt^iOA  ^uèfoti^  A^évez  donnée,  et  certain  que  là  ^fthe 
volonté  des  Roumains  est  dademeurer  loujoui-s  unis,  j'ai  déjà  pro- 
clamé, en  face  de  vous,  Messieurs,  et  en  face  de  la  nalion,  l'union  dé- 
AÉëfe^d«t.M*c^«tésir-J»>TOii6  ai^(oHt'^{«e'<^tir'nfiiii!'%é!tlrtèlle 
que  la  Roumanie  la  désirera  et  la  sentira. 

Je  suis  persuadé,  Messieurs,  que  nî  la  Sublîme-Porte  nï  les  Puis- 
mnom  garmietaia  ^penseront  jatftài»  ft  suppHMéi^  dkili;  fàVMir  Vu- 
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iiioni(|il'dleflioiit  nwoimiiie  iiqoattL'lniicaiiiiii66i  nétessain^^au  boni" 
heur  des  Principautés. 

îMtitv-è'cal  âetla/sBgessci  de  toUs^les  RenniftiDS  qu'il  dé^nd'da^flire 
peàqiiMttt^ii0tra»éi(al/p6litiqa6i4iiiBl0dr6i4  fwMkienkopéwomïtm 

.  Li^  période  dct  iraHstlida  que  nous  avoqs  eve  à  tltrerset  s^ett  tradiâte» 
dftnâ  noUrei  pa^%i  ino*  le  troobl»  de»  esprits  ^t  f  agitdtidd  liée  d'unei  li^* 
gîtime  impaliaoce»  » 

C'était  une  preuve  suffisante  que  l'union  seule fMiavait  assUMrndtre 
avenir  et  nous  permettre  dedoonerao  paysTorgamation' qu'il  atOdnd 
depinB  si  longf  empe.  .  ' 

'  A\ijoutd'hui  notre  État  s^sseit  «air  Une  bade  phis  large.  Uae  en 
nout^embuB  est  (Jurértaé  Arriré^à  ice  peint  «te  tiotte  avenir^  ti  nom 
failt^n»  pàa:  ^rdrë  ^  Vae  que  la  eensolldotion  de  Tunioa  réclaoM  de 
fous  QÉe  abnégation  «otnplèle  qui  fera  cesser  les  flqetuations  par  les^ 
^llis<nous«voii0  paB0é  jusqu'à  oè  jour.  Renonçotis  dondanK  folles 
tUttiëii«tom  dû  pasué^  dottt  lerenouVeUement  pourrail  cdmpronMft^ 
l'union  obtenue  par  tant  d'efforts^  et  appttquoba  tott(^  notre  àotifité 
àrtitarbillèr^  en  commun»  au  dé? ôloppèfiàent  moral  et  matériel  de'  la 
Sjomaaniej''--'       •■■•  <■:..'...■.  •".•-. 

La  garantie  des  libertés  publiques,  pour  pauVoii^  so^oolMélMer^a 
besoin,  ^'une  part,  d^unë  jointe  pondération  entre  leaaltriUuiioiis  des 
|)«mwir0  de  l'État^  4t}gMte  pditt  du  tespaet'do  tons  led  liabitiuvts  piur 
la  loi. 

Lesiirtérfelstespkis  ob^rs  de  laRoamaniedeiaiaiid^vi'dééonDaieAne 
iMÉé  t4ciifltèatt  dedans;  je  satirai  garantir  au  pays, cane  ionditioft 
indispensable  à  sa  prospérité.  •       »       .  i  ...    •  i 

'Pdur  assui^er  le  tlév>elôfipeiitefirt  progrës^^noainstitutions,  véus 
èteiieppe)é9^  Messieurs  les  députés^,  à  ^«^H)oefupei«  depIMieori  'pw^ 
jets  de  loi  qui  ont  trait  à  la  nouvelle  organisation  de  la  RoHmanie. 

Les  besoins^  les  plus  tuigieifts  du  pays^  sur  (esqùete  f  attira  votlre^at- 
léntf onv  peuvent  se  tééiinier  eomme  tt  suit  ? 

Réunion  des  adttthiistratiotië  de^deux  Piineipautés^  dane  le  bat 
d'assurer,  jusqu'à  l'unification  des  lois  et  des  l'ègletttmfet  atffeÈfittiMra^ 
tift,rap01icatTôn  de  téiïi  qtli  Sôrït  anj(Wird'hui  en  vJgtiéUr,  et  de 
garantiriez  Intétièts  des^  Habitants  <rtine  paille  de*  là  RbtiiâaMé,  âhûk 
tin  ttoknekitoù  r^dtninisiràtioh  dé  tout  lif  pàys  ^  todclélltrea  Êu- 
(îhaftiest. 

Division  des  attributions  administrative^,  afin  de  pértneitf  e  tine  dé* 
centralisation  qui  soulageltl  lé  Wrtisell  dès  mîrtistres  dd  polfls  dVïne 
ibnte*  d'aflkîTBS  absorbant  auîourdliui  tout  leor  tempB,  tttl  préju(!kce 
^kî^iirtértt^^éraux. 

Réiei^gaftisàtioti  de«  pHfëtttitës,  afin  d'aceftStré  le«f  hflporfàofte  fit 
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ée  les  entourer  de  toates  les  garanties  «qpii  peuvent  tendre  à  fiisiltter 
et  à  éclairer  leur  autorité. 

Ûrganlsatioti  des  ministères^  dans  le  butâe  mieux  défiirar ienrs  at- 
tributions, et  de  dooner  à  l'action  «dmimâiîative  une  âmpolsm  plos 
fayorablCy  et  à  reixpédition  des  affiiires  une  plus  grande  fadlflé. 

"Séparation  bien  définie  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoii^ judi- 
ciaire, afin  d'attribuer  à'oelui*çi  le  JugiemenA  de.Dombr^ses  causes 
dans  lesquelles  l'administration  est  appelée  &  prononcer. 

Projet  de  loi  rurale. 

Organifiatioa  cdMnmunate  et  municipale. 

Réorganisation  de  la  branche  judiciaire,  pour  compléter  la  ré&Mrme 
eomosencée  par  Tîustitulion  de  la  Cour  de  cassation,  et  asswerf  ap- 
plication graduelle  du  principe  établi  par  l'article  7  de^laXioiiTieBtion. 

Organisation  de  la  branche. fiiiancièxe  par  l'assiette  déQniliveet  l'u^ 
oiâcatipn  des  in^>ôts;  ccéatioa  des  services  destinés  à  constater  et  à 
perceYûit  les  contributions;  création  d'un  corps  appdé  aa.coittrAI|B 
supérieur  de  la  comptabilité  publique;  introductioa  d'ua  éiçpnlîbm 
jTôel  et  staUe  dans  le  budget  de  l'État. 

.  Réorganisation  fondamenitale  de  l'instructioa  publique,  afin  de  l'as 
seoir  sur  des  bases  solides  qui  garantiront  la  bonne  éducationmocat? 
et  inteUeotttelledd  la  jeunesse. 

Loi  sur  la  presse,  pour  assurer  la  liberté  et  entraver  la  lioeace. 
•i;£(atiyi3aements  des  chemins  de  fer,  dontllinstitutipn  estétrottement 
liée  au  développement  de  la  prospérité  du  pays. 

Auprès  de  tout  cela^  Jia  création  dan3  l'avenir  d'un  troîsiitiie  eoi^ps 
pondéraieur,  qui  maintienne  TéquiUbre  en;tre  les  pouvoirs  da  ïtMt 
n'est  pas  moins  nécessaire. 

£nén*;  nous  avons  pour  devoir  de  soQg;er  au  sort  des  loQCtîân- 
naires  moldAYes,  dont  ia.carrière  se  trouve  lé^ée  par  runioii  des  deui 
ministères. 

.  Yoilày  Mlessie^rs  »  les  principaux  projeta  dont  vous  aurez  à.  vous  (k>- 
cuper  dans  cette  session.  La  plupart  se  trouvent  déjà  sur  le  bureau  de 
la.Chambre.  Je  vonsrecopimande  de  délibérer  sur  eux,  suivant  knr 
rai^g  d'importance  et  d* urgence* 

Nqus  avons  encore  à  compléter  l'unification  législative  par  la  codi- 
fication des  lois:  civiles,  pénales,  commerciales  et  de  procédure^* 
.    Vous  voyez^  Messieurs,  quelle  étendue  a  le  cbaipp  ouvert,  à  notre 
activité.  Cette  mission  est  digne  de  stimuler  le  zèle  patriotique  et  la 
noble  ambition  de  tous  les  Roumains. 
.  L'Europe  a  mis  notre  sort  dans  nos  mains. 

J'ai  pleine  confiance  que,  en  poursuivant  avec  persévérance  ti  sa- 
gesse l'accomplissement  de  cette  t&che  sérieuse,  en  procédant  a.vfc 
}Caliuç^  et  prudence,  choses  si  nécessaires  pour  discuter  ei  f^^ifHtàx^de 


Digitized 


by  Google 


ÛOCOlIBNn  BlPLOICATl^QDBS.  HZ 

paceilles  questions»  loin  de  compromettre  les  institutions  du  pays  et 
son  avenir,  nous  obtiendrons  la  véritable  consolidation  de  notre  na- 

^,  Pcofttpiw  des  leçoosiipw  doiyçnt.décojrier pour  nous  de  Te^périence 
du  passé.  Proposons-nous  sans  cesse  de  justifier  la.lég;itime  attente 
dé  la  patrie  et  les  sympathies  de  l'Europe,  par  Téquité  de  nos  lois,  par 
notre  intégrité  dans  l'administration  de  la  justice,  par  le  bon  ordre 
de  nos  finances,  la  régularité  de  notre  administration,  le  développe- 
ment de  nos  intérêts  agricoles^  commerciaux  et  industriels,  et,  plus 
que  Jamais,  par  la  conservation  de  Tordre  public.  G*est  ainsi  qne 
nom  témoignerons  le  mieux  notre  reconnaissance  envers  la  Sublime- 
Porte  et  les  Puissances  protectrices. 

Soyez  sûrs,  Messieurs,  qu'en  montrant  à  PEarope  civilisée  une  na* 
Uon  de^  cinq  millions  d*âmes  étroitement  Nées  par  les  mêmes  senti- 
tnenfs  et  les  mêmes  intérêts;  en  travaiDant  avec  sagesse  à  consolider 
nos  institutions  et  à  asseoir  nos  libertés  sur  ta  seule  base  réellement 
salutaire,  l'ordre  public;  en  limitant  nos  aspirations  dans  le  cercle 
de  nos  intérêts  propres;  non^^seulement  nous  garantirons  la  prospé- 
rité et  Texistence  de  la  Roumanie,  mais  nous  ôterons  à  qui  que  ce 
soft  ndée  de  séparer  ce  que  Dieu  a  fait  pour  être  uni. 

Qiie  Dieu  béasse  nos  travaux  ! 

La  session  de  TAssemblée  unique  dés  Principautés  roumaine^  pomr 
rannôe  1S6S  est  ouverte. 

Signé  :  AuxjlHurs  Jkah  I*'. 
Contresigné  : 

Le  Préttdent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et,  par  intérim,  des 
travaux  publics,  B.  GAXAKOjr;  le  ministre  de  la  justice;  CL  Biue.oI^ 
le  ministre  des  affaires  étirangères^  et,  par  intérim,  du  contrôle; 
A.  Arsaki;  le  ministre  de  finances,  A.-G.  Mounouzi;  leininistre  des 
cultes  et  die  l'instmetion  publique,  Gr.  Biisc»;  le  ministre  de 
la  guerre»  J.Gbdu. 


'  Clôture  de  la  session  de  fAssemblée  des  Principautés-Unies,  le  7  juil- 
ieClSM* 

:  Omrtuv  d'us  session  extraordÎMdre  de  FAssemliléav  le  16  novembre  I86S, 
pour  voter  U  budget  de  180a,  régler  las  budgets  aatérieurs  et  examiiierles  pro- 
jets da  loi  d'unification. 

Clôture  de  TAssemblée  des  Principautés,  le  14  mars  1863,  psr  un  diécourt>  du 
prùiee  Aleiandre-Jeân  faisant  appel  à  la  concorde. 
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BlMonm  ppomoBeé  par  le  pvteee   AlexMtdM-JTeMi  à  l*othreVf«M 
Ae  Ift  «egsfôB  liéflslAtliré  ^6  RottaiaAlé,  i  knëkârest,  le  ^/tS  ko- 

•      •     -'    .        .         '•.,'■-.:••  •      .  ..       t     *. 

•  '  ,  '     ■    ,  .       :       •     ri    ;<  ''  '      ■:         ...'i    •  i-      ^ 

voirs  de  TEtat,  j'ai  nommé  un  nouyçw  ¥iWt|$p^M  j/çi  wpip^ çj^^ïKiWf 
iouné^Mt^iQiWt aupiri» ^ moi,  -  .    . >\ .  * .<*, 

d'eroploT^KT  tQu»  ^es  «fforu  pour  mettre  qntarme  m«L  çppfUt9<i)fi 
pa$fi^„  Ga})qt  sera  laciLmoiQiit atteint  par  le  re&peat  pnu^idi «adroite 
de  mon  Gouveroemont  et  dea  droits  lik  la  (îlb^mlHrf^  ^eU  qu'ils  aqaI  éU^ 
bii9  pa«Ia.Ganveiiti90  du7/iOaotU9tM»  .  ^ 

J'ai  le  ferme  espoir,  Mewieim  le«>  JDiépiM^  qne  ¥pu^  n'apportem 
pas  moins  de  boo  fowiair  fmv  r*tal^lir  î'ImrwoWi  WtF^  J^  Gb?fc*W 
et  mon  Gouyernement.  Dans  cette  coQTietioOy  je  réolamd  le  oOMOiurs 
éù  votre  patriatlune  et  At  Totm  luinÂàre)  afin  qui^i  réonia  daiiiJ  la 
même  pensée,  nous  puissions  donper  plus  tôt  à  te  Aeunoaaie  iMffé-f 
formes  bféffAiiiiiatitèftfimnidéS^r  la  Convention,  et  que  le  pays  attend 
avec  une  légitime  impatience. 

Je  BtriB  hê^fMx  de  ^mt»  dire  que  ros  relations  exlérteilite^  sontsa^ 
âsftiTsattted.  La  Gkmr  suzi^iiftlne  et  leë  PuiMtnees  garantes  cotttkiaènt 
à  ndos  dMne^  les  èncotra^ments  les  plus  9ympathit|ueB  à'Mtre 
rtorganîsatlori  nationale:  : /a   •/   /. 

L'équilibre  de  fios  flnanoeè  est  ébranlé  ée^râs  ^loàews  ànnéési 

Cette  situation  a  des  causes  multiples  :  elle  ppe^iiht  d'abord j«t  en 
grande  partie,  d'une  dette  considérable  léguée  à  mon  Gouvernement 
par  les  gouvernements  antérieurs  à  mon  règne  ;  elle  provient  ensuite 

4^^  créatiQD^9fJa(?tw^PS  d^n^les  iJ<erpjèr/?s.ai;ipé^s^?4p^q^'pi^^V?^ 
en  même  temps,  les  ressources  indispensables  à  l'organisatiiMrplè 
l'entretien  de  ces  nouveaux  services. 

Mon  MinittèM  véu»  ptésetftëni  l'eipMé  de  cetle^MtuatMû  fintneiète  ; 
11  6otïrtie«ra,'êà'niêtti«'feiôt)*^  *  w^  (WKhfératiiûfn*,  le'btWwt^pow 
1864  et  le  règlement  des  comptes  de  l'année  I86t.  Jé^  Vtiii's' mlcè  à 
exercer  votre  coi^trOle  légitime  sijr  ces  iippqrtants  projet^  ^®J9*S»  * 


étudier  et  k  adopter  les  me^ur^s  ^^9fis^^é§  PW^ïF^^O^^ 

entre  nos  revenus  et  nos  dépenses.  Alors  le  crédit  de  l'Etat  8*appuiera 

sur  des  bases  solides,  et  le  Oeuveniemefit,  disposant  d'un  budget  ré- 
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aenriceâ pnblicB.         ••     i-'f  "■  ■  ^  \;  ■'  •--  'm *)    ■    :■*  , 

La  quasticui  finwoî^i^  réselte^  d'autres  i|M8tioii8  non  iMiiiB  fvft^es> 
FédffliiieiitrTOtoefeérienseattentieni  :   » 

-  «  Lq  ikaT9  attend  encore  la  noutelle.  m*gatiisidion  c[ui  lui  a  létè  prpmisf 
par  la  Convention.  Dans  cet  ordre  de  oboqeSy  neua  a^qm  emdPf 
b6Éiico|ip  àiiive.  Désireux  plus  gme  personne^  de  4ontitv. pleine  fea- 
tiafaqtioD  aux  beseinadv  pays^l'ai  toeodlmfflldé  &f  moiliMhiiMève  de 
vou8'pPé8€fnteruîie6èrt8'depro)et8:d6  to^q^ii^  jcintBà  oepc  qtù'i^^iis 
est  6téJ9imniiftdiMis!les  seéfiions^pasiédssi  sont  destinés  à  odmpléter  no^ 
tre  réerganisaticHlk    •  •  .      i    •    >      ; 

-iLet  >  plus  importants  de  ten  projets  sont  t-ia  M'tnrsde,  la  lèi  peur 
l'organisation  et  le  déVeloppc&àaent  de motr»  «ystènsle  nulttaive  ;  la  M 
de^réCorine^et^ale  el  (FincompatMIitâ  ;4a(M  p(mr  htmiflcaftioii'de 
ytigHsè  roumaine,  qui^  fiarsàki'in^gaiiÉsallon'faiérimhiqvé^  «est'.encom 
aUjOHrd^buia  Kétat'dcîaépanitistne}  laki  pèuy  l^amAiohiliwdu  «ort 
du  delrgé  séculier;  U loi  de  gairinlie'dèslHMirléb  indlvidttalletf;  ta  fol 
eonrambalBiei  la  loi  niéBîcIpalé,  opA^  ooiÉMiiées  aveela'lot  pôhr  fin^ 
stitution  des  conseils  généraux  dans  les  districts)  aveela  loit^tfrilo^ 
stîtiitioD  âe:c(Hiseils  de: préfedtures  présentées 'ddnsHidertâdre  ^es- 
ma^i  ^ettrcfttt  fin  a^si^tèiaisideiociitredisartioniquipèsedtrrlesdifî^ 
etilefttcèmiipunes^  àqgfànd  préjudice  dès  {ntétèlsiecafttx^la  Idt  pour 
itèaéverinstnietîBn  pidriî^oè  obUgatolm  étfratulte^lafoipoiit^rifiA^ 
BMvibUitér  ^dnéb  dé  la  itiagistmttn^;^laiIoi  p^r  téj^er  leb  <ïùiidf4> 
tibnsd^admlssibilKé  aux  fonetièn^  publiques;  la  loi  pour  l^Aiticathm 
des  iéodes  eîtil^' pénal  et  eomméircialdaiië  tsute  I$Ibtftâafli^;(Iaïoi 
de  concession  pour  les  chemins  de  fer,  pour  l'emprunt  et  poul'  ick 
institutions  de  <N^édit;'g«i]d^  moyeh  efflcàee  Û6  donéfertrn  énergique  et 
rapide  développemeiit  à  notre  agricuttore»  à  mtté  èommërce  ëi  k 

i  Huilé  Mnt^  Messieurs  4les  néputès,  te^pridcipàui  pi'ojets^liiéroht 
sMDotls  &  TOs  délibératiéns  pMdamt  la  'Sôiâion  a^tnell^.  f  tos  c^  pvcM 
JeiS'éoïit  liflporttmts^  Mus  se  fattaèlietit  aux  intertts  tîtành^^  diîi'  pn.f's. 

'(Midquës-ùns,  oiÉpebdantv  i^écla^ëtil  M^  se^hiti^  plds  nt^btë  :'lfe 
projet  de  loi  que  je  recommande  le  plus  instamment  à  votre  solHcîJ- 
tude  estieilut  ^ui  «ôonc^ne  Ù  sort  dë^  ^pa^sanè;  Ymk  nlaVè^^als  oublié 
que  l'article  itO' de  la  OoilVèfitbn  stipule  qtieï  ^  ïlsàH  pwcêdé  s^tls 
rêtài^d  â;  la  réi^teion  de  te  M  qui  i^gii^Iies  tapfye^  des  pi*dpiiétafres 
dtt^sbUaveckfl  GuMivateurs,  en  vue  d'aifnélii^er^Wtât  dés  pttysarts.  "* 

'Nés  j^opolatiens  rurales  anéiideM  cepenétaift  €ncof è  la  téaliéatiôn 
d«  prqmiisses  solënneHes.  ./  . 

Laqiaes^tt  rwalè  a  été  idéjà  débbtttie  dans  cette  eneeinte,  ètWi 
fT^4^loi^'ê(é>  tt»ié'pân<  la  ms^té  dé  la  Chambré  dMisi  la  sessibâ 
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dé ia6£;  Jem'ai  f)Ea8  pu  Sanctionner  ce^ote  ;  il  Qerrépondait  pasàmet 
désirs,  et,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  Vont  appuyé,  il  né  satisfaisait 
m  les  ii^rète  descorvéaMes,  m  les  ixitérAts  ées  proimétairës,  et  en- 
core moins  l'intérêt  national.  Je  vous  invite  donc, Messieurs  les  D6^ 
pûtes,  h  examiner, nvec  la  plus  8crut)uleu9e  attention,  lenouvean  pro- 
jet de  ioi  qui  vous  sera  présenté. 

~  Il  faut  que  la  question  rurale  reçoive  ei^n  une  solution  équitable 
et  biflUiJGttstote.  J'attends  cette  solution  de  votre  patriotisme,  car  je  ne 
doule  pas  /qvie  vous  ne  soyez  convaincus  comme  moi ,  que  l'ainéliom*» 
lion  réelle  du  sort  de  nos  populations  rurales  est  abscûument  indis- 
pensable à  la  consolidation  de  notre  nationalité  et  de  dos  forces. 
-  G'e^  avec  la  même  confiance  dftns  votre  z^  q[ue  je  vous  reeola- 
kâande  le  projet  de  ici  pomrla  réforme  électorale. 

U  y  a  encore.  Messieurs  les  Députés,  une  autre  gestion  poor  la** 
quelle  je  réclame  votre  concours  c  c'est  raméltoration  de  l'état  de  l'an* 
ciaane  capitale  de  la  Moldavie.  Par  la  concentration  à  Buchàrest  de 
toutes  les  grandes  administrations,  la  ville  de  Jassy  a  été  profôndé^ 
ment  lésée  dans  ses  iméréts  matériels.  N'Mbiioiis  pas  que  Jassy  Ait 
le^  beroeau  de  rUmon, 

.  J'ai  nommé  une  Gonmiission  consultative  qui  a  mission  de  recher- 
cher et  de  proposer  à  mon  Gouvernement  les  moyens  les  plus  propres 
i  rendre  à  celle  viUe  l'importance  et  l'activité  qu'ejle  a  perdtieB.  Le 
trav^  de  cette  Commission  vous  sem  soumis  ;  je  suis  certain  qoela 
pensée  réparatrice  de  mon  Gouvernement  obtiendra  tout  votre  co&* 
qours,  La  Roumanie  possède  assez  de  ressources  pour  reeonn^tre  le 
généreux  sacrifice  fait  à  la  cause  nationale  par  celte  noble  ville  de 
Jassy» 

Vous  le  voyez,  Messieiu^  les  Députés^  j'assigne  à  la  session  qui  va 
s'ouvrir  une  t&cbe  non  moins  grande  que  laborieuse.  Mettez>>Yous 
donc  sérieusement  à  l'œuvre.  Faites  donc  que  cette  session  soit  plus 
féconde  par  ses  travaux.  Faites  que  le  pays  vous  doive  son  organisa- 
tion. Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  l'heure  est  venue.  Je  réclame  in» 
slamnaent  le  coneours  de  votre  z^JCi  de  vos  lunnères  :  je  le  réclame 
au  nom  des  intérêts  les  plus  sacrés,  au  nom  de  l'ayenir  de  la  Bpu- 
manie  1  .; 

Avant  de  finir,  Messieurs  les  Députés,  je  veux  vous  adresser  encore 
quelques  paroles,  et  ces  paroles  je  les  dirai  à  cœur  ouvert* 

Oa  grands  événements  semblent  se  préparer  à  l'extérieur.  KK  bien, 
quand  les  autres  nations,  même  les  plus  puissantes»  oublient  leurs 
discordes  intérieures,  pour  se  trouver  unies  et  lortes  en  face  de  toute 
éventualité,  croyez-vous  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  notre  pays  de  persé^ 
vérer  dans  ces  luttes.de  partis,  qui,  depuis  tant  d'années,  épuisent  nos 
forces,  entravent  notre  prgamsation  et  perpétuent  noU'e  Suble^se! 
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Pens6z-vous  que  ce  système  d'incessantes  hostilités  qui  consistent  à 
mettre  en  suspicion  tous  Jes  actes,  toutes  les  pensées  même  de  mon 
Gouvernement,  soit  de  nature  à  consolider  nos  jeunes  institiÀions  ou  à 
affermir  notre  existence  politique  ?  Que  n'a-t-on  pas  dit  de  la  pplitique 
de  mon  Gouvernement  î 

Qiietles  interprétations  injustes  n'a-t-on  pas  données  à  ses  actes  î 
Nom  devons,  Messieurs  les  Députés,  et  nous  ne  pouvons  avoir  qu'une 
seule  politique  :  la  politique  qui  nous  est  tracée  par  les  actes  euro- 
péens qui  garantissent  nos  droits  de  nation  libre  et  autonome,  politi- 
que qui  se  résume  en  un  seul  mot  :  neutraliU.  Si  cependant  la  Rou- 
manie se  trouvait  enveloppée,  malgré  nous,  dans  des  complications 
extérieures,  ou  si  ses  droits  étaient  menacés,  de  quelque  côté  que 
ce  soit,  soyez  convaincus,  Messieurs  le^  Députés,  que  je  ne  setai  que 
là  où  sont  les  aspltiatfons  et  les  intérêts  de  la  nation.  Je  ne  suis  et 
ne  veux  être  qu'avec  mon  pays  et  pour  mon  pays  :  c'est  li  mon 
devoir,  c'est  là  ma  mission.  En  toute  circonstance,  je  serai  prêt  à  tes 
remplir. 

-  J^i  le  ferme  espoir  que  tous  me  seconderez,  si  cette  heure  se  pré- 
sente, de  toutes  les  forces  de  votre  patriotisme.  Il  n'y  a  pas  de  succès 
possible  sans  votre  concours.  Je  le  réclame  encore  une  fois  au  nom  de 
la  Roumanie. 

Oublionsf  ddnc.  Messieurs  les  Députés,  les  défiances  et  les  luttes  du 
passé!' Que  la  concorde  et  la  modération  président  &  vos  travaux! 
Vous  h&terez  ainsi  l'organisation  du  pays;  vous  lui  donnerez  la  force 
qu'il  doit  trouver  dans  les  institutions  nouvelles.  Et  alors,  Mes- 
sieurs fès  Députés,  soyez  sans  inquiétudes  sur  notre  existence 'poli- 
tique, soyez  sans  inquiétudes  sur  la  consolidatioh  des  libertés  pu- 
bliques. 

Porté  au  Trdne  par  la  éon^nce  unanime  dû  pays,  issu  d'une  fa- 
mftte  qui  a  défendu  plus  dHme  fois,  au  prix  de  ^n  sang^  les  libertés 
publiques,  ce  n*est  pas  moi  qui  tenterai  jamais  de  lés  ravir  à  mon 
ps^;  je  ne  manquerai  ni  aux  traditions  de  mes  pères,  ni  aux  aspira^ 
tions  nationales  qui  ont  présidé  à  ma  double  élection.  Messieurs  les 
Députés,  ce  langage  trouvera'  un  écho  puissant  dans  vos  cœurs.  Puisse 
te  Dieu  de  nos  pères,  qui  n*a  jamais  abandonné  la  Roumanie  dam 
les  grandes  circonstances,  nous  continuer  sa  puissanie  protection  ! 
Qu'il  nous  rende  resprit  de  fretenUté  qui  a  fait  la  force  de  nos  an- 
cêtres. Cest  dans  cet  espoir  que  je  vous  fais  un  appel  solennel,  Gou* 
vemement  et  Assemblée,  unisson^^ious  dansiHi^  swk  ipensée,  dans 
un  sepl  but,  l'orgwisation  et  la  prospérité  de  la  Roumanie.  C'est  là 
mon  vœu  le  plus  cher,  et  je  prie  le  Tout-Puissant  de  l'exaucer  en  bé- 
nissant vos  travaux.  —  Messieurs  les  Députés,  la  session  de  1863-1864 
est  ouverte.  
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MeMAf^  da  prinee  Al«x|U|ilr9-JeM^  p""  ^n^V  avril  «964.    . 

Messieurs  les  Députés, 

lln^ito  du  TOl^.  da  défkqœ  qu^  la  pjiuonUé  du  Gor^^l^l^itif  a 
émis  coqtrciippn  mipistôre»  pwe  giid<)e  d^fwer  aiaiV  |)|i:éaeiMé)f 
projet  d'HQQ  Ipi  r^ral^  le  ipuistèr^  a  déposé  ^  ^éfpis^^a;)^  «fpfare.io^ 

.  Jtoiw  P'ftipu  acpfftei  ç^(«  démjisçiQ^pa^fie  .quij/^piw,  JCff^eq^ 
y^  PépAnté^f  V0U9  avQ^  émi»  If  TQtQ  d^  dé^anjoe  $4^s  ,^mr  digcqté  1^ 
ipoinadM  ^)ond^  )a  queg^po.  si  iim^tai^  dq  Tam^ipr^tiop.  âj^.«Ml 
d^  paysauAi  queVartide  4Q;fle  la  Cpm&aa^ad^Pf^n^l^^c  a  g^ff^k^ 
et  quA  le  pajs  tpqt  çnli^r  ^ej^  w^c  up^  imp^U^Wi^  l^tWMi  4im 
l'ii^térO^  infime  de  la  ^^é  ies,  propriiMés  fc^çièrei^  ,  , .  . 
,  Osf  pour  ca  motif  quft  j'ai  cWgé  m9^  miiwt^r^  ^ç.'vms>Riïêswr 
ter  le  projet  d'une  nouvelle  loi  rurale,  que  les  hautes  Puissaj^si  ^ 

guataire^da  h  Çlml^^^^^9^vi^(^,^vkm^s^i!^m^ 

tempift,  a  été  récLBuvyée.paT  l^t  paya»et  ^v^i  par  y.Qup-m^6^  plus^ej^^pg 

reprifi^t  .   , 

Aujourd'hui  plus  que  jamais,  une  réforme  de  la  loi  AlAçl^j^ieg 
dfivfinu0  m  l>e8qiA  impérieux  <»T  4|'eM  Pftr  oettfr  rôCnnue  «t^olQ  qae 
la8^Ipa^^pe^tQbt^r  w  C^ps  légi$l^Uf«daPfi  JU^q^fl  tes.  îniérM 
dç  t^utea  lea  olaes^a  de  ta  sodéié^  %oïm\  plus  â^pnopl^taffM^Mi  r^Ki^ 
senties.  .  •      .  ,, 

Toutc^fei^  oomm^  lea  fètea  9mt^  de  1^  IVô^nrraoiipif  dit  Sîai»f^ 
de  l'bmnanitô  approqbent,  ^  qu§  je  dôsirei,  Me»§iewM?s  Ji^^HAlés,  q^Q 
vous  retourniez  pour  quelque  temps  dans  vos  foyers,  afin  que  Iji^î  ]a 
s«|ir«p  Ii}éine4e  vAti;e  iiaandat«  vp^s  vpnfi  çoRvainqiM^^ep  ^WtWDtpts 
4«ila.natiQp|  et»  e^ mém^  tepp#,  d^ls^t  q!ie,:gràp^i)at.PrqwfJa«mi 
l'ondre  puWic  rfa  élé  tr-Qublé  oq  m€«M>c<^4an$  aijwf^e  partte  4q  te 
Aouwaniefj»  proroge  le  Gprpa  l^al^if»  W^A^  prr^ftitipn.  d^'  w^ 
Cioni#il  daa  ministres JutDK|Mi*au  »  (^)  «lai  If  64b en  m^\^  q^e^  k.CbimT 
bra  e«t eon;v^q4iée4a  npuveau: pow 9â: ji^rnU^  .en  ft^(>Âf^f ^ftMifd» 
mire»  an  Fuie  df  procéder  À, la  dî^ov^im  et^.iMie^du.:nmY»a«iuPJ9t 
de  loi  éldctor^ite.  i,  /,     .i>ii.      ^ 

Surae,Maflaîeun  to.Dépn^^»  >9|uriâDieuqii'ilvoii«  ait<eikM3ahil9 

'    ''    ^    '         '-i  .-•/..  "1,  •    ^   "'AïiiANûkk^JïlN'-R  '^ 
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*     ]^r<^Uilpi^Uôn;^  dhn  prisée  Alexmpifre-JTeM  à  Im  pepoMitlom     . 
'et  A  rarmée  l^  14  mal  1^64. 

-     •       :         '  t       ■      .  •  '  •        . 

I 

grandes  Puissances  de  l'Europe.  Cet  acte  international,  la  Gopiiffu^tH^A 

89^,  ^q^\  ]^  4^Y^lqpR^in^nl  pfQgrç^f.awfftit  a^^é  .ni^tpro  yrc^p^t 
rite,  et  cependant  la  Roumanie  est  restée  à  peu  près  stationnaire. 
.•..D'où  vient  le  mal? 

Él^vé  w  fjrOfte  par.  Içi^  .votes  UWPliOf^  4«s  d^i^  .M^j^h^es 
^lçctivçiÇ}j>YftiP'le{M^QiVdç;  cpfupt^r  w^i:  JiacppfiQur^  flQ  wiw..(iw 
pj'ojftt  UapQ^0  j^ g)ori§Bçi»  jfm  àif^ç^  mmU>n  d^  jf^orgwiw.J* 

pays.  Tout  au  cojrtraire,  j'fti  ^pAv^  d^ywt  WQV  Wf  ojppwiwu  i«t 
plac^l^*  ,    .  .  / 

.  Sft  y-^iji  y^  4pilOé  Iqs.prwy^  «VlltipUée^  du  pHw  PWPpiri^PX  Tfl»t 

flw^  »P»r.i(8a.ffnyiféj»s.flîiriei^Ate^^    çt j'wi  «^i^  wf^amymm 

tous  les  partis  au  pouvoir.  En  vain  j'ai  fait  concessions  sur  conoâ^qi^ 
cm  Ai^usjeptbléQç  :  j'aippusué  r^spri^  ^i^  copçïi^MVMO  ji^fia'ji.tQl^i^/ijles 
f^pi^tep^Wt^  gray^  f^r  m^s  atiribptiqp?,  Gp  vw  j'a4  ét4  ju^Jl 
faire  l'abandon  spontané  de  certaines  prérogatives  souverainei§«  Tpirt 

»é^ijimiteT  ,  .  •  / 

L'uMop  i^  Pr^aip^t^s;  soumis  a^ppmpUe;  Ie$  propriétés  monnp^ 
timw».  la  içtpqwémç  partit^  du  ^l  romqaip»  re^UM^^  au  cl^omne 
Pfi^Qn^  d0$i  girAn46r^t»te  Aoqpis  p^  qioo  Goii^rxiw^Qt«.tmt  » 

été  oublié.  ■    ,  .  !       ■  .    ... .  .  /.  •         ,  r ,..,..; 

L'intérêt  du  pays  et  sa  dignité,  vos  vœux,  vqi  1)090011  ^u^gpiits, 
tout  a  ét^  sacrifié  4  dç  cppps^les.pa^fpQS,  Ppprprîx.  4^  ^on  dé- 
vouement à  la  ç^use  r}a(|onî|îe,  l  ^}û,^e§  Ropn^aips  tf  a  recueilli  que 
l'outrage  et  la' calomnie jet^  malgré  là  sagesse  d*un  certain  nombre 
de  Députés,  une  oligarchie  factieuse  a  sans  cesse  entravé  mes  efforts 
pour  le  bien  public,  et  réduit  ibmi  Gouvernement  à  l'impuissance» 

Que  me  restait-il  à  faire  ?  J'ai  résolu  de  tenter  un  dernier  appel  au 
patriotisme  de  l'Assemblée ï  j'ai  Vôiilti,  comtne'lé  tetûent  les  Atrgustes 
signataires  des  traités  qui  tmt  t*elev*  la  Romnanîe;  éottitûé  le  Veulent 
Id^^gPMds  prihoipes  d'égaittô  et  de  Justice  de  liotre  êpoqiiÉf,f!iî  Voilu 
quë'trat.Rouioiaié'pfttUbi^itateDit  posséder,  aut^fiil'de  tàti  tt^vail/tihë 
parcelle  de  notre  sol.  ^ •      ' 

Gomment  l'Assemblée  a-t-elle  répondu  à  la  présetttàtlôtï  &t  w4oi 
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rurale  7  Vous  le  savez  tous.  Elle  a  infligé  un  YOte  de  bl&me  à  mon  Gou- 
Ternemept.  C^ésj  une  loi  d'équité^  ce  sont  jes  espérances  légiUm^  de 
trofs  mSlions  de  paj;s^ns,  c'est  la  proj)re  p.ensée  du  dhef  de  rstat, 
qu'elle  frappait  dans  la  personne  ae  ses  ministres. 
Une  telle  situation  ne  pouvait  durer  plus  longtemps. , ■  ^  .  rr 
Tai  voulu  vous  rendre  tous  juges  entre  l'Assemblée  et  l^'élu  des 
Rt)umâins.  Dans  ce  but,  j'ai  présenté  à  rÀssémblée  une  nouveRe  loi 
électorale  dont  Ttitifité  est  attestée  par  la  Convention  elïe-^énie  et 
qui  assure  au  pays  une  représentatidn  plus  complète  et  vraiïnènt 
ttËtionalë. 

L'Assemblée  a  refusé  de  discuter  cette  loi.  Il  ne  me  reste  plus  quiL 
firire  appel  à  la  nation,  aux  citoyens  de  tout  radg  et  de  toute  fortune. 

Roumains, 

Tous  allez  être  contoquês  dans  vos  comices.  Je  soumets  à  votre 
acceptation  la  nouvelle  loi  électorale  re^oussée  par  l'Assemblée  et  un 
projet  de  statut  qui  complétera  les  dispositions  bienfaitrices  de  la 
Gonvention.  Délibérez  paisiblement  et  en  toute  Rberté. 

A  vous,  à  vous  seuls  de  décider  si  le  pays  doit  être  plus  long- 
témpâliVré  aux  stériles  agitations  qtd/depuis  plus  de  cinq  années, 
le  déconsidèrent,  compromettent  sa  sécurité  et  lui  interdisent  tout 
progrès. 

A  TOUS  de  décider  si  la  nation  roumaine  est  digne  des  libertés  pu- 
bliques dont  j'ai  voulu  la  doter,  et  qu'une  majorité  de  privilégiés  hii 
refiise. 

A  vous  tous,  Roumains,  de  montrer  à  l'Europe  par  votre  sagesse 
qae  nous  méritons  les  hautes  sympathies  qui  noirs  sont  acquises. 

A  vous  tous  die  prouver  que  î)Ous  éommes  vraiment  unis*,  aa}our* 
d'htii  comme  aux  5  et  S4  janvier,  devant  une  situation  d'où  dépendent 
la  prospérité,  l'avenir,  les  grandeurs  de  la  Roumanie. 

Viùé  Va  n&umahier 

Signé  :  Alexandhë-Jean,  M.  Gogalniceano,  général  Hano, 
Balanesco,  p.  Dr^sco,  BouimMUNO. 


AI*' 

Officiers,  sous^officiers,  caporaux  et  soldats, 

De  grands  événements  se  sont  accomplis. 
.  L'Assemblée  élective  a  refusé  son  concours  à  mon  Gouveroameut 
pp^r  des  mesures  qui  d^vaiept  dévelo|^er  nos  libertés  publiques  et 
prospérité  du  pays. 
;  Jç  Taj,  4isaouta. 
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La  .nation  eftUàre  est  appel^te  maintenuit  à  dédarar  fia  fokoité. 

Votre  devoir  est  de  maintenir  Tordra  publie  et  de  veiller  à  ce  que  la 
yotonté  des  Rootnainstse  puisse  manifesier  en  toute  liberté. 

Montrez-vous  comme  toujours  fidëlea  défenseurs  de  Tordre  et  de  la^ 
discipline. 

Après  avoir  contenu»  longtttnpa^  grftce  à  votre  inébranlable  fidé- 
lité, les  passions  mauvaises,  vous  aurez  maintenant  Thonneur  non 
moins  grand  de  contribuer^  par  votre  attitude  loyale  et  énergique»  k 
if)mmv  çnfin.  au  pay^  la  liberté  et  à  réduire  à  Timptussanoe  tous  ceux 
qui  compromettraient  les  intérêts  et  la  dignité  de  notre  pays. . 

Officiers^  ^u^roffîciers^  caporaux  et  soldats, 

rai  toujours  compté  sur  vous,  et  vous  vpuB  êtes  toujours  montrés 
dignes  deiD(^)C!Oiiâaii$e*  Aujoturd'bm  endore^  j'eti  suis  sfir,  vous  sau- 
rez vous  tenir  à  la  hauteur  de  la  mission  que  je  confie  à  votre  par 
triotisme. 

Signé  :  Alezandrb-Jean. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :^:éhèM'JijâXo.     • 
Baeharest,  2/14  mai  1864. 


Habitants  de  Bucharest^ 

Le  Prince  des  Roumains,  Télu  des  5  et  24  janvier  1859,  après  sfToir 
udéd'ime  tougne  pe^tlence»  a  dû  écouter  la  voix  de4a  patrie.  U  a  fermé 
une  Assemblée  basée  sur  une  loi  électorale  restreinte,  une  Assemblée 
quî|  depuis  cinq  ans»  empêche  la  Roumanie  de  progresser»  en  &*oppo- 
sanl  h  la  réalisation  des  grands  et  libéraux  principes  de  la  Convention 
du  7-1 9  août  1353. 

Alexandre-Jean  I*',  par  son  déeret  d'aujourd'hui^  fait  appel  au 
peuple  roumain  :  ilTinvite  à  se  déclarer  sur  le  statut  destiné  à  défre- 
lopper  la  Gonvention,  sur  la  nouyeUe  réforme  électorale,  qui  nous 
donnera  une  Asiemblé^  qui  soit  la  véritable  représentation  de  la 
nattoa. 

Le  Prmce  a  pris  l'initiative  de.  ces  actes  importants,  dans  l'intérêt  de 
l'union  des  Principautés  sœurs,  que  les  ambitieux  et  les  fiictieuxde 
l'Assemblée  supprimée  cherchaient,  d'une  manière  insensée,  à  con- 
duire au  séparaUsme,d$ms  l'intérêt  de  la  nation,  qui  se  trouvait  éloi- 
gnée de  toute  participation  à  la  vie  publique,  dans  l'intérêt  du  pays, 
qui,  depuis  plus  de  cinq  ans,  attend  en  vain  son  développement  moral 
et  matériel. 

Al^twdrerJean  I*'  soumet  sa  copduite  au  jugement  de  la  natM>n,  aux 
appr/^iftiQf^.  de  l'Europe  éplairée. 
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Dai0 1  ia  '  grande  tèrè  où  tara»  fittronfl^  l'cnrdi^  et  «le  •  tàkUÊe  «onlJes 
pi^eniterS'beioifai^  ^70  t  c'est  ce<]^4i^ahtt4aQt^n(iDsfrédàfnoii6^de 
TOUS.  Je  fait  donc  ^ppdlà  votrepatri6tisitttti:I>dmieere3Ctflnf)lé  àbtét^ 
daie.  Qtie  tcms  les^bitojvens  hoUBèteatël^  padA^ueBse  'pPMreiiti&uUfor 
du  Gouvernement  pour  l'aider  à  remplir  sa  grande  mission/  f  '* 

-  fiitbMakili  dé  Boohlirest^  fitette?  IwHq:  rçbtr&'eotiâanM  %a  ^njUre 
fttiiicai  Aujoul-dliui  il  tous  appelle  irr«!verdeè  dd  vo^  droite  p^lifi(^ê«Ki 
Dematn^grftoe  «luj'  cohoOtifGi  de  *  là 'futwe  Assemblée,  élue  «ettècfoto 
par  toMtîon  entière  il  f  ois  dcmnefa  Mptfli  et  kbien^âtt^  mioiftf  ^ 
matériel.-  -"  ,   •   -       -  '•  '•■'',  ■!.■  ^-  ■  .(.  t  •      .  ;     *  •••.  ii-n 

Fils  de  la  capitale  de-lttRoiittiatriavflOTex  left'^eikilefS' ftdAikUer 
l'exëmirte^delifrtmqttilHtôi  ^  ,  L 

iPourmolJe Battrai émpd(Aer  eit)ttiifar l<eàs eeujr<|«ri'clierehdraiért 
àla troubler.  ••    ■•  * --  •>      ■'i^^r.'^•>^  .,•  ■  \..  .  -  -ws^. 


Clrei^4^|re:(^jiM^to<ir4»  A«l*iB<^HeM  aux  préfets,  s/i4  imI  4864. 

Monsieur  le  Préfet,  TAssemblée  élective  qui  n'a  voulu  ni  discuter  ni 
voter  les  projets  de  lois  rurale  et  électorale,  seules  lois  qui  pouvaient 
consolider  la  liberté  et  la  prospérité  de  la^Houœq^e,  cet^^^f  semblée 
restreinte  a  été  dissoute  aux  applaudiàsements  de  toute  la  population 
delta(*fliiÉSti     '  '  '     i 

A» reçfà de lèiprésetttie'dreùMrei  vcms  feresaffieherdêiM t^rtéa  lëfc 
GOtnmuft^  wbaiM0  et  rurales  ûe  vd^edlstriet  la  proolaniatiôn  dtt 
{MMee^AIexdttdresJeÀii  I^,  qui  appéUé  è  l'eièr cieei  ^és  drèïii  ^olitk 
^ttHtiMhèi^n  entière  désbérMéè'.  Teue  eiÉV«nreis«ti9iitteà  letttes  tes 
autorités  communales  les  décrets  et  les  circulaires  que  je  tOtiâ  àdrésMf, 
éflnsl  qtté  lé  ttiodèl^é  des  registres  ttetote;  .  '  -    1. 

-'  T(kxè  YéiUerei  b  la  strieté  dbèervartiofi  dé  de  q«i  etff  eottiprl»  aâiil 
ee^  débfètd  M  tlfe'etllefreB.  Vc^us  defiËnittdereÉ>  une  adhêsiM  écrite  ft  iws 
resftkidtMtiii&fres  publics,  en  fateut*  de  la  grande  me^re^M'ise  parte 
Gouvernement.  Vous  suspendrez  tout  fonctionnaire  de  l'ordre  tAtoi^ 
histTiattlf  qùttië  ytm  donnèlra  t^as  cette '^dhédidti  du  qut  refliâëra  le 
confcônré  que  vôUs'éfe^  en  droit'  dé  rédi«aer  dé  lui  Qtfàh!  aut  tbùt^ 
ttotttiiireâ  ra^vànf'à'dn  eiitre  mînisièrë  et*  qui  s'eppweraièfit  aux 
dist)ôsitîb!is  prtsë*  par  le  Gouterhement,  -tems^  m^eti  ftret  rappéà 
immédlàteftiehtparTéiôteiégrapîiiqite.  ^ 

•  TtoS  arrêterez  tout  Afnlivjdû  que  vous  trouverez  dandAiotre  dRstriot 
cherchant  à  troubler  l'ordre  public. 

Je e<)/Mt)te,nioftSiëurle Préfet^  ^r  t^trë  261e  et  yt^lrédâtéMferiéit. 
Gomme  je  vous  laisse  toute  liberté  dans  reliipU>l  *4éë  mèsmes' relative 
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«ta imtDtieii  de  Itedre'  pcditicdam  ledntiîcfeqidTiiaêdstooiiflè^ 
vous  fais  également  responsable  de  tout  désordre  él  de  loate  pertar<* 
iiâtîm^  FotsH'iveti&aider  à  les  contenir,  tes  aotùritée  miHMreg  etji*]i- 
dMvès  offi  reçu  Tordre  dô  vous  donner  tout  leur  toncotirs.        t 

Chaque  jour,  jusqu'à  nouvel  ordr^  vous  me  transmettre!  par  le 
lél^g:ttaf^hetinMppott^rla^ri1b(niondev^  /    ^      / 

HMsfer^  «R»isi€tfrte  Préfel',  Faestmiioe  de  ma  eoiisidéMtlan  die^ 
-tbigtiéei  *"'  .■''!'.' 

>  Le  tfMièt^de  riùléirié^,  >  > 


i.j  - 


BàkihIûH  t  i^!  !^. 


'  MeMuÉdre^nblv^j .-  ,,  /.  i    -. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ^tùlonié^  naliéviale,  ^' 

-'  firUiei^iiêgtiant  âes>Miiid)M(uté8-Uaie9rotimaliieB/ 
'  A  toiis,^Mnt»et &  ta^nbT)  sahit ; 

Nous  décrétons  : 

Article  premier*  L'Assemblée  él^ctf^tie  est  dissoutew 

lAtt.Sj  Lè^MUt  >(|ùi  dAfelèptm  la^flon^fëniion  de  TfltTaetit  t65S  et  la 
M  élèctortfé^  ttmrtMûk  adn6««K  un  prt§seM  décret;  eont  ftoikmi#à 
l'approbation  du  peuple  roumain. 

Art.  3.  Le  peuple  roumain  est  coAy<¥m4  4u  liû  m  U  m^i  épurant 
inclusivement  pour  onîner  par  oui  ou  non  sur  les  actes  ci-dessous. 

An.  ¥.  t*to4it  h|)pèléè  à  Voter'toù^  Wftoumahîs,  âgés  de  25  ans, 
jouissant  dé  leurs  dHiîts  civils  et' t)ôBtI(iues,  et  qui,  par  la  loi  commu- 
nale, réunissent  les  conditions  exigées  pour  les  électeurs  communaux, 
à  la  seule  exception  de  Tarticle  22,  lettre  B,  de  cette  loi. 

Ils  devront 'jMIHIer  dèleur  tnserïplie&âfttis  les  listes  électorales 
communales  de  cette  année. 

^It!t.  ïr'.  'A  ia  rècepttoil  (ïû  pilent  décret,  les  atrtôt-ifès  commtliiaies, 
ttfljàStlc^*et'i*iirales"dètotrte  la  Roumanie  ouvriront  des  registres, 
un  d'acceptation  et  l^àûtrè  de  non-acdeptîon  du  plébiscite.  Daffis  les 
■((îtiat^te-huit  heurèâ  dé  ïa  iréèeptioti  du  présent  décret,  lêS  prèfèïs  et 
ritfëfs  d^  pbftce  dans  lès  villes,  et  lei$  sous-tiîéïéts  dans  les  vfUes  et 
flansïèS'villag'e^,  se  transporteront  dans  tontes  lés  communes  d'e  lotir 
jttrtdtctloti,  j)our  veiller  à  la  formation  et  â  rouverttu^e  de  ées  re- 
gistres.     :  "  '     '  '  ... 

Eh  fcaè  de'  rrfUk,  i'abstentiorl  ou  d^absence  de  la  part  ftè^kdô^lés 
communales,  les  préfets  et  soos-préftets  délégueront  nbmînatlvement 
tlfl  tnêmbfë  des  autorités  communales  on  un  hôtàblé  de  la  lôèklité 
pour  recevoir  les  votes.   '     '  '        "\ 

Art.  6;  ûes  fegifetres  resteront  'tfuveriô  dans  toutes  les  chancelleries 
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comnranales  de  la  Roumanie  de  butt  heures  du  malin  à  six  heures  dn 
soir,  et  cela  du  10  au  14  mai. 

Les  citoy^is  écriront  eux-mêmes,  ou,  s'ils  ne  savent  pas  ébrire,  ils 
feront  écrire  par  d'autres  leur  vote  sur  un  des  registres,  avec  l!iou£* 
cation  de  leurs  noms  et  prénoms. 

Art.  7.  A  l'expiration  dn  terme  ci-dessus  et  dans  les.  vingtHiitaire 
heures  au  plus  tard>  le  nombre  des  votes  donnés  sera  constaté  en 
séance  publique  et  certifié  à  la  fin  du  registre  par  l'autorité  oommQr 
nale  ou  par  un  déliégqé  du  Gpnyemement,  qui  ensuite  enverra  le  re- 
gistre au  préfet  du.  disjUict. 

Art.  8.  Dans  le  cher-lieu  de  chaque  district,  )e  tribpn&UdiS.piimière 
instance,  en  présence  du  préfet  du  district,  et  à  Bucharest,  du  préfet 
de  police,  fera  sur-le-champ  le  recensement  des  votes  donnés  dans 
l'étendue  du  district.  Le  résultat  de  ce  travail  se^  adressé  au.  Ministre 
de  l'intérieur  par  la  voie  la  plus  prompte. 

Art.  9.  Le  recesdsement  giénéral  des  votes  diOUBâs  parie  peuple  rou- 
main se  fera  à  Bucharest,  au  sein  d'une  h^Mia  Gonunissioay  qui  lera 
instituée  par  un  autre  décret. 

Le  résultat  sera  promulgqé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  10*  Le  Mînistire  de  l'intérieur  est  chargé  d'activer  et  de  répda- 
riser  la  formation,  l'ouverture,  la  taïue,  la  dôture  et  Tesavoi  des  re- 
gistres du  plébiscite. 

Donné  à  Bticfaarest^  le  2  mai  1S64. 

Si^né  :  Alkxandre-Jean,  Gûgalnïceano,  BALAmsco» 
BoLiNTiNiANO)  ûrbbsco,  général  Mano. 


statut  4éT9loppant  la  GonTontion  du  7/19  «oat  18S8. 

La  Convention,  conclue  à  Paris  le  7/19  août  1858,  entre  la  Cour  sme- 
raine  et  les  Puissances  garantes  de  l'autonomie  des  Principautés- 
Unies,  est  et  demeure  la  loi  fondamentale  de  la  Roumanie. 

Toutefois^  la  double  élection  des  5  et  24  janvier  1859,  l'accomplis- 
sement  de  l'union  et  la  suppression  de  la  Commission  centrale,  ren- 
dant inapplicables  plusieurs  articles  essentiels  de  la  Convention,  tant 
pour  combler  ces  lacunes  que  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  pou- 
voirs de  l'État,  il  est  proposé  à  la  nation  le  statut  suivant  : 

Art.  1.  Les  pouvoirs  publics  sont  confiés  au  Prince^  à  une  Assem- 
blée pondératrice  et  à  l'Assemblée  élective. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le  Prince, 
l'Assemblée  pondératrice  et  l'Assemblée  élective. 

Art.  3.  Le  Prince  a  seul  l'initiative  des  lois.  Il  les  prépare  avec  le 
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concours  du  Conseil  d'État  et  les  soumet  à  rAssemblée  élective  et  au 
corps  pondérateur^  pour  être  yotées. 

Art.  4.  Les  députés  à  TAssemblée  élective  sont  élus  conformément 
aux  dispositions  électorales  d-annexées. 

Les  présidents  de  l'Assemblée  sont  nommés  chaque  année  par  le 
Prince.  Us  sont  pris  dans  le  sein  de  TAssemblée.  Les  vice-présidents, 
les  secrétaires  et  les  questeurs  sont  élus  par  l'Assemblée. 

Art  5.  L'Assemblée  élective  discute  et  vote  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  présentés  par  le  Prince.  Ces  projets  seront  soutenus  dans 
l'Assemblée  par  les  Ministres  ou  par  les  membres  du  Conseil  d*État 
qui  seront  délégués  par  le  Prince  à  cet  effet.  Ils  seront  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  demanderont  le  parole. 

Art.  6.  Le  budget  des  dépenses  et  des  recettes,  préparé  chaque 
année  par  les  soins  du  pouvoir  exécutif  et  soumis  à  l'Assemblée  élec- 
tive, qui  pourra  l'amender,  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté 
par  elle.  Si  le  budget  n'était  pas  voté  en  temps  opportun,  le  pouvoir 
exécutif  pourvoirait  aux  services  publics,  conformément  au  dernier 
budget  voté. 

Art.  7.  Le  corps  pondérateur  se  compose  des  métropolitains  du  pays, 
des  évéques  diocésains,  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 
du  plus  ancien  des  généraux  de  l'armée  en  activité,  et  en  outre  de 
64  membres,  qui  seront  nommés  par  le  Prince,  moitié  d'entre  des 
personnes  recommandables  par  leur  mérite  et  leur  expérience,  et 
l'autre  moitié  d'entre  les  membres  des  Conseils  généraux  de  district, 
et  nommément  un  par  district. 

Les  membres  de  l'Assemblée  pondératrice  jouissent  de  Tinviolabi- 
lité  garantie  aux  députés  par  l'article  36  des  dispositions  électorales 
ci-annexées. 

Art  8.  Les  membres  du  corps  pondérateur  se  renouvellent  de  deux 
ans  en  deux  ans,  par  tiers,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  Prince. 

Les  membres  sortants  pourront  être  nommés  de  nouveau. 
Leurs  fonctions  ne  cesseront  qu'à  l'installation  des  nouveaux  mem- 
bres. 

Art.  9.  La  durée  des  sessions  du  corps  pondérateur,  leur  prolonga- 
tion et  la  convocation  de  ce  corps  sont  soumises  aux  règles  prescrites 
par  l'article  17  de  la  Convention  touchant  l'Assemblée  élective. 

Art.  10.  Les  membres  du  corps  pondérateur  recevront  une  indem- 
nité de  trois  ducats  par  jour  durant  toute  la  session. 

Art.  il.  Le  métropolitain,  primat  de  la  Aoumanie,  est  de  droit  pré- 
sident du  corps  pondérateur.  Deux  vice-présidents  pris  dans  ce  corps 
sont  nommés  par  le  Prince.  Les  autres  membres  du  bureau  sont  élus 
par  l'Assemblée. 

ÀBCH«  DIPL.  1S&6— a  15 
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En  cas  de  partage  égri  des  yot«6^  le  vote  du  président  est  prépon*» 
dérant. 

Les  séances  du  corps  pondérateur  sont  publiques)  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  demandé  par  lé  tiers  des  membres  présents^ 

Les  Ministres,  niéme  s'ils  ne  font  pas  partie  de  l'Assemblée  pôn* 
dératrice,  ont  le  droit  d'assister  et  de  prendre  part  à  toutes  les  déli-^ 
bérations.  Ils  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  demanderont  la 
parole. 

Art.  là.  Les  dispositiotis  constittitiTes  de  la  nouTelle  organisation  de 
la  Roumanie  sotit  mises  sous  la  sauvegarde  du  corps  pondérateur. 
GeluiH[^i  peut>  à  la  fin  de  cba({ue  session^  proposer  au  Prince  les  amé-^ 
liorations  qu'il  croira  nécessaires  dans  ks  différentes  branches  de 
l'administration. 

Ces  propositions  pourront  être  recommandées  par  le  Prince  au 
Conseil  d'État  pour  être  transformées  en  projet  de  loi. 

Art*  13.  Tout  projet  voté  par  l'Assemblée  élective  en  dehors  du 
budget  des  revenus  et  des  dépenses  est  soumis  au  corps  pondérateur, 
qui  appréciera  s'il  est  compatible  avec  les  dispositions  constitutive 
de  la  nouvelle  organisatioti. 

Art.  U.  Le  corps  pondérateur  adopte  le  projet  tel  qu*il  a  été  volé 
par  l'Assemblée,  ou  il  l'amende,  ou  il  le  repousse  tout  à  Tait. 

Si  le  projet  de  loi  est  adopté  sans  modifications  par  le  corps  pondé- 
rateur, il  est  soumis  à  la  sanction  du  Prince. 

Si  le  projet  de  loi  est  amendé  par  le  corps  pondérateur,  il  retourne 
à  l'Assemblée  élective. 

Si  l'Assemblée  approuve  les  amendements  dû  corps  pondérateur,  le 
projet  amendé  est  soumis  à  la  sanction  princière. 

Si,  au  contraire,  l'Assemblée  élective  repousse  ces  amendements,  k 
projet  est  renvoyé  au  Conseil  d'État  pour  y  être  étudié  de  nouveau. 
Le  Aouvemement  peut  ensuite  présenter  à  la  Chambre,  dans  la 
session  courante  ou  dans  la  suivante,  le  projet  revu  par  le  Gonsdl 
d'&tatv 

Si  le  corps  pondérateôr  repoussé  tout  à  fait  le  pfojet  volé  par  TA** 
semblée,  ce  projet  est  envoyé  au  Conseil  d'État  pour  être  étudié  de 
niveau.  Un  pareil  projet  ne  peut  êtr«  présenté  à  l'Assemblée  élective 
que  dans  une  autre  session. 

Art.  15.  Le  corps  pondérateur  seul  a  le  droit  de  recevoir  des  péti- 
tions et  de  les  discuter,  si  besoin  est. 

Art.  16.  Les  règlements  intérieurs  de  FAisemblée  élective  et  du 
corps  pondérateur  sont  préparés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Art.  n.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  sans  exception,  à  kur  eo* 
trée  en  fonctions)  sont  obligés  cte  jnrer  soumission  à  la  Constitution  et 
aux  lois  du  pays  et  fidélité  au  Prince. 
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Art.  18.  Le  présent  statut  et  les  dispositions  électorales  ci^annexées 
auront  force  de  loi  du  jour  de  leur  approbation  par  le  suffrage 
national. 

La  nouvelle  Assemblée  électi?e  et  le  corps  pondérateur  seront 
constitués  et  réunis  dws  le  terme  prévu  par  Tarticle  16  de  la  Gon* 
venlion. 

Les  décrets  qui  jusqu'à  la  convocation  de  la  iK)Uv«Ue  Assemblée 
seront  donnés  par  le  Prince*  sur  la  proposition  du  Conseil  des  Minis- 
tres et  du  Conseil  d'État,  auront  force  de  loi.j 

Donné  à  Bucharest,  le  %  mai  1864. 

Aleiandre-JeâN, 

GOGALNICEAWO,  BaLANESCO,  D.  BoLINTINUNO, 

P.  Orbesco,  général  Mano. 

Alexandre-Jean  l^t 

Par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  prince  régnant  des 
Principautés-Unies  roumainesi 

A  tous  présenta  et  à  venir  salut  I 

Sur  le  rapport  de  notre  Conseil  des  Ministres,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"*  Le  chapitre  XI  de  la  onzième  partie  de  la  loi  sur  la  presse, 
du  l**  avril  1862,  demeure  suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  2*  fiêfis  eet  intervalle^  la  {^etse  périodkpM  M  ptacée  sous  le 
régime  établi  par  rordomanoe  prinàèraéti  3  octobre  1859,  et  publiée 
au  Moniteur  de  Valachie  du  4  octobre  1859,  n*"  120. 

Par  cette  disposition,  lesauteurg^  rédacteurs,  gérant»  et  imprimeurs 
demeurent  toumis^  relativement  aux  délita  de  (H^ase,  aux  poursuites 
et  à  la  pénale  prévues  par  la  loi  du  1**  avril  1662. 

Art  3.  Aucune  affiche,  aucune  feuille  volante,  aucune  brochure  ne 
pourront  être  mises  en  ciroulation  mm  factorisation,  Ir  Bucharest,  du 
Ministre  de  rintérienr,  et,  en  province,  det  f^éfets  de  dmtrict. 

Art.  4.  Notre  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  rinté- 
rienr est  chargé  de  rexécotkm  du  présent  décret. 

Dotmô  à  Bucharest,  le  %  mai  1864. 

Aiexaadke-Jëaii, 

GOGALWiCEAltO,  BaLANEi^O,  BdLÏIîTI»UKO, 

Orbesco,  général  Mano. 


Alexandre-Jean  I*, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nâfiouate,  prhice  r^nant  des 
Principautés-Unies  roumaines, 
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A  tous  présents  et  à  venir,  salut! 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur,  sous  le  n*  8530  ; 

Considérant  les  motife  exposés  dans  le  journal  clos  par  le  Conseil 
des  Ministres  dans  sa  séance  du  30  du  mois  passé  et  soumis  à  nous  par 
le  rapport  précité, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  i**  Les  dispositions  sur  la  presse  adoptées  par  notre  Conseil 
des  Ministres  et  comprises  dans  le  journal  susdit,  sont  confirmées  et 
auront  leur  effet,  comme  mesures  provisoires,  jusqu'à  la  confection 
et  à  la  promulgation  d'une  loi  de  presse. 

Art.  2.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  résidence  de  Bucharest,  le  2  octobre  de  Tan  1859,  et  k  premier 
de  notre  règne  dans  les  Principautés-Unies. 

AUEXAtfnRS-jEAll. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  dépariemenl 
de  rintérievir, 

Nicolas  Crezzulesco. 


ImUw^  àê>— éa  par  JLall-Paeka  an  Prlaee  €•—» 
*  1«  Mdte  du  eonp  d'État. 

Prince,  La  Sublime-Porte  Tient  d'apprendre  que  Votre  Altesse 
a  cru  devoir  dissoudre  l'Assemblée  élue  conformément  à  la  Consti- 
tution existante  et  en  convoquer  une  autre  dont  l'élection  aura 
pour  règle  une  nouvelle  loi  électorale.  En  même  temps  qu'un  acte  si 
grave  s'accomplissait,  Votre  Altesse  a  proclamé  son  intention  de  sou- 
mettre à  cette  nouvelle  Assemblée  le  projet  d'une  nouvelle  Consti- 
tution. 

Vous  pouvez  concevoir  facilement  que  la  Sublime-Porte  ne  peut  pas 
perdre  un  instant  pour  déclarer  à  Votre  Altesse  qu'elle  ne  saurait  lui 
reconnaître  aucun  droit  de  changer  ou  de  modifier  les  lois  fondamen- 
tales du  pays,  lois  établies  en  vertu  des  Traités  dont  elle  fait  partie 
intégrante. 

Le  Gouvernement  de  S.  H.  I.  le  Sultan  se  trouve,  en  conséquence, 
en  devoir  d'ajouter  que  tout  acte  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  plus 
haut  dépasse  le  cercle  des  attributions  reconnues  et  légitimes  du 
Gouvernement  de  Votre  Altesse  et  qu*il  le  considère  comme  non 
avenu. 
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Vous  connaissez  combien  S.  M.  le  Sultan  tient  à  cœur  de  respecter 
Tautonomie  administrative  des  Principautés-Unies ,  Sa  Majesté  ne  peut 
donc  permettre  rien  qui  puisse  y  porter  atteinte.  Ainsi ,  la  Sublime- 
Porte  s'occupera  immédiatement,  et  d'une  manière  conforme  aux 
Traités  et  à  ses  rapports  avec  les  Puissances  garantes,  de  la  raison 
des  difficultés  existantes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  à  Votre  Altesse  que  rien  ne 
peut  infirmer  ou  affaiblir  ia  force  desdits  Traités  et  que  la  Sublime- 
Porte  garde  toutesa  Uberté  d'action  Yis^-vis  de  ce  qui  a  été  entrepris. 

Aau. 


Plébiscite  sanctionnant  le  coap  d'Ëtat  du  14  mai.  Vote,  le  27  mai  1864. 
713000  voix  pour,  57  000  contre. 

Départ  du  prince  Alexandre-Jean  pour  Constantinople,  le  15  juin  1864. 

Rentrée  du  prince  Alexandre-Jean  à  Bucharest  de  retour  de  Constantinople, 
le  22  juin  1864. 


Protocole  4e  la  Coaréreneo  do  98  Jvla  4864. 

S.  A*  Aali-Pacba,  Ministie  des  Affaires  étrangères,  expose  aux  Repré- 
sentants des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  que  la  Sublime- 
Porte  s'est  entendue  avec  le  Prince  Gouza  sur  certaines  modifications 
qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  Convention  du  19  août  1858. 

£n  conséquence,  il  a  donné  lecture  à  la  Conférence  d'un  acte  addi- 
tionnel à  ladite  Convention  et  d'une  annexe  à  cet  acte,  renfermant 
toutes  les  dispositions  ou  principes  sur  lesquels  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Sultan  est  tombé  d'accord  avec  S.  A.  le  Prince  Couza. 

Les  Représentants  ont  appris  avec  satisfaction  la  conclusion  de  cet 
accord,  et  ils  se  sont  déclarés  suffisamment  autorisés  par  leurs  Gou- 
yemements  respectifs  à  adhérer  à  cet  arrangement,  à  l'exception  do 
Représentant  de  S.  H.  l'Empereur  de  Russie,  qui  a  dit  n'être  pas 
muni  d'instructions  suffisantes  et  se  trouver  dans  le  cas  d'en  référer  à 
sa  Cour*. 

L'acte  additionel  susmentionné  et  son  annexe  demeurent  joints  au 
présent  Protocole. 

Signé:  Aau,  H.  Bulwer,  MousnsR,  Proeesch-Osten, 
Brassier  de  Saint-Simon,  Novieow,  Greppi. 

1.  L'adhéflion  de  M.  TEnToyé  de  Russie  a  été,  d'après  les  ordres  de  son  gouverne- 
ment, donnée  peu  de  jours  après. 
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ktU  »«4l«l«uiel  à  la  €oBv»tl«  M  tM». 

hk  Convention  conclae  à  Paris^  le  19  août  1858»  entre  la  Com*  fUM- 
raine  et  les  Puissances  garantes,  est  et  demeura  la  loi  fondamentale 
des  Prinoipautés^Unies. 

Quoique  les  Prineipautés^Dnies  puissent  dégonnais  modifier  ou 
changer  les  lois  qui  régissent  leur  administration  intérienre,  avoc  le 
concouri  légal  de  tous  les  pouvoirs  établis  et  sans  aucune  intervention, 
il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  faculté  ne  saurait  s'étendre 
aux  liens  qui  unissent  les  Principautés  à  TEmpire  ottoman  ni  aux 
traités  en  vigueur  entre  ta  Porte  et  les  autres  PoissanoeSy  qui  sont  et 
demeurent  également  obligatoires  pour  lesdltes  Principautés. 

Toutefois,  les  événements  qui  se  sont  succédé  depuis  la  conclusion 
de  la  Convention  à  Paris  ayant  rendu  nécessaire  la  modification  de 
quelques-unes  des  dispositions  de  cette  Convention,  la  Sublime-Porte 
vient  de  s'entendre  avec  S.  A.  le  prince  des  Principautés-Unies  et  de 
se  mettre  d'accord  avec  LL.  Exe.  MM.  les  Représentants  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  sur  le  présent  acte  additionnel  à 
ladite  Convention,  arrêté  et  convenu  comme  suit  : 

Art.  V\  Les  Poufoirs  publics  sont  eoxifiés  au  PrÎMe,  k  vn  Sénat  et 
à  une  Assemblée  élective. 

Art.  S.  Le  Pouvoir  législatif  sera  collectivement  exercé  par  le  Prince, 
le  Sénat  et  l'Assemblée  élective. 

Art.  3.  Le  Prince  a  Tinîtiatlve  des  lois.  Il  les  prépare  avec  le  concours 
du  Conseil  d'fitat  et  les  soumet  à  l'Assemblée  élective  et  au  Sénat  pour 
être  discutées  et  votées. 

Aucune  loi  ne  peut  être  soumise  à  la  sanction  du  Prince  qu'après 
avoir  été  discutée  et  votée  par  l'Assemblée  élective  et  par  le  Sénat. 

Le  Prince  accorde  ou  reftisc  sa  sanction.  Toute  loi  exige  l'accord 
des  trois  Pouvoirs. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  serait  forcé  à  prendre  des  mesures 
d'urgence  qui  exigent  le  concours  de  l'Assemblée  élective  et  do  Sénat, 
pendant  que  ces  Assemblées  ne  siègent  pas,  le  Ministère  sera  tenu  de 
leur  soumettre,  à  leur  prochaine  convocation,  les  motife  et  les  résul- 
tats de  ces  mesures. 

Art.  4,  Les  députés  de  l'Assemblée  élective  sont  élus  confbrmèment 
aux  dispositions  électorales  ci-annexées. 

Le  président  de  l'Assemblée  élective  est  nommé  chaque  année  par 
le  Prince  ;  il  est  choisi  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Les  vice-présidents, 
les  secrétaires  et  les  questeurs  sont  nommés  par  TAssemblée. 

Art.  5.  L'Assemblée  élective  discute  et  vote  les  projets  de  lois. 
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Les  projets  présentés  par  le  Prince  sont  soutenus  dam  TAssemblée 
par  les  Ministres  ou  par  les  membres  du  Conseil  d*Ëtat  qui  seront  dé- 
légués parle  Prince  à  cet  efifet.  Us  seront  entendus  toutes  les  fbis  qu'ils 
demanderont  la  parole. 

Art.  6.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  préparé  ekaque 
année  par  les  soins  du  Pou?oir  exécutif  et  soumis  à  l'Assemblée,  qui 
pourra  l'amender,  ne  sera  déflnitif  qu'après  avoir  été  voté  par  elle  et 
approuvé  par  le  Sénat.  Si  le  budget  n'était  pas  voté  en  temps  oppor- 
.  tun,  le  Pouvoir  exécutif  pourvoira  au  service  public  confonnément 
au  dernier  budget  voté. 

Art.  7.  Le  Sénat  sera  composé  de3  métropolitains  du  pa^s,  des 
évéques  diocésains,  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  du 
plus  ancien  des  généraux  de  l'armée  en  activité,  et,  en  outre,  de 
soixante-^quatre  membres  dont  trente-nleux  seront  choisis  et  nommés 
par  le  Prince  entre  les  personnes  qui  ont  exercé  les  plus  hautes  fonc- 
tions dans  le  pays,  ou  qui  peuvent  justifier  d'un  revenu  annuel  de 
huit  cents  ducats. 

Quant  aux  trente*deux  autres  membres,  ils  seront  élus  entre  les 
membres  des  Conseils  généraux  de  chaque  district  et  nommés  par  le 
Prince  à  la  présentation  des  trois  candidats. 

Les  membres  du  Sénat  jouissent  de  Tinviolabilité  garantie  aux  dé- 
putés. 

Art.  8.  Les  soixante-quatre  membres  du  Sénat  choisis  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent  se  renouvellent  de  trois 
ai)s  en  trois  ans  par  moitié. 

Les  membres  sortant  pourront  être  nommés  de  nouveau.  Leurs 
fonctions  ne  cesseront  qu'à  l'installation  des  nouveaux  membres. 

Art.  9.  La  durée  des  sessions  du  Sénat,  leur  prolongation  et  la  oon* 
vocation  de  ce  Corps  sont  soumises  aux  règles  prescrites  par  l'article 
17  de  la  Convention  de  1858  touchant  l'Assemblée  élective. 

Art.  10.  Les  membres  du  Sénat  seront  rétribués  durant  toute  la 
session. 

Art.  11.  Le  métropolitain  primat  est  de  droit  président  du  Sénat. 
Un  des  vice-présidents,  pris  dans  ce  Corps,  est  nommé  par  le  Prince  : 
Tautre  vice-président  et  le  bureau  sont  élus  par  l'Assemblée.  En  cas 
de  partage  égal  des  votes,  le  vote  du  président  est  prépondérant. 

Les  séances  du  Sénat  sont  publiques,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  demandé  par  le  tiers  des  membres  présents. 

Les  ministres,  même  s'ils  ne  font  pas  partie  du  Sénat,  ont  le  droit 
d'assister  et  de  prendre  part  à  toutes  les  délibérations. 

Us  seront  entendus  toutes  les  fois  quMls  demanderont  la  parole. 

Art.  là.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation 
des  Principautés-Unies  sont  mises  sous  la  sauvegarde  du  Sénat.  A  la 
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fin  de  chaque  session,  le  Sénat  et  TAssemblée  élective  nommeront 
chacun  un  Comité  dont  les  membres  seront  choisis  dans  leur  sein. 
Les  deux  Comités  se  réuniront  en  commission  mixte  pour  faire  un 
rapport  au  Prince  sur  les  travaux  de  la  dernière  session  et  lui  sou- 
mettre les  questions  d'amélioration  qu'ils  croiraient  nécessaires  dans 
les  différentes  branches  d'administration.  Ces  propositions  pourront 
être  recommandées  par  le  Prince  au  Conseil  d'État  pour  être  transfor- 
mées en  projets  de  lois. 

Art.  13.  Tout  projet  de  loi  voté  par  l'Assemblée  élective,  en  dehors 
du  budget  des  revenus  et  des  dépenses,  est  soumis  au  Sénat. 

Art.  14.  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  parFAs- 
semblée,  ou  il  l'amende,  ou  il  le  repousse. 

Si  le  projet  de  loi  est  adopté  sans  modification  par  le  Sénat,  il  est 
soumis  à  la  sanction  du  Prince.  Si  le  projet  de  loi  est  amendé  par  le 
Sénat,  il  retourne  à  l'Assemblée  élective. 

Si  l'Assemblée  approuve  les  amendements  du  Sénat,  le  projet  est 
soumis  à  la  sanction  princière. 

Si,  au  contraire,  l'Assemblée  élective  repousse  ces  amendements, 
le  projet  est  renvoyé  au  Conseil  d'État  pour  y  être  de  nouveau 
étudié. 

Le  Gouvernement  peut  ensuite  présenter  à  la  Chambre,  dans  la 
session  courante  ou  la  suivante,  le  projet  revu  par  le  Conseil  d'&tat 

Si  le  Sénat  repousse  tout  à  fait  le  projet  voté  par  l'Assemblée,  ce 
projet  est  renvoyé  au  Conseil  d'État  pour  y  être  de  nouveau  étudié. 

Un  pareil  projet  ne  peut  être  présenté  à  l'Assemblée  élective  que 
dans  une  autre  session. 

Art.  15.  Le  Sénat  a  le  droit  de  recevoir  des  pétitions.  Ces  pétitions 
seront  renvoyées  à  une  Commission  ad  hoc  qui  les  examinera  et  fera 
un  rapport  au  Sénat  pour  qu'il  soit  renvoyé  au  Gouvernement. 

Art.  16.  Les  règlements  intérieurs  de  l'Assemblée  élective  et  du 
Sénat  sont  préparés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Art.  17.  Tous  les  fonctionnaires  publics  sans  exception,  à  leur  en- 
trée en  fonctions,  sont  obligés  de  jurer  soumission  à  la  Constitution, 
aux  lois  du  pays  et  fidélité  au  Prince. 

Art.  18.  Le  présent  acte  et  les  dispositions  électorales  ci-annexées 
auront  force  de  loi  à  partir  du  jour  de  leur  sanction  par  la  Cour  suie- 
raine.  La  nouvelle  Assemblée  et  le  Sénat  seront  constitués  et  réunis 
dans  les  termes  prévus  par  l'article  17  de  la  Convention  de  1858. 

Art.  19.  Le  Prince  formera  un  Conseil  d'État  composé  des  personnes 
les  plus  compétentes  par  leur  mérite  et  leur  expérience.  Ce  Conseil 
n'aura  aucun  pouvoir  par  lui-même,  mais  il  aura  pour  mission  d'étu- 
dier et  de  préparer  les  projets  de  lois  que  le  Prince  lui  déférera.  Les 
membres  seront  admis  comme  délégués  du  Prince  au  sein  des  deux 
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Assemblées,  pour  expliquer  et  défendre  les  projets  de  lois  par  lui 
présentés. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  de  la  Conyention  de  Paris  qui  ne 
sont  pas  modifiées  par  le  présent  acte  sont  une  fois  de  plus  confirmées 
et  demeureront  en  pleine  et  entière  vigueur. 

28  juin  1864. 


FrlBclpes  destteés  *  serrlr  de  toM  *  U  rMaettoa 
d'me  movrello  loi  éleetorslo. 

1*  Les  électeurs  des  communes  et  des  municipalités  éliront  des 
électeurs  directs.  Pour  les  électeurs  du  premier  degré  il  y  aura  uu 
électeur  direct  ; 

2*"  Dans  les  Tilles  où  il  n'y  aura  pas  cent  électeurs,  on  adjoindra  les 
électeurs  des  communes  voisines,  qui  se  trouveront  ainsi  distraits  des 
autres  électeurs  du  district; 

S""  Chaque  électeur  direct  devra  justifier  de  cent  ducats  de  revenu  ; 
il  pourra  fEdre  la  justification  de  ce  revenu,  soit  par  la  production  de 
sa  cote  d'imposition,  soit  de  toute  autre  manière  suffisante.  Les  salaires 
privés  et  les  traitements  affectés  aux  fonctions  publiques  ne  seront  pas 
compris  dans  l'estimation  du  revenu. 

Peuvent  être  électeurs  sans  justifier  d'un  revenu  de  cent  ducats  les 
personnes  des  catégories  suivantes  : 

(Ces  catégories  sont  celles  mentionnées  dans  l'article  4  delà  loi  élec- 
torale élaborée  par  le  Prince.) 

4*"  Les  députés  seront  nommés  par  les  villes  et  les  districts  dans 
une  proportion  répondant  à  l'importance  de  ces  villes  et  districts. 
Cette  proportion  sera  fixée  dans  la  prochaine  session.  Provisoirement 
chaque  district  éUra  deux  députés,  la  ville  de  Bucharest  m,  la 
ville  de  Jassy  qiMre^  les  villes  de  second  ordre  deux  et  les  villes  de 
district  un. 

5*  Pour  être  député,  il  faut  être  électeur  et  payer  en  outre  un  cer- 
tain cens  d'éligibUité  qui  sera  provisoirement  de  deux  cents  ducats, 
lesquels  pourront  être  justifiés  au  moyen  de  la  production  des  cotes 
d'impositions.  Ce  cens  sera  définitivement  déterminé  dans  la  prochaine 
session. 

Pourront  être,  quant  à  présent,  élus  députés  sans  justifier  d'aucun 
cens,  ceux  qui  ont  exercé  de  hautes  fonctions  dans  le  service  de 
l'Iitat,  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  et  les  professeurs  de  l'Uni- 
versité. 
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Les  éleoteurfi  doivent  avoir  vingt-einq  ans  et  les  éligibles  trente. 
Le  Prince  décrétera  une  loi  basée  sur  ces  principes. 


Dépéehe  de  H.  Drenyn  de  Lhnys  an  marquis  de  ■<HMtler, 
ambassadeur  de  Fraiiee  *  Constaatiiiople. 

Paris,  le  8  juillet  1864. 

Monsieur  le  marquis,  j'ai  appris  avec  satisfaction,  par  les  dépêches 
que  vous  m'avea  fiidtrhonHeuF  de  m^dress^pen  date  àe$  %%  et  29  juin 
dernier,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  s'était  mis  d'ac- 
cord avec  le  Prince  Couza  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  Con- 
vention du  19  août  1858,  et  que  les  représentants  des  Puissances  à 
Gonstantinople  avaient  adhéré  aux  actes  résultant  de  cet  aoeord. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'acte  additionnel  4  la  Convention 
de  1858,  et  de  l'annexe  à  cet  acte  dont  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Turquie  a  donné  lecture  dans  la  Conférence  du  28  juin, 
je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  le  Gouvernement  de  TEmperear 
adhère  entièrement  au  contenu  de  ces  documents,  et  ratifie  l'engage- 
ment que  vous  avez  pris  en  son  nom,  en  signant  le  protocole  de  cette 
Conférence.  Je  vous  prie  de  porter  la  présente  dépêche  à  la  connais^ 
sance  de  la  Sublime-Porte  et  à  celle^ie  vos  collègues. 

Agréez,  etc.  Signé:  Drouyn  dk  Ibuys. 


ProelamatlOB  adressée,  le  14  Juillet  4864,  |^r  le  priaee 
Alexandre-Jean  aux  Honuialns» 

Roumains,  Par  ma  proclamation  du  2/14  mai  dernier,  je  vous  d 
exposé  les  motife  de  haute  nécessité  qui  m*ont  contraint  de  dissoudre 
l'Assemblée  élective,  fondée  sur  les  bases  de  l'annexe  9  de  la  Conven- 
tion du  7/19  août  1858,  et  de  faire  un  appel  à  la  nation,  pour  qu'dle 
ait  à  juger  entre  votre  élu  et  l'Assemblée  supprimée. 

En  même  temps,  je  vous  ai  dit  les  causes  qui,  pendant  quatre  ans, 
ont  empêché  la  Roumanie  d'avancer. 

Ces  causes  étaient,  d'une  part,  l'esprit  de  parti  qui  dominait  les 
travaux  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  et,  d'autre  part,  la  défeetuosilé 
de  la  loi  électorale. 

Aux  jours  des  10/22  au  14/26  mai,  la  nation,  par  682,621  voix,  a  ré- 
pondu à  l'appel  de  votre  Prince,  et  a  approuvé  les  principes  du  statut 
et  de  la  loi  électorale  soumis  à  son  suffrage. 
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Cependant,  ces  nouTelles  institutions ,  votées  par  la  nation  y  modi- 
fiaient plusieurs  articles  d*ane  Convention  européenne  et  supprimaient 
l'annexe  2  de  cette  Convention,  à  savoir,  la  loi  électorale. 

Une  réforme  aussi  considérable  avait  donc  besoin  de  la  reconnais- 
sance de  la  Cour  suzeraine  et  des  Puissances  garantes  de  l'existence 
politique  de  la  Roumanie,  lesquelles  avaient  signé  la  Convention* 

Je  vous  ai  dit  ces  choses  dès  le  commencement.  Le  jour  du  fil  mai/2 
juin,  lorsque  la  haute  Commission  ad  hoc  déposa  dans  mes  mains 
l'expression  de  la  volonté  nationale,  je  vous  dis  ces  mots  *. 

ic  Après  avoir  garanti  par  des  Traités  solennels  notre  existence  poli- 
tique, les  hautes  Puissances  garantes  voudront,  avec  la  même  bien- 
veillance, nous  assurer  les  institutions  que  Tôlu  du  pays  et  Tunanimité 
de  vos  suffrages  ont  jugées  indispensables  à  la  prospérité  de  la 
Roumanie.  » 

Quelques  jours  aprèsje  vous  annonçais  que  j'allais  à  Constantlnople, 
dans  le  but  de  fortifier  l'autonomie  du  pays,  par  une  nouvelle  entente 
internationale. 

Mes  espérances  et  les  vôtres  se  sont  réalisées.  S.  M.  le  Sultan,  notre 
auguste  Suzerain,  et  les  Puissances  garantes,  ont  reconnu  les  nouvelles 
institutions  de  la  Roumanie,  créées  par  le  plébiscite  des  10/22  et  14/26 
mai  1864. 

Les  actes  que  je  promulgue  aujourd'hui  et  que  je  porte  à  votre  con- 
naissance vous  convaincront  que  les  modifications  que  j'ai  adoptées, 
d'accord  avec  la  Sublime-Porte  et  avec  l'adhésion  de  toutes  les  Puis- 
sances garantes  ne  changent  et  ne  touchent  en  rien  l'existence  et  les 
bases  fondamentales  des  institutions  approuvées  par  la  nation. 

Et  encore,  ces  modifications  ne  sont  que  provisoires  ;  elles  pourront 
être  transformées  et  complétées  par  les  Corps  législatifs  dans  leurs 
prochaines  sessions. 

Car,  Roumains,  je  dois  vous  le  dire,  et  vous  pouvez  le  constater 
vous-mêmes,  d'aujourd'hui  seulement,  la  Roumanie  rentre  dans  son 
autonomie  intérieure,  comprise  dans  nos  anciennes  capitulations  con- 
clues avec  la  SubUme-Porte  et  garanties  par  le  Traité  de  Paris. 

Jusqu'à  présent,  en  fait,  cette  autonomie  était  blessée  à  bien  des 
égards.  Qu'était,  par  ej^çmplp,  Tanoe^Q  2  d§  la  Convention, c'est-à-dire 
la  loi  électorale  qui  ne  se  pouvait  modifier  que  par  un  consentement 
venu  du  dehors  î 

Cette  fois,  les  haut^  Pqis^ncçii  tenant  CQPipte  de  nos  anciens 
droits  et  du  Traité  de  Paris,  par  lequel  l'Europe  a  pris  sous  s^  garantie 
notre  existence  politique,  ont  confirmé  dans  toute  sa  plénitude  notre 
autonomie  intérieure.  En  tête  de  l'acte  par  lequel  ont  été  reconnues 
les  nouvelles  institutions  delà  Roumanie,  la  Sublime -Porte,  d'un 
commun  accord  avec  les  Puissances  garantes,  a  écrit  ces  paroles  : 
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Les  Principautés-Unies  pourront  à  Tavenir  modifier  et  changer  les 
lois  qui  regardent  leur  administration  intérieure,  par  le  concours 
légal  de  tous  les  pouvoirs  établis  et  sans  aucune  intervention. 

Aujourd'hui  donc  et  aujourd'hui  seulement  y  la  nation  roumaine 
rentre  dans  son  autonomie;  désormais  elle  pourra  modifier  et  amé- 
liorer ses  institutions  intérieures,  sans  aucune  intervention  étrangère. 

Roumains,  l'avenir  est  à  nous  1 

Forts  du  vote  solennel  donné  par  la  nation  aux  jours  mémorables 
des  10/22  et  14/26  mai,  montrons-nous  toujours  dignes  et  reconnais- 
sants de  la  bienveillance  de  la  Cour  suzeraine  et  des  Puissances  ga- 
rantes et  remercions  la  Providence  de  l'heureux  succès  que  nous  avons 
obtenu.  Soyons  fiers  de  ce  succès  auquel  tous  ont  contribué,  moi  par 
mon  initiative,  vous  par  le  vote  du  plébiscite  et  par  le  patriotisme  et  la 
sagesse  que  vous  avez  montrés  au  milieu  des  difficiles  circonstances 
par  lesquelles  nous  avons  passé. 

La  confiance  entre  la  nation  et  son  élu  doit  devenir  plus  grande 
encore,  afin  que  nous  puissions  réparer  le  temps  perdu;  afin  que 
notre  chère  patrie  jouisse  bientôt  du  fruit  de  ses  souffrances  et  de  ses 
sacrifices  ;  afin  que  la  nation  roumaine  conquière  la  place  qui  lui 
convient  dans  la  grande  famille  européenne. 

Saluons  donc  avec  chaleur  les  futures  Assemblées  législatives ,  car 
tout  en  respectant  les  liens  séculaires  qui  nous  unissent  à  la  Sublime- 
Porie  et  en  maintenant  les  principes  fondamentaux  de  la  Convention 
du  7/19  août  1838  et  des  nouvelles  institutions,  —  elles  sont  appelées 
à  développer  les  lois  et  nos  libertés  publiques  et  ainsi  à  compléter  et 
à  établir  sur  des  bases  solides  la  Constitution  intérieure  de  la  Roumanie: 
Vive  la  Roumanie  ! 

ALEXANDRE-JEAN. 

GOGALMICSANO»  BaLANESCO,  D.  BoLIMTINUNO, 

P.  Orbesco,  général  Mano. 

Bocharest,  2/14  juillet  1S64. 


HoélflMtloM  »v  statvt. 

14  joUlet  1804. 

DANS  LE  PRÉ1MBDI8  DO  STATUT. 

Les  Principautés-Unies  pourront  à  l'avenir  modifier  et  changer  les 
lois  qui  regardent  leur  administration  intérieure,  par  le  concours  légal 
de  tous  les  pouvoirs  établis  et  sans  aucune  intervention;  on  comprend 
cependant  que  cette  faculté  ne  peut  s'étendre  aux  liens  qui  unissent 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  837 

les  Principautés  avec  l'Empire  ottoman,  ni  aux  Traités  conclus  entre 
la  Sublime-Porte  et  les  autres  Puissances,  lesquels  sont  et  demeurent 
obligatoires  pour  ces  Principautés. 

A  Vart.  IIL  Aucune  loi  ne  peut  être  soumise  à  la  sanction  du  Prince 
avant  d'avoir  été  discutée  et  votée  par  l'Assemblée  élective  et  le  Sénat 
(corps  pondérateur). 

Le  Prince  accorde  ou  refuse  sa  sanction. 

Toute  loi  demande  l'accord  des  Trois  Pouvoirs. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  serait  obUgé  de  prendre  des  me- 
sures d'urgence  qui  demanderaientle  concours  de  l'Assemblée  élective 
et  du  Sénat,  dans  le  temps  où  ces  Assemblées  ne  sont  point  ouvertes, 
le  ministère  devra  soumettre  à  la  première  convocation  les  motifs  et 
le  résultat  de  ces  mesures. 

il  Vart.  VIL  Des  64  membres  de  l'Assemblée  pondératrice,  32  seront 
choisis  et  nommés  par  le  Prince  parmi  les  personnes  qui  ont  occupé 
de  hautes  fonctions  dans  le  pays  ou  qui  peuvent  justifier  d'un  revenu 
annuel  de  800  ducats.  Quant  aux  autres  membres,  ils  seront  choisis 
parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  districts  et  nommés  par 
le  Prince  sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats  par  district. 

A  Van.  VIII.  Ces  64  membres  du  Sénat,  choisis  conformément  aux 
disposilions  de  l'article  ci-dessus,  se  renouvellent  de  trois  ans  en  trois 
ans,  et  par  moitié. 

A  Vart.  XI.  Le  métropolitain  primat  est  de  droit  président  du  Sénat; 
un  des  vice-présidents  de  l'Assemblée  pondératrice,  pris  dans  ce  corps, 
est  nommé  par  le  Prince;  l'autre  vice-président  et  le  bureau  sont 
nommés  par  le  Sénat. 

A  Vart.  XII.  A  la  fin  de  chaque  session,  le  Sénat  et  l'Assemblée 
élective  nommeront  un  comité  dont  les  membres  seront  choisis  dans 
leur  sein.  Ces  deux  comités  se  réuniront  en  une  commission  mixte,  et 
feront  un  rapport  au  Prince  sur  les  travaux  de  la  dernière  session;  ils 
lui  exposeront  les  améliorations  qu'ils  croiront  nécessaires  dans  les 
diverses  branches  de  l'administration.  Ces  propositions  pourront  être 
recommandées  par  le  Prince  au  Conseil  d'Élat  pour  être  transformées 
en  projets  de  loi. 

A  Vart.  XV.  Les  pétitions  remises  au  Sénat  seront  envoyées  à  une 
commission  ad  hocy  laquelle  les  examinera  et  fera  un  rapport  qui  sera 
communiqué  au  Gouvernement. 

0  LOI  ÉLECrORALB. 

Art.  1**.  L'Assemblée  élective  de  la  Roumanie  se  compose  de  députés 
élus  à  deux  degrés. 
Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  directs. 
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Art.  â%  Est  électeur  primaire  tout  Roumain,  qui  d'après  la  loi  com*- 
muiiale)  est  él6cteur  des  communaux  excepté  ceux  mentioimés  à  Tai^ 
ticle  22  L.  B.  de  la  susdite  loi  ^ 

Ceux  qui  payent  à  l'État  un  impôt  de  48  piastres  sont  électetti^s  dans 
les  cotnmunes  rurales. 

Ceux  qui  payent  80  ou  100  piastres,  ainsi  que  led  patentés  jusqu'à  la 
cinquième  classe  inclusivement,  en  tant  qu'ils  ont  leur  résidence  dans 
les  villes,  sont  électeurs  dans  les  commuties  urbaines* 

Art»  â»  Peut  être  électeur  direct,  soit  dans  les  tilles  soit  dans  les 
villages,  tout  Roumain  de  naissance  ou  tout  étranger  ayant  reçu  la 
grande  naturalisation  qui  jouiront  d'un  revenu  de  cent  ducats^  quelle 
qu'en  soit  la  nature.  Ge  revenu  se  peut  prouver  par  les  quittances  de 
payement  des  impôts  (quatre  ducats)  ou  de  toute  autre  manière  suffis 
santé.  Les  salaires  privés  et  les  traitements  payés  par  l'État  aux  fonc- 
tionnaires publics  n'entrent  point  dans  cette  estimation  du  revenu. 

Outre  le  payement  des  contributions  ci-dessus,  les  électeurs  des 
deux  degrés  devront  être  Agés  de  36  ans  accomplis. 

Peuvent  être  élus  électeurs  directs,  sans  justifier  d'un  revenu  de 
cent  ducats  ou  d'une  contribution  de  quatre  ducats,  s'ils  réunissent  les 
autres  conditions  exigées,  les  prêtres  de  paroisse^  les  professeurs  des 
académies  et  des  collèges,  les  docteurs  et  licenciés  des  différentes  fo^ 
cultes,  les  ingénieurs,  les  arcbitecles,  qui  seront  mutiis  de  diplômes 
délivrés  ou  reconnus  par  le  Gouvernement  ;  les  instituteurs  primaires 
des  écoles  publiques,  ainsi  que  les  chefs  de  maisons  d'éducations  pri* 
vées  reconnues  par  le  Gouvernement. 

Peuvent  également  être  choisis  comme  électeurs  directs  les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  retirés  du  service,  qui  justifient  d'one 
pension  de  retraite  annuelle  de  trois  mille  piastres  au  moins. 

Nul  ne  peut  être  choisi  pour  électeur  direct  que  dans  la  ville  ou 
l'arrondissement  où  il  a  son  domicile  réd. 

Art»  4.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  primaires  ni  directs  : 

1*  Quiconque  relève  d'une  protection  étrangèlre; 

1.  Art.  22.  Sont  électeurs  dans  la  commune  : 

4U  Les  Roumains  qui  se  trouvent  dans  les  cexiditianB  stipulées  par  la  p^dseiAs  iai. 

b*  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  le  droit  de  petite  naturalisation. 

c.  Tous  ceux-ci  doivent  avoir  Fàge  légal,  être  domiciliés  dans  la  commune  depuis 
six  mois  et  payer  à  l'État  une  contribution  dans  les  proportions  surrantes  : 

Dans  les  communes  rurales  un  impôt  envers  TÊtat  de  47  piastres. 
Dans  les  communes  urbaines,  ayant  de  3000  à  15000  habitants,  80  piastres. 
Dans  celles  de  15000  habitants  et  au-dessus,  110  piastres. 

Ces  impositions,  dans  les  communes  urbaines  se  composent  de  48  piastres,  contri- 
bution personnelle  et  des  chaussées  et  le  reste  de  l'impôt  foncier. 

d.  Sont  également  électeurs  les  patentés  jusqu'à  la  cinquième  classe  inclusivement, 
lesquels  jouiront  des  qualités  énoncées  lettre  a  et  b  et  qui  auront  f  âge  t^al  et  la  durée 
du  domicile  prescrite  lettre  c. 
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r  Quiconque  dépend  d'un  mattre  dont  il  reçoit  un  salaire  ; 

3*  Les  interdits; 

4*  Les  ftiillis  tion  réhabilités  ; 

5*  Quiconque  a  été  condamné  à  des  peines  afflictives  et  infatnantos 
ou  seulement  infamantes. 

Art.  5.  Les  listes  des  électeurs  primaires  sont  dressées  chaque  an- 
née par  les  soins  des  autorités  oommimales  sur  les  bases  des  derniers 
rôles  de  contribution. 

Ges  listes  provisoires  sont  affichées  dans  toutes  les  communes  le 
premier  dimanclié  du  mois  de  janvier  de  chaque  année» 

Art.  6i  Tout»  réclamation  doit  être  adressée  au  préfet  dans  les  trois 
semaines  qui  suivront  la  date  de  l'affichage. 

Après  que  le  préfet  a  statué  sur  la  validité  des  réclamations,  il  cl6t 
les  listes  définitives  qui  doivent  être  publiées  le  premter  dimanche  de 
février  au  plus  tard. 

kti%  7.  Dans  les  trois  semaines  qm  suivent^  les  réclamants  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  décision  du  préfet^  auprès  du  tribunal  du 
district. 

Si  leur  réclamation  est  rejetée^  ils  peavent  appeler  à  la  Cour  de  cas- 
sation contre  la  décision  du  tribunsd  dans  le  délai  de  trente  Jours  à 
partir  de  la  signification  de  Varrit. 

Le  tribunal  du  district  et  la  Cour  de  cassation  statuent  d'urgence. 

Tout  électeur  peut  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  de  tout  in- 
dividu omis  ou  indûment  inscrit  dans  les  listes  du  collège  dont  il  fait 
partie  lui^^méme. 

Atl.  e.  Pour  étfe  tiigible  à  TAJiemblée  générale  dans  toute  la  Rou- 
nmftie  indistinctement,  il  fout  : 

!•  Être  né  Roumain  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation; 

£•  Être  âgé  de  trente  ans  accomplis  ; 

3^  Être  électeur  et  payer  un  cens  d'éliglbiUté.  Dn  revenu  de  deux 
cents  ducats  forme  provisoirement  ce  sens.  Ce  revenu  peut  être  de 
toute  nature  ;  il  se  peut  constater  par  la  quittance  de  payement  des 
contributions  ou  de  toute  autre  manière. 

Peuvent  être  élus  députés,  sans  justifier  dttucun  cens,  tous  les  Rou- 
mains qui  ont  occupé  de  hautes  fonctions  au  service  de  l'État,  les  offi* 
ciers  supérieurs  de  l'armée  qui  ne  sont  point  ea  service  acti^  les 
professeurs  et  ceux  qui  exercent  des  professions  libérâtes  oorrespaB** 
dantes. 

Art.  9.  Toute  commune  qui  compte  jusqu'à  cinquante  éleeteurs  pri- 
maires, nomme  un  éteoteur  direct; 

Toute  commune  qui  compte  cinquante  à  cent  électeurs  fHriiaaîres 
ait  deux  électeurs  directs* 
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Et  ainsi  de  suite,  cinquante  électeurs  primaires  en  plus  élisent  un 
électeur  direct. 

Toute  commune  qui  compte  moins  de  cinquante  électeurs  primaires 
se  réunit  à  la  commune  la  plus  rapprochée  et  forme  avec  elle  un  seul 
collège  électoral. 

D'après  les  proportions  susénoncées,  Tadministration  divisera  les 
conotmunesles  plus  peuplées  en  circonscriptions  électorales  qui  éliront 
chacune  un  électeur  direct  par  cinquante  électeurs  primaires. 

Art.  10.  Le  domicile  politique  de  tout  Roumain  est  dans  la  circon- 
scription électorale  où  il  a  son  domicile  réel.  Tout  Roumain  peut  tou- 
tefois transférer  son  domicile  dans  toute  autre  circonscription  où  il 
paye  une  contribution  directe,  à  la  condition,  six  mois  avant  la  forma- 
tion des  listes  électorales,  de  le  déclarer  tant  à  la  préfecture  du  dis- 
trict dans  lequel  se  trouve  son  domicile  politique  actuel  qu'à  la  pré- 
fecture du  district  dans  lequel  il  veut  transférer  son  domicile. 

Les  personnes  appelées  aux  fonctions  inamovibles  peuvent  exercer 
leur  droit  d'électeur  dans  les  circonscriptions  électorales  où  ils  rem- 
plissent  leurs  fonctions. 

Art.  1 1.  Les  listes  des  électeurs  primaires  sont  permanentes  durant 
toute  l'année. 

Les  électeurs  directs  sont  élus  à  nouveau  chaque  fois  que  les  col- 
lèges sont  convoqués  pour  des  élections  générales  ou  partielles. 

Art.  12.  La  distinction  des  collèges  est  supprimée,  à  la  seule  diffé- 
rence de  leur  division  en  collèges  de  villes  et  collèges  de  district.  Les 
premiers  se  forment  des  personnes  qui  jouissent  des  droits  d'électeurs 
dans  les  communes  urbaines,  les  seconds  de  celles  qui  jouissent  des 
droits  d'électeurs  dans  les  communes  nirales.  {Art.  ^  de  la  prismu 
loi.) 

Dans  les  villes  qui  n'auront  pas  cent  électeurs  directs  on  leur  ad- 
joindra des  électeurs  directs  des  communes  rurales  les  plus  rappro- 
chées et  qui  ainsi  seront  détachés  du  collège  du  district. 

Art.  12.  Tous  les  électeurs  directs  du  district  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée  au  chef-lieu  de  préfecture,  si  leur  nombre  n'excède 
pas  trois  cents. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  cents  électeurs,  le  collège  est  divisé  par 
le  préfet  en  sections  dont  chacune  ne  peut  être  moindre  de  cent  élec- 
teurs et  sera  formée  par  les  délégués  des  conmiunes  les  plus  rappro- 
chées l'une  de  l'autre. 

Chaque  section  aura  un  local  séparé  et  un  numéro  d'ordre.  L'hôtel 
préfectoral  est  toujours  affecté  à  la  première  section. 

Chaque  section  concourt  directement  à  l'élection  des  députés  que  le 
collège  entier  doit  élire. 
Dans  les  distrits  (par  exemple»  Ismaïl»  Caboul,  les  colonies  de  la 
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Bessarabie)  où  ne  se  trouvera  pas  le  nombre  de  cent  électeurs  directs, 
le  collège  se  pourra  compléter  par  des  électeurs  directs  choisis  parmi 
les  membres  des  autorités  communales. 

Art.  13.  Le  nombre  des  députés  à  élire  dans  chaque  collège  se  cal- 
cule d'après  la  population  des  villes  et  des  districts.  Le  tableau  pro- 
visoire ci-joint  indique  le  nombre  des  députés  à  élire  dans  diaque 
ville  et  dans  chaque  district. 

Art.  14.  Les  collèges  électoraux  seront  convoquas  par  le  Pouvoir 
Exécutif  trois  semaines  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'élection  des 
députés. 
Art.  15.  Le  scrutin  pour  l'élection  des  électeurs  directs  est  ouvert. 
Le  scrutin  pour  l'élection  des  députés  est  secret. 
Art.  16.  Les  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs  des  collèges  sont 
élus  par  les  électeurs  eux-mêmes  dans  leur  sein. 

Le  collège  ne  peut  s'occuper  d'autre  chose  que  de  l'élection  pour 
laquelle  il  a  été  convoqué. 

Tout  discours,  toute  discussion  ou  délibération  politiques  sont  in- 
terdits. 

Le  président  seul  a  la  police  de  l'Assemblée.  Personne  ne  peut  y 
entrer  en  armes.  Aucune  force  armée  ne  peut  être  placée  dans  le  local 
où  se  fait  l'élection  ni  aux  abords  de  ce  local. 

En  c^s  de  désordre,  le  président  peut  demander  le  secours  de  la 
force  armée.  Les  autorités  civiles  et  militaires  les  plus  proches  sont 
tenues  d'obtempérer  à  sa  demande  en  ce  qui  concerne  les  élections. 

Si  un  ou  plusieurs  assistants  donnent,  dans  le  local  où  se  fait  l'èlec- 
tiqn,  des  signes  publics  de  désapprobation  ou  s'ils  suscitent  dés  dé« 
sordres  de  quelque  nature  que  ce  soit,  le  président  rappelle  ces  per- 
sonnes à  l'ordre.  Si  elles  persistent,  il  en  sera  fait  mention  dans  un 
procès-verbal  et,  sur  la  production  de  cette  preuve,  les  coupables  se- 
ront punis  d'une  amende  de  deux  à  vingt  ducats  ou  d'un  emprison- 
nement de  trois  jours  à  un  mois. 

En  cas  de  graves  désordres,  le  président  lève  la  séance  pour  une 
heure.  Si,  à  la  réouverture  de  la  séance,  le  désordre  continue,  il 
ajourne  l'élection  au  lendemain. 

Art.  17.  Le  président  fait  connaître  à  l'Assemblée  le  nombre  de 
personnes  à  élire. 

Art.  18.  Chaque  électeur,  appelé  à  son  tour,  dépose  son  billet  écrit 
sur  papier  blanc  et  fermé,  dans  une  boite  à  deux  serrures  dont  les 
clefs  sont  gardées,  l'une  parle  président  etTautre  par  le  plus  Agé  des 
secrétaires. 

Les  électeurs  qui  ne  pourront  écrire  leurs  billets  eux-mêmes  pour- 
ront recourir  à  l'un  des  électeurs  présents. 
Art.  19.  Après  l'appel  successif  de  tous  les  électeurs,  par  prdre 

ABCH.  DIPL.  1856  — n  16 


Digitized 


by  Google 


Vk%  DOCUMENTS  ÛIPLOMATiOnES. 

alphabétique  9  il  sera  fait  un  dernier  appel  de  ceux  qui  peiit<-étre 
étaient  absents  au  premier  appel  et  le  scrutin  restera  ouvert  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir.  Pour  la  sûreté  des  votes»  Fume  sera  scellée 
par  plusieurs  électeurs  qui  pourront  rester  dans  la  salle  pour  y  veiller. 

Art.  20.  Au  dépouillement  du  scnitin  chaque  billet  sera  ouvert  en 
présence  du  public,  le  nopi  sortant  sera  écrit  par  chaque  secrétaire 
sur  une  liste  et  le  résultat  général  proclamé  par  le  président 

Art.  SI.  Les  billets  où  seraient  écrits  des  noms  illisibles  ou  des  signes 
d'une  nature  quelconque  qui  pourraient  faire  supposer  nne  entente 
préalable,  seront  annulés. 

Art.  28.  Nul  ne  sera  élu  s'il  n'obtient  au  premier  tour  de  scrutin  la 
majorité  absolue,  c'est-i-dire  la  moitié  plus  un  des  votes  exprimés  et 
valables. 

Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé 
à  un  second  tour  de  scrutin,  et  le  candidat  qui  a  obtenu  cette  fois  le 
plus  grand  nombre  de  sufTrages,  est  élu  à  la  simple  majorité  relative, 
c'est-à-dire,  quand  même  le  nombre  de  suffrages  obtenu  ne  consti- 
tuerait pas  la  majorité  absolue. 

En  cas  de  partage  des  votes,  le  sort  décidera. 

Art.  23.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  l'Assemblée 
Elective  qui  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Quant  aux  contestations  relatives  à  la  capacité  électorale,  elles  sont 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  respectif,  et,  en  cas  de  cassa- 
tion du  jugement,  elles  sont  de  la  compétence  du  tribunal  désigné  par 
la  Cour  de  cassation. 

Art.  24.  Tout  député  élu  dans  plusieurs  collèges,  est  tenu  de  fhire 
connaître  son  option  à  l'Assemblée  Élective  dans  l'espace  de  huit  joofs 
après  la  vérification  des  Pouvoirs. 

S'il  n'a  pas  fait  connaître  son  choix  dans  ce  délai,  l'Assemblée  dé- 
cide par  la  voie  du  sort  quel  collège  ce  député  représentera. 

Art.  25.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autre- 
ment, le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  cette  vacance  se  rémîra 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  26.  Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  lesfbnctions  de 
Ministre,  de  membre  de  la  Cour  de  cassation,  de  procureur  près  les 
cours  et  tribunaux >  de  directeur  et  de  chef  de  section  des  divers  mi- 
nistères et  préfectures,  de  préfet ,  de  sous-préfet,  de  chef  et  de  com- 
missaire de  police  ainsi  que  de  militaire  en  service  actif. 

Les  présidents  et  les  membres  des  tribunaux  ne  pourront  être  élus 
députés  dans  le  district  de  leur  juridiction. 

Tout  député  qui  acceptera  une  lonction  publique  salariée  ou  un 
avancement  est  considéré  comme  démissionnaire  et  soumis  à  une 
réélection  avant  de  pouvoir  exercer  son  mandat. 
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Tout  député  qui  pendant  Texercice  dq  sqn  mandat  perd  une  ou 
plusieurs  des  qualités  prescrites  pour  l'éligibilité,  cesa^  ioui^édiate- 
ment  de  faire  partie  de  rAsscmblée  Ëlectivc. 

Art.  â7.  Pendant  la  durée  des  sessions  l'Assemblée  Élective  a  seule 
le  droit  de  recevoir  la  démission  de  ses  membres.  Dans  TintenraUe 
des  sessions  ou  en  temps  de  vacance,  les  démissions  peuvent  être 
notifiées  au  ministre  de  rintérieur. 

Art.  28.  Quiconque  aura  tenté  de  se  faire  inscrire  sur  Ws  listes 
électorales  sous  un  faux  nom  ou  eu  s'attribuant  de  fausses  qualités 
ou  en  dissimulant  une  des  incapacités  prévues  par  là  loi,  ou  bien  qui 
aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription  sur  deux  ou  plusiaura  listes, 
sera  puni  d*une  amende  de  quinze  ducats  jusqu'à  cent  ducats,  ou 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

S'il  a  pris  part  au  vote,  il  sera  puni  d'une  amende  de  trente  ducats 
à  deux  cents  ducats,  ou  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  six  mois. 

Art.  29.  Quiconque  ayant  été  chargé  dans  un  scrutin  de  recevoir, 
décompter  ou  d'ouvrir  les  bulletins  qui  renferment  le  vote  des  élec- 
teurs, sera  convaincu  d'avoir  falsifié,  soustrait,  augmenté  ou  changé 
des  bulletins,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  ducats  &  trois  cents 
ducats  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Art.  30.  Quiconque  aura  troublé  les  opérations  d'un  collège  élec- 
toral par  des  désordres  ou  par  des  démonstrations  menaçantes  dans 
(Intérieur  du  local  des  élections  ou  autour  de  ce  local  si  l'exercice  du 
droit  électoral  ou  la  liberté  du  vote  ont  été  atteints  ou  menacés,  sera 
puni  d'une  amende  de  trente  ducats  jusqu'à  deux  cents  ducats  ou 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Si  les  coupables  ont  porté  des  armes  ou  si  le  scrutin  a  été  violé,  ils 
seront  punis  d'un  an  à  cinq  ans. 

Si  le  orime  a  élé  commis  à  la  suite  d'un  plan  concerté  pour  en 
étencbre  l'exécution,  soit  à  tout  le  pays»,  soit  ^  une  ou  plusieurs  cir- 
conscriptions électorales,  les  coupables  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Art.  31.  Les  pénalités  édictées  dans  les  articles  précédents,  28, 29 
et  30,  entraînent  l'interdiction  du  droit  d*électorat  et  du  droit  d'éligi- 
bilité. Cette  interdiction  sera  inscrite  dans  la  sentence  et  elle  dorera 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suf- 
frage, à  quelque  prix  que  ce  soit,  sera  puni  de  Tinterdietion  du  droit 
d'électorat  et  du  droit  d'éligibilité,  et  déclaré  incapable  d*oceuper  une 
fonction  ou  un  service  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  Celui  qui  aura  acheté  et  celui  qui  aura  vendu  un  sufirage 
seront  pums  en  même  tempe  d*une  amende  double  de  la  valeur  de 
l'objet  reçu  ou  promis. 
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Art.  33.  A  défaut  de  riniliatire  du  ministère  publie,  dix  électeurs 
réunis  auront  le  droit  d'intenter  un  procès  à  toute  personne  accusée 
des  crimes  ou  délits  mentionnés  dans  les  articles  S8,  29, 30  et  32. 

Art.  34.  Les  crimes  et  délits  susindiqués  se  prescrivent  tant  pour 
l'action  du  ministère  public  que  pour  Taction  civile^  par  deux  mois  à 
partir  de  la  proclamation  du  résultat  des  élections. 

Art.  35.  Une  condamnation  prononcée  ne  peut  avoir  pour  effet» 
dans  aucun  cas,  d'annuler  une  élection  validée  par  l'Assemblée  élec- 
tive. 

Art.  36.  Aucun  membre  de  l'Assemblée  élective  ne  peut  être  arrêté 
ni  poursuivi  en  matière  pénale,  pendant  la  durée  de  la  session,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  l'Assemblée  a  autorisé  la  pour- 
suite. 

Dispositions  transitoires. 

Pour  la  première  application  de  la  présente  loi,  on  pourra  déroger 
aux  dates  qui  y  sont  fixées,  mais  en  observant  strictement  les  termes 
successifs  adoptés  pour  les  publications  des  listes  électorales,  les  re- 
cours devant  les  tribunaux,  les  notifications  des  décisions  préfecto- 
rales ou  les  convocations  des  collèges  et  de  l'Assemblée  élective. 

Nous  feisons  connaître  et  nous  ordonnons  que  les  présentes,  revê- 
tues du  sceau  de  TÉtat  et  publiées  au  Moniteur  officiel^  soient  adres- 
sées à  toutes  les  Cours,  Tribunaux  et  autorités  administratives  pour 
être  inscrites  en  leurs  registres,  pour  qu'elles  soient  observées  et 
qu'il  soit  veillé  à  leur  observation,  et  Notre  Ministre,  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice,  est  chargé  de  veiller  à  leur  publica- 
tion. 

Donné  à  Bucharestle  2/14  juillet  1864. 

(L.  S.)  ALEXANDRE-JEAN. 
CoGALNiCEANO,  Balanesco,  D.  BoLiNTiNiAivo,  général  Mano, 
p.  Orbesco. 

TABLEAU  DIS  DÉPUTÉS  D'aPRÉS  LA  NOUVELLE  LOI  ÉLECTORALE. 
Districts.  Dépatés. 

Argiêy  doDt2  poorPitesti  et  1  pour  la  Cour  d*Argis 5 

Bacau,  doot  2  pour  la  ville  de  Bacau  et  1  pour  la  ville  d'Ocna 5 

Bolgrad,  dont  deux  pour  la  ville  de  Bolgrad k 

Botosani,  dont  1  pour  la  ville  de  Harlau 5 

Bralla,  dont  2  pour  la  ville  de. Bralla 4 

Bouzéo,  dont  2  pour  la  ville  de  Bouzëo  et  1  pour  la  ville  de  Mizil 5 

Caboul,  dont  2  pour  la  ville  de  Caboul 4 

Covurluiu,  dont2  pour  la  ville  de  Galatz • .  4 

Dimbovitza,  dont  2  pour  la  ville  de  Térgov<)sti  et  1  pour  celle  Galesti.  5 

Doljiu,  dont  2  pour  Craiova  et  l  pour  Calafat 5 
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Dorohiu,  dont  2  pour  la  ville  de  Dorobiu,  1  pour  Mihailenii  et  1  pour 

Herta : 6 

Falcin,  dont  2  pour  la  ville  de  Husii  et  1  pour  la  ville  de  Falcia 5 

Gorjiu,  dont  2  pour  Tlrgul-Jiului k 

lalomitza,  dont  2  pour  Caralach 4 

lassy/  dont  k  pour  la  ville  de  lassy  et  l  pour  Ttrgul-Framoi» 7 

llfov,  dont  6  pour  Bucharest  et  1  pour  Oltenitza 9 

Ismall,  dont  2  pour  la  ville  dlsmall 4 

Ifehedintzi,  dont  2  pour  Tourno-Severino,  1  pour  Cemetz  et  1  pour  Bala 

de  Arama 6 

Muscel,  dont  2  pour  Cftmpu-lungn «...  k 

Neamtzu,  dont  2  pour  Piatra  et  pour  la  ville  de  Neamtzu 5 

Ollo,  dont  2  pour  Slatina 4 

Prahova,  dont  2  pour  PlojeBli,  1  pour  CAmpina,  et  1  pour  Yaleni  de 

Munte 6 

Putna,  dont  2  pour  Focsani  et  1  pour  Odobesti  et  Panciu . . .  ,• 5 

RimnioSarat,  dont  2  pour  la  ville  de  Rimni<>-Sarat 4 

Romanatzi,  dont  2  pour  Gdracal 4 

Romanu,  dont  2  pour  la  ville  de  Romanu 4 

Sucéva,  dont  2  pour  FoUiceni 4 

Tecuciu,  dont  2  pour  la  ville  de  Tecuciu  et  1  pour  Nicoresti 5 

Tôléprman,  dont  2  pour  Magurele,  1  pour  Rusii  de  Yede  et  1  pour  Aies- 

sandria 6 

Tutova,  dont  2  pour  Berlad 4 

Vilcea,  dont  2  pour  Rimnic-Vtlciî,  1  pour  Ocna  et  1  pour  Dragasani.  •  •  6 

Vtôlniu,  dont  2  pour  la  ville  de  Yasluia 4 

Vlasca,  dont  2  pour  Giurgevo •  4 

Total 160 

Le  Ministre^  secrétaire  ctÉUUy  Président 
du  Conseil  des  Ministres. 

GOGALNICEANO. 


Clrenialre  de  M*  Br^wfm  de  IJivys  wmil  «ipeAts  dlf^lomatiq^es 
de  l'Emi^erevr  A  l*éira»ger. 

Paris,  15  juillet  1864. 

HoDsieur,  vous  savez  que  le  Prince  Gouza,  en  présence  des  difflcul-  ' 
tés  qui  paralysaient  la  marche  de  son  Gouvernement,  a  cru  devoir 
prendre  l'initiative  de  réformes  en  harmonie  avec  le  sentiment  public 
dans  les  Principautés.  Les  populations  ayant  adhéré  avec  un  empres- 
sement unanime  à  la  pensée  du  Prince,  Son  Altesse  pal*  déférence  pour 
la  Gour  suzeraine  et  les  Puissances  garantes,  s'est  rendue  à  Gonstanti- 
nople,  afin  de  leur  soumettre  les  modifications  qu^Elle  désirait  avoir 
le  droit  d'introduire  dans  les  institutions  Moldo-Valaques.  Nous  avions 
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encouragé  ce  voyage,  et  nous  étions  persuadés  qu'il  était  de  nature  à 
produire  les  plus  favorables  résultats. 

L'événement  n'a  pas  trompé  notre  attente»  S»  M.  ï.  le  Sultan  a  vu 
dans  cette  visite  un  hommage  auquel  il  s*est  montré  setisible^  et  il  a 
fait  au  Prince  l'accueil  le  plus  flatteur.  Une  entente  directe  est  heureu- 
sement intervenue,  et  la  Porte  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  les 
événements  qui  se  sont  succédé,  depuis  la  conclusion  de  la  Convention 
organique  de  1858,  exigeaient  d'une  manière  impérieuse  des  change- 
ments dans  plusieurs  dispositions  de  cet  acte.  En  conséquence,  un 
système  de  Gouvernement  plus  simple  et  plus  conforme  aux  Vœux  du 
pays  a  été  décidé.  Les  pouvoirs  publics  seront  confiés  au  Prince,  au 
Sénat  et  à  l'Assemblée  élective.  Le  Prince  aura  riuitiaiive  des  lois.  Il 
eu  préparera  Télaboralion  avec  le  concours  du  Conseil  d'État,  et  les 
présentera  ensuite  à  la  discussion  et  au  vote  de  l'Assemblée  et  du  Sénat. 
Une  nouvelle  loi  électorale  sera  promulguée  sur  des  bases  plus  larges 
et  plus  libérales  que  l'ancienne.  Enfin  il  est  admis  que  désormais  les 
Principautés  pourront  modifier  ou  changer  les  lois  qui  régissent  leur 
administration  intérieure,  avec  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  éta- 
blis, et  sans  aucune  autre  intervention.  Il  est  bien  entendu  toutefois 
que  cette  faculté  ne  saurait  s'étendre  aux  liens  qui  unissent  les  Prin- 
cipautés et  l'Empire  ottoman. 

Soumis  par  la  Porte  aux  Représentants  des  Puissances  signataires 
du  Traité  de  Paris,  les  documents  constatant  le  nouvel  état  de  choses 
ont  reçu  l'adhésion  de  la  Conférence.  L'ensemble  de  ces  résolutions 
nous  a  paru  dicté  par  un  esprit  de  sagesse  incontestable ,  et  nous  n'a- 
vons point  hésité  à  y  donner  notre  entière  approbation.  Une  politique 
conciliante  et  modérée  a  prévalu,  et  les  parties  intéressées  se  sont  plu 
à  reconnaître  l'heureuse  influence  des  conseils  que  leur  a  donnés  le 
Gouvernement  de  l'Empereur.  La  Porte  s'est  déclarée  spécialement 
satisfaite  d'une  solution  qui,  en  sauvegardant  les  droits  de  la  Cour 
suzeraine  et  les  stipulations  internationales,  évite  à  la  Turquie,  aux 
Principautés  et  aux  Puissances  des  difficultés  graves.  Nous  nous  félici- 
tons toujours  de  ce  qui  peut  contribuer  à  affermir  la  paix  de  l'Orient, 
et  à  développer  sa  prospérité,  d'une  manière  légale  et  pacifique.  C'est 
dans  ce  sens  que  nous  n'avons  cessé  de  diriger  nos  efi'orls,  et  nous 
confinuons  à  voir  dans  l'application  de  ces  principes  un  gage  de  pro- 
grès pour  l'Empire  ottoman,  aussi  bien  que  pour  les  populations 
chrétiennes  qui  en  relèvent. 

Signé:  Droutn  de  LmîTS. 
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eo»Té»bl^fl,  da  14  Août  4864* 

Paysatisl  Vos  espéhinces  séculaires  sont  exaucées!  Les  promesses 
qui  TOUS  ont  élé  faites  par  les  hautes  puissances  de  l'Europe^  pat*  l'ar- 
ticle 46  de  la  Gonyedtion,  sont  réalitées.  La  propriété  foncière  est 
reconstituée  sur  des  bases  inébratilables.  Le  bonheur  de  la  patrie, 
mon  TŒu  le  plus  ardent  est  enfin  réalisé. 

La  conréeest  abolie  à  jamais.  A  pattir  d'aujourd'hui  tous  êtes  pro* 
priétaires  libres  des  lieux  qui  sent  en  votre  possession^  dans  toute 
rétendue  déterminée  par  les  lois  en  vigueur. 

Allez  donc»  avant  tout^  vous  prosterner  devant  Tautel  du  Seigneur. 
Remerciez  le  Dieu  Tout-Puissant  de  ce  qu'enfin^  par  son  secours»  il 
vous  a  élé  donné  de  voir  ce  jour  si  beau  pour  vous,  si  cher  à  mon 
cœur  et  si  grand  pour  l'avenir  de  la  Roumanie  I 

A  partir  d'anjourd'hui,  vous  êtes  maîtres  de  vos  bras;  vous  avez 
votre  propriété  et  votre  terre.  A  partir  d'aujourd'hui»  vous  aVei  rtne 
patrie  à  aimer  et  à  défendre. 

Et  maintenant,  après  qu'avec  l'aide  du  Très-Haut  J'ai  pu  accomplir 
ce  grand  acte,  je  vous  adresse  un  conseil  de  prince  et  de  père.  Je 
veuï  vous  montrer  la  voie  que  vous  devez  suivre  si  vous  voulez 
obtenir  une  véritable  amélioration  de  votre  sort  et  de  oeM  de  vos 
enfants. 

La  corvée  et  tous  les  liens  obligatoires  qui  existaient  entre  vous  et 
les  propriétaires  fonciers,  sont  détruits,  moyetinantitne  juste  indem^^ 
nité. 

Désormais,  il  n'y  aura  donc  d'autres  liens  entre  eux  et  vous  que 
ceux  qui  résulteront  d'une  entente  réciproque  et  d'un  intérêt  commun. 
Ces  liens,  toutefois,  seront  obligatoires  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres.  Faites  qu'ils  soient  fondés  sur  l'afTection  et  la  confiance.  Un 
très-grand  nombre  de  propriétaires  désiraient  l'amélioration  de 
votre  sort.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  lutté  de  toute  leur  âme  pour 
hâter  la  venue  de  ce  jour  heureux  que  vous  célébrez  maintenant. 

Vos  pères  et  vous-mêmes,  vous  avez  souvent  trouvé  chez  vos  pro- 
priétaires des  secours  dans  vos  besoins  et  de  l'appui  dans  vos  peines. 
Oubliez  donc  les  jours  mauvais  par  lesquels  Vous  avez  passé;  oubliez 
toute  haine,  toute  inimitié.  Soyez  sourds  à  la  voix  de  ceux  qui  tente- 
raient de  vous  irriter  contre  les  propriétaires  fonciers,  et  quand 
vous  contracterez  avec  eux  les  nouveaux  liens  de  gré  à  gré  que  la  loi 
autorise,  ne  voyez  en  eux  que  vos  anciens  défenseurs  et  vos  futurs 
amis  et  bons  voisins.  N'êtes-vous  pas  tous  les  enfants  du  même  pays? 
La  terre  de  Roumanie  n'est-élle  pas  la  mère  qui  vous  a  tous  nourris? 
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Libres  de  vos  bras  et  de  vos  cbamps^  n'oubliez  pas  cependant  qu'a- 
vant tout  vous  êtes  laboureurs,  vous  êtes  des  travailleurs  de  la  terre. 
N'abandonnez  point  celte  noble  profession,  qui  est  la  richesse  de 
notre  pays,  et  prouvez  qu'en  Roumanie,  comme  partout,  le  travail 
libre  produit  le  double  du  travail  forcé.  Redoublez  d'activité,  et  que 
vos  champs  soient  deux  fois  mieux  cultivés  qu'auparavant,  car  ces 
champs  sont  vraiment  à  vous  ;  ils  sont  l'héritage  de  vos  enfanls. 

Portez  aussi  vos  soins  sur  le  village  que  vous  habitez.  Il  constitue 
maintenant  la  commune;  il  n'est  plus  soumis  à  d'autres  volontés  que 
les  vôtres;  nul  ne  peut  vous  en  chasser.  EflForcez-vous  donc  de  l'amé- 
liorer et  de  l'embellir.  Construisez-vous  des  maisons  solides  et  com- 
modes; entourez-les  de  jardins  et  miiltipliez-y  les  arbres  fruitiers. 
Dotez  vos  villages  d'établissements  qui  vous  soient  utiles,  ainsi  qu'à 
vos  descendants.  Envoyez  surtout  vos  enfants  à  l'école,  où  ils  appren- 
dront à  devenir  de  bons  travailleurs  et  de  bons  citoyens.  L'acte  du 
2  mai  vous  a  donné  des  droits  à  tous;  enseignez  à  vos  enfants  à  les 
apprécier  et  à  en  faire  un  bon  usage. 

Par-dessus  tout,  mes  enfants,  soyez  dans  l'avenir  ce  que  vous  avez 
été  dans  le  passée  même  aux  époques  les  plus  difliciles;  soyez  des 
hommes  d'ordre  et  de  paix.  Ayez  confiance  en  votre  prince  qui  ne 
désire  que  votre  bonheur.  Donnez  toujours  l'exemple  de  la  soumission 
aux  lois  du  pays,  à  ces  lois  que  vous  êtes  appelés  aussi  à  préparer 
dorénavant.  Enfin,  en  toutes  circonstances,  aimez  la  Roumanie  qui, 
à  partbr  d'aujourd'hui,  est  juste  envers  tous  ses  enfanls. 

Et  maintenant,  réjouissez-vous  et  livrez-vous  au  travail,  qui  enno- 
blit et  enrichit.  Que  le  Dieu  de  nos  pères  bénisse  la  semence  que  tous 
jetterez  dans  le  premier  sillon  libre  de  vos  champs. 

Bucharest,  le  14  août  1864: 

ALEXANDRE-JEAN. 

GOGALNICEANO,  NiCOLAS  GREZZULESCO,  BaLANBSCO, 

général  Mano. 


Loi  pour  U  régvlarlaatlOH  de  1»  propriété  raralo. 
44  août  f  8ê4. 

CHAPITRE  I. 

Du  droit  de  propriété  du  paysan  corvéable  et  du  rachat  de  ses  charges  à  Tégaid 
des  Propriétaires  fonciers. 

Art.  I.  Les  paysans  corvéables  sont  et  demeurent  pleinement  pro- 
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priétaircs  des  liteux  dont  ils  ont  la  possession,  dans  l'étendue  déter- 
minée par  les  lois  en  vigueur. 

Cette  étendue  (outre  le  Heu  que  possèdent  les  paysans  dans  l'aire 
du  village  pour  leurs  maisons  et  leurs  jardins)  comprend  : 

Dans  les  districts  d'au  delà  du  Milcov.  (Valachie.) 

1.  Pour  un  paysan  possédant  quatre  bœufs  et  une  vache,  onze 
pogones. 

2.  Pour  un  paysan  qui  n'a  que  deux  bœufs  et  une  vache,  sept  po- 
gones  et  dix-neuf  prajini. 

3.  Pour  un  paysan  qui  n'a  qu'une  vache  ou  une  cognée,  quatre 
pogones  et  quinze  prajini. 

Dans  lojc  districts  d'au  delà  du  MilcoY.  (Moldavie.) 

1.  Pour  un  paysan  qui  a  quatre  bœufs  et  une  vache,  cinq  falsches 
et  quarante  prajini. 

2.  Pour  un  paysan  qui  a  deux  bœufs  et  une  vache,  quatre  falsches. 

3.  Pour  un  paysan  qui  n'a  qu'une  vache  ou  son  travail  manuel, 
deux  falsches  et  quarante  prajini. 

Dans  les  districts  d'au  delà  du  Pruth.  (Bessarabie  ) 

1.  Pour  un  paysan  qui  a  quatre  bœufs  et  une  vache,  >ix  falsches  et 
trente  prajini. 

2.  Pour  un  paysan  qui  a  deux  bœufs  et  une  vache,  quatre  falsches 
et  trente  prajini. 

3.  Pour  un  paysan  qui  n'a  qu'une  vache  ou  son  seul  travail  manuel, 
deux  falsches  et  soixante-dix  prajini. 

Art.  II.  Les  cultivateurs  qui  ne  possèdent  pas  l'éteadue  de  terrain, 
à  laquelle  leur  donne  droit  l'article  précédent,  la  recevront  confor- 
mément à  la  loi. 

Art.  m.  En  aucun  cas,  la  quantité  de  terrain  qui  devient  la  pro- 
priété des  paysans  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers  de  la  terre  sur 
laquelle  ils  sont  établis. 

Il  est  bien  entendu  que  les  forêts  ne  sont  point  comprises  dans  ce 
compte. 

Art.  IV.  Les  veuves  sans  enfants,  les  infirmes,  les  paysans  qui, 
n'exerçant  point  la  profession  d'agriculteurs,  n'ont  pas  été  soumis 
la  corvée  et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  eu  de  terrain  à  labourer 
pour  leur  nourriture,  ne  possédant  que  leurs  maisons  avec  un  enclos, 
deviennent  propriétaires  seulement  des  lieux  déterminés  par  la  loi 
pour  la  maison  et  son  enclos,  c'est-à-dire  : 
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En  Yalachie,  quatre  cents  stingènes  carrés  dans  la  plaine,  et  trois 
cents  dans  la  montagne  (il  s'agit  du  stingènevalaque). 

En  Moldavie,  dix  prajini  de  falsche* 

En  Bessarabie,  dix  prajini  de  fklsche  pour  un  manouvrier;  oiize 
prajini  pour  le  paysan  qui  a  deux  bœufs  et  douze  prajini  pour  le 
paysan  qui  a  quaire  bœufs. 

Il  sera  accordé  aux  enfants  mineurs  d'un  paysan  la  quantité  de 
terrain  que  possédait  leur  père  au  moment  de  sa  ifiotl,  si  la  veuve 
s'engage  à  payer  l'indemnité  stipulée  par  la  présente  loi. 

Art.  V.  N'aUfoht  pas  le  droit  de  rédlataér  le  terraiti  accordé  aux 
paysans  corvéables  par  l'article  I  de  la  présente  loi,  lés  paysans  d'un 
village  quelconque  lesquels,  par  suite  d*une  Convention  spéciale  entre 
eux  et  les  propriétaires,  ne  possédaient  qu'une  maison  et  son  enclos 
dans  le  village  sans  être  corvéables,  et  qui,  par  conséquent,  n'avaient 
pas  le  droit  de  reeetoir  le  terrain  de  labour  destitié  à  leur  nourri- 
ture, etc.  Ces  paysans  ont  cependant  la  faculté  de  recevoir  du  terrain 
sur  les  domaines  de  PÉlat. 

Art.  YI.  Auront  la  faculté  de  se  transporter  sur  les  terres  de  TËlat 
les  plus  proches  : 

a.  —  Les  paysans  qui  habitent  des  terres  dont  les  deux  tiers  ne  suf- 
fisent pas  pour  donner  à  chacune  l'étendue  déterminée  par  la  loi. 

b.  —  Les  hommes  mariés  qui  ne  possèdent  pas  l'étendue  de  terrain 
déterminée  par  les  lois  en  vigueur. 

Les  uns  et  les  autres,  en  se  transportant  sur  les  terres  de  l'État,  ont 
le  droit  de  se  défaire  des  maisons  et  des  plantations  qu'ils  ont  faites 
sur  la  propriété  qu'ils  abandonnent,  et  la  commune  a  le  droit  de  les 
racheter. 

Art.  VIL  A  partir  du  jour  de  là  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
durant  un  laps  de  temps  de  trente  ans,  aucun  paysan  ni  ailcun  dé  ses 
héritiers  ne  pourra  aliéner  ni  hypothéquer  sa  propriété,  ni  par  testa- 
ment, ni  par  dotiation  entre-viifs,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  là  commune 
ou  d'un  autre  paysan. 

Au  delà  du  terme  de  tretite  ans.  Il  pourra  disposer  de  sa  prt)prlété, 
d'après  les  règles  du  droit  commUilj  et,  en  cas  de  vehte,  en  réservant 
le  droit  de  préemption  de  la  commune. 

VIIL  Si  un  paysan  meurt  ab  intestat  ou  sans  laisser  ^héritiers  légi- 
times, sa  part  de  terrain  revient  à  la  commune,  laquelle  s'engage  à 
payer  pour  lui  l'indemnité  de  la  corvée,  d'après  l'ârilcle  XXÎL 

La  commune  acquiert  également  la  propriété  de  tout  paysan  4tli, 
jusqu'à  la  liquidation,  ne  sera  point  en  état  de  payer,  par  suite  de  cû*- 
constances  quelconques,  l'indemnité  due  au  propriétake  et  qtii  décla- 
rera qu'il  ne  veut  point  garder  sa  propriété. 

Art.  IX.  Le  droit  qu'ont  les  paysans  sur  les  forêts,  eti  Moldatie, 
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d'après  l'article  44  de  la  loi  de  la  montagne  (à  savoir,  daîis  les  dislKcis, 
de  Putna,  Bacau,  Niamtzo  et  Suceava),  et,  eti  Valachie,  d'après 
l'article  140,  §4,  de  la  loi  du  23  atrll  1861,  ce  droit  est  maintenu 
intact  pour  l'avenir. 

Au  delà  du  terme  de  quinze  fens,  les  propriétaires  seront  en  droit 
de  demander  la  libération  de  leurs  forêts  de  cette  servitude,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  sentence  judiciaire. 

Ce  droit  pourra  être  également  exercé  par  les  communes,  les  éta- 
blissements publics  et  l'Ëtat. 

Art.  X.  Sont  à  jamais  supprimés  dans  toute  l'étetidUe  de  la  Rou- 
manie :  la  corvée,  la  dlme,  le  transport  gratuit  au  compte  du  pro- 
priétaire, les  jours  employés  à  des  travaux  de  réparation  au  compte 
du  propriétaire,  le  transport  dU  bois  à  brûler,  et  toutes  charges  ou 
redevances  semblables,  ducs  aux  propriétaires  fonciers,  soit  en  nature 
soit  en  argent,  que  les  unes  et  les  autres  soient  établies  par  des  lois, 
chrysobules  ou  Conventions  soit  perpétuelles,  soit  temporaires. 

Art.  XI.  En  échange  de  la  corvée,  de  la  dîme  et  des  autres  rede- 
vances supprimées  par  le  présent  décret,  il  sera  donné  aux  proprié- 
taires fonciers,  une  fois  pour  toutes,  une  indemnité  réglée  par  le 
chapitre  III. 

Art.  XII.  La  corvée  est  à  jamais  interdite;  les  hommes  mariés  ne 
pourront  faire  avec  les  propriétaires  que  des  conventions  temporaires. 

Les  conventions  entre  propriétaires  et  paysans  sont  libres;  mais,  si 
par  de  pareilles  conventions,  les  paysans  engageaietit  leur  propre 
travail,  elles  ne  pourraient  être  faites  que  pour  un  terme  de  cinq 
ans. 

Les  conventions  qui  existent  aujourd'hui  pour  l'excédant  du  terrain 
déterminé  par  la  loi  et  pour  un  temps  limité  ne  sont  pas  annulées, 
à  moins  toutefois  qu'elles  ne  soient  faites  pour  plus  de  cinq  ans  ou 
bien  que  la  convention  n'ait  été  faite  entre  le  propriétaire  et  le  paysan 
sur  toute  l'étendue  de  la  propriété. 

Art.  Xnl.  Les  paysans  ont  la  faculté  de  recevoir  dans  le  terrain 
légal  les  plantations  qu'ils  y  possèdent  aujourd'hui. 

Toute  autre  plantation  que  peut  posséder  le  paysan  au  delà  du  ter- 
rain légal  demeure  à  son  profit,  soit  d'après  les  arrangements  conclus, 
soit  en  vertu  des  droits  accoutumés  jusqu'à  présent. 

Art.  XIV.  Les  lieux  de  pacage,  de  labour  et  de  fenaison  que,  par 
des  lois  spéciales,  les  propriétaires  fonciers  sont  tenus  de  céder  aux 
prêtres  de  village,  ne  sont  nullement  atteints  par  la  présente  loi.  Dans 
l'avenir  comme  par  le  passé,  ces  terrains  serviront  à  l'entretien  du 
clergé  dans  les  communes  respectives. 

Art.  XV.  Les  aires  de  village,  pacages,  liétix  de  fenaison  et  de  la- 
bour devenus  la  propriété  des  paysans,  seront  délimités  et  bornés. 
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Des  géomètres  topographes,  nommés  et  payés  par  TEtat,  seront  en- 
voyés dans  chaque  district  pour  diriger  et  activer  ce  travail. 

Art.  XYI.  Dans  les  endroits  où  les  terrains  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent  sont  éparpillés,  on  les  réunira  autant  que  faire  se 
pourra.  Ce  travail  sera  l'objet  d'une  Commission  ad  hoc^  composée  de 
deux  membres  choisis,  un  par  le  propriétaire  et  l'autre  par  l'autorité 
communale.  En  cas  de  désaccord  entre  les  membres  de  la  Commission, 
on  tirera  au  sort  un  sur-arbitre  parmi  les  membres  du  comité  perma- 
nent du  district. 

Dans  la  réunion  des  parcelles  des  terrains,  on  aura  égard  non- 
seulement  à  l'étendue,  mais  encore  à  la  qualité  du  sol. 

CHAPITRE  n. 
De  Paire  du  yillage. 

Art.  XVII.  Les  aires  de  village  seront  bornées  et  délimitées  comme 
il  est  dit  en  l'article  XV. 

Art.  XVni.  Les  propriétaires  fonciers  gardent  à  leur  compte  et  à 
leur  profit  toutes  les  bâtisses,  constructions,  usines  et  enclos,  ainsi 
que  les  barrages  et  étangs  et  les  moulins  qu'ils  possèdent  dans  l'aire 
du  village. 

Art.  XIX.  Quant  aux  étangs  dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent,  les  paysans  conservent  à  l'avenir  la  faculté  d'y  abreuver 
leurs  bestiaux,  à  condition  toutefois  qu'ils  contribueront  avec  le  pro- 
priétaire à  l'entretien  de  ces  abreuvoirs,  autant  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  XX.  Tous  les  terrains  et  bâtisses  compris  dans  Taire  du  village 
qui,  d'après  les  articles  ci-dessus,  n'appartiennent  plus  ni  aux  proprié- 
taires ni  aux  paysans,  comme  :  églises,  cimetières,  maisons  commu- 
nales, écoles,  presbytères,  places,  rues,  magasins  de  réserve,  etc., 
deviennent  la  propriété  absolue  des  communes  rurales,  sans  indem- 
nité. 

Art.  XXI.Tout  monopole,  soit  de  boucherie,  ou  de  boulangerie,  ou 
de  boissons  ou  de  toute  autre  nature,  est  supprimé. 

Les  propriétaires  gardent  le  droit  de  faire  dans  les  cabarets,  les 
auberges  et  autres  établissements  analogues  qui  leur  restent,  confor- 
mément à  l'article  XYIII,  toute  spéculation  consentie  par  la  loi,  à 
condition  de  se  soumettre  à  tous  les  devoirs  légaux  envers  l'Étal 
et  la  Commune. 

CHAPrFREDl. 
De  la  détermination  du  prix  de  rachat  de  la  oorrée  et  des  autres  redeyances. 

Art.  XXII.  Pour  racheter  la  corvée,  et  les  autres  redevances 
supprimées  par  le  présent  décret,  les  paysans  payeront  pour  intérêts 
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et  amortissement,  chaque  année,  pendant  quinze  ans^  au  plus,  et  en 
monnaie  au  cours  du  Trésor  public,  conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé  : 

Ceux  qui  ont  quatre  bœufs  et  une  vache  :  133  piastres. 

Ceux  qui  ont  deux  bœufs  et  une  vache  :  100,  24  paras. 

Ceux  qui  travaillent  de  leurs  mains  ou  qui  n*ont  qu'une  vache  : 
71  piastres  20  paras. 

Les  paysans  de  la  montagne  au  delà  du  Hilcov  payeront  chaque  an- 
née : 

Ceux  qui  ont  quatre  bœufs  et  une  vache,  94  piastres  10  paras. 

Ceux  qui  ont  deux  bœufs  et  une  vache,  73—2. 

Ceux  qui  travaillent  de  leurs  mains  ou  qui  n'ont  qu'une  vache, 
51  —  36. 

Ces  sommes  devront  être  payées  à  la  fois  et  au  même  terme  que  les 
impôts. 

Art  XXIQ.  La  somme  pour  le  rachat  est  déterminée  par  la  multi- 
plication de  l'intérêt  légal  à  10  pour  100  avec  le  prix  en  argent  de  la 
corvée  et  de  la  dtme.  En  conséquence,  les  propriétaires  fonciers  au- 
ront à  recevoir  en  totalité  : 

a.  —  Pour  les  redevances  du  paysan  qui  a  du  terrain  pour  quatre 
bœufs  et  une  vache  :  1521  piastres  10  paras. 

b.  —  Pour  celui  qui  a  deux  bœufs  et  une  vache  :  1 148  piastres  20  pa- 
ras. 

c.  —  Pour  celui  qui  n'a  qu'une  vache  ou  qui  ne  travaille  que  de  ses 
mains  :  316  piastres. 

Quant  aux  paysans  de  la  montagne  au  delà  du  Mikov,  on  recevra 
d'eux. 

a.  —  Pour  celui  qui  a  quatre  bœufs  et  une  vache  :  1076  piastres. 

b.  —  Pour  celui  qui  a  deux  bœufs  et  une  vache  :  834  piastres  1  para 
et  demi. 

c.  —  Pour  celui  qui  travaille  de  ses  mains  ou  qui  n'a  qu'une  vache  : 
592  piastres  2  paras. 

Art.  XXIV.  Dans  le  but  de  constater  le  nombre  de  paysans  corvéa- 
bles qui  se  trouvent  sur  chaque  terre,  de  déterminer  les  catégories 
auxquelles  ils  appailiennent  et  de  fixer  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'article  XXIII,  il  sera  institué  dans  chaque  arrondis- 
sement une  Commission  composée  d'un  délégué  choisi  par  tous  les  pro- 
priétaires de  l'arrondissement,  d'un  délégué  choisi  par  les  conseils 
communaux  des  villages  habités  par  les  corvéables  et  d'un  délégué 
du  fisc. 

Ces  Commissions  devront  avoir  terminé  leur  travail  dans  le  délai  de 
huit  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  formation. 

Art.  XXY.  Les  constatations  prescrites  par  l'article  précédent  seront 
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faites  d'après  le  statu  qw  du  jour  de  la  promulgaUoQ  du  présent 
décret. 

Art.  XXYI.  Les  conclusions  des  Commissions  susdites,  en  cas  de 
mécontentemçnt  des  p^ies  intéressées,  seront  soumises  au  recours 
envers  les  conseils  du  district  ou  les  comités  peru^iqeut«, 

Art.  XXVIl,  Le  Conseil  d'État  prononce  en  d^rui^r  ressort  tou- 
chant les  décisions  des  conseils  de  district  ou  des  courtes  p^rmar 
nents. 

Art.  XXVIIL  Le  taux  de  Tindemnité  due  à  chaque  propriétaire, 
étant  coustaté  en  la  manière  prççcrite  ci-dessus,  la  Commission  men- 
tionnée en  Tarticle  34^  délivrera  au  propriétair^>  au  nom  de  la  com- 
mune,  un  titre  constatant  ^es  droits  et  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

Ces  titres,  après  avoir  été  vérifiés  et  légalisés  par  le  conûté  per- 
manent ou  le  conseil  du  district,  serout  présentés  %u  cûmité.  central 
de  Bucharest,  pour  être  changés  en  obligations  au  nom  de  chaque 
commune. 

Art.  XXIX.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  les  travaux  de  la  Gooi* 
mission,  le  titre  délivré  par  elle  et  attaqué  par-devant  les  instances 
administratives,  dans  le  mode  prescrit  ci-dessus,  sera,  en  cas  d*in- 
fîrmation,  remplacé  par  la  seuteuce  administrative  définitive  qui  in- 
terviendra. 

Art.  XXX.  Le  terme  fixé  pour  le  recours  au  conseil  du  district  ou  au 
comité  permanent  sera  de  dix  Jours  à  partir  de  la  délivrance  du  titre 
mentionné  en  l'article  28. 

Le  terme  fixé  pour  le  recours  envers  le  Conseil  d'État  contre  les  dé- 
cisions des  conseils  de  district  ou  des  comités  permanents»  sera  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  de  ces  décisions. 

Art.  iXXL  Les  conseils  de  district  ou  les  comités  permanents  ne 
pourront  vérifia  et  légaUser  les  titres  délivrés  par  les  Commissions 
d'arrondissement  que  dix  jours  après  la  délivrance  de  ces  titres* 

Art.  XXXII.  Le  Comité  central  ne  pourra  changer  en  obUgationsles 
titres  ou  les  sentences  administratives  définitives  que  trc^  moi&  apiès 
l'émission  de  ces  sentences. 

Art.  XXXin.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
fonciers  pour  le  terrain  occupé  par  les  maisons  et  enclos  qui,  en  vertu 
de  Tarticle  4  de  la  pré3ente  loi,  denneurent  la  propriété  absolue  des  in- 
firmes, des  paysans  qui  n'exercent  point  la  prolessîeii  d'agrkultears 
et  des  veuves  iu)n  soumises  à  la  corvée,  cette  indenmité  est  évaluée  à 
la  somme  d'un  ducat  ou  monnaie  correspondante,  laqueUe  sera  ver* 
sée  directement  entre  les  mains  du  propriétaire,  un  demi-ducat  tous 
les  six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  XXXIY.  Aussitôt  que,  à  l'aide  de  la  subvention  accordée  par 
TÉtat,  en  vertu  de  l'article  50,  les  propriétaires  fonciers  auront  reçu  l'in- 
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ëemnité  qui  leur  est  due^  les  paysans  seront  délivrés  de  tonte  obliga^ 
tien  à  leur  égard. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  caisse  dlndemoité. 

Art.  XXXY.  Il  est  institué  daiis  la  ville  de  Buchare$l  ua  Cqmité 
central  sous  le  nom  de  :  ComUé  de  liquidation  dês  obligatiqns  çomrnu- 
mies  rurale$. 

Art.  XXXYI.  Ce  Comité  se  compose  du  Ministre  des  Finance &• 
d'un  ipembre  du  Conseil  d'État  et  d'^n  membre  de  la  Gpur  des 
comptes. 

Artt  XXXVU»  Sd  mémo  temps  que  Ton  élira  ces  membres  dans  les 
corps  dont  il  font  partie,  on  choisira  également  un  second  membre 
pour  les  rempiler  en  cas  d'absepce. 

Art.  XXXVIII.  Ce  comité  ne  pourra  travailler  qu'autant  qu^  iQtus 
les  membres  seront  présents.  Il  sera  présidé  par  le  MiQJ^trç.  ou»  en 
son  absence,  parle  membre  du  Conseil  d'Ëtat;  dans  ce  cas,  ce  dor-r 
nier  sera  remplacé  par  Tun  des  suppléants. 

Art.  XXXIX.  Le  Comité  central  ayant  reçu  des  propriétairesi  les  ti- 
tres d'indemnité,  délivrés  par  les  Commissions  respectives,  m  les 
sentences  administratives  définitives,  les  changera  contre  des  obUga^ 
tions  communales  rurales. 

Ces  obligations  seront  au  porteur,  elles  seront  transmissibles  par  la 
simple  remise  de  l'acte. 

Art.  XL.  Le  maximum  de  l'obligation  sera  de  la  valeur  de  l'indem- 
nité convenue  pour  cmquante  corvéables;  le  maximum  sera  fixé  au 
gré  du  propriétaire  respectif. 

Le  nombre  des  obligations  données  à  un  propriétaire  composera 
une  série. 

Art.  XU.  L'inscription  de^  séries  d'obligations  sera  faite  en  partie 
au  compte  de  chaque  commune. 

Art.  XLII.  Le  tirage  au  sort  se* fera  par  séries  d'obligations;  un 
nombre  de  séries  tiré  chaque  année  sera  payé  par  le  Comité  de  liqui- 
dation, de  telle  sorte  que,  dans  le  terme  ^  quinze  ans  au  plus,  toutes 
les  obligations  communales  rurales  soient  éteintes. 

Ce  tirage  au  sort  se  fera  en  séance  publique,  laquelle  sera  annoncée 
dans  les  journaux  officiels,  un  mois  d'avance.  Le  nombre  des  séries 
ou  des  obligalions  sorties  sera  publié  au  Moniteur,  Elles  seront  payées 
au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  tirage,  saat  fue 
tontefois  l'expiration  de  ee  terme  constitue  une  déchéance  pour  les 
ayante  droit. 

Art.  XLUI.  Les  obligations  communales  dues  aux  établissements 
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publics  dont  les  revenus  n'entrent  point  dans  la  caisse  de  l'Élat  seront 
tifées  au  sort  seulement  après  que  les  obligations  des  propriétaires 
particuliers  auront  été  liquidées. 

Art.  XLIV.  Ces  obligations  porteront  intérêt  de  10  pour  100,  lequel 
intérêt  sera  servi  aux  ayants  droit  à  la  fin  de  chaque  semestre. 

Art.  XLY .  Les  coupons  d'intérêts  exigibles  sont  reçus,  à  leur  valeur 
nominale,  par  toutes  les  caisses  del'Ëtat. 

Art.  XLVI.  Les  obligations  des  communes  rurales  seront  reçues  par 
toutes  les  caisses  de  l'État,  des  établissements  publics  et  des  autorités 
administratives  à  titre  de  caution. 

Art.  XLYII.  Dans  le  cas  où  une  terre  serait  hypothéquée  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  obligations  dues  au  proprié- 
taire seront  déposées  au  Trésor  par  le  tribunal  où  a  été  déclarée 
l'hypothèque  et  elles  ne  seront  délivrées  que  sur  le  consentement  des 
créanciers  hypothécaires  ou  par  suite  d'une  extinction  légale  de  l'hy- 
pothèque. 

Ari.  XLVIII.  Les  obligations  communales  rurales  et  les  coupons 
d'intérêt  qui  seront  déchirés  ou  gâtés  pourront  être  renouvelés. 

La  falsification  de  ces  obligations  est  soumise  à  la  pénalité  prescrite 
par  la  loi  en  matière  de  fausse  monnaie. 

Art.  XLIX.  Au  commencement  de  chaque  session ,  le  Ministère  des 
Finances  communique  aux  pouvoirs  législatifs  un  exposé  détaillé  de 
toutes  les  opérations  du  Comité  de  liquidation. 

Art.  L.  Les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Comité  de  liquidation  sont 
les  suivants  : 

l.Les  sommes  que  les  paysans  sont  tenus  de  payer  en  vertu  de 
l'article  22. 

2.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  de  tout  le  mais  et  de  tout  le 
millet  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de  réserve  des  villages  ha- 
bités par  les  paysans  corvéables. 

3.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  parcelles  de  terrain  appar- 
tenant à  rÉtat,  conformément  aux  articles  54  et  61. 

Art.  LI.  Tout  propriétaire  ou  copropiétaire  aura  le  droit  d'hypo- 
théquer le  terrain  des  paysans,  pour  assurer  ses  créances. 

Art.  LU.  Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  les  fonds  ci-dessus 
affectés  à  l'indemnité  des  propriétaires  fonciers  ne  pourront  être  dis- 
traits de  leur  destination . 

Ces  sommes  seront  conservées  au  Trésor  public  et  les  membres  du 
Comité  central  en  auront  la  clef. 

Art  LIU.  Les  appointements  et  frais  de  bureau  du  Comité  de  liqui- 
dation seront  payés  sur  le  budget  de  l'État.  Toutes  les  sommes  dépas« 
sant  le  payement  des  coupons  d'intérêt  et  des  obligations  communales 
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rurales,  seront  employées  annuellémeiit  à  la  liqaidation  graduelle 
des  obligations. 

CHAPITRE  V. 
De  la  Tente  des  terrains  appartenant  an  domaine  de  l'État 

Art.  LTV.  Pour  liquider  les  obligations  communales  rurales ,  le 
GouTemement  est  autorisé  à  vendre  des  terrains  appartenant  au  do- 
maine de  r&tat,  aux  hommes  mariés,  ainsi  qu'aux  paysans  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  6. 

Il  ne  pourra  être  vendu  à  la  même  famille  plus  de  douze  pogones. 

Art.  LY.  Sur  chacune  des  propriétés  de  TÉtat,  on  déterminera  le 
plus  tôt  possible,  par  un  règlement  d'administration  publique,  la  par- 
tie où  il  convient  le  plus  de  vendre  du  terrain.  Dans  celte  détermi- 
nation, on  choisira  un  lieu  propre  à  la  formation  d'une  commune. 

Art.  LYI.  Le  prix  du  pogone  sur  les  propriétés  susdites  est  fixé  i 
cinq  ducats.  Le  payement  sera  effectué  dans  le  cours  de  quinze  ans  et 
par  quinzième  au  commencement  de  chaque  année,  sans  intérêts. 
Passé  le  terme  de  quinze  ans,  le  Gouvernement  pourra  élever  le  prix 
du  pogone  pour  les  acheteurs  futurs. 

La  fixation  du  nouveau  prix  sera  Tobjet  d'une  loi  spéciale. 

Art.  LVn.  Les  paysans  qui  auront  acheté  des  terrains  sur  le  domaine 
de  rËtat,  ne  pourront,  avant  un  délai  de  trente  ans,  aliéner  leur 
propriété,  si  ce  n'est  en  faveur  d'une  autre  femille  de  paysans. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  terrain  qui  passera  au  nouvel  acquéreur,  n'y 
passera  que  grevé  des  charges  prévues  en  Fart.  56. 

Art.  LVin.  La  vente  de  terrains  aux  paysans  se  fera  -sous  la  direc- 
tion et  le  contrôla  du  Ministère  des  finances. 

Tout  paysan  qui  aura  enclos  le  terrain  acheté  et  qui  aura  opéré  le 
dernier  versement  du  prix  d'achat,  recevra  un  acte  définitif  de  pro- 
priété indiquant  les  signes  de  délimitation  et  l'étendue  en  long  et  en 
large.  Cet  acte  sera  souscrit  par  le  Ministre  des  finances,  mais  il  ne 
sera  légalisé  qu'après  entier  payement  et  d'après  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  LIX.  Chaque  année,  le  Ministère  présentera  au  pouvoir  législa- 
tif un  tableau  des  ventes  faites  dans  le  cours  de  Tannée  et  des  sommes 
encaissées.  La  comptabilité  de  cette  opération  sera  soumise  à  la  Cour 
des  comptes. 

Art.  LX.  De  la  manière  et  aux  conditions  prescrites  ci  «dessus,  le 
Gouvernement  est  autorisé  à  vendre  sur  les  terres  de  l'État,  nommées 
colonies,  tout  le  terrain  qui  n'est  point  occupé  aujourd'hui  par  ces 
colonies. 

Art.  LXI.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  dans  le  cours  de  trois 
ans  de  l'application  de  ce  décret,  si  besoin  est,  de  venir  en  aide  à  la 
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caiaâ«  de  liquidation,  en  aliénant  du  domaine  de  TSiat*  des  lois  de 
100  à  500  pogones.  La  quantité  des  lots  qui  seront  mis  en  vente,  ainsi 
que  la  forme  de  cette  vente,  seront  déterminées  par  un  règlement 
administratif  ultérieur.  Les  obligations  rurales^  à  la  vente  de  ces  lots, 
seront  reçues  en  payement. 

Art.  LXIL  Le  présent  décret  sera  nus  en  vigueur  à  partir  du 
33  avril  18^5.  Jusqu'à  ce  moment,  le  Gouvernement  bâtera  les  travaux 
préparatoires  de  con^tation  et  de  démarcation  prévus  par  la  pré- 
sente loi« 

CHAPITRE  YI. 

Art.  LXIII.  Les  fermiers  des  terres  de  l"État,  qui  ne  voudront  point 
profiter  du  bénéfice  de  résiliation  qui  leur  est  accordé  par  contrat 
comme  compensation,  par  suite  de  TappHcation  de  la  nouvelle  loi  ru- 
rale, de  la  sappression  de  la  corvée  et  des  autres  charges  des  paysans 
établis  sur  ces  terres,  recevront  une  diminution  sur  le  prix  total  de  leur 
fermage ,  proportionnelle  aux  charges  supprimées  ainsi  qu'il  est 
prescrit  dans  Tart.  22  de  la  présente  loi,  et  cela  d'après  le  nombre  et 
la  catégorie  des  paysans. 

Art.  LXIV.  Relativement  aux  parcçlles  de  terrain  qui,  aux  tenues 
de  l'art,  k  de  la  présente!  Ici,  doivent]  être  vendues  aux  paysans,  les 
fermiçrsjouiront  d'une  diminutioA  d'un  demi-ducat  yar  pogone  vewlu 
et  cela  chaque  année  jusqu'à,  l'expiration  du  contrat, 

Nous  faisons  connaître  et  ordonnons  que  les  pré$eutçs^  revêtues  du 
sceau  de  l'État  et  publiées  au  Moniteur  offix^el  ^  soi^t  adressées  à 
toutes  les  cours,  tribunaux  et  autorités  administratives  pour  être  in- 
crites  en  leurs  registres,  pour  qu'on  les  observe  et  les  fasse  obs^ver, 
et  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  jusMo^  est 
chargé  de  veiller  à  leur  publication. 

Daa&é  i^  3vicMrest«  le  14,  août  iB%k. 

ALEXANDRE-JEAN. 

Le  ministre  ieoritam  é^ÉM^  pré$ide9U  L$  minitir$  s^trétaire  SÉM  ëu 

du  cofhs^l  d9S  ministres^  ^lépatitmenê  ie  la  jmtk^^ 

Signi  :  M«  CoaAUucsAMo.  SUgni  :  N.  CsŒgimjaco. 
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DI9COIWS  proBOBeé  par  le  prliiee  Alexandre-Jean  A  l*oavertBFe 
de  la  sesalen  léglslaUve»  le  6/t8  décemlire  t864« 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Ctëi  avec  une  profonde  satisraction  et  un  légitime  orgueil  que  je 
vois  les  deux  Assemblées  nouvelles  réunies  autour  du  Tr6ne.  JTen 
suis  heureux  et  fier  et  connue  prince  et  comme  Roumain  ;  car  les 
deux  Assemblées  législatives  réalisent  enfin  les  vœux  mémorables  des 
Divans  ad  hoc  de  1857,  qui  exprimaient  sincèrement  les  besoins  du 
pays  lorsqu'ils  demandaient  une  entière  et  vraie  représentation  de  tous 
les  intérêts  de  la  nation  roumaine. 

Vous  êtes  l'expression  de  ces  voeux.  En  tous  se  personnifient  les 
nouvelles  institutions  que  la  Roumanie  s'est  données  parle  plânscite 
du  14  mai,  et  comme  tout  le  pays,  vous  connaissez  les  causes  de  ces 
changements,  ainsi  que  les  modifications  apportées  à  la  Convention  du 
19  août  1858.  Ëst-il  nécessaire  de  vous  rappeler  &  quel  état  de  dépéris-» 
sèment  les  luttes  de  parti  et  les  rêves  de  quelques  ambitieux  nous 
avaient  réduits?  A  Tintérieur,  l'autorité  était  harcelée  de  toutes  parts; 
rien  n'était  plus  respecté,  et  les  factieux  avaient  levé  ki  tète  jusqu'au 
trftne.  A  l'extérieur,  le  mot  d'anarchie  était  proïKmcé  contre  uous  et 
de  si  haut  que  la  Roumanie  eût  pu  se  croire  condanmée. 

C'est  alors  et  de  cette  même  place  d'où  je  vous  parle  aujourd'hui 
que  j'ai  £edt  un  dernier  appel  à  TAssemUiée  électire.  Je  lui  ai  retracé 
les  limites  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  telles  qu'elles  étaient  définies 
par  la  Convention  du  19  août  ;  je  lui  ai  montré  que  le  pays  attendait 
encore  sim  organisation  après  cinq  années  de  luttes  stéiiles,  que  rien 
n'avait  été  fait  surtout  pour  les  classes  déshéritées.  Au  nom  delà  patrie 
j'ai  invité  les  partis  à  la  concorde,  au  travaO,  an  respect  des  droits  de 
chacun.  J'ai  fait  plus,  je  n'ai  reculé  devant  aucune  concession,  et  j'ai 
donné,  par  mes  actes,  des  preuves  incontestables  de  mes  sentiments 
de  conciliation. 

Mon  espoir  a  été  trompé.  Ma  voix  n'a  pas  été  entendue;  mes  conseils 
ont  été  repoussés,  et  mes  concessions  taxées  de  faibk^es.  Bientôt 
l'ordre  fut  menacé  et  peu  s'en  fallut  que  Fanarchie  qui  régnait  à  la 
Chambre  ne  descendit  jusque  dans  la  rue.  Toute  hésitation  de  ma  part 
eût  mis  la  nation»  la  société  même  en  péril.  J'ai  dû  prendre  une  réso- 
lution énergique,  et  je  l'ai  prise  en  m'inspirant  de  la  protection  divine 
et  de  la  grandeur  de  mes  devoirs.  J'ai  donc  dissous  l'Assemblée  élec-* 
tive,  et  par  ma  proclamation  du  â  mai,  j'ai  fait  appel  au  peuple  rou- 
main litt-méme,  seul  arbitre  en  ces  drcotnstances  solennelles. 
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La  nation  avait  pressenti  le  danger  qui  la  menaçait  dans  son  présent 
et  dans  son  avenir,  et  elle  s*est  prononcée  avec  nn  élan  sublime,  avec 
une  imposante  unanimité.  Dans  les  journées  mémorables  du  10, 14 
mai  y  elle  a  voté  les  institutions  qui  établissent  Féquilibre  entre  les 
pouvoirs  de  l'État  et  qui  donnent  au  trône  l'autorité  qui  lui  est  indis* 
pensable,  institutions  enfin  basées  sur  notre  histoire,  sur  nos  mosurs 
et  sur  nos  besoins  nationaux  et  sociaux. 

Des  preuves  si  éclatantes  de  l'admirable  bon  sens  de  nos  populations, 
l'esprit  d'ordre,  le  patriotisme  qu'elles  ont  montré  dans  des  circons- 
tances si  critiques  pour  toute  nation,  devaient  bientôt  porter  leurs 
fruits  :  la  Sublime-Porte  et  les  Puissances  garantes,  toujours  bienveil* 
lantes,  toujours  généreuses  pour  nous,  n'ont  pas  tardé  à  approuver  le 
nouveau  Statut  que  l'élu  du  pays  et  la  volonté  nationale  ont  jugé 
indispensable  à  la  prospérité  intérieure  de  la  Roumanie. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  ces  nouvelles  institutions,  acclamées  à  Tin- 
teneur  et  reconnues  à  l'extérieur,  reçoivent  leur  application  définitive 
par  la  convocation  des  Assemblées  à  l'ouverture  de  leurs  travaux 
constitutionnels.  Réjouissons-nous  donc  tous  de  ce  grand  résultat,  qui 
replace  la  Roumanie  dans  un  état  normal  :  le  2  mai,  j'ai  rendu  au  pays 
l'ordre  et  la  liberté  ;  le  6  décembre,  je  lui  ai  rendu  le  plein  exercice  de 
sa  Constitution* 

Ce  résultat  constaté,  j'ai  des  devoirs  sacrés  à  remplir.  Je  dois  rendre 
grâce ,  et  toute  la  Roumanie  rendra  grftce  avec  moi  à  la  divine  Pro- 
vidence qui  a  protégé  notre  pays  d'une  manière  si  visible  et  si  efficace 
pendant  le  cours  de  graves  événements  qui  se  sont  accomplis.  Je  dois 
exprimer  notre  profonde  et  notre  plus  sincère  gratitude  à  S.  M.  I.  le 
Sultan,  notre  auguste  souverain,  et  aux  augustes  souverains  garants 
de  notre  existence  politique. 

N'oublionsjamais  que,  tenant  compte  des  besoins  comme  des  droits 
de  la  Roumanie,  ils  ont  reconnu  les  institutions  nouvelles  que  la  nation 
s'est  données,  et  ils  ont  ajouté  une  garantie  de  plus  à  notre  autono- 
mie en  inscrivant  en  tète  d'un  nouvel  acte  international  ce  principe 
que:  «  Les  Principautés-Unies  pourront  à  l'avenir  modifier  et  changer 
les  lois  qui  régissent  leur  administration  intérieure  avec  le  concours 
légal  de  tous  les  pouvoirs  établis  et  sans  aucune  intervention.  >  Déjà 
vous  saviez  quelle  bienveillante  réception  et  quels  honneurs  inusités 
m'ont  été  faits,  lors  de  mon  dernier  voyage  à  Gonslantinople,  tant  par 
S.  M.  I.  le  Sultan  que  par  les  représentants  des  Puissantes  garantes. 
Le  pays  devra  toujours  s'en  montrer  hautement  reconnaissant,  car 
honorer  le  prince  régnant  de  Roumanie,  c'est  honorer  la  Roumanie 
elle-même.  Et  ces  devoirs  accomplis,  comment  n'adresserais-jepas  mes 
remerclments  à  toutes  les  classes  de  la  nation  roumaine  et  surtout  à 
ces  populations  urbaines  ou  rurales  qui,  quoique  privées  de  leurs 
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droits  politiqoes,  quoique  n*ayant  eu  jusqu'alors  que  des  chaînes  à 
supporter,  ont  répondu  néanmoins  avec  la  plus  chaleureuse  unani- 
mité et  le  plus  vif  enthousiasme  à  l'appel  de  leur  prince,  et  ont  été 
depuis  cette  époque  les  plus  fermes  appuis  de  Tordre  ?  Quatre  fois, 
dans  l'espace  de  six  mois,  le  peuple  roumain  a  été  convoqué  dans  ses 
comices,  pour  les  plébiscites,  pour  les  élections  des  députés  ;  quatre  fois 
il  est  venu  consolider  par  ses  votes  raulorité,  la  tranquillité  publique, 
et  par  conséquent  la  véritable  liberté. 

Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs  les  Députés,  du  10-14  mai  la 
nation  m'a  confié  des  pouvoirs  exceptionnels  ;  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  rendre  compte  aujourd'hui  de  l'usage  que  j'ai  fait  de  ces 
pouvoirs.  Dès  l'année  1859,  j'ai  pris  soin  d'exposer  au  pays  et  succes- 
sivement aux  Assemblées  les  améliorations  et  les  projets  que  je 
croyais  nécessaires  à  la  prospérité  morale  et  matérielle  de  la  Roumanie; 
mais  l'adoption  de  ces  projets  a  été  sans  cesse  ajournée  de  session  en 
session.  Une  fois  investi  du  pouvoir  discrétionnaire,  j'ai  voulu  arrêter 
le  mal  et  faire  le  bien;  je  n'ai  pas  hésité  à  accomplir  seul,  et  sans 
violence,  ce  que  je  n'avais  jamais  pu  obtenir  du  concours  de  l'Assem- 
blée. Mon  Gouvernement  vous  présentera  un  exposé  spécial  de  la 
situation  du  pays  depuis  le  2  mai  jusqu'à  ce  jour.  Vous  comparerez, 
Messieurs,  ce  qui  s'est  fait  pendant  les  cinq  premières  années  d'un 
règne  agité  avec  les  grandes  choses  que  j'ai  pu  réaliser  en  sept  mois 
d'une  administration  tranquille  et  respectée. 

(Suit  l'exposé  des  mesures  prises  depuis  le  14  mai,  savoir:  Création 
des  conseils  communaux  et  des  conseils  de  district,  Gode  civil.  Gode 
pénal  et  procédure  pénale,  suppression  de  la  peine  de  mort  et  intro- 
duction du  jury  en  matière  criminelle  ;  nouvelles  garanties  données  à 
la  liberté  du  culte,  à  la  liberté  de  conscience  ;  émancipation  projetée 
des  Israélites.  Instruction  publique  gratuite  et  obligatoire;  loi  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  nouvelle  loi  pour  la  perception 
des  impôts;  nouvelle  loi  de  recrutement;  création  de  plusieurs  établis- 
sements militaires  ;  création  de  comices  agricoles,  d'exposition,  de 
haras.) 

Je  touche.  Messieurs,  à  cette  grande  question  de  loi  rurale  et  je 
veux  vous  en  entretenir.  Vous  savez  tous  sur  quelles  bases  anomales 
la  propriété  foncière  était  constituée  en  Roumanie.  La  propriété  était 
asservie  aux  travailleurs,  les  travailleurs  étaient  asservis  à  la  pro- 
priété. Vous  vous  rappelez  avec  quelle  énergie,  dès  Tannée  1857,  dans 
les  Divans  ad  hoc^  comme  dans  les  autres  Assemblées  nationales 
qui  se  sont  succédé,  propriétaires  et  paysans  réclamaient  inces« 
samment  Témancipation  de  la  propriété  par  Témaucipation  du 
travail. 

Cette  situation  grave,  critique  même,  devait  frapper  les  auteurs 
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de  la  convention.  Aussi  l'article  46  de  cet  acte  international  «'attachant 
particulièrement  à  cette  question,  nous  recommandait-il  de  la  ré* 
soudre  immédiatement,  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  paysans, 
fiien  plus,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  président 
de  la  conférence  d'où  est  sortie  la  convention  du  19  août  1858,  prenait 
soin  d'indiquer  lui-même  le  sens  de  cette  solution  en  rappelant  les 
conclusions  du  rapport  de  la  majorité  de  la  commission  interaatio* 
nale  qui  siégea  à  Bucharest.  Et  quelles  étaient  ces  conclusions?  Abolir 
la  corvée  et  rendre  le  paysan  propriétaire  moyennant  indemnité 
des  terres  qui  lui.étaiesit  données  en  possession  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes. 

Eh  bien,  malgré  les  stipulations  explicites  de  l'article  46  de  la  conven« 
tion  pour  un  prompt  règlement  de  la  question  rurale,  malgré  l'exemple 
de  réformes  analogues  opérées  dans  les  États  voisins  de  la  Roumanie, 
malgré  les  plaintes  d'un  demi-million  de  paysans  écrasés  sous  la 
corvée,  et  quoique  la  grande  propriété  eût  un  intérêt  évident  bien 
entendu  à  résoudre  immédiatement  ce  problème,  la  solution  fut  ton- 
jours  ajournée  de  session  en  session  par  les  Assemblées,  jusqu'au  jour 
où,  traduite  en  projet  de  loi  par  mon  ordre,  elle  fut  accueillie  par  le 
vote  de  blâme  du  12  avril,  jusqu'au  jour  où  je  fus  ainsi  amené  à  faire 
appel  au  peuple  roumain. 

C'est  ainsi  que  fort  des  vœux  des  paysans,  des  espérances  qu'ils 
avaient  toujours  placées  en  moi,  je  me  suis  décidé,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  dans  l'intérêt  de  la  propriété  elle-même,  à  toucher  défini- 
tivement cette  question  sociale  en  décrétant  la  loi  rurale  du  14  août. 
L'expérience  prouvera  bientôt  combien  cette  réforme  était  urgente, 
et  je  ne  doute  pas  que  dans  un  avenir  prochain,  les  anciens  proprié- 
taires des  terres  ne  soient  les  premiers  à  reconnaître  et  à  bénir  les 
bienfeits  de  ce  décret,  car  c'est  depuis  le  14  août  seulement  que  la 
propriété  est  absolue,  vraie  et  sacrée  en  Roumanie.... 

Après  avoir  ainsi  réglementé  la  propriété,  j'ai  dû  me  préoccuper 
des  moyens  de  relever  sa  valeur  :  c'est  dans  ce  but  que  j'ai  promulgué 
une  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  en  Roumanie; 
c'est  dans  cette  pensée  que  je  me  préoccupe  de  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication,  et  surtout  de  la  création  de  chemins 
de  fer. 

Les  routes  contribueront  énergiqnementau  développement  de  notre 
agriculture  et  au  développement  de  la  valeur  foncière;  les  cheimins 
de  fer  faciliteront  et  rendront  moins  coûteuse  l'exportation  de  nos  ri- 
chesses agricoles,  en  même  temps  qu'ils  nous  amèneront  le  transit  de 
l'Europe  avfc  l'Orient. 

En  ce  qui  concerne  les  routes,  mon  Gouvernement  a  trouvé  presque 
tout  à  foire,  et  il  fout  le  reconnaître,  je  le  dis  à  regret,  que  nos  voles  de 
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communication  sont  loin  d'être  terminées,  surtout  de  ce  côté  du 
MitcoT  (Valachie).  Cependant,  malgré  retignïtè  de  nos  ressources,  le 
ré&eau  de  nos  routes  s'est  accru»  depuis  1860,  de  800  kilomètres,  et 
260  kilomètres  sont  en  construction. 

Les  calculs  établis  nous  permettent  d'espérer  que  l'ensemble  de 
nos  principales  voies  de  communication  sera  livré  à  la  circulation 
d'ici  à  quatre  années*  Dans  le  même  délai,  le  paysan  possédera  sur  les 
plus  grands  coUk*s  d'eau  des  ponts  en  fer»  pour  la  construction  des- 
quels mon  gouvernement  a  passé  un  contrat  avec  une  Compagnie 
anglaise. 

Quant  aux  chemins  de  t&t^  notre  succès  n'a  pas  encore  été  complet 
jusqu'à  ce  jour»  Les  concessions  votées  par  la  dernière  Assemblée 
stipulaient  des  conditions  tout  à  ftdt  insuffisantes  pour  des  entre- 
preneurs désireux  d'en  venir  è  l'onivre  ;  ces  difficultés,  augmentées 
encore  par  la  crise  financière  qui  pèse  sur  l'Europe,  devaient  mettre 
les  concessionnaires  dans  Timpossibilité  de  remplir  leurs  engage^ 
ments. 

Xai  dû  accorder  un  surcroît  d'avantages  pour  les  lignes  terrées 
d'au  delà  du  Mllcov  (Moldavie),  et  j'ai  pu  faire  ainsi  unô  nouvelle 
concession.  Mon  (Gouvernement  s*occupe  d'annuler  la  concession  d'au 
delà  de  Milcov(yalachie),  qui  ne  présente  pas  la  moindre  probabilité 
d'exécution.  Je  suis  d'ailleurs  en  droit  d'espérer  qu'une  demande  de 
concession  ne  tardera  pas  à  nous  être  adressée  pour  ce  même  réseau 
par  une  autre  Compagnie.  Mon  Qouvemement  s'empressera  de  vous 
la  communiquer. 

Les  besoins  de  notre  politi(}ue,  aussi  bien  que  ceux  de  nôtre  com- 
merce, réclament  l'établissement  d'un  port  sur  la  mer  Noire.  Des  études 
préparatoires  ont  été  foites  par  mes  ordres  et  un  projet  de  loi  spécial 
sera  soumis  à  vos  délibérations. 

J'ai  le  ferme  espoir  que  ces  grandes  entreprises  seront  favorable- 
ment accueillies  att  defaors.  J'en  puise  l'assurance  dans  le  succès  de 
l'emprunt  de  48  millions  qui  a  été  effectué  à  Londres,  en  conséquence 
du  vote  du  30  décembre  1863  de  l'Assemblée  élective,  et  que  nous 
avons  obtenu  à  des  cbnditions  que  n'ont  pu  obtenir  d'autfes  États 
plus  complètement  assis  et  jouissant  d*uû  crédit  plus  connu  sur  les 
marchés  financiers  de  l'Europe. 

RempllSBOtts  scrupuleutement  ttbs  obligations  envers  les  maisons  de 
banque  avec  lesquelles  nous  avons  tii^îté,  et  le  tréfit  d*»  la  Rounianîô 
sera  honorablement  établi,  et  nous  serons  certains  que  les  capitalisteà 
étrangers  n'hésiteront  pas  à  répondre  à  notre  appel. 

Tels  sont  leis  actes  lés  pins  importants  que  j'Ai  pu  accomplir  pendant 
une  période  qui  n'a  pas  dépassé  Sept  mois.... 

Messieurs  les^  Sénateurs,  Messieurs  les  Députés,  dès  aujourd'hui  vos 
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importants  travaux  vont  commencer.  La  question  la  plus  sérieuse, 
c'est  la  question  financière,  c'est  l'examen  des  comptes  des  dernières 
années.  Je  réclame  sur  ces  deux  points  le  concours  et  les  lumières  de 
l'Assemblée  élective. 

L'équilibre  de  nos  finances  est  ébranlé  depuis  quelques  années  : 
c'est  la  conséquence  fatale  de  ces  agitations  que  nous  avons  traversées. 
Toutefois  le  déficit  est  sans  gravité,  si  l'on  considère  que  les  richesses 
du  pays  sont  restées  improductives  jusqu'à  ce  jour.  Ce  déficit  a  plu- 
sieurs sources  :  il  provient  en  grande  partie  de  la  dette  considérable 
léguée  à  mon  Gouvernement  par  les  gouvernements  antérieurs,  et  en 
second  lieu  des  créations  ou  des  améliorations  exigées  par  notre 
organisation,  créations  votées  par  les  dernières  Assemblées,  qui  n'ont 
pas  pris  soin  d'affecter  en  même  temps  des  ressources  suffisantes  pour 
l'établissement  et  l'entretien  de  ces  nouvelles  institutions.  Qui  ne  com- 
prendra qu'une  organisation  primitive,  patriarcale  n'a  pu  recevoir 
les  améliorations  que  réclamait  l'acte  international  du  19  août  1858 
et  que  réclamaient  aussi  toutes  les  branches  des  services  publics,  sans 
nécessiter  un  notable  accroissement  de  dépenses  ? 

Je  suis  heureux  toutefois  de  vous  annoncer  que,  réserve  faite  du 
déficit  des  années  précédentes,  les  dépenses  de  l'année  1864  ont  été 
couvertes  par  les  recettes  normales.  Mais  il  faut  prévoir,  dès  ce  mo- 
ment, que  les  dépenses  publiques  seront  sensiblement  afiectées  en  1865 
par  le  payement  de  la  subvention  que  l'État  doit  donner  à  la  caisse 
chargée  d'indenmiser  les  propriétaires  fonciers  pour  le  rachat  de  la 
corvée. 

Le  budget  général  pour  l'exercice  1864-65  sera  prochainement  pré- 
senté à  l'Assemblée  élective.  L'exposé  des  motifs  du  budget  vous  con- 
vaincra, Messieurs  les  Députés,  que  le  pays  ne  doit  pas  être  inquiet  de 
son  avenir  financier.  Avec  de  l'ordre,  de  l'économie  et  de  légers  sacri- 
fices de  la  part  des  contribuables,  sacrifices  exigés  par  les  circonstances 
exceptionnelles  du  moment,  nous  réussirons  bientôt  à  rétablir  l'éipii- 
libre  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses. 

Les  comptes  des  années  précédentes  vous  seront  également  présen- 
tés dans  tous  leurs  détails;  ils  sont  soumis  déjà  à  la  Cour  des  comptes, 
récemment  installée,  et  chargée,  comme  vous  le  savez,  de  vérifier  avec 
un  soin  scrupuleux  le  bon  emploi  des  deniers  publics. 

Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs  les  Députés,  d'autres  devoirs 
vous  incombent  encore.  Vous  avez  la  mission  de  consolider  l'État 
roumain,  d'afTermir  les  bases  des  institutions  constitutionnelles^  si 
précieuses  pour  notre  pays 

Le  concours  intelligent  et  le  patriotisme  des  deux  Assemblées  m'ai- 
deront à  prouver  encore  que  l'autorité  n'est  pas  incompatible  avec  la 
liberté 
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Appuyez  donc  en  toute  circoDstance  l'autorité  de  mon  Gouyerne- 
ment.  Cette  autorité  sera  toujours  bienfaisante.  Je  veux  que  sous  mon 
règne  le  peuple  roumain  acquière  progressivement  toutes  les  libertés 
dont  jouissent  les  nations  les  plus  civilisées;  c'est  là  ma  plus  chère 
ambition.  Chaque  jour  aura  son  œuvre;  mais  je  ne  permettrai  pas 
que  les  passions  politiques  compromettent  nos  libertés  acquises  et 
nos  jeunes  institutions. 

Soyons  con6ants  dans  l'aveuhr.  Avec  une  Constitution  basée  sur  le 
système  électif,  depuis  les  fondements  de  la  commune  jusqu'aux  som- 
mités de  rÉtat,  un  gouvernement  mauvais  ou  arbitraire  n'est  plus 
possible  en  Roumanie.  Vous  savez  maintenant  comment  je  comprends 
ma  mission.  Dieu  aidant,  je  saurai  la  remplir,  c'est-à-dire  constituer 
solidement  VÉtat  roumain  en  maintenant  les  droits  antiques  de  notre 
autonomie,  et  doter  le  pays  de  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation 
moderne. 

De  votre  côté,  Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs  les  Députés,  vous 
partagez  dès  ce  jour  avec  moi  l'autorité  que  la  nation  m'avait  déléguée 
le  14  mai.  Mettez-vous  donc  sérieusement  à  l'œuvre;  apportez  dans 
l'examen  des  lois  qui  vous  seront  soumises  cette  loyauté  qui  autorise 
la  fermeté  dans  les  conseils  et  qui  prouve  d'autant  mieux  la  fidélité  et 
le  patriotisme  des  citoyens.  Donnez  sincèrement  à  mon  Gouvernement 
le  concours  de  vos  lumières. 

Encore  une  fois,  rappelez-vous,  aujourd'hui  et  toujours,  qu'il  n'y  a 
point  d'ordre,  qu'il  n'y  a  point  de  progrès,  qu'il  n'y  a  point  de  liberté 
possible,  sans  un  accord  complet  entre  les  différents  pouvoirs  de 
l'Ëtat.  Aidez-moi  à  réunir  les  partis,  à  apaiser  les  haines,  à  rapprocher 
toutes  les  classes  de  notre  société;  n'ayons  qu'une  idée,  qu'un  but,  le 
bien  commun.  Sous  ce  drapeau,  tous  peuvent  se  tendre  la  main  sans 
humiliation. 

Pour  ma  part,  je  veux  être  le  premier  à  jeter  un  voile  sur  notre 
douloureux  passé,  et  au  seuil  de  cette  ère  nouvelle,  j'appelle  à  moi 
tous  les  Roumains  sans  distinction  qui  voudront  se  dévouer  au  bon- 
heur et  à  la  grandeur  de  notre  pays. 

A  vous.  Messieurs,  plus  qu'à  personne  il  appartient  de  donner 
l'exemple  de  la  concorde,  car  vous,  tous  parlerez  au  nom  de  la  Rou- 
manie, car  tous,  prêtres,  hauts  fonctionnaires,  magistrats,  ofS- 
ders,  propriétaires,  négociants,  et  vous  aussi,  anciens  corvéables, 
maîtres  désormais  de  vos  bras  et  de  vos  terres,  vous  tous  que  je  vois 
avec  bonheur  réunis  autour  de  moi ,  vous  êtes  la  Roumanie  elle- 
même. 

En  vous  quittant,  Messieurs,  je  veux  vous  dire  que  cette  journée  sera 
la  plus  belle  de  mon  existence.  Si,  pour  sauver  le  pays,  j'ai  dû  me 
placer  un  moment  au-dessus  des  lois,  je  suis  heureux  de  vous  re- 


Digitized 


by  Google 


SBO  DOCUMENTS  DIFLOMATIQUEB» 

mettre  aujourd'hui  le  dépôt  sacré  de  nos  nouvelles  institutions  et  de 
les  confier  nu  cœur,  à  rintelligenCe,  au  patriotisme  d'une  véritable 
représentation  nationale* 

Que  Dieu  bénisse  vos  travaux  ! 

Que  Dieu  vous  inspire  les  moyens  de  rendre  la  natioâ  roumaine 
heureuse,  grande  et  glorieuse  ! 

Que  Dieu  protège  la  Roumanie  I 

Albxandre^Jsan. 

Après  la  prestation  du  serment  du  Sénat  et  de  l'Assemblée  élective^ 
le  prince  régnant  a  repris  la  parole  en  ces  tertnes  : 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

La  reconnaissance  est  une  vertu  roumaine. 

Au  lendemain  de  l'union,  je  disais  à  l'Assemblée  fileetive: 

«  Acclamons  S.  M.  I.  le  Sultan,  notre  auguste  suzerain  >  et  les  au- 
gustes monarques  garants  de  notre  automonie.  Désormais,  grâce  k 
Dieu,  la  Roumanie  est  une  et  indivisible  I  * 

Aujourd'hui  je  vous  dis  : 

<  Acclamond  S.  M.  L  le  Sultan,  notre  auguste  suzerain  et  les  au- 
gustes monarques  garants  de  notre  automonie.  Désormais,  gréoc  fc 
eux,  la  Roumanie  est  une,  indivisible  et  vraiment  autonome.  » 


Clôture  de  la  session  de  FÂsseitiblée  par  le  prince  Alexandre-Jdaii  lé  .29  knân 
1865. 

Ouverture  de  la  session  extraordinaire  de  l'Assemblée  le  Ik  mai  1865. 

Clôture  de  la  session  extraordinaire  de  l'Assemblée  le  7  juillet  1865. 

Insurrection  à  Bucbarest  le  15  août  1865. 


LettM  de  F«ad*Pfteha  ati  prlMee  Metmmdw^^ëémm  à  la  ««Ito 
«es  évéAeMeBts  de  BaeharesS  du  tB  aoAt,  ea  dute  dti  9  sep* 
tembre  «86S. 

Mon  Prince, 
J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  télégraphiquement  à  V.  A.  avec 
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qvié\  regret  nom  avions  appris  les  derniers  éfénementê  de  Bilchardst* 
Les  détails  qui  nous  sont  parvenus  ultérieurement  n'ont  pas  été  taal« 
heureusement  de  nature  à  dissiper  toute  notre  inquiétude.  Selon  ces 
détails,  le  mouvement  populaire  qui  vient  de  désoler  la  capitale  ûeê 
Principautés,  ne  serait  que  Texpression  brutale  d'un  mécontentement 
général  dont  nous  ignorons  les  vrais  motift.  Si  ces  informations  sont 
tant  soit  peu  fondées,  si  réellement  des  causes  dé  légitimes  plaintes 
existent,  V.  A.  ne  saurait  trop  se  hâter  de  prendre  les  mesures  néces* 
saires  pour  satisfaire,  dans  les  limites  de  la  légalité  et  de  l'équité,  les 
griefs  de  la  nation  Moldo-Valaque  en  ce  qu'ils  peuvent  ttvoif  de  rai- 
sonnable et  de  Juste.  Y.  Â.  est  trop  éclairée  pour  que  j'aie  besoin  de 
lui  faire  observer  que  le  monde  civilisé  a  les  yeux  filés  sur  ses  actes* 
Ni  S.  M.  I.  le  Sultan  ni  ses  augustes  alliés  ne  peuvent  voir  aVec  indif- 
férence que  la  force  matérielle  devienne  le  seul  moyen  d'apaisement. 

Nous  sommes  persuadés,  mon  Prince,  qu'à  son  retour  à  Bucharest, 
V.  A.  aura  agi  dans  cet  ordre  d'idées  et  que,  tout  en  infligeant  aux 
perturbateurs  de  l'ordre  public  la  punition  qu'ils  ont  méritée.  Elle 
n'aura,  certes,  pas  manqué  de  rendre  les  efforts  séditieux  de  ces  per- 
turbateurs désormais  infhictueux  auprès  des  populations  par  l'adop- 
tion des  mesures  propres  à  extirper  tout  germe  de  désaffection  pu- 
blique. 

Je  sonmetsces  appréciations  fhmches  et  loyales  à  l*appi*éciation  de 
V.  A.  Je  suis  convaincu  d'avance,  mon  Prince,  que  vous  les  prendrez 
comme  venant  de  la  part  d'un  Gouvernement  dont  le  'plus  grand 
intérêt  est  de  voir  régner  dans  les  Principautés-Unies  une  profonde 
tranquillité  et  de  pouvoir  constater  le  progrès  de  leur  prospérité 
morale  et  matérielle  sous  la  sage  administration  de  Votre  Altesse. 

Veuillez  agréer,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  considé^ 

ration. 

Signet  VuAî>. 


Bé^é«fee  de  M.    fealMiMM  à  VmgmmM    dM  PH^elfantés-Uales  * 
C#Mtaatte«ple«  datée  de  Bsebueet,  le  8/«S  eepte^bve  «866* 

Monsieur,  par  un  télégramme  du  24  août,  j'ai  eu  l'honneur  de  vou» 
informer  de  ma  rentrée  en  fonctions,  et  c'est  avec  un  nouveau  plaisir 
que  Je  viens,  après  une  courte  absence,  reprendre  mes  relations  avec 
vous. 

Les  derniers  événements  dont  la  capitale  a  été  le  tbéfttre^  m*en 
fournissent  là  première  occasion  et  m'imposent  l'impérieux  devoir  de 
compléter,  par  une  appréoiation  raisonnée  des  motib  qui  les  ont  pro^ 
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YoquéSy  les  informations  qui  7ous  ont  déjà  été  transmises  à  ce  sqjet 
par  M.  le  ministre  intérimaire. 

Le  mouvement  séditieux  qui  au  3/14  août  a  troublé  pour  quelques 
heures  le  centre  de  la  capitale,  n'a  par  lui-même,  vous  le  savez  déjà. 
Monsieur)  ni  importance,  ni  signification,  il  peut  se  réduire  aux  pro- 
portions  minimes  d'une  échauffourée  du  jmarcbé  produite  par  le  mé- 
contentement de  quelques  revendeurs  de  denrées  alimentaires  à 
propos  de  certaines  mesures  de  location  et  d'octroi  prises  par  la 
municipalité  de  la  capitale,  mesures  qui,  du  reste,  n'avaient  pas  en 
Tapprobation  du  Gouvernement. 

Ce  mouvement  a  été  comprimé  par  l'autorité  avec  autant  de  facilité 
que  de  ménagements.  Un  fait  plus  grave  a  décidé  le  conseil  des  mi- 
nistres, responsable  de  Tordre  public,  à  recourir  aux  mesures  les 
plus  efficaces;  c'est  là-dessus  que  j'appellerai  votre  attention  ;  j'enr 
tends  par  là  les  menées  des  partis  politiques  qui,  prédisposés  à 
l'antagonisme  par  les  instigations  d'une  espérance  coupable  ou 
d'une  ambition  inconsidérée,  ont  voulu  profiter  de  ce  mécontente- 
ment pour  jeter  au  milieu  d'une  lutte,  insignifiante  en  elle-même, 
toute  la  violence  des  passions  subversives  que  le  vote  national  du 
14/26  mai  avait  comprimées  et  que  le  statut  du  2/14  juillet  semblait 
avoir  complètement  anéanties. 

.  Les  ennemis  de  l'ordre  légal,  lesquels  ne  sont  autres  que  les  signa- 
taires de  la  trop  fameuse  réponse  au  discours  du  trône  de  1863  et  les 
fauteurs  de  cet  amendement  de  1864  qui  provoqua  la  dissolution  dé- 
finitive de  la  Chambre  oligarchique,  toutes  les  fractions  enfin  de  l'an- 
cienne opposition  n'ont  pu  se  résigner  à  l'oubli  que  l'opinion  publi- 
que leur  avait  infligé  comme  juste  châtiment.  Écartés  des  affaires  par 
la  force  des  choses  et  le  progrès  des  idées,  remplacés  à  la  Chambre 
par  des  hommes  choisis  dans  tous  les  rangs  de  la  société  roumaine, 
ces  individus  désormais  déchus,  mais  toujours  remuants,  n'ont  cepen- 
dant pas  cessé  de  diriger  leurs  efforts  vers  un  but  coupable  :  le 
renversement  de  l'état  actuel  des  choses. 

Impuissants  à  empêcher  les  réformes  dont  le  Gouvernement  prin- 
cier avait  pris  la  généreuse  initiative,  l'opposition  dont  nous  parlons 
employait  toute  son  activité  à  entraver  les  attaques  violentes  contre 
l'État  roumain  et  la  personne  du  prince,  à  l'intérieur,  propagand 
incessante  contre  toute  amélioration  et  principalement  contre  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  rurale,  tels  ont  été  ses  moyens  d'action,  moyens 
dont  quelques-uns  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  stériliser  le  pays. 

En  effet,  par  suite  de  coupables  manœuvres,  le  morcellement  légal 
n'ayant  pu  s'effectuer  à  temps,  la, plupart  des  cultivateurs  n'auraient 
su  quel  terrain  labourer,  si  des  mesures  opportunes  n'avaient  été 
prises  à  cet  égard  par  le  Gouvernement  qui  déjà  les  avait  aflhmchis 
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de  leur  servage  séculaire.  On  doit  cependant  constater  à  cette  époque 
un  état  d'inquiétude  et  de  malaise  attribuable  à  ces  causes  et  de  na- 
ture &  préparer  une  crise  des  plus  graves. 

Avant  la  nouvelle  organisation,  les  diverses  classes  de  la  société 
roumaine  vivaient  sous  un  régime  incompatible  avec  les  besoins  et 
les  aspirations  du  siècle.  S.  A.,  le  2/14  mai  de  Tannée  dernière,  prit, 
comme  vous  le  savez,  Monsieur,  l'engagement  de  doter  le  pays  de 
toutes  les  institutions  libérales  qui  lui  manquaient.  Fidèle  à  sa  pro« 
messe,  le  Prince  a  fait  se  succéder  dans  notre  pays  toutes  les  réfor* 
mes  qui  étaient  de  nature  à  mettre  la  Roumanie  au  niveau  des  pays 
civilisés,  réformes  politiques,  lois  rurale  et  communale,  loi  pénale, 
code  civil,  institutions,  etc.,  la  sollicitude  de  Son  Altesse  s'est  mul- 
tipliée dans  son  désbr  de  faire  face  un  moment  plus  tôt  à  ses  engage- 
ments. 

Ce  brusque  passage  d'un  état  de  choses  sinon  barbare,  du  moins 
relativement  antérieur  à  ces  institutions  toutes  nouvelles  ne  pouvait 
s'opérer  sans  secousse,  sans  quelques  inconvénients  secondaires 
momentanés. 

Le  pouvoir  exécutif  n'avait  cependant  pas  à  hésiter,  et  sans  s*ar- 
rèter  aux  récriminations  que  risquait  de  soulever  cet  état  de  tran- 
sition, il  lui  incombait  le  devoir  de  poursuivre  courageusement  sa 
tâche. 

Mais  si  l'obligation  du  Gouvernement  était  de  ne  pas  tenir  compte 
d'une  série,  facile  à  prévoir,  d'inconvénients  passagers,  il  y  a  cepen- 
dant lieu  d'en  constater  l'existence  pour  l'explication  de  la  situation 
actuelle.  A  ne  la  juger  que  par  ses  résultats  du  jour,  on  s'expose  à 
être  injuste  à  l'égard  du  Gouvernement  dès  qu'on  néglige  de  tenir 
compte  des  avantages  futurs  qu'elle  promet  et  qu'elle  garantit.  Sans 
nous  aveugler  sur  celte  situation,  nous  nous  en  rendons  un  compte 
exact  avec  résignation  pour  le  présent,  avec  confiance  pour  l'avenir; 
en  tous  cas,  il  est  pour  nous  un  fait  avéré,  incontestable,  que  les  dif- 
férentes institutions  dont  le  pays  a  été  récemment  doté  ont  amené 
un  état  de  crise  et  de  gène  inévitables.  Malheureusement  chez  nous, 
vous  le  savez,  Monsieur,  l'opinion  publique  est  peu  habituée  à  entrer 
dans  le  détail  des  causes;  elle  se  borne  à  constater  les  effets,  sans 
tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  produisent  ni 
des  difficultés  que  l'on  a  à  vaincre  pour  réaliser  quelques  pas  dans  la 
voie  du  progrès. 

Ainsi  la  loi  rurale,  cette  réforme  appelée  à  la  régénération  sociale 
et  financière  du  pays,  ne  pouvait,  du  reste,  s'effectuer  sans  secousses 
et  sans  gène  momentanée.  Les  différentes  classes  y  intéressées,  qui 
la  réclamaient,  qui  s'en  étaient  fait  un  drapeau,  se  sont  trouvées  prises 
au  dépourvu  lors  de  sa  promulgation. 
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Les  avertissements  do  Gouvernement ,  et  cela  de  longue  date,  ne 
leur  avaient  cependant  pas  fait  défaut,  mai»  on  y  croyait  pen,  car  on 
regardait  cette  question  comme  Tépée  de  Damoclès  du  Gouvernement 
exécutif;  on  se  disait  qu'il  était  trop  aisé  à  Son  Altesse  de  la  mainte- 
nir suspendue  pour  qu'elle  fût  tentée  de  s'en  dessaisir. 

C'est  à  cette  fausse  persuasion  malheureusement  trop  générale  que 
Pon  doit  attribuer  la  décroissance  plus  ou  moins  notable  du  revenu 
foncier.  Habitués  à  l'exploitation  des  terres  par  le  travail  forcé  et  ne 
s'étant  pas  prémunis  à  temps  des  capitaux  nécessaires  au  progrès  de 
leur  industrie  dans  la  nouvelle  voie  qui  leur  était  ouverte»  proprié- 
taires et  fermiers  n'ont  pas  su  faire  face  aux  difficultés  du  moment. 

Insuttisamment  préparée  au  nouvel  état  de  choses  par  le  précédent 
régime  féodal,  la  classe  intelligente  des  paysans  a  répondu  par  une 
regrettable  inaction  aux  mesures  appelées  à  réaliser  son  affranchis- 
sement et  son  bien-être.  Ce  triste  état  n'est  pas  moins  attribuable  aux 
enivrements  de  la  situation  qu'à  la  propagande  subversive  dont  cette 
classe  a  été  l'objet  de  la  part  des  hommes  dont  je  vi^s  d'accuser  les 
tendances. 

Les  eHorts  constants  et  vigoureux  du  Gouvernement  en  ont  toutefois 
jusqu'à  un  certain  point  anrètô  les  effets.  Du  reste,  la  crise .  agricole 
eût  été  moins  grave,  si  aux  inconvénients  ci-dessus  relatés  n'étaient 
venu  s'ajouter  un  ensemble  malheureusement  trop  complet  de  causes 
accidentelles,  telles  que  :  ÛM)ndations  d'abord,  sécheresse  plus  tard, 
disette  par  suite;  enfin  épidémie,  épizootie,  etc. 

Cet  état  désastreux  de  la  production  agricole  ainsi  tarie  à  sa  source 
ne  pouvait  qu'influer  de  la  manière  la  plus  pernicieuse  sur  le  com- 
merce que  la  richesse  territoriale  avait  jusqu'alors  alimenté.  Ajoutes  à 
tout  ceci  l'impossibilité  pour  les  réformes  sociales,  administratives  et 
judidaires  de  s'effectuer  sans  blesser  nombre  de  privilèges  ou  d'inté^ 
rèta,  sans  froisser  maintes  personnalités  plus  ou  moins  susceptibles, 
et  vous  aurez  un  aperçu  exact  de  la  crise  que  le  pays  doit  traversa* 
pour  arriver  un  moment  plus  tôt  à  la  place  qu'il  ambitionne  parmi 
les  natk>as  civilisées. 

Vous  comprenez,  Mcmsieur,  que  dans  ces  quêtions  fabsenee  du 
Prince  régnant  ne  pouvait  que  raviver  les  espérances  hostiles. 

Le  parti  des  factieux  crut  l'occasion  favorable  pour  exploiter  à  son 
I^oût  les  inquiétudes  et  le  malaise  résultant  de  la  situation.  Dans  l'es* 
poir  de  faire  aboutir  ses  plans  égoïstes  à  la  faveur  d'une  agitation  gé- 
nérale etj  du  discrédit  qu'il  tentait  de  jeter  sur  les  actes  du  pouvoir 
exécutif,  ce  parti  n'a  épargné  aucun  eflbrt  pour  exciter  le  méconten- 
tement. Les  hommes  des  diverses  nuances  qui  ta  composent  ont 
cherché  à  se  rallier,  mais  leurs  efforts  dans  ce  sens  sont  demeurés 
infructueux.  Ils  n'ont  entièrement  réussi  à  s'œtendre  que  sur  on 
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poîiit,  le  renvenieiDônt  de  Tétat  actuel  des  choses»  et  pour  y  arriver, 
ils  ont  frappé  à  toutes  les  portes,  mais  en  vaiu.  Les  soldats  ont  manqué 
à  ces  cbe&  de  la  subversion.  Le  mouvement  insiguitiant  qu'ils  avalent 
tenté  d'exploiter  n'a  pu  dépasser  les  limites  d'une  vulgaire  échauf*- 
fourée  ;  malgré  son  peu  d'importance,  le  Gouvernement  toutefois  n'en 
avait  pas  moins  le  devoir  impérieux  de  la  réprimer  dès  sa  première  ma* 
nifestation,  et  si,  dans  cette  répression,  il  a  déployé  un  surcroît  d^éner- 
gie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Ten  blâmer,  car  c*était  nettement  indiqué, 
commandé  par  cette  circonstance  exceptionnelle,  l'absence  du  chef 
de  l'État  qui,  en  aggravant  la  responsabilité  des  ministres,  devait 
nécessairement  éveiller  leurs  susceptibilités  gouvernementales;  que 
si  l'on  était  tenté  de  reprocher  au  GouTernement  un  manque  de 
prévision,  il  serait  aisé  de  répondre  que  par  suite  du  système  doux  et 
paternel  de  Son  Altesse  Impériale,  système  complètement  exclusif  du 
luxe  policier  des  autres  États  l'insuflisance  des  moyens  dont  on  dispo- 
sait à  cet  égard,  jointe  à  une  confiance  justifiée  par  le  bon  sens  de  la 
population,  n'a  pas  permis  de  prévenir  Téclosion  des  événements  du 
3/15  août,  réchauffourée  s' étant  produite  avant  même  qu'on  eût  pu 
en  admettre  la  possibilité,  et  la  mairie  ayant  été  véritablement  pillée 
par  surprise* 

Il  est  à  observer  <}ue  les  différents  chefs  de  partis  qui  ne  voulaient 
quej^rofiter  du  mouvement,  se  sont  prudemment  teiius  h  l'écart  tout 
le  temps  de  sa  durée,  dans  l'attente  d'une  réussite  qui  favorisât  leurs 
projets. 

La  ferme  attitude  du  Gouvernement,  la  conduite  énergique  de  l'ar- 
mée ont  déjoué  ses  vaines  espérances. 

Toutefois  une  mwifestaUoa  hostile  si  foible,  si  isolée  qu'Ole  soit 
dians  les  rqe»  d'une  capitale,  grandit  par  sa  distance^  et  ceux  qui  se 
proposaient  d'en  profiter  comptaient  même,  en  cas  d'échec,  sur  la 
satisfaction  de  faire  dire  de  nous  que  l'anarchie  avait  iixé  sa  résidence 
^fiucbarest;  mais  l'attitude  du  Gouvernement  a  prouvé  que  la  ré- 
volte a'&  rien  à  espérer  ici,  et  tout  déplcHrable  que  soit  le  conflit,  il 
aura  du  moins  eu  pour  effet  de  démontrer  aux  ennemis  du  nouvdi 
ordre  dct  choses  que  leiu's  coupables  espérances  n'ont  rien  à  attendre 
du  pays;  en  effet  les  protestationa  chs^eureuses  venu^  de  tous  les 
fiomtft  dee  Principauté»,  comme  aussi,  les  acclamations  entboueiaaies 
des  populations  atccourues  sur  le  passage  du  Prince  pour  saluer  sou 
retour,  attestent  de  la  manière  la  plus  éclatante  que  l'esprit  public  ré* 
prouve  et  proscrit  l'anarchie  et  sait  rendre  justice  à  la  aollicUude 
patriotique  du  chef  de  TÉtat  ;  elles  attestent  encore  que  l'agitation  du 
3/1&  août  n'a  été  qu'un  bJA  isolé  saM  racines  aucune»  dans  le  pays. 

Le  voyage  diA  Prince  jusqu'il  Bucharest  n'a  été  qu'une  suite  d'ova- 
tions,  et  cette  capitale  a  accueilli  aussi  bien  que  les  populAlions  à/i$ 
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districts  le  retour  de  Son  Altesse  Sérénissime  comme  la  garantie  la 
plus  absolue  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Tous  les  Roumains  dignes  de  ce  nom  comprennent  que  leur  aTenir 
est  intimement  lié  à  celui  du  Prince  Alexandre-Jean.  Toutefidis  ces 
manifestations  flatteuses  n*ont  dissipé  qu'imparfaitement  la  douleur 
que  le  Prince  régnant  a  éprouvée  des  événements  survenus  pendant 
son  absence  ;  ce  n'est  pas  que  Son  Altesse  s'en  soit  exagéré  Fimpor- 
tance»  elle  a  jugé  les  choses  à  leur  juste  valeur.  Nonobstant  l'opinion 
de  ses  amis  et  conseillers  qui  par  crainte  du  renouvellement  de  ces 
tristes  faits,  essayaient  de  la  détourner  de  tout  excès  de  clémence. 
Son  Altesse  donnant  cours  &  la  générosité  de  ses  sentiments  et  jugeant 
que  la  réprobation  dont  le  pays  a  frappé  les  fauteurs  de  désordres 
constitue  pour  eux  une  leçon  et  un  châtiment  sufBsant,  vient,  à  l'oc- 
casion de  sa  fête,  d'accorder  une  amnistie  absolue  à  tous  les  individus 
impliqués  dans  ce  mouvement. 

Signé  :  Balan esco. 


L«ttM  d«  primée  Alexaadre-Jfeui  4  F««d-Paeha,  ea  4ate  ta 
S9  •eiobre/fO  mevembre  f86S»  em  vépoase  à  sa  lettre  ta 
S  ■eptemkre. 

Altesse, 

Tai  reçu  avec  une  surprise  que  je  ne  puis  dissimuler  la  lettre  que 
vous  m'avez  adressée  au  sujet  des  événements  du  3/15  août  dernier. 

Votre  Altesse  a  cru  devoir  me  rappeler  tout  d'abord  un  télégramme 
qu'elle  m'a  envoyé  à  Ems  et  que  j'ai  reçu  à  Vienne,  c'est-à-dire  lors- 
que je  retournais  déjà  dans  les  Principautés-Unies.  Quel  que  fût  le 
but  de  Votre  Altesse  en  remémorant  cette  dépêche,  je  m'attendais  à 
trouver  dans  sa  lettre  une  de  ces  communications  intimes,  un  de  ces 
échanges  d'idées  que  j'ai  toujours  acceptés  comme  indispensables  à 
nos  bons  rapports  et  qui  doivent  toujours  être  inspirés  par  ces  sen- 
timents de  franchise  et  de  loyauté  que  Votre  Altesse  invoque  en  cette 
circonstance.  Malheureusement,  Altesse,  le  caractère  de  vos  commu- 
nications a  été  compromis  par  la  publicité  donnée  à  cette  lettre,  avant 
même  qu'elle  iût  parvenue  dans  mes  mains  ;  et  c'est  là  un  fait  qui 
ne  pourrait  s'expliquer  par  une  indiscrétion,  puisque  ce  document 
vient  d'être  reproduit  par  le  Journal  de  Comumtinoplôf  organe  officiel 
de  la  Sublime-Porte.  Je  ne  puis  que  déplorer  cette  publicité  au  moins 
inopportune. 
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Toutefois,  je  viens  répondre  à  Voire  Altesse,  et  je  Taurais  certaine- 
ment fait  plus  tôt  si  l'état  de  ma  santé  me  l'eût  permis.  Je  me  propose 
d'examiner  avec  vous,  Altesse,  s'il  y  avait  lieu  de  m'adresser  cette 
lettre  qui  nous  occupe,  et  si  celte  démarche  était  de  nature  à  atteindre 
le  seul  but  que  la  Sublime-Porte  ait  pu  se  proposer,  c'est-à-dire  à 
soutenir  l'action  d'un  gouvernement  régulier  et  à  maintenir  intacts 
ces  principes  d'autorité  dont  le  respect  n'importe  pas  moins  à  la  sécu- 
rité de  l'empire  ottoman  qu'à  la  tranquillité  de  la  Roumanie. 

Votre  Altesse  a  été  l'un  des  signataires  de  l'acte  international  du 
19  août  1858.  Elle  a  joué  un  rôle  considérable  et  très-actif  dans  la 
Conférence  de  Paris,  et  elle  a  toujours  veillé  strictement  au  respect 
d'une  œuvre  qui  est  en  grande  partie  la  sienne  et  dont  les  stipulations 
doivent  toujours  être  présentes  à  sa  mémoire*  Je  me  vois  cependant 
forcé  de  rappeler  ici  que  les  Principautés-Unies,  aux  termes  formels 
delà  Convention,  s'administrent  librement  et  en  dehors  de  toute  ingé- 
rence de  la  Sublime-Porte;  et  que,  si  l'auguste  Cour  suzeraine  a  le 
droit  de  provoquer  des  mesures  d'ordre  public  en  Roumanie,  il  faut 
d'abord  que  l'ordre  ait  été  compromis,  et,  en  second  lieu,  qu'il  y  ait 
eu  entente  de  la  Sublime-Porte  avec  les  Cours  garantes.  Or,  d'une  part, 
si  l'on  veut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  les  juger  d'un  œil  sé- 
rieux et  impartial,  personne  ne  peut  dire  que  l'ordre  public  ait  été 
compromis  par  une  écbauffourée  qui  a  eu  pour  prétexte  des  mesures 
d'hygiène  analogues  à  celles  qui  ont  été  prises  à  Constantinople  lors 
de  l'apparition  du  choléra  ;  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance qu'une  entente  internationale  se  soit  établie  sur  cette  question. 
Ceci  posé,  je  cherche  en  vain  quels  doivent  être  le  motif  et  le  but  de 
la  lettre  de  Votre  Altesse. 

Que  les  événements  du  3/15  août  aient  inspiré  de  vives  inquiétudes 
au  Gouvernement  impérial,  je  m'en  étonne  ;  je  pourrais  peut-être  le 
comprendre  si  la  dépêche  qui  a  fait  connaître  à  Constantinople  les 
actes  de  quelques  séditieux  n'avait  annoncé  en  même  temps  la  répres- 
sion complète  de  cette  tentative  de  désordre.  Mais  ce  que  je  ne  puis 
pas  m'expliquer,  c'est  que  les  inquiétudes  de  Votre  Altesse  ne  lui  aient 
inspiré  qu'un  blâme  pour  mon  Gouvernement  et  pour  les  mesures 
vigoureuses  qui  ont  sauvegardé  la  tranquillité  publique. 

A  coup  sûr,  Altesse,  votre  perspicacité  si  éprouvée  a  été  mise  cette 
fois  en  défaut.  Imparfaitement  renseigné  sur  les  faits,  privé  de  tout 
moyen  direct  d'informations,  vous  avez  tenu,  de  bonne  foi,  je  n'en 
puis  douter,  un  langage  qui  engendrerait,  si  je  n'y  veillais,  des  diffi- 
cultés que  vous  n'avez  pas  soupçonnées,  car  votre  lettre  pourrait  cer- 
tainement être  interprétée  par  les  intéressés  comme  un  véritable  en- 
couragement. Et,  en  effet)  on  serait  porté  à  croire,  d'après  les  dires  de 
Votre  Altesse,  que  les  événements  du  3/15  août  ont  eu  une  importance 
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politique  réelle.  Ce  n'est  plus,  à  ses  yeux,  une  échauffourée  ;  c'est  une 
révolution ,  c'est  toute  la  Roumanie  soulevée  contre  mon  Gouver- 
nement ;  c'est  «  l'expression  brutale  d'un  mécontentement  général  !  » 
Je  ne  saurais  admettre  qu'on  pût  tirer  d'aussi  fâcheuses  conséquences 
d'un  incident  local  qui  se  produit  partout,  qui  se  produisait  récem- 
ment, par  des  causes  aussi  futileS)  à  Munich,  à  Barcelone,  ce  qui  ne 
prouve  absolument  rien  contre  les  gouvernements  de  Bavière  et 
d'EspagnCé  Je  conteste  donc  formellement  que  les  désordres  du 
3/15  août  aient  eu  le  caractère  général  que  Votre  Altesse  croît  devoir 
leur  attribuer.  L'attitude  des  habitants  de  la  capitale  pendant  cette 
journée^  les  témoignages  recueillis  sur  tous  les  points  du  territoire, 
attestent,  au  contraire,  que  le  peuple  roumain  repousse  avec  indigna- 
tion et  énergie  toute  tentative  contre  les  institutions  du  pays.  Ces  ma- 
nifestations éclatantes  seront  accueillies  avec  satisfaction  par  Votre 
Altesse,  je  n'en  doute  pas  ;  car  elles  dissiperont  ses  inquiétudes  et  elles 
combleront  ses  vœux,  en  lui  portant  l'assurance  qu'aucun  «  germe  de 
désaffection  publique  »  n'existe  dans  l'esprit  de  nos  intelligentes  popu- 
lations. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  me  vois  ainsi  forcé  de  démontrer  à 
Votre  Altesse  qu'elle  a  été  trompée  sur  le  caractère  et  la  gravité  des 
événements  du  3/15  août,  et  qu'elle  a  accepté,  de  trop  bonne  foi,  des 
erreurs  dont  il  lui  eût  été  facile  de  se  défendre.  A  quelles  sources 
Votre  Altesse  s'est-elle  inspirée?  Je  l'ignore,  mais  il  est  certain  qu'elle 
n'a  demandé  aucune  information  à  mon  Gouveracment,  qu'elle  a  été 
mal  renseignée  sur  le  principe  de  la  sédition,  et  qu'elle  a  complètement 
ignoré  que  cet  incident  allait  être  exploité,  si  l'autorité  eût  faibli,  par 
tout  ce  qui  est  hostile  à  Tordre  des  choses  que  la  Convention  a  insÛftié. 
Je  ne  saurais  m'expliquer  autrement  que  Votre  Altesse  ait  été  amenée 
à  juger,  avec  une  si  grande  précipitation,  des  événements  qu'elle  ne 
pouvait  apprécier,  puisque,  de  son  propre  aveu,  elle  n'en  connais- 
sait point  les  causes,  et  à  jeter,  sans  un  plus  ample  examen,  la  désap- 
probation sur  un  Gouvernement  dont  là  Sublime-Porte  a  souvent  et 
hauten>ent  loué  les  efforts,  les  tendances  et  les  progrès. 

N'ai-je  donc  pas  le  droit  de  m'étonner  que  Votre  Altesse  n'ait  eu 
que  des  paroles  sévères  pour  les  autorités  qui  ont  su  maintenir  l'ordre 
pubhc? 

J'aurais  mieux  compris  que  Votre  Altesse  se  CSicitât  d'un  acte  de 
vigueur  dont  les  Puissances  garantes,  et  surtout  la  Sublime-Porte, 
peuvent  apprécier  les  heureuses  conséquences  au  point  de  vue  du 
maintien  de  la  tranquillité  générale  en  Orient.  D'ailleurs,  Altesse, 
Vous  n'aurez  certainement  pas  oublié  que,  dans  ces  dernières  années, 
la  sollicitude  du  Gouvernement  impérial  s'est  toujours  exercée  dans 
»ne  voie  com^étement  opposée  à  celle  que  vous  semblez  vouloir  suivre 
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aujourd'hui.  Combien  de  fois  la  Sublime-Porte,  sur  les  craintes  les 
plus  légères,  pour  un  discours  imprudent  de  tel  ou  tel  député,  par 
exemple,  ne  s'est-elle  pas  plainte,  et  par  l'organe  de  Votre  Altesse 
elle-mêine,  que  mon  Gouvernement  tolérât  les  turbulentes  agitations 
de  l'ancienne  Chambre  et  les  intrigues  de  certains  hommes  qui  obéis- 
saient à  des  influences  pernicieuses  I  Et  quand  des  idées  6cd)versiYes 
étaient  hautement  prèchées  comme  une  excitation  aux  désordres  qui 
éclataient,  le  lendemain  Votre  Altesse  s'étonne  que  mon  Gouver- 
nement ait  réprimé  par  la  force  de  si  dangereuses  tentatives  ! 

Fallait-il  donc,  ce  jour-là,  laisser  le  champ  libre  aux  émeutiers?  Et 
à  supposer  que  mon  Gouvernement  n'eût  pas  fait  son  devoir,  qui  se 
serait  chargé  de  rétablir  l'ordre  alors  vraiment  compromis?  La 
Sublime-Porte,  sans  doute,  de  concert  avec  les  puissances  garantes? 
Dieu  garde  la  Sublime-Porte,  Altesse,  de  subir  cette  nécessité  et  de  se 
laisser  entraîner  dans  des  complications  dont  les  conséquences  échap- 
pent à  toute  prévision  humaine  I 

Je  ne  laisserai  pas  échapper  cette  occasion  de  rappeler  à  Votre  Altesse 
ce  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  dire  à  tous  les  hauts  fonctionnaires  otto- 
mans  lors  de  mes  deux  voyages  à  Constantinople,  sur  les  nécessités 
d'une  entente  intime  et  sincère  entre  la  Sublime-Porte  et  mon  Gou- 
vernement. 

<  Voyez  d'un  oeil  satisfait,  leur  disaîs-je,  les  événements  et  les  actes 
qui  peuvent  augmenter  la  prospérité  de  la  Roumanie.  Relever  les 
Roumains,  consolider  les  institutions,  encourager  !e  développement 
de  leurs  forces,  diriger  leurs  aspirations,  maintenir  leurs  privilèges 
et  leurs  immunités,  faire  respecter  leurs  droits  pour  qu'ils  sachent 
mieux  respecter  les  droits  des  antres,  c'est  travailler  aussi  bien  dans 
l'intérêt  de  l'Empire  ottoman  que  dans  l'intérêt  de  la  Roumanie  elle- 
même  ;  c'est  donner  tout  à  la  fois  à  la  Roumanie  des  garanties  sérieuses 
pour  son  repos  et  sa  prospérité,  et  à  l'Empire  ottoman  des  garanties 
non  moins  sérieuses  pour  sa  sécurité  et  sa  puissance.  Avec  les  princes 
dont  la  Sublime-Porte  ne  savait  pas  toujours  ménager  les  droits  ni 
la  dignité,  Bucharest  et  Jassy  devaient  fatalement  chercher  leur  appui 
dans  les  influences  extérieures  :  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  quels 
ont  été  pendant  longtemps  les  résultats  de  cette  politique.  Mais,  avec 
un  prince  qui  entend  que  la  Roumanie  jouisse  complétementdes  droits 
d'autonomie  et  d'indépendance  extérieures  acquis  ab  antiquo  au  pays, 
droits  reconnus  et  consacrés  par  le  traité  de  Paris  et  par  la  convention, 
et  qui  veut  respecter,  comme  il  l'a  proclamé  et  prouvé  en  toute  cir- 
constance, des  liens  également  profitables  à  l'empire  ottoman  et  aux 
Principautés-Unies;  avec  un  prince  qui  sera  certain  de  trouver  à 
Constantinople  les  égards  dus  au  pays  quil  représente  et  aussi  les 
égards  dus  à  sa  position  personnelle,  la  Snbhme-Porte  pourra  tou- 
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jours  compter  sur  la  Roumanie,  et  jamais  aucun  danger  ne  lui  viendra 
du  côté  des  Roumains.  Telle  a  été  jadis,  disais-je  encore,  la  politique 
traditionnelle  du  Divan.  Que  le  Gouvernement  impérial  veuille  bien 
porter  ses  regards  dans  le  passé  et  se  rappeler  quels  furent  les  rapports 
de  la  Sublime-Porte  avec  les  premiers  princes  roumains  qui  ont 
recherché  la  garantie  de  sa  suzeraineté,  il  puisera  de  grands  ensei- 
gnements dans  la  sage  et  clairvoyante  politique  des  glorieux  sultans 
des  XV*  et  xvi*  siècles  ;  il  comprendra  combien  alors  Tcxistence  de  la 
Moldavie  et  de  la  Yalachie,  comme  États,  était  jugée  précieuse  pour 
l'Empire  ottoman,  et  pourquoi  les  sultans  Bajazet  I^  et  Solyman  n, 
loin  d'assimiler  les  Principautés  à  leurs  autres  possessions,  loin  d'é- 
touffer une  nationalité  qui  était  à  la  discrétion  de  leurs  armes  puis- 
santes, ont  voulu,  au  contraire,  s'en  faire  un  rempart,  respecter  leur 
indépendance  intérieure  et  assurer  fortement  l'autonomie  et  les  privi- 
léges  du  peuple  roumain.  > 

Aujourd'hui,  Altesse,  je  vous  tiendrai  absolument  le  même  langage. 
La  situation  réciproque  de  l'Empire  ottoman  et  des  Principautés-Unies 
n'a  pas  changé;  leur  situation  commune  vis-à-vis  de  l'extérieur  est 
la  même;  leurs  intérêts  sont  aussi  intimement  unis  que  dans  le  passé. 
Selon  moi,  tout  désordre  qui  menace  la  tranquillité  publique  en  Rou- 
manie, tout  danger  qui  menacerait  notre  sol  ou  notre  autonomie, 
sont  également  des  menaces  pour  l'Empii^  ottoman.  Et  c'est  pour- 
quoi je  n'aurai  jamais  la  faiblesse  condamnable  de  laisser  à  la  Su- 
blime-Porte le  soin  de  prendre,  en  pareil  cas,  les  mesures  concertées 
que  la  Convention  lui  impose.  Je  comprends  plus  hautement  et  plus 
dignement  mes  devoirs. 

Et  pour  parler  une  dernière  fois  de  la  triste  affaire  du  3/15  août, 
félicitons-nous  donc  ensemble  de  ce  que  ce  désordre  ait  été  prompte- 
ment  réprimé.  Je  gémis,  autant  que  personne,  des  rigueurs  qu'il  a 
fallu  déployer,  et  m'élevant,  avec  Votre  Altesse,  vers  le  domaine  de 
la  philosophie,  je  souhaite,  moi  aussi,  que  la  force  ne  devienne  pas 
le  seul  moyen  d'apaisement  dans  ce  monde  ;  et  cependant  je  n'hésite 
pas  à  vous  déclarer  que,  toutes  les  fois  qu'un  îfaitse  posera  devant  moi, 
comme  se  sont  posés  les  événements  du  3/15  aoû(,  c'est-à-dire  toutes 
les  fois  que  des  menées  subversives  mettront  en  péril  les  institutions 
du  pays,  je  saurai  répondre  à  la  confiance  du  peuplé  roumain  et  à 
ses  désirs,  en  maintenant  énergiquement  l'ordre  public,  toutes  les  fois 
que  ia  tranquillité  de  la  Roumanie  sera  compromise  ;  de  quelque  part 
que  vienne  le  danger,  je  ne  consulterai  que  mon  devoir,  mes  droits 
et  nos  intérêts  communs.  J'aime  trop  mon  pays,  je  comprends  trop 
bien  la  valeur  de  nos  liens  avec  la  Sublime-Porte  et  de  ses  légitimes 
préoccupations  pour  jamais  les  sacrifier  à  la  crainte  d'une  responsabi- 
lité que  je  saurai  toujours  accepter,  si  lourde  qu'elle  puisse  être. 
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Votre  Altesse  elle-même  a  pu  se  cdhvaincre  plus  d'une  fois,  dans  sa 
longue  carrière,  que  la  raison  politique  a  des  exigences  terribles,  et 
qu'il  est  des  heures  où  le  devoir  s'impose  inexorablement  aux  esprits 
les  plus  portés  à  la  mansuétude. 

En  terminant,  Altesse,  je  tous  exprime  mes  regrets  très-profonds 
d'un  incident  qui  n'altérera  point,  je  l'espère,  des  rapports  person- 
nels à  la  conservation  desquels  j'ai  mis  tous  mes  soins.  Votre  Altesse 
reviendra  bientôt,  je  n'en  doute  pas,  à  des  appréciations  plus  exactes 
sur  la  situation  des  Principautés-Unies  ;  j'en  ai  pour  garant  sa  haute 
intelligence  et  la  sollicitude  dont  tout  loyal  exécuteur  des  volontés  de 
S.  M.  I.  doit  être  animé  envers  les  Roumains. 

Quant  à  moi,  Altesse,  les  intérêts  de  mon  pays  ont  toujours  été  et 
seront  toujours  les  seuls  mobiles  de  mes  actes,  et  ces  intérêts  sont  à 
mes  yeux  inséparables  de  ceux  de  l'Empire  ottoman.  C'est  vous  dire 
que,  pénétré  de  mes  devoirs  comme  prince  et  comme  Roumain,  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  entretenir  avec  la  Sublime-Porte  ces  rela- 
tions intimes  dont  les  avantages  réciproques  frappaient  si  souvent, 
l'an  dernier,  l'esprit  éclairé  de  Votre  Altesse.  Puissent  ces  heures  de 
confiance  revenir.  Le  Gouvernement  de  la  Sublime-Porte  me  trouvera 
toujours  animé  des  mêmes  sentiments  qui  m'ont  valu  des  témoignages 
si  éclatants  de  la  bienveillance  particulière  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  notre 
auguste  suzerain,  et  de  sa  vive  sollicitude  pour  la  Roumanie. 

Recevez,  Altesse,  l'assurance  de  ma  très-haute  considération. 

Signé  :  Alexandre- Jean. 


Lettre  de  FMUI-Peeha  e«  primée  Alexftadre-^eea»  en  date  du 
St  meTembre/f  ft  déeemkre  i86S,  em  répenee  4  sa  lettre  du 
i€me>¥embre* 

Altesse, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  le  10  novembre  en  réponse  à  celle  que  j'avais  écrite 
k  Votre  Altesse  à  l'occasion  des  événements  du  3/15  août  dernier. 

Le  ton  et  la  teneur  de  cette  lettre  me  garantissent  suffisamment  que 
Votre  Altesse  ne  se  formalisera  pas  de  la  franchise  des  explications 
qu'elle  provoque. 

Et  d'abord,  je  prie  Votre  Altesse  de  croire  que  ce  n'est  pas  une 
justification  que  j'entreprends  en  entrant  dans  les  détails  qui  Yont 
suivre.  La  lettre  à  laquelle  Votre  Altesse  répond  est  sous  les  yeux  de 
tout  le  monde,  et  je  laisse  à  tout  le  monde  de  juger  si  elle  a  mérité 
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une  réplique  dans  ce  genre.  Mon  but  actunl  n'est  donc  que  de  ré* 
pondre  aux  appréciations  très*peu  eu  barmome  avec  nos  rapports  et 
nos  intérêts  réciproques,  auxquelles  Yotre  Altesse  s*est  livrée. 

Je  vous  exprime,  avant  tout,  la  surprise  avec  laquelle  nous  ayons 
pris  connaissance  de  Tinterprétation  que  Votre  Altesse  veut  donner  à 
ma  démarche  et  des  conséquences  qu'elle  en  tire.  Non,  Altesse»  la 
Sublime-Porte  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  accusée  de  désapprouver  la 
répression  prompte  et  énergique  d'une  émeute  populaire*  Elle  n'est 
nullement  disposée  à  tavoriser  l'esprit  révolutionnaire  dans  les  Prin- 
cipautés-Unies.  Elle  a  donné  trop  de  preuves  de  son  désir  de  main-* 
tenir  l'ordre  de  choses  établi  par  les  traités,  pour  qu'on  puisse  élever 
un  doute  à  cet  égard.  Le  Gouvernement  impérial  est  doublement 
intéressé  k  voir  régner  dans  ces  provinces  une  paix  profonde,  durable 
et  réelle  ;  je  dis  doublement  intéressé,  parce  que  les  Principautés- 
Unies  font  partie  intégrante  de  l'Empire,  et  parce  qu'elles  sont 
limitrophes  avec  d'autres  provinces  dont  la  tranquillité  ne  peut  pas 
souffi*ir  de  mouvements  séditieux  qui  se  trameraient  dans  leur 
voisinage*  Cette  considération,  corroborée  par  tant  de  témoignages 
non  équivoques  des  sentiments  du  Gouvernement  impérial  envers 
Votre  Altesse,  devrait  suffire  à  nous  disculper  d'une  accusation  contre 
laquelle  il  m'est  impossible  de  ne  pas  protester  hautement.  Je  ne  puis 
accepter  non  plus  la  supposition  que  Votre  Altesse  se  platt  à  me  prêter 
sur  notre  velléité  de  dépasser  les  limites  tracées  par  la  Convention  de 
Paris.  Le  respect  des  traités  est  la  religion  politique  de  la  Sublime- 
Porte.  Votre  Altesse  sait  par  expérience  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  de  les  conserver  intacts,  le  Gouvernement  impérial  a  été  le  premier 
à  y  consacrer  tous  ses  soins.  Les  hautes  Puissances  signataires  de  ces 
traités  voudraient  bien  en  témoigner,  si  cela  devenait  nécessaire. 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  rappeler,  Altesse,  que  je  ftis  un  des 
Plénipotentiaires  qui  ont  apposé  leurs  signatures  au  bas  dé  la  Con- 
vention  de  Paris.  Eh  bien  !  je  vous  avouerai  qu'en  vous  écrivant  une 
lettre  amicale,  je  n'ai  nullement  pensé  que  je  serais  taxé  de  méditer 
la  violation  d'une  œuvre  à  laquelle  j'ai  pris  part.  Je  ne  sache  pas  que 
l'acte  international  dont  il  s'agit  contienne  une  stipulation  quelconque 
qui  interdise  au  Gouvernement  impérial  toute  communication  avec 
Votre  Altesse  sans  une  entente  préalable  avec  les  hautes  Puissances  ga- 
rantes. Votre  Altesse  me  dit  qu'elle  «  se  voit  forcée  de  me  rappeler  que 
«  les  Principautés-Unies,  aux  termes  formels  de  la  Convention,  i'admi« 
«nistrent  librement  et  en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime^ 
«Porte.  »  Mais  qui  a  voulu  contester  ce  principe!  Qu'avons*nous  feit 
pour  forcer  Voire  Altesse  de  nous  le  rappeler?  La  Sublime-Porte  n'a- 
t-elle  pas  fourni  à  Votre  Altesse  assez  de  preuves  de  ce  qu'elle  ne  l'a 
jamais  oublié  et  de  ce  qu'dle  désirait  sincèrement  que  personne  ne 
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roQbli&t?  Permettez-moi  de  faire  observer  à  Votre  Altesse  qu'entre 
une  ingérence  et  la  communication  de  certaines  observations  amicales, 
il  y  a,  qu*il  me  soit  permis  de  me  servir  de  cette  expression  vulgaire, 
la  différence  du  blanc  au  noir. 

Votre  Altesse  se  demande  «  quels  doivent  être  le  motif  et  le  but  de 
ma  lettre?»  Je  m'empresse  do  les  lui  faire  connaître.  Par  suite  de 
TéchaufTourée  du  a/ 15  août,  voyant  tous  les  journaux  de  l'Europe 
remplis  d'assertions  plus  ou  moins  alarmantes  sur  la  situation  po* 
litique  des  Principautés-^Unies;  privés,  comme  Votre  Altesse  l'observe 
si  judicieusement,  de  tout  moyen  direct  dHnformation  et  n'ayant  reçu 
aucun  renseignement  direct  de  la  part  de  votre  Gouvernement,  nous 
avons  cru  de  notre  devoir,  comme  de  notre  droit,  de  nous  adresser  à 
Votre  Altesse  avec  l'espoir  de  recevoir  d'Elle  une  réponse  rassurante. 
A  qui  devions-nous  recourir  pour  connaître  la  vérité,  si  ce  n'est  à  Votre 
Altesse,  et  aurions^nous  pu  faire  autrement  que  de  lui  signaler  les 
différents  bruits  qui  nous  avaient  inquiétés?  Il  est  vrai  que  Votre 
Altesse  s'étonne  de  l'inquiétude  que  les  événements  du  8/15  août  ont 
pu  nous  inspirer,  et,  en  conséquence,  elle  semble  inclinée  à  attribuer 
à  notre  démarche  un  tout  autre  mobile.  C'est  donc  dans  le  désir  de 
dissiper  tout  doute  à  cet  égard  que  j'ai  l'honneur  devons  dire,  Altesse, 
que  le  Gouvernement  Impérial  ne  se  serait  nullement  inquiété,  si 
l'émeute  du  3/15  août  n'avait  pas  été  précédée  et  suivie  de  rumeurs 
alarmantes  sur  lesquelles  nous  ne  saurions,  sans  manquer  à  liotre 
devoir,  ne  pas  chercher  à  nous  fixer.  Avons-nous  affirmé  que  ces 
rumeurs  nous  paraissaient  fondées?  Votre  Altesse  est  trop  juste  et  trop 
équitable  pour  le  soutenir.  Votre  Altesse  conviendra  que  ce  n'est  pas 
avec  le  régime  de  dissimulation  qu'on  parvient  à  s'entendre  et  qu'il  ne 
serait  pas  équitable  de  prendre  en  mauvaise  pari  une  démarche  qui 
nous  a  été  dictée  par  le  seul  désir  de  connaître  la  vérité.  Si  nous  y 
avQns  ajouté  certaines  observations,  c'est  qu'il  nous  était  impossible 
de  prévoir  que  Votre  Altesse  les  interpréterait  d'une  façon  si  contraire 
aux  intentions  foncièrement  bienveillantes  qui  les  ont  suggérées  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale.  D'autant  plus  que  ma  lettre 
n'a,  en  aucune  manière,  attribué,  comme  Votre  Altesse  parait  le 
penser,  aux  événements  du  3/1 5  août  «  une  importance  politique  réelle» 
en  eux-mêmes.  Nous  ne  pouvions  pas  cependant  empêcher  d'autres 
d'y  trouver  cette  importance  et  nous  avons  cru  devoir  en  prévenir 
Voire  Altesse.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  imaginé  que  lesdits  évé- 
nements étaient  l'expression  brutale  d*i*n  méconientement  général;  ce 
sont  la  plupart  des  feuilles  publiques  (seule  source  dUnformation  que 
nous  ayons  eue  à  notre  disposition)  qui  l'ont  dit  et  répété  d'un  ton 
encore  plus  accentué.  Soyez  persuadée.  Altesse,  que  nous  apprenons 
avec  une  véritable  joie  que  les  témoignages  recueillis  sur  tous  les  points 


Digitized 


by  Google 


280  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES» 

attestent  que  la  nation  moldo-^alaque  repousse  avec  indignation  et 
énergie  toute  tentative  contre  les  institutions  du  Pays.  Oui^  Altesse, 
ces  manifestations  que  vous  voulez  bien  nous  signaler,  dissipent  effec- 
tivement nos  inquiétudes.  Quant  à  l'élonnement  que  Votre  Altesse 
exprime  de  ce  qu'au  lieu  de  vous  féliciter  d'un  acte  de  vigueur  et  d'en 
apprécier  les  heureuses  conséquences  au  point  de  vue  du  maintien  de 
la  tranquillité  générale  en  Orient,  nous  n'ayons  eu,  selon  Elle,  que 
des  paroles  sévères  pour  les  autorités  qui  ont  su  maintenir  l'ordre 
public,  je  me  serais  empressé  d'en  reconnaître  la  justesse,  si  j'avais 
un  moment  conçu  l'idée  d'inQiger  un  blâme  quelconque  à  ces  auto- 
rités et  si  entre  notre  point  de  départ  et  celui  de  Votre  Altesse  sur  le 
sens  réel  de  ma  démarche,  il  n'y  avait  pas  une  différence  incalculable: 
différence  dont  j'ai  eu  Fhonneur  de  vous  expliquer  plus  haut  les 
causes. 

Je  suis  on  ne  peut  plus  peiné  de  la  question  que  Votre  Altesse 
m'adresse  *.  «  s'il  fallait  laisser  le  champ  libre  aux  émeutiers.  >  Je  pro- 
teste encore  une  fois  de  la  manière  la  plus  solennelle  contre  une  as- 
sertion qui  dénature  complètement  nos  intentions  et  qui  semble  nous 
supposer  des  calculs  déloyaux,  expliqués  par  le  paragraphe  qui  vient 
immédiatement  après  la  question  dont  il  s'agit.  Loin  de  rechercher 
ou  de  provoquer  la  mission  de  rétaBlir  nous-mêmes  l'ordre  com- 
promis dans  les  Principautés,  nous  n'avions  pas  attendu  un  avertis- 
sement ainsi  foi  mule  de  la  part  de  Votre  Altesse  pour  prier  Dieu  de 
ne  pas  nous  faire  subir  cette  fâcheuse  nécessité.  Toute  notre  conduite 
depuis  que  Votre  Altesse  se  trouve  à  la  tète  des  Principautés-Unies  est 
là  pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

Votre  Altesse  rappelle  en  outre  ce  qu'elle  nous  a  dit  à  moi  et  à  mes 
collègues  lors  de  ses  voyages  à  Gonstantinople.  J'aurais  mieux  compris 
de  voir  répétées  ces  paroles  dans  la  lettre  de  Votre  Altesse,  si  la 
Sublime-Porte  s'était  déclarée  contre  les  événements  et  les  actes  qui 
peuvent  augmenter  la  prospérité  des  Principautés-Unies;  si  jamais 
Elle  avait  autorisé  en  quoi  que  ce  soit  le  soupçon  de  voir  d'un  œil  jaloux 
leurs  progrès  ;  si,  au  lieu  de  les  maintenir.  Elle  avait  attenté  contre 
leurs  immunités  et  leurs  privilèges;  si  Elle  avait  manqué  aux  égards 
dus  au  Prince  qui  les  gouverne;  si,  enfin,  Elle  avait  demandé  une  do- 
cilité indigne.  Dans  cette  occurrence,  Votre  Altesse  aurait  eu  parfiii- 
tement  raison  de  s'élever  contre  une  politique  pareille.  Mais  je  demande 
à  Votre  Altesse,  à  sa  conscience,  si  tel  est  le  cas. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  Gouvernement  impérial  a  pour 
règle  immuable  de  ne  jamais  franchir  les  limites  posées  par  les  traités. 
Il  désire  ardemment  et  sincèrement  que  la  position  faite  aux  Princi- 
pautés par  ces  traités  profite  sérieusement  à  leur  prospérité  en  tout 
genre.  Il  envisage  la  tranquillité  et  la  bonne  administration  de  ce  pays 
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comme  d'une  importance  considérable  pour  les  intérêts  de  TEmpire; 
il  ne  cherche  pas  de  docilité;  il  a  un'  soin  particulier  pour  ne  pas 
manquer  aux  égards  dus  à  son  chef.  Votre  Altesse  voudra  bien  re- 
connaître que  si,  en  retour  de  tout  cela,  le  Gouvernement  suzerain, 
de  son  côté,  demande  le  même  respect  pour  ses  droits  incontestables, 
les  mêmes  égards  pour  sa  dignité  et  un  peu  plus  de  confiance  de  la 
part  de  Yotre  Altesse  dans  la  sincérité  de  ses  sentiments,  on  ne  pourra 
pas  l'accuser  de  trop  d'exigence.  D'ailleurs,  si  Votre  Altesse  veut  bien 
y  réfléchir,  Elle  ne  saurait  s'empêcher  d'avoir  cette  confiance  entière 
et  complète.  Car  quel  est  l'intérêt  vrai,  l'intérêt  vital  de  la  Sublime- 
Porte?  N'est-ce  pas  de  concourir,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  an  raf- 
fermissement dans  les  Principautés-Unies  d'un  ordre  de  choses  aussi 
propre  à  développer  leur  bien-être  moral  et  matériel  que  capable  de 
décharger  tout  le  monde  des  soucis  et  des  préoccupations  qui  ne 
peuvent  qu'arrêter  la  marche  régulière  du  progrès  désiré  î 

C'est  ce  principe,  Altesse,  qui  nous  a  guidés  jusqu'ici  et  nous  gui* 
dera  toujours  dans  les  affaires  des  Principautés-Unies. 

Nous  prenons  acte  avec  le  plus  grand  plaisir  de  la  déclaration  que 
Votre  Altesse  fait  de  ne  pas  laisser  à  la  Sublime-Porte  le  soin  de 
prendre,  de  concert  avec  les  Puissances  garantes,  les  mesures  que  la 
Convention  lui  impose.  Cette  déclaration  est  un  gage  de  plus  de  la 
ferme  résolution  de  Votre  Altesse  d'empêcher  et  de  prévenir  toute 
circonstance  qui  forcerait  le  Gouvernement  suzerain  et  les  hautes 
Puissances  garantes  à  recourir  à  cette  triste  alternative.  Je  m'empresse 
donc  de  remercier  sincèrement  Votre  Altesse  des  nouvelles  assurances 
qu'Elle  nous  donne  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  concerne  le  paragraphe  de  la  lettre  de  Votre  Altesset)ù 
Elle  me  parle  de  la  publication  de  ma  dépêche  par  le  <  Journal  de 
GonstanUnople  »  avant  qu'elle  lui  soit  parvenue,  j'affirme  positivement 
à  Votre  Altesse  que  le  «  Journal  de  Constantinople  >  ne  l'a  ûisérée  que 
le  dernier,  et  cela  en  l'empruntant  aux  journaux  de  l'Europe  aux- 
quels une  indiscrétion  seule  a  pu  la  livrer. 

En  terminant.  Altesse,  j'exprime  l'espoir  que  la  franchise  de  mon 
langage  vous  démontrera  une  fois  de  plus  le  prix  que  nous  attachons 
à  faire  disparaître  tout  doute  et  tout  malentendu  entre  nous  et  que 
nous  sommes  toujours  restés  fidèles  à  la  ligne  de  conduite  que  nous 
avons  suivie  jusqu'ici . 

Je  saisis  cette  occasion  pour  adresser  à  Votre  Altesse  la  prière  de 
recevoir  nos  remerclments  particuliers  des  sentiments  dont  Elle  veut 
bien  me  renouveler  l'assurance,  ainsi  que  celle  de  croire  à  une  par- 
faite réciprocité  de  ma  part. 

Veuillez  agréer,  Altesse,  l'expression  de  ma  très-haute  considé- 
ration. Signé  :  Fuad. 
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OuTertnre  de  la  session  de  rAaaemblée  le  17  décembre  1865. 


AMImIUb  ém  »*lMe  AlCTMié»e-J>Mi»  le  W  fféirrteff  48««. 

Nouft,  Alexandre^ean  I^,  conforiateient  au  vœu  de  la  nation  euUère 
et  à  rengagement  que  j'ai  pria  en  montant  sur  le  trtoe,  je  remet» 
ai^ourd'hw,  11/93  iéyrier  1866^  les  r6nes  du  gouvernement  entre  k« 
mains  d'une  lieutenance  prinoière  et  du  ministère  choisi  par  le  peuple^ 

ÀtEXAMI>RS4SAN. 
OOUVBRHEMIMT  PROYISOIBB. 

Nous,  lieutenants  princiers» 
Avons  ordonné  et  ordonnons» 
Avons  nomnaé  et  nommons, 

Messieurs  : 
Ion  Ghiea»  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar« 
tement  des  affaires  étrangères; 
Demeure  Ghica,  ministre  de  l'intérieur; 
Jean-Oonslantin  Gantacuzène,  ministre  de  la  justice; 
Pierre  Mavrogeni,  ministre  des  finances; 

Constantin  A.  Rosetti,  ministre  des  cultes  et  de  rinstruction  pu- 
blique; 
Major  Démètre  Lecca,  ministre  de  la  guerre  ; 
Démètre  Stourdza,  ministre  des  travaux  publics  et  ad  M$rim  des 
finances  jusqu'à  Tarrivée  de  Pierre  Mavrogeni. 

Donné  dans  la  capitale  de  Bucharest^  le  11*1S  février  1866. 

Général  Nicolas  Golesco. 
Colonel  Nicolas  Haralambis. 
Ad  intérim  Démâtrb  Stourdza. 


rveelMMtloii  M  Fevfle  vemiMa,  %9  Cévfler  f 8«#t 

Roumains  I 

Il  y  a  maintenant  sept  ans,  vous  avei  montré  à  TEurope  ce  que 
peuvent  le  patelotlsme  et  la  vertu  civique.  Par  malheur,  vous  vous 
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êtes  trompés  dans  le  choix  du  prince  appelé  à  la  tèta  de  la  nation. 
L'anarchie  et  la  corruption*  la  violation  des  lois^  la  déconsidération 
du  pays  au  dehors  et  au  dedans,  la  dissipation  de  la  richesse  nationale, 
tels  étaient  les  principes  qui  conduisaient  ce  gouvernement  coupable. 

Ce  g(niA)em$mênt  n'est  plus  I 

Roumains  I  vous  avez  souffert  afin  de  montrer  au  monde  jusqu'où 
allait  votre  patience.  Maintenant  ia  coupe  a  été  remplie.  Le  temps  est 
venu,  et  vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  vos  ancêtres. 

Soldats  1  votre  patriotisme  a  été  à  la  hauteur  de  la  situation.  Honneur 
à  vousl  Tous  ensemble,  armée  et  peuple,  nous  soutiendrons  les  droits 
de  la  patrie,  de  la  légalité  et  de  toutes  les  libertés  publiques,  ainsi 
qu'on  le  pratique  dans  tous  les  pays  civilisés,  et  surtout  en  Belgique. 

Roumains  I  la  lieutenance  priucière  maintiendra  le  régime  constitu- 
tionnel dans  toute  son  intégrité.  Elle  saura  écarter  de  l'autel  de  la  pa- 
trie toute  ambition  personnelle  et  maintenir  l'ordre  public. 

Roumains!  par  l'élection  d'un  prince  étranger  au  trône  de  Rou- 
manie, tous  les  voaux  émis  par  les  divans  ad  hoc  deviennent  un  fait 
accompli. 

Roumains  !  ayez  une  ferme  confiance  en  Dieu,  et  Tavenir  de  la  Rou- 
manie est  assuré! 

Donné  à  Bucharest,  le  11/23  février  1866. 

5i^;MM.  Nicolas  Golesco,  Haralahbie, 
ad  intérim  Démètre  Stourdza. 


Message  dn  gonTemenent  proTlsolre  à  l'Assemblée  éleetire. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Son  Altesse  Jean  !•%  ex^prlnce  des  Principautés  roumaines-unies, 
a  déposé  aujourd'hui  dans  nos  mains  son  acte  d'abdication,  dont,  à 
notre  tour,  nous  avons  l'honneur  de  déposer  l'original  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée. 

Messieurs  les  Sénateurs  et  Messieurs  les  Députés,  comnae  vous  le 
Toyez,  l'ancien  prince,  non-seulement  rappelle  de  nouveau  l'engage- 
ment solennel  qu'il  avait  pris  avant  d'être  élu  prince  en  Moldavie,  et 
qu'il  a  répété  officiellement  devant  vous  au  commencement  de  la  ses- 
sion actuelle,  mais  encore  il  reconnaît  à  la  fin  que  son  abdication  a 
été  désirée  et  demandée  par  la  nation. 

Le  peuple  entier  de  la  capitale,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  constater, 
a  désiré,  a  obtenu  et  a  salué  avec  enthousiasme  cette  abdication. 
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La  lieutenance  princiëre  et'le  ministère,  ayant  reçu  ce  dépôt  sacré 
tint  des  mains  de  celui  qui  le  possédait  que  de  ceux  dont  il  est  la  lé- 
gitime et  entière  propriété»  ont  cru.  Messieurs  les  Sénateurs  et  Mes- 
sieurs les  Députés»  qu'il  était  de  Tintérèt  général  du  pays  de  venir  de- 
vant TOUS  afin  devons  conjurer  de  vous  associer  à  la  volonté  nationale, 
si  souvent  et  si  solennellement  exprimée»  et  de  sanctionner,  vous 
aussi,  cette  volonté  de  la  nation,  qui,  en  1857,  fîit  manifestée  ici 
même  avec  tant  de  force  et  de  fermeté* 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Votre  conscience,  tos  lumières  et  la  voix  même  de  la  nation  entière 
vous  disent  hautement,  nous  en  sommes  persuadés,  qu'en  de  telles 
questions  vitales  pour  toute  nation,  vitales  surtout  pour  la  nOtre,  une 
heure  de  retard  peut  devenir  fatale. 

Nous  venons  donc  avec  une  entière  confiance  faire  appel  à  votre 
patriotisme  et  vous  demander  de  donner  au  pays,  par  vos  votes,  la 
consécration  qu'il  attend. 

Donné  à  Bucharest,  le  11/23  février  1866. 

(Suivent  les  signahires.) 


SéAMee  ée  VJLwm^mhlée. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  métropolitain  Niphon,  président  du 
Sénat,  assisté  de  îf.  Péclériu,  un  des  vice-présidents  de  l'assemblée 
élective. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  monte  à  la  tribune  ;  et  après 
avoir  fait  connattre  à  l'assemblée  la  composition  du  nouveau  cabinet, 
il  la  supplie  d'acclamer  de  confiance,  sans  débats,  sans  discussion 
pour  souverain  de  la  Roumanie,  celui  de  tous  les  princes  d'Europe 
qui  est  le  plus  digne  de  conduire  le  pays  dans  le  chemin  de  la  liberté 
et  du  bonheur;  celui  qui  n'excitera  ni  rivalité  parmi  les  puissances  ni 
suspicion  politique;  le  fils  d'un  des  plus  grands  hommes  du  siècle  : 
le  comte  Philippe  de  Flandre. 

Des  applaudissements  frénétiques  et  prolongés  accueillent  cette 
proposition. 

Le  député  Obedeanu  la  formule  en  ces  termes  :  «  A  l'unanimité, 
nous  acclamons  seigneur  de  la  Roumanie  le  comte  Philippe  de 
Flandre,  sous  le  titre  de  Philippe  I*'.  i 

L'assemblée  entière  se  lève  aux  cris  répétés  de  :  «  Vive  Philippe  1*, 
seigneur  de  Roumanie.  Sa  traiesca  FUip  7,  DommU  RomanielU  > 
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Le  député  Tell  monte  à  la  tribune;  il  rappelle  à  la  CAïambre  tout  ce 
que  le  pays  doit  aux  hommes  qui  viennent  de  le  sauver;  il  propose  à 
rassembla  de  déclarer  qulls  ont  bien  mérité  de  la  patrie^  ainsi  que 
Tarmée  qui  leur  a  prêté  son  concours.  Les  cris  de  vive  l'armée  1  vive 
le  gouTemement  provisoire  1  accueillent  les  paroles  de  M.  Tell,  qui 
ajoute  :  «  Nous  venons  d'acclamer  le  nouveau  seigneur  de  la  Rou- 
manie, formulons  notre  vote  par  écrit,  et  que  chacun  de  nous  le 
signe.  > 

M.  Nicolas  Lahovary  demande  que  la  note  qui  va  être  signée  par 
les  Corps  législatifs  spécifie  cLiirement  que  le  trône  offert  à  Monsieur  de 
Flandre  est  un  trôné  héréditaire. 

Le  vice-président  Péclénu  lit  ainsi  qu'il  suit  la  formule  adoptée  à 
l'unanimité  : 

«  L'an  1866,  et  le  onzième  jour  du  mois  de  février  (ancien  style),  le 
Sénat  et  TAssemblée  élective  de  Roumanie  réunis  ont  élu  et  acclamé  à 
l'unanimité  comme  seigneur  et  mattre  {domnu  stdpènUoru)  des  Prin- 
cipautéS'Unies  roumaines,  conformément  aux  vœux  exprimés  par  les 
Assemblées  ad  hoc  de  l'année  1857,  S.  A.  R.  Philippe-Eugène-Ferdi- 
nand-Marie-Clément-Baudoin-Léopold-Georges,  comte  de  Flandre  et 
duc  de  Saxe,  sous  le  nom  de  Philippe  I*'.  » 

Les  127  députés  et  les  40  sénateurs  présents  apposent  leurs  signa* 
tures  à  cet  acte. 

Le  primat  de  Roumanie,  président  du  Sénat,  se  lève  : 

«  Messieurs,  l'acte  acclamé  par  l'Assemblée  et  le  Sénat  a  été  signé 
par  tous  les  membres  présents  de  l'Assemblée  et  du  Sénat. 

<  Moi,  comme  chef  du  clergé  roumain,  comme  votre  père  spirituel, 
je  vous  bénis;  je  bénis  la  note  que  vous  venez  d'émettre  et  qui  est 
l'expression  de  la  volonté  de  toute  la  nation.  Vive  la  Roumanie  1  Vive 
notre  nouveau  prince  1  »  (Applaudissements  enthousiastes.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  de  l'après-midi. 


PreelanatloM  ém  primée  Bémétwe  Cikle*»  otlMistre 
de  l'iatérlem*  mwtM,  WLoummÊmm. 

<  Roumains! 

Aujourd'hui,  11/23  février  1866,  à  cinq  heures  du  nrmtin,  S.  A.  le 
Prince  Alexandre-'Jean,  sur  la  demande  et  conformément  aux  vœux 
de  la  nation,  a  abdiqué  le  pouvoir  entre  les  mains  d'une  lieutenance 
princière  et  d'un  ministère  acclamé  unanimement  par  les  citoyens  de 
la  capitale. 
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Le  gonTernement  actuel  tout  entier,  et  moi  en  particulier,  nous 
jurons  devant  Dieu  et  devant  la  nation,  que  nous  maintiendrons  énei^ 
gtquemeni  les  quatre  points  votés  par  la  nation  et  par  les  divans 
«d  hàc  A  VUniofiy  l'auioiiomiSf  Mn  Prinoe  étranger ^  1$  Gouvernement  «w- 
sHMiotmel, 

Le  peuple  de  la  capitale  et  Tarmée  ont  bien  mérité  de  la  nation  par 
leur  union.  Maintenant,  habitants  du  pays  entier  comme  de  la  capitale, 
c'est  à  vous  de  garder  la  dignité  et  le  calme  qui  ont  été  maintenus 
aujourd'hui  par  tous  les  habitants  de  la  capitale,  et  de  prouver  ainsi  à 
l'Europe  entière  que  nous  méritons  d'être  libres,  puisque  nous  savons 
gai;der  nos  droits,  les  reconquérir  si  on  nous  les  ravit,  et  en  même 
temps  maintenir  nous-mêmes  l'ordre  le  plus  partait  au  milieu  de  la 
joie  la  plus  enthousiaste. 

Roumains,  Dieu  me  donne  l'espoir  que  nos  souffrances  4nit  pris  fin, 
et  que  notre  pays  va  prendre  le  rang  qui  lui  a  été  reconnu  par  le 
traité  et  la  convention  de  Paris. 

Je  suis  heureux  et  fier  de  pouvoir,  en  ce  jour  solennel,  unhr  ma 
voix  aux  cris  unanimes  du  peuple  de  la  capitale.  Vive  la  nation  roiih 
maine  une  et  indivisible  I  » 

Le  ministre  de  Vintèrimj^r^ 
DélfÊTRE  OmcA. 


Lettre  ém  prteee  Cmam  à  X.  to  c^^**'  CroleMU. 

<  Monsieur  le  Général, 

«  Le  gouvernement  étant  aujourd'hui  constitué,  je  pensequ'il  n'y  a 
plus  lieu  de  s'opposer  à  mon  départ. 

«  Vous  savez  que  j'ai  toujours  professé  le  principe  proclamé  par  les 
Corps  législatifs;  car  un  prince  étranger  peut  seul»  à  mon  avis, 
assurer  l'avenir  de  la  Roumanie. 

«  Je  crois  inutile  d'ajouter  que,  comme  prince  régnant  des  Rou- 
mains, j'ai  toujours  travaillé  à  la  réalisation  de  ce  vœu;  de  même, 
comme  prince  roumain,  je  oonlînueraî  à  faire  tout  ce  qui  dépeudra 
de  moi  pour  que  ce  vœu  s'accomplisse. 

«  Je  désire,  Monsieur  le  Général,  vu  les  circonstances  présentes, 
quitter  le  pays  le  plus  tôt  possible. 
«  Vive  la  Roumanie  I 

«  AtBX.  GOUEA.  > 
VlfVk  février  186S. 
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Note  elrenlalre  adressée  par  M.  le  Mlnlslre  des  sailnis  étnui^res 
A  MM*  les  Kepréseatamts  des  Paissanees  i^anm<«a«  le  ftO  ré- 
▼rie«/4ttarsft9««. 

Monsieur  l'Agent, 

Tai  eu  l'honneur  de  vous  informer  par  tnes  circulaires  du  11  cou- 
rant, de  l'abdication  de  S.  A.  le  Prince  Alexandre-Jean  I,  en  même 
temps  que  de  Tinstitution  d'une  Lieutenance  Prindère  chargée  du 
gouvernement  provisoire  des  Principautés-Unies.  J'ai  eu  aussi  l'hon- 
neur de  vous  communicpier  le  même  jour  le  vote  par  lequel  les  Corps 
constitués,  fidèles  au  vœu  invariable  du  pays,  avaient,  en  séance  so- 
lennelle, élu  un  prince  étranger  dans  la  personne  de  S.  A.  R.  le  Comte 
de  Flandre,  sous  le  nom  de  Philippe  L 

Il  ne  me  parait  pas  superflu,  Monsieur  l'Agent,  de  dévdopper  ici 
les  raisons  qui  ont  amené  le  précédent  état  de  choses  : 

Après  les  circonstances  qui,  entre  tant  de  compétiteurs  au  trône, 
fixèrent  le  choix  du  pays  sur  la  personne  de  M.  le  colonel  Couza,  la 
nation  plaçant  en  son  élu  ses  plus  chères  comme  ses  plus  légitimes 
espérances,  avait  attendu  de  lui  des  actes  dénature  à  justifier  la  con- 
fiance dont  die  l'avait  honoré. 

Je  ne  compte  pas  entrer  id  dans  un  exposé  détaillé  des  faits  qui  ont 
suivi  son  avènement,  il  me  sufQra,  je  le  présume.  Monsieur  l'Agent, 
de  feire  un  appel  à  vos  souvenirs,  et  je  suis  convaincu  que  votre 
témoignage  impartial  ne  me  ferait  pas  défaut  pour  confirmer,  au  be- 
soin, ce  que  j'avance  avec  le  pays  entier,  à  savoir  :  que  loin  de  ré- 
pondre à  la  juste  attente  de  la  nation  roumaine,  le  Prince  Alexandre- 
Jean  avait  au  contraire  adopté,  de  parti  pris,  la  voie  qui  devait  le  plus 
sûrement  mettre  son  pays  sur  la  plus  mauvaise  pente. 

Exclusivement  préoccupé  de  ces  luttes  de  partis  inhérentes  à  tout 
régime  constitutionnel,  au  lieu  de  réfléchir  à  ce  qu'il  pouvait  faire 
pour  ôter  aux  partis  toute  raison  légitime  d'opposition,  en  puisant  sa 
force  dans  une  bonne  organisation  de  la  justice  et  des  finances,  le 
Prince  Couza  n'a  cru  pouvoir  consolider  son  gouvernement  qu'en 
semant  la  méfiance  et  en  excitant  les  hommes  des  diverses  opinions 
les  uns  contre  les  autres. 

S'il  a  dans  le  principe  appelé  aux  affaires  les  capacités  du  pays,  ce 
n'a  été  qu'afln  de  paralyser  leur  bon  vouloir  et  leur  savolr-fahre  et 
rendre  ainsi  leur  retour  impossible,  soit  en  les  usant  par  tous  les 
moyens  dont  son  entourage  disposait,  soit  en  les  brisant  aussitôt  que 
leurs  efforts  commençaient  à  donner  des  résultats  utiles,  leur  substi- 
tuant alors  des  successeurs  bientôt  remplacés  à  leur  tour  par  des  gou- 
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▼ernants  non  moins  éphémères,  et  ainsi  de  suite,  en  vertu  d'une  poli- 
tique qui  aboutissait  à  créer  un  gouvernement  occulte  en  ddiors  du 
gouvernement  ofBdeL 

Et  cela  a  duré  ainsi  jusqu'au  jour  d'explication  où  les  divers  partis, 
se  donnant  la  main,  se  sont  entendus  pour  ne  pas  laisser  le  pays  tom- 
ber dans  Tanarchie. 

Mais  reprenons  les  choses  à  l'origine  : 

Quand  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  consultèrent 
les  Roumains  sur  leurs  vœux  relatifs  à  la  future  organisation  du  Pays, 
ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de  répondre  en  toute  sincérité  à  cet  appel 
de  l'Europe  qui  prenait  les  Principautés  sous  sa  sauvegarde. 

Lies  Divans  ad  hoc,  représentation  exacte  et  sincère  de  toutes  les 
classes,  déclarèrent  à  l'unanimité,  après  mûre  délibération,  ses  vœux 
primordiaux,  en  première  ligne  desquels  se  trouvaient  :  l'union  et 
l'hérédité  d'un  Prince  étranger  pris  dans  une  des  familles  régnantes 
de  l'Europe. 

Mais  bien  que  les  Assemblées  se  fussent  eflbrcées  d'expliquer  la 
nécessité  absolue  de  faire  droit  à  ce  double  vœu,  afin  d'assurer  et  de 
consolider  l'existence  du  peuple,  les  Puissances  ne  jugèrent  pas  op- 
portun d'y  accéder  simultanément  et  la  nation  roumaine  fut  mise  en 
demeure  de  procéder  à  l'élection  d'un  Prince  indigène;  ceci  après 
vingt  années  d'un  état  do  choses  dont  les  conditions  n'avaient  pas 
fourni  aux  hommes  devenir  l'occasion  de  se  développer,  de  prouver 
leur  force  et  de  se  faire  un  nom  qui  leur  donnât  de  l'autorité  ;  cir- 
constance qui  coïncidait  avec  une  méfiance  et  une  jalousie  réci- 
proques provenant  de  la  lutte  des  partis,  et  dont  l'effet  inévitable 
devait  être  l'exclusion  des  uns  par  les  autres,  de  tous  les  hommes  de 
quelque  valeur. 

Que  pouvait-il  résulter  de  ces  données,  si  ce  n'est  la  négation  ab- 
solue? 

Les  Roumains  avaient  prévu,  ainsi  que  l'attestent  les  votes  motivés 
des  Assemblées,  les  conséquences  fâcheuses  de  l'élection  d'un  Prince 
indigène;  ces  conséquences  se  trouvent  énumérées  dans  l'acte  du  Di- 
van ad  hoc  réuni  à  Jassy.  Tous  les  partis  ne  laissèrent  pas  néanmoins 
de  se  grouper  autour  du  nouvel  élu  afin  de  l'appuyer  de  leur  con- 
cours. Mais  ils  furent  forcés  malheureusement  de  s'apercevoir  et  de 
constater  de  jour  en  jour  que  le  Prince  Gouza  éprouvait  une  véritable 
répulsion  pour  les  hommes  de  principes  et  de  conviction. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  circonvenu  par  un  entourage  contre  lequel 
les  hommes  les  plus  conciliants  durent  manifester  leur  juste  répro- 
bation. 

Toutefois,  me|tant  de  côté  leurs  divisions,  les  hommes  de  tous  les 
partis,  après  des  concessions  mutuelles,  avaient,  je  le  répète,  réuni 
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leurs  efforts  en  vue  de  remédier  paciAquement  à  un  état  de  choses 
deyenu  de  jour  en  jour  plas  difficultueux. 

Ce  fut  en  vain  :  car  les  amis  du  Prince^  contrariés  dans  leur  cupi- 
dité par  une  Chambre  qui  demandait  k  contrôler  remploi  des  fonds 
des  contribuables,  profitèrent  de  leur  ascendant  pour  le  pousser  à  re- 
présenter les  hommes  qui  essayaient  de  le  détourner  de  sa  mauvaise 
voie,  comme  l'obstade  au  bonheur  du  pays  ;  et  à  force  de  &lsifier  la 
vérité  sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  Ton  réussit  à  justifier  aux  yeux 
de  l'Europe  le  coup  d'État  du  2  mai  1864. 

Les  faits  ultérieurs  ont  été  de  nature  à  la  détromper  :  loin  de  pro- 
curer au  pays  un  gouvernement  fort  par  l'organisation  d'une  adminis- 
tration intelligente  et  d'une  justice  impartiale,  le  coup  d'ïtat  n'a  foit 
qu'accélérer  la  désorganisation  en  donnant  un  libre  cours  aux  in- 
stincts rapaces  des  honmies  qui  vivaient  dans  l'intimité  du  Prince  ou 
de  ses  amis  et  qui  étaient  en  possession  de  ses  faveurs  ;  ils  pouvaient 
enfin  régner  sans  contrôle,  et  l'on  eut  ainsi  le  spectacle  d'un  gouver- 
nement dépourvu  de  toute  pudeur  et  de  tout  sens  moral. 

Sous  ce  gouvernement,  qui  pesait  sur  elle,  la  nation  se  sentait  hu<- 
miliée,  déshonorée  aux  yeux  de  l'Europe.  Aussi  le  mécontentement 
général,  en  haut  comme  en  bas,  était-il  le  précurseur  d'un  renverse- 
ment aussi  inévitable  que  désiré  ;  les  passe-droits,  les  injustices  de 
toute  nature  avaient  fini  par  désaffeclionner  l'armée,  employée  à  plu* 
sieurs  reprises  à  servir  contre  des  hommes  désarmés,  amenés  devant 
le  canon  par  les  menées  des  agents  de  la  Police  et  par  des  complots 
fictifs.  Les  jours  de  fête  se  trouvèrent  transformés  en  jours  d'an- 
goisses et  de  deuil  pendant  lesquels  les  troupes  étaient  consignées  et 
des  citoyens  traînés  dans  les  prisons. 

Uafiiaire  du  3  Août  préparée  par  les  provocations  policières  dessilla 
les  yeux  de  l'armée  au  24  Janvier  et  lui  donna  conscience  du  rôle 
odieux  et  sinistre  que,  à  son  insu,  elle  avait  joué  dans  cette  affaire  hor- 
riblement fttctice.  De  là  une  réaction  due  à  ses  regrets. 

Dans  les  temps  ordinaires,  les  meilleurs  officiers  étaient  suspects  et 
disgraciés.  L'avancement  était  la  récompense  de  Tintrigue  ou  la  proie 
du  favoritisme.  Ou  spéculait  sur  les  fournitures,  on  froissait  toutes 
les  susceptibilités  des  officiers;  on  les  blessait  dans  leur  honneur  mi- 
litaire. Leur  service  devenait  impossible  sous  un  gouvernement 
arrivé  à  perdre  toute  action  morale  sur  l'esprit  du  peuple  et  de 
l'armée. 

Pour  me  résumer -.anarchie  et  improbité  ;  négation  de  tout  principe 
de  justice;  réforme  inconsidérée  des  lois  qui  touchaient  aux  intérêts 
les  plus  vitaux;  tolérance  des  abus  les  plus  scandaleux  ;  appel  ou  main- 
tien aux  fonctions  publiques  d'individus  mal  famés  toi^ours  prêts  à 
sacrifier  le  bien  général  à  leurs  intérêts  égoïstes;  influence  corrup- 
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trice  ou  moyens  comminatoiFes  mis  en  œuvre  dans  les  élections  re- 
présentatives et  municipales  ;  immixtion  ouverte  dans  les  litiges  par- 
ticuliers, et  partant,  pression  exercée  sur  le  libre  arbitre  de  la 
magistrature  et  des  hauts  fonctionnaires  pour  leur  Imposer  des  déci- 
sions étrangères  à  l'équité  et  repoussées  par  leur  conscience  ;  incurie 
complète,  et  par  suite,  dilapidation  des  deniers  publics  dans  les  pro- 
portions les  plus  inquiétantes,  entraînant  une  pénurie  dont  le  Trésor 
ressentira  longtemps  les  déplorables  effets,  discrédit  absolu  avec  im- 
possibilité, jusqu'ici,  de  s'en  relever  tant  à  l'intérieur  qu'à  Textérieur  ; 
enfin,  pour  couronner  l'œuvre,  démoralisation  dans  toutes  les  branches 
du  service,  mépris  pour  la  famille,  pour  la  propriété,  pour  la  reli- 
gion, tel  est  l'ensemble  de  faits  dont  la  responsabilité  incombe  an 
gouvernement  passé,  que  la  nation  roumaine,  après,  sept  longuef 
années  de  résignation  exemplaire,  a  cru  devoir  rejeter,  afin  de  ne  pas 
se  perdre  avec  lui  dans  Tabîme  où  11  la  menait  tout  droit. 

Ces  faits.  Monsieur  l'Agent,  vous  avez  été  à  môme  de  les  constater 
comme  nous.  Vous  connaissez,  entre  autres,  les  moyens  pratiqués 
pour  fausser  la  représentation  nationale  afin  de  s'y  ménager  une  ma- 
jorité complaisante,  capable  de  donner  un  assentiment  aveugle  aux 
actes  les  moins  soutenables  ;  alors,  ce  qui  a  dû  vous  frapper.  Mon- 
sieur l'Agent,  c'est  que  malgré  toutes  les  dispositions  prises  pour  at- 
teindre ce  triste  résultat,  la  conscience  publique,  plus  forte  que  l'in- 
trigue et  la  corruption,  a  Invinciblement  démontré  l'inanité  de  ces 
procédés  injustifiables. 

En  effet.  Monsieur  l'Agent,  ces  mandataires  du  pays  qui,  en  raison 
des  manœuvres  illégales  appliquées  à  leur  élection,  pouvaient,  à  bon 
escient,  passer  pour  les  hommes  d'un  pouvoir  dont  ils  avalent  préa- 
lablement subi  le  contrôle,  ont  généreusement  déjoué  par  leur  atti- 
tude l'espoir  illusoire  qu'on  avait  fondé  sur  eux.  Et  certes  rien  ne 
prouve  mieux  contre  la  perversité  criante  du  système  actuellement 
renversé,  que  la  formation  de  celte  indépendante  minorité  qui,  vu  les 
conditions  f&cheuses  où  elle  s'est  produite,  fait  mieux  qu'équivaloir 
aux  majorités  les  plus  imposantes  qui  résultent  dhme  situation  ré- 
gulière. 

Aussi  bien,  si  le  contre-projet  d'adresse  qu'elle  formula,  -*-  réqui- 
sitoire où  se  trouvaient  récapitulés  et  mis  en  lumière  les  actes  du 
Gouvernement  princier,  à  partir  du  plébiscite,  n'a  pas  eu  tout  le  ré- 
sultat qu'on  se  proposait  en  cherchant  à  édifier  le  chef  de  l'État  sur  le 
véritable  état  des  choses,  cela  tient  sans  doute  à  l'emploi  systématique 
de  ces  moyens  détournés  grâce  auxquels  le  Gouvernement  a  réussi 
à  lui  faire  substituer  une  adresse  de  félicitations,  dans  laquelle  la  si- 
tuation douloureuse  du  pays  ne  ti*ouvalt  aucune  place. 
L'impossibilité  du  maintien  d'un  pareil  état  de  choses,  ressortant 
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clairement  du  vice  des  éléments  et  des  conditions  qui  le  constituaient, 
le  mouvement  pacifique  qui  Tient  d'y  mettre  un  terme  doit  donc  être 
considéré,  non  point  comme  un  fait  révolutionnaire,  mais  comme  un 
dénoûment  inévitable ,  naturel  et  parfaitement  corrélatif  aux  don- 
nées qui  le  sollicitaient  logiquement  comme  leur  conséquence 
prévue. 

De  sorte  qu'au  bout  de  sept  ans  de  gestation  pénible,  la  Roumanie  a 
vu  le  système  non  viable  dont  elle  souffrait,  se  détacher,  pour  ainsi 
dire,  de  lui-même,  avec  la  facilité  des  choses  qui  parviennent  à  leur 
maturité  normale  ou  abortive. 

Les  circonstances  de  l'événement  témoignent  toutes  en  faveur  de 
ce  que  j'avance,  et,  d'autre  part,  il  n'est,  dans  le  présent  cas,  que 
strictement  vrai  de  dire  que  la  nation  roumaine  a  fait  preuve  d'une 
modération  et  d'un  bcm  sens,  pour  le  moins  égaux  à  la  courageuse 
résignation  avec  laquelle  elle  a  supporté,  tout  le  temps  qu'il  a  été  to- 
lérable,  et  quelque  peu  au  delà,  un  régime  qui  avait  cessé  de 
l'être. 

Témoin  du  fait,  vous  pouvez,  Monsieur  l'Agent,  attester  auprès  du 
Gouvernement  que  vous  avez  l'honneur  de  représenter,  le  calme  et 
Tordre  parfaits  de  notre  population.  Vous  êtes  en  mesure  d'affirmer 
la  satisfaction  avec  laquelle  elle  a  salué  un  événement  qui  répondait 
à  une  aspiration  générale,  ainsi  que  pourrait  le  démontrer  l'unani- 
mité de  cette  allégresse  non  équivoque  qui,  éclatant  avec  la  sponta- 
néité de  l'éclair,  accusait  par  son  contraste  le  profond  mécontente- 
ment du  passé. 

J'ajoute  et  peut-être  trouvere^vous  ainsi  que  moi,  Monsieur  l'Agent, 
que  c'est  presque  un  fait  sans  précédents  historiques,  qu'un  renver- 
sement aussi  radical,  accompli  avec  si  peu  d'efforts,  à  si  peu  de  fi-ais, 
sans  une  goutte  de  sang  verëé,  sans  collision,  sans  protestation  même 
isolée,  et  cela  avec  une  promptitude  telle  qu'il  a  suffi  d'un  laps  de 
quelques  heures  pour  recevoir  l'abdication  du  Prince,  pour  Téloi- 
gner,  constituer  un  gouvernement  et  acclamer  le  Prince  étranger,  que 
la  nation,  par  la  voix  de  ses  représentants,  vient  d'appeler  à  cette  suc- 
cession, à  la  suite  d'un  mouvement  qui  étant,  je  le  répète,  une  néces- 
sité pour  le  pays,  ainsi  que  les  faits  le  témoignent  à  satiété,  hm  sau- 
rait, en  aucune  façon,  être  considéré  comme  une  satisfaction  obtenue 
par  des  ambitions  isolées. 

Au  surplus,  Monsieur  l'Agent,  votre  long  séjour  dans  les  Principau* 
tés  vous  met  à  même  de  rendre  justice  à  la  valeur  intellectuelle  et 
morale,  à  la  réputation  d'intégrité  des  hommes  qui,  unis  pas  leurs  sen- 
timents de  patriotisme,  ont  accepté  le  gouvernement  provisoire. Leurs 
noms,  vous  ne  l'ignorez  pas.  Monsieur  l'Agent,  et  vous  pouvez  l'attes- 
ter où  de  ressort,  équivalent  à  une  garantie.  Aussi  leur  libéralisme 
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éclairé  ne  dépassera-t-il  jamais  les  bornes  qui  le  séparent  nettement 
des  principes  démagogiques  et  se  maintiendront-ils  pareillement  dans 
la  limite  des  stipulations  consignées  dans  les  Traités. 

Leur  tâche  momentanée  sera  d'assurer  le  maintien  facile  de  Tordre 
et  la  marche  régulière  des  affaires  jusqu'à  la  solution  ultérieure  dont 
les  Hautes  Puissances  qui  se  sont  si  grandement  intéressées  à  ce  pays 
Tondront  bien,  nous  l'espérons,  seconder  l'initiative. 

Toutefois,  le  gouyernement  provisoire  faillirait  à  ses  devoirs  les  plus 
impérieux  et  les  plus  chers,  s'il  ne  se  rendait  pas  auprès  d'EUes  l'or- 
gane des  vœux  de  la  population  roumaine  qui,  au  régime  précédent, 
ajustement  à  cœur  de  substituer  un  gouvernement  stable  et  définitif, 
et  dont  le  légitime  désir  ne  peut  être  satisfait  qu'au  moyen  d'un  Prince 
étranger. 

Ainsi  que  je  viens  de  l'établir,  comme  vous  le  savez,  Monsieur 
l'Agent,  ce  vœu  n'est  pas  une  improvisation  des  drconstanees  ac- 
tuelles; il  n'est  que  la  répétition  persévérante  du  vœu  déjà  exprimé 
par  le  Divan  ad  hoe  et  par  toutes  nos  Assemblées  depuis  dix  ans,  se 
reproduisant  aujourd'hui  avec  l'autorité  que  lui  communique  la  longue 
et  douloureuse  expérience  du  contraire. 

Aussi  me  plais-je  à  croire,  avec  le  gouvernement  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  que  les  Hautes  Puissances  et  la  Sublime-Porte,  dans 
leur  esprit  de  bienveillance  habituel,  voudront  bien  comprendre  que 
la  seule  combmaison  capable  d'offrir  des  garanties  de  stabilité  et  de 
bien  être,  est  la  nomination  de  ce  Prince  étranger  auquel,  en  montant 
sur  le  trône,  l'ex-Prince  avait  pris  l'engagement  sérieux,  et  qu'il  a 
tenu  du  reste,  de  céder  la  place,  dès  que  les  circonstances  l'exige- 
raient. 

Agir  autrement,  en  refusant  au  peuple  roumain  cette  condition 
d'ordre  et  de  consolidation,  serait  s'exposer  à  le  replonger  dans 
le  chaos  d'où  ses  douloureux  efforts  viennent  de  le  retirer  avec  tant 
de  peine. 

En  portant  donc  ce  vœu  à  votre  connaissance,  le  gouvemem^it 
provisoire,  organe  de  la  nation,  émet  l'espoir  que  les  Hautes  Puis- 
sances, de  concert  avec  la  Sublime-Porte,  voudront  bien  prendre 
en  considération  la  persistance  et  l'unanimité  avec  lesquelles  il  s'est 
produit. 

Le  gouvernement  provisoire  ne  peut  d'ailleurs  que  s'en  rapporter 
pour  sa  réalisation  à  là  sagesse  des  Hautes  Puissances  et  à  cette  bien- 
veillance dont  Elles  ont  donné  tant  de  preuves  au  pays  roumain. 

Agréez,  Monsieur  l'Agent,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  Ion  GmcA. 
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PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES. 

GAPirnUTIONS,  TRAITÉS,  ETC.,  RELATIFS  A  LA  SUZERAINETÉ 
EXERCÉE  SUR  LES  PRINCIPAUTÉS. 

1393-1849. 


Capindatlom  4e  «S9S  eenelae  à  lileepolto  eatre  lIlMe»  I^» 
▼oiTode  de  Valaehle,  et  Bajuet  ^^  (1). 

Art.  1*'.  Par  notre  grande  clémence,  nous  consentons  que  la  Prin- 
cipauté nouvellement  soumise  par  notre  force  invincible  se  gouverne 
d*après  ses  propres  lois,  et  que  le  prince  de  Yalachie  ait  le  droit  de 
faire  la  guerre  et  la  paix,  et  celui  de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets. 

Art.  2.  Tous  les  dirériens  qui,  ayant  embrassé  la  religion  de  Mo- 
hammed, passeront  ensuite,  des  contrées  soumises  à  notre  puissance, 
en  Yalachie,  et  y  deviendraient  de  nouveau  chrétiens,  ne  pourront 
être  nullement  réclamés  et  attaqués. 

Art.  3.  Tous  ceux  des  valaques  qui  iraient  dans  quelque  partie  de 
nos  possessions,  seront  exempts  du  kharatch  et  de  toute  autre  contri- 
bution. 

Art.  4.  Leurs  princes  chrétiens  seront  élus  par  le  métropolitain  et 
les  boyards. 

Art.  5.  Biais  à  cause  de  cette  haute  clémence  et  parce  que  nous 
avons  inscrit  le  prince  dans  la  liste  de  nos  autres  sujets,  il  sera  aussi, 
lui,  tenu  de  payer  par  au,  à  notre  trésor  impérial,  trois  mille  piastres 
rouges  du  pays,  ou  cinq  cents  piastres  d'argent  de  notre  monnaie. 

1.  Ubidoi,  question  des  Principautés,  page  386. 
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CapltnlatloB  de  1460  eonelne  à  Andrlnople  entre  V1a4  V» 
▼olTode  de  Valaehle,  et  Hahomet  II. 

Art.  !•*.  Le  Sultan  consent  et  s'engage,  pour  lui-même  et  pour  ses 
successeurs,  à  protéger  la  Valachie  et  à  la  défendre  contre  tout  en- 
nemi, sans  exiger  autre  chose  que  la  suprématie  sur  la  souveraineté 
de  cette  Principauté,  dont  les  volvodes]  seront  tenus  de  payer  à  la 
Sublime-Porte  un  tribut  de  dix  mille  piastres. 

Art.  2.  La  Sublime-Porte  n'aura  aucune  ingérence  dans  l'adminis- 
tration locale  de  ladite  Principauté,  et  il  ne  sera  permis  à  aucun  Tare 
d'aller  en  Valachie,  sans  un  motif  ostensible. 

Art.  i.  Chaque  année  un  officier  de  la  Sublime-Porte  se  rendra  en 
Yalachia  pour  recevoir  le  tribut,  et  sera  accompagné,  à  son  retour, 
par  un  officier  du  voïvode  jusqu'à  Glurgevo,  sur  le  Danube,  où  Ton 
comptera  encore  la  somme  remise,  et  l'on  en  donnera  un  second 
reçu;  et  lorsqu'elle  aura  été  transportée  de  l'autre  côté  du  Danube,  la 
Valachie  ne  sera  plus  responsable,  quelque  accident  qui  puisse  ar- 
river. 

Art.  4.  Les  voïvodes  continueront  d'être  élus  par  l'archevêque,  les 
évêques  et  les  boyards,  et  l'élection  sera  reconnue  par  la  Porte. 

Art.  5.  La  nation  valaque  continuera  de  jouir  du  libre  exercice  de 
ses  propres  lois,  et  les  voïvodes  auront  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  sujets,  comme  celui  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  sans  être  sou- 
mis, pour  aucun  de  ces  actes,  à  aucune  responsabilité  envers  la 
Sttblime-Porte. 

Art.  6.  Tous  les  chrétiens  qui,  ayant  une  fois  embrassé  la  foi  mu-* 
snlmane,  se  rendraient  en  Valachie  et  reviendraient  à  la  religion 
chrétienne,  ne  pourront  être  réclamés  par  aucune  autorité  ottomane. 

Art.  7  Les  sujets  valaques  qui  auraient  occasion  d'aller  dans  quel« 
que  partie  que  ce  soit  des  possessions  ottomanes,  ne  pourront  être 
forcés  h  payer  le  karatch,  ou  la  taxe  de  capitation,  à  laquelle  sont  sou- 
mis les  raïas* 

Art.  8.  Si  quelque  Turc  a  un  procès  en  Valachie,  avec  un  sujet  de 
ce  pays,  sa  cause  sera  entendue  et  jugée  par  le  Divan  valaque,  confor- 
mément aux  lois  locales. 

Art.  9.  Tous  les  marchands  turcs,  se  rendant  dans  cette  Principauté, 
pour  y  acheter  ou  vendre  des  marchandises,  devront  faire  connaître 
aux  autorités  locales  le  temps  qu'ils  doivent  y  séjourner  et  devront 
partir  lorsque  ce  temps  sera  expiré. 

Art.  10.  Aucun  Ottoman  n'est  autorisé  à  emmener  avec  lui  un  ou 
plusieurs  domestiques  natifs  de  Valachie,  de  qudque  sexe  que  ce 
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soit  ;  et  aucune  mosquée  musulmane  n'existera  jamais  dans  aucune 
partie  du  territoire  valaque. 

Art.  11.  La  Sublime-Porte  promet  de  ne  jamais  délivrer  un  Pirman 
à  la  requête  d'un  sujet  valaque,  pour  ses  affaires  en  Valachie,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être ,  et  de  ne  jamais  s'arroger  le 
droit  d'appeler  à  Gonstantinople,  ou  dans  aucune  autre  partie  des  pos^ 
sessions  ottomanes^  dn  sujet  valaque^  sous  quel  prétexte  que  ce 
puisse  être. 


dapitnlatioB  de  f  Si f   entre  Bogdan,  Tolvode  de  HoidATle* 
et  Bajazet  II. 

Art.  1*'.  La  Porte  reconnaît  la  Moldavie  comme  un  pays  libre  et 
non  conquis. 

Art.  2.  La  religion  chrétienne,  professée  en  Moldavie,  ne  sera 
jamais  opprimée  ni  troublée,  et  la  nation  aura  la  libre  jouissance  de 
ses  églises,  comme  par  le  passé.  • 

Art.  3.  La  Porte  s'engage  à  défendre  la  Moldavie  contre  toute 
agression  éventuelle,  et  à  la  maintenir  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
précédemment,  sans  qu'il  lui  soit  fait  la  moindre  injustice  et  sans 
souffrir  la  moindre  distraction  de  son  territoire. 

Art.  4.  La  Moldavie  sera  régie  et  gouvernée  par  ses  propres  lois, 
sans  que  la  Porte  s'y  ingère  en  aucune  manière. 

Art.  5.  Ses  princes  seront  à  vie,  élus  par  la  nation  et  conârmés  par 
la  Sublime^Porte. 

Art.  6.  La  domination  des  princes  s'étendra  sur  tout  le  territoire 
moldave  ;  ils  pourront  entretenir  à  leur  solde  une  troupe  armée 
jusqu'à  ccjpcurrence  de  vingt  mille  hommes,  indigènes  ou  étrangers. 

Art.  7.  Les  Moldaves  pourront  entretenir  et  acheter  ime  maison  â 
Gonstantinople,  pour  la  résidence  de  leur  agent.  Ds  pourront  éga- 
lement y  avoir  une  église. 

Art.  8.  Les  Turcs  ne  pourront  avoir  ni  acheter  des  terres  en 
Moldavie  ;  ils  ne  pourront  non  plus  y  bâtir  de  mosquées  ni  s*y  établir 
en  aucune  manière. 

Art.  9.  En  signe  de  soumission,  le  prince,  conjointement  avec  la 
nation,  aura  soin  d'envoyer  chaque  année  à  la  Porte,  par  deux  boyards 
de  Moldavie,  4000  ducats  turcs,  soit  1 1 000  piastres,  40  faucons  et 
40  cavales  pleines,  le  tout  à  titre  de  présent. 

Art.  10.  En  cas  d*armement  en  guerre,  le  prince  de  Moldavie  four- 
nira à  Tarmée  impériale  le  contmgent  qui  lui  sera  demandé. 
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GayltaUtiMi  de  4S£9  entre  Plèvre  AMèe,  velrede  de  Melda^e» 

et  Snlelmiui  I^. 

Art.  1*'.  Le  Sultan  reconnaît  que  la  Moldavie  a  offert  de  son  plein 
gré  et  sans  résistance  la  promesse  de  soumission  à  l'Empire  Ottoman. 

Art.  2.  La  nation  moldaye  jouira,  comme  anciennement,  de  toutes 
ses  libertés,  sans  aucune  molestation  et  sans  que  la  Porte^Ottomane 
puisse  y  mettre  aucune  entrave.  Les  lois,  les  us  et  coutumes,  les  droits 
et  prérogatives  de  ce  pays  seront  à  jamais  inviolables. 

Art.  3.  Les  princes  exerceront  librement  leur  domination  sur  le 
pays,  comme  autrefois,  sans  que  la  Porte  puisse  s'y  ingérer  en  aucune 
manière  directe  ou  indirecte. 

Art.  4.  La  Porte  ne  s'immiscera  non  plus  dans  aucune  cause  ou 
différend  entre  particuliers,  mais  c'est  le  prince,  avec  son  assemblée, 
qui  aura  à  le  juger;  en  aucun  cas  la  Porte  ne  pourra  y  apporter  un 
empêchement  quelconque,  d'une  façon  directe  ou  indirecte. 

Art.  5.  Les  frontières  de  la  Moldavie  seront  conservées  intactes 
dans  toute  leur  étendue. 

Art.  6.  L'exercice  du  culte  musulman  est  défendu  dans  tout  le  terril 
toire  moldave. 

Art  7.  Aucun  Musulman  ne  pourra  avoir,  à  titre  de  propriétaû*e,  en 
Moldavie,  ni  terre,  ni  maison,  ni  boutique  ;  il  ne  pourra  non  plus 
séjourner  dans  le  pays,  pour  affaire  de  commerce,  qu'autant  qu'il  y 
sera  autorisé  par  le  prince. 

Art.  8.  Le  commerce  de  la  Moldavie  sera  ouvert  à  toutes  les  nations 
commerçantes.  Cependant  les  Turcs  auront  la  préférence  sur  toute 
autre  nation  pour  l'achat  des  produits  du  pays,  qu'ils  négocieront  de 
gré  à  gré  dans  les  ports  de  Galatz,  d'Ismall  et  de  Kilia  ;  mais  ils  ne 
pourront  pénétrer  plus  avant  dans  l'intérieur  du  pays  sans  une  auto- 
risation expresse  du  prince. 

Art.  9.  Le  titre  de  pays  indépendant  sera  conservé  à  la  Moldavie  ;  il 
sera  reproduit  dans  tous  les  écrits  que  la  Porte-Ottomane  adressera 
au  prince. 

Art.  1 0.  Les  Turcs  que  la  Porte  enverrait  avec  des  papiers  à  l'adresse 
du  prince,  ne  franchiront  pas  le  Danube  ;  ils  s'arrêteront  sur  la  rive 
opposée  du  fleuve,  en  remettant  leurs  dépêches  au  gouverneur  de 
Galatz,  qui  les  fera  parvenir  au  prince,  et  en  transmettra  de  même  les 
réponses  aux  courriers  de  la  Sublime-Porte. 

Art.  11.  Les  princes  de  la  nation  moldave  seront  élus  par  les  diffé- 
rentes classes  de  la  population  du  pays.  L'élection  sera  reconnue  par 
la  Porte,  sans  qu'elle  puisse  s'y  ingérer,  nommer  le  prince,  soulever 
la  moindre  diCQculté  ou  apporter  la  moindre  entrave  à  ce  sujet 
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Art.  12.  Le  pays  sera  défendu  par  la  Porte4)tlomane  dans  toute  cir- 
constance où  la  nationmoldave  demanderait  son  appui  et  son  secours. 

Art.  13.  En  retour  de  tous  ces  avantages,  la  nation  moldave  ne 
donnera  à  la  Porte-Ottomane  qu'un  présent  annuel  de  4000  ducats. 


Twmàté  emtre  ]|«d«l]plie  11»  emperew  d*Allei|M4pMe«  et  Mlehel  II, 
▼•iTode  de  ValaeUet  tàgmé  *  Tlrgertete  le  9  JuIa  «598. 

Nous,  Michel,  voïvode  (duc)  des  pays  transalpins^du  royaume  de 
Hongrie,  conseiller  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  etc.,  avec  Eu- 
thémius,  archevêque  de  Tirgoviste,  le  vomie  Démétri,  etc.,  qos  con- 
seillers et  officiers,  représentants  de  toute  la  Valachie,  savoir  faisons 
à  tous  ceux  qui  les  présentes  liront  que,  mus  par  la  piété  et  Taffection 
chrétienne,  las  du  joug  et  de  l'oppression  que  la  tyrannie  des  Turcs 
fait  peser  depuis  plus  de  cent  ans  sur  la  Valachie,  nous  avons  résolu 
de  la  rendre  à  son  premier  état.  Ainsi  que  nous  l'avions  déjà  rattachée 
à  la  couronne  de  Hongrie,  comme  elle  l'était  jadis,  nous  l'unissons  à 
l'Empire;  reconnaissant  pour  notre  seigneur  et  roi  légitime  et  naturel 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  nous  nous  mettons  sous  sa  protection 
perpétuelle,  nous  ainsi  que  notre  province,  et  lui  prêtons  serment 
comme  à  notre  suzerain.  Gomme  nous  avons  imploré  le  secours  et  le 
patronage  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  que  nous  nous  sommes  décidé 
à  ne  plus  tirer  l'épée  pour  les  ennemis  de  la  croix  de  Jésus-Christ, 
mais  pour  l'empire  et  la  religion  des  chrétiens.  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  ne  s'est  pas  refusée  à  recevoir  notre  province  sous  sa  pro- 
tection et  à  nous  reconnaître  pour  son  vassal;  elle  a  daigné  même 
nous  secourir  généreusement  et  promptement,  et  elle  a  chargé  le 
très-révérend  Etienne  Szuhay,  évéque  de  Weizen,  préfet  de  la  chambre 
hongroise  de  Presbourg,  et  le  très-illustre  Nicolas  Istvanffy,  propalatin 
du  royaume  dé  Hongrie  et  capitaine  de  la  ville  d'OËdenbourg,  ses  con- 
seillers et  légats  plénipotentiaires  et  commissaires  en  Transylvanie  et 
en  Valachie,  de  s'entendre  avec  nous,  et,  si  l'occasion  se  présentait, 
de  traiter  des  articles  et  de  la  manière  dont  nous  devions  nous  sou- 
mettre à  Sa  Majesté  Impériale.  Lesdits  légats,  après  avoir  terminé  au- 
tant que  possible  les  affaires  de  la  Transylvanie  et  après  avoir  occupé 
ce  pays,  sont  venus  nous  trouver,  et  après  un  serment  solennel  et 
vrai,  reçu  et  prêté  d'abord  par  nous,  et  ensuite  par  le  très-révérend 
Euthimius,  archevêque  de  Tirgoviste,  et  par  nos  boyards,  dans  l'église 
du  bienheureux  archevêque  Nicolas,  sise  sur  la  colline  de  Tirgoviste, 
notre  capitale,  et  après  être  convenus  de  la  formule  des  serments  et 
articles  de  fidélité  due  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  ils  ont  arrêté 
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et  conclu  avec  nous  et  nos  principaui  boyards  et  conseillers  les  articles 
suivants  : 

Art.  1.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  nous  donnera  et  nous  fera 
compter  en  espèces  par  ses  IrésorierSi  qûu  de  défendre  notre  province 
et,  si  la  fortune  nous  seconde,  afin  d'attaquer  Tennerai,  la  solde  de 
cinq  mille  hommes,  lesdits  seigneurs  commissaires  nous  promettant 
de  l'obtenir  pour  cinq  autres  mille  hommes,  ou  de  nous  faire  accorder 
soit  leur  équipement,  soit  un  nombre  égal  d'auxiliaires,  pendant  Tété 
le  nombre  complet,  pendant  l'hiver  la  moitié  seulement.  Eu  outre  11 
est  convenu  que  le  trésorier  de  Sa  Majesté  les  soldera  et  en  passera 
l'inspection  tous  les  mois,  et  que  si,  par  la  volonté  de  Dieu,  Tétat  des 
choses  devient  tel  que  ces  troupes  ne  soient  pas  nécessaires,  elles  ne 
seront  pas  entretenues  inutilement,  ou  du  moins  elles  seront  em- 
ployées comme  les  circonstances  le  demanderont  ou  comme  Sa  Msgestê 
Impériale  et  le  sérénissime  archiduc  Maximilien  l'ordonneront.  De 
notre  côté  nous  nous  ejOTorcerons  dans  toutes  les  occasions  de  re- 
pousser de  la  Transylvanie,  de  la  Valachie  et  des  autres  parties  de  la 
Hongrie  les  Turcs  et  les  autres  ennemiSi  et  dans  ce  cas,  après  la  vio- 
toirci  nous  nous  engageons  à  suivre  la  volonlé  et  les  ordres,  quels 
qu'ils  soient,  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  et  du  sérénissime 
Maximilien*  S'il  arrivait  que  nous  eussions  besoin  d'une  plus  grande 
armée  et  qu'une  nécessité  absolue  le  demandât»  Sa  Majesté  Impériale 
ou  en  son  nom  le  sérénissime  archiduc  Maximilien,  son  bien*aimé 
frère,  qui  gouvernera  désormais  la  Transylvanie  au  nom  de  Sa  Majesté, 
viendra  à  notre  secours  avec  des  troupes  plus  considérables  de  la 
Transylvanie  et  d'autres  lieux.  Pareillement,  si  notre  présence  était 
nécessaire  en  Transylvanie  ou  dans  les  pays  voisins,  nous  nous  enga- 
geons à  nous  y  rendre  en  personne  au  premier  appel  de  Sa  Blajesté 
ou  de  l'archiduc,  moyennant  payement  de  nos  troupes  par  le  trésor 
impérial.  Les  canons,  la  poudre,  les  boulets  et  autres  instruments  de 
guerre  nous  seront  fournis  par  Sa  Majesté  Impériale  ou  en  son  nom 
par  le  sérénissime  Maximilien. 

Art.  2.  Afin  que  nous  puissions  donner  ces  secours  avec  plus  d'at- 
tachement et  d'amour  et  que  nous  nous  consacrions  sahs  réserve  à  la 
défense  de  la  chrétienté,  Sa  Majesté  nous  a  donné  à  nous  et  à  notre 
très-cher  fils  Pierre  la  Valachie  avec  tous  ses  revenus,  ses  droits  et  ses 
frontières,  pour  la  tenir  et  la  posséder  à  perpétuité.  Elle  nous  a  donné 
cette  province  comme  à  ses  vassaux  et  féaux  feudataires,  ainsi  qu'à 
nos  descendants  en  ligne  directe,  du  sexe  masculin  »  sans  que  nous 
soyons  tenu  de  payer  aucun  impôt  ni  tribut;  et  nous  aurons  cette 
principauté  telle  que  nous  l'avons  possédée  jusqu'à  présent  avec  toutes 
ses  libertés  et  privilèges;  mais,  suivant  l'ancien  etlodable  usage,  nous 
et  nos  successeurs  nous  lui  ferons,  chaque  année,  conune  à  notre 
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seigneur  et  roi,  un  présent  d'honneur»  à  notre  libre  choix^  qui  lui  té- 
moigne du  zèle  et  de  la  fidélité  d*un  féal  feudataire.  Nos  biens  propres 
et  ceux  de  notre  fils,  hérités  ou  acquis  de  notre  argent,  seront  trans- 
missibies  à  notre  gré  aux  légataires  de  notre  choix,  et  nous  pourrons 
en  disposer  librement  selon  notre  volonté. 

Art.  3.  S'il  nous  arrivait,  ainsi  qu'à  notre  fils,  de  mourir  sans  des- 
cendance masculine,  ce  dont  Dieu  nous  garde!  Sa  Majesté  Impériale 
et  ses  successeurs,  laissant  aux  boyards,  aux  états  et  ordres  de  Vala- 
chie  le  soin  d'élire  un  voïvode  mdigène  et  du  rit  grec,  s'engagent  à  le 
confirmer  et  à  le  gratifier  lui  et  ses  héritiers  d'une  ville  de  Hongrie  ou 
de  Transylvanie  avec  les  revenus  suffisants  pour  son  entretien.  Ce  que 
lesdits  seigneurs  commissaires  nous  ont  garanti. 

Art.  4.  Lesdits  seigneurs  commissaires  impériaux  ont  décidé  que  les 
transfuges  qui,  après  avoir  commis  en  Valachie  une  trahison  ou  tout 
autre  crime,  cherchent  asile  en  Transylvanie  ou  en  Hongrie,  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  villes  et  les  forteresses,  et  qu'il  nous  sera  même 
permis  de  les  poursuivre  et  de  les  faire  arrêter  partout  où  on  les 
trouvera;  de  même  les  soldats  d'infanterie  ou  de  cavalerie  qui,  après 
avoir  reçu  leur  solde,  auront  déserté,  dans  quelque  endroit  qu'ik  se 
trouvent,  nous  seront  rendus. 

Art.  5.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  conmierce  des  marchands  de  la 
Valachie,  il  est  établi  que,  si  leurs  affaires  ne  sont  pas  au  désavantage 
des  villes  libres  de  la  Transylvanie  ou  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  privilèges  que  possèdent  ces  villes,  un  libre  commerce  leur  sera 
permis  dorénavant  avec  la  Transylvanie,  toutefois  après  qu'ils  auront 
payé  le  tarif  légal  ;  les  négociants  transylvains,  hongrois  ou  allemands 
auront  le  droit  d'importer  en  Valachie  ou  d'en  exporter  les  marchan- 
dises qu'ils  voudront  après  avoir  payé  la  taxe  imposée. 

Art.  6.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  nous  garantit  l'exercice  pai- 
sible de  notre  religion,  et  promet  que  nos  évêques,  nos  prêtres  et  nos 
fidèles  ne  seront  jamais  gênés  en  rien  dans  leurs  cérémonies  ni  dans 
leurs  croyances. 

Ait.  7.  Les  boyards  ou  les  soldats  de  cette  principauté  qui  auront 
bien  mérité  de  la  répubUque  chrétienne  et  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  et  que  nous  aurons  recommandés  seront  traités  dignement;  de 
même  les  nonces  et  les  ambassadeurs  que  nous  aurons  envoyés  à  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  et  au  sérénissime  archiduc  Maximilien 
recevront  une  prompte  audience  et  une  réponse  digne  de  leur  qualité 
et  de  leur  mission,  et  seront  traités  d'une  manière  convenable. 

C'est  ce  que  nous  avons  certifié  par  ces  lettres  munies  et  marquées 
de  notre  propre  signature  et  de  notre  sceau  authentique.  Fait  et  donné 
dans  l'église  du  bienheureux  archevêque  Nicolas,  située  sur  la  colline 
de  Tirgoviste,  notre  capitale,  ce  neuf  juin,  l'an  du  Seigneur  1598,  et 
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le  23*  de  règne  de  Sa  Majesté  comme  empereur  d'Allemagne,  le 
26*  comme  roi  de  Hongrie  et  le  23*  comme  roi  de  Bohême.  » 


Traité  de  paix  de  Katseheiilc-KayMmvdJI  emtre  la  Rvssie  et  la 
Perte  ettemaaet  eeaeln  le  40/S«  ialUet  «•y'y4.  (l).  (Extrait.) 

LUmpire  de  Russie  restitue  à  la  Sublime-Porte  toute  la  Bessarabie 
avec  les  villes  d'Ackermany-Kiiija,  Ismaïl  et  avec  les  bourgs  et  villages 
et  tout  ce  que  contient  cette  province  ;  comme  aussi  elle  lui  restitue  la 
forteresse  de  Bender.  Pareillement  l'Empire  de  Russie  restitue  à  la  Su- 
blime-Porte les  deux  principautés  de  Wallacbie  et  de  Moldavie  avec 
toutes  les  forteresses,  villes,  bourgs,  villages  et  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent, et  la  Sublime-Porle  les  reçoit  aux  conditions  suivantes,  avec 
promesse  solennelle  de  les  observer  saintement  : 

1).  D'observer  à  l'égard  de  tous  les  habitants  de  ces  Principautés  de 
quelque  dignité,  rang,  état,  vocation  et  extraction  qu'ils  puissent  être, 
sans  la  moindre  exception,  l'amnistie  absolue  et  étemel  oubli  stipulés 
dans  le  premier  article  du  Traité  en  faveur  de  tous  ceux  qui  effective- 
ment auraient  commis  quelque  crime,  ou  auraient  été  soupçonnés 
d'avoir  eu  intention  de  nuire  aux  intérêts  de  la  Sublime-Porte,  les  ré- 
tablissant dans  leurs  premières  dignités,  rangs  et  possessions,  et  leur 
rendant  les  biens  dont  ils  ont  joui  avant  la  présente  guerre. 

2).  De  n'empêcher  aucunement  l'exercice  hbre  de  la  religion  chré- 
tienne, et  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  la  construction  de  nouvelles 
églises  et  à  la  réparation  des  anciennes,  ainsi  que  cela  a  été  précé- 
demment. 

3).  De  restituer  aux  couvents  et  aux  autres  particuliers  les  terres  et 
possessions  ci-devant  à  eux  appartenant,  qui  leur  ont  été  prises 
contre  toute  justice,  situées  aux  environs  de  Brahilow,  deGho(*^im,  de 
Bender,  etc.,  appelées  aujourd'hui  Rayes. 

4)«  D'avoir  pour  les  ecclésiastiques  Testime  particulière  que  leur 
état  exige. 

5).  D'accorder  aux  familles  qui  désireront  quitter  leur  patrie  pour 
s'établir  ailleurs,  une  libre  sortie  avec  tous  leurs  biens;  et  pour  que 
ces  familles  puissent  arranger  convenablement  leurs  affaires,  on  leur 
fixe  le  terme  d'une  année  pour  cette  émigration  libre  de  leur  patrie  à 
compter  du  jour  où  le  présent  traité  sera  échangé. 

6).  De  ne  demander  ni  exiger  aucun  payement  pour  de  vieux 
comptes,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

1.  Martenf,  tome  2,  page  386. 
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7).  De  n'exiger  de  ces  peuples  aucune  contribution  ni  payement 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  la  guerre;  et  même  à  cause  des  dé- 
vastations auxquelles  ils  ont  été  exposés  de  les  tenir  quittes  de  tout 
impôt  pour  deux  années  à  compter  du  jour  de  réchange  du  présent 
Traité. 

8).  A  l'échéance  du  terme  [marqué,  la  Porte  promet  d'en  user  avec 
toute  humanité  et  générosité  dans  les  impositions  qu'elle  mettra  sur 
eux  en  argent,  et  de  les  recevoir,  par  la  voie  de  députés  qui  lui  seront 
envoyés  tous  les  deux  ans;  au  terme  du  payement  de  ces  impôts,  ni  les 
Bâchas,  ni  les  gouverneurs,  ni  telle  autre  personne  que  ce  puisse  être 
ne  devront  les  obérer,  ni  exiger  d'eux  d'autres  payements  ou  imposi- 
tions sous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  soit,  mais  ils  doi- 
vent jouir  de  tous  les  mêmes  avantages  dont  ils  ont  joui  pendant  le 
règne  du  feu  Sultan. 

9).  La  Porte  permet  aux  princes  de  ces  deux  Élats  d'avoir  auprès 
d'elle  chacun  un  chargé  d'afiEaires,  pris  d'entre  les  chrétiens  de  la 
communion  grecque,  lesquels  veilleront  aux  affaires  concernant  les- 
dites  Principautés,  et  seront  traités  avec  bonté  de  la  Porte,  et,  nonobs- 
tant leur  peu  d'importance,  considérés  comme  personnes  jouissant 
du  droit  des  gens,  c'est-à-dire  à  l'abri  de  toute  violence. 

10).  La  Porte  consent  aussi  à  ce  que,  selon  que  les  circonstances  de 
ces  deux  Principautés  pourront  l'exiger,  les  ministres  de  la  Cour  Impé- 
riale de  Russie  résidant  auprès  d'elle  puissent  parler  en  leur  faveur, 
et  promet  de  les  écouter  avec  les  égards  qui  conviennent  à  des  puis- 
sances amies  et  respectées. 


C«mTemtl«m  emtre  la  RvMle  et  Im  Perte  ettoauuiet  exjpUeatlTe 
êm  Traité  de  «'y'y4t  slgmée  â  GeMtaatlmejple  le  40/S«  Buwe 
«W».  (1).  (Extrait.) 

Art.  7.  Comme  le  seizième  ardcle  du  Traité  de  paix  relativement 
aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  se  rapporte  aux  temps 
passés,  celui  d'à  présent  demande  donc  quelque  changement  dans  cet 
article  ;  c'est  pourquoi  on  en  est  convenu  et  la  Sublime-Porte  s'oblige 
de  nouveau  : 

1)  De  ne  pas  mettre  en  quelque  manière  que  ce  soit  des  obstacles 
ou  empêchements  à  la  confession  et  l'exercice  parfaitement  libre  de 
la  religion  chrétienne,  ainsi  qu'à  la  construction  de  nouvelles  églises, 
avec  la  réparation  des  vieilles  selon  le  vrai  sens  de  l'article  ci-dessus 
mentionné  du  Traité. 

2)  De  restituer  tant  aux  couvents  qu'aux  particuliers  les  terres  et 

1.  lUrtans,  tome  2,  page  6S3. 
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autres  possessions  qui  leur  appartenaient  aux  environs  de  Brahilow, 
Gboczin^Bender  et  autres  lieux,  lesquelles  terres  et  possessions  présen- 
tement portent  la  dénomination  de  Rayes,  à  dater  de  l'époque  de  la 
conclusion  du  Traité  de  Belgrade  en  1739,  selon  ITÈre  chrétienne,  et  de 
l'Égire  1152  ainsi  que  de  condescendre  à  Tintercession  de  laGour 
Impériale  de  Russie,  pour  laisser  divers  particuliers  des  deux  Princi- 
pautés en  possession  aussi  paisible  qu'irrévocable  des  biens  fonds  de 
leurs  ancêtres,  situés  dans  les  deux  Principautés,  qui  leur  ont  été 
adjugés  sur  preuves  examinées  dans  le  temps  que  le  Grouvemement 
russe  y  existait. 

3)  De  reconnaître  et  d'honorer  des  égards  et  distinctions  convena- 
bles le  clergé  chrétien  de  ces  deux  Principautés. 

4)  D'imposer  le  tribut  des  deux  Principautés  avec  modération  et  hu- 
manité, tribut  qui  sera  apporté  à  Gonstantinople  par  des  Députés  na- 
tionaux, que  chaque  Principauté  enverra  à  la  Porte  tous  les  deux  ans. 
De  ne  pas  souffrir  qu'aucun  Pacha,  gouverneur  ou  telle  autre  personne 
que  ce  soit,  vexe  ou  demande  des  deux  Principautés  quelque  autre 
payement  ou  impôt  sous  quelque  dénomination  et  prétexte  que  ce 
soit,  tant  qu'elles  continueront  de  s'acquitter  régulièrement  du  tribut 
mentionné,  une  fois  réglé  et  fixé  ;  en  outre,  la  Sublime-Porte  s'engage 
à  conserver  religieusement  dans  leur  force  originale  les  premiers 
Hatti-sherififs,  que  Sa  Hautesse  le  Grand  Seigneur  régnant  a  donnés  à 
ces  deux  Principautés  lors  de  leur  retour  sous  sa  domination  pour  la 
tranquillité  et  la  sûreté  des  sujets. 

5)  Que  chaque  Principauté  entretiendra  à  Gonstantinople  un  Chaîné 
d'affaires  chrétien  de  la  communion  grecque,  lequel  la  Sublime- 
Porte  accueillera  avec  bonté  et  considérera  comme  jouissant  du  droit 
des  gens,  c'est-4hdire  à  l'abri  de  toute  violence  et  avanie. 

6)  La  Cour  Impériale  de  Russie,  de  son  côté,  promet  de  n'employer 
le  droit  d'intercession,  qui  est  réservé  à  son  ministre'  dans  le  Traité 
de  paix,  en  faveur  des  deux  Principautés,  qu'uniquement  pour  la 
conservation  inviolable  des  conditions  spécifiées  dans  cet  article. 


HatU-Bbérlff  de  1«  Porte  ottomane  de  4801K,  reUtlf 
4  Im  Holdavle  et  à  Im  ^aîaehle. 

(Extrait  des  Articles.) 

1*»  Élection  des  Hospodars  pour  sept  années  ;  leur  maintien  au  pou- 
voir dépendra  de  leur  bonne  conduite  et  leur  renvoi  n'aura  lieu  qu'a- 
près qu'une  enquête  satisfaisante  faite  par  la  Porte  avec  le  Ministre  de 
Russie  aura  prouvé  qu'ils  auront  manqué  à  leurs  devoirs* 
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î^Tous  les  impôts,  taxes,  etc.,  institués  depuis  1783,  seront  abolis. 
Le  montant  annuel  des  taxes  et  leur  imposition  seront  fixés  d'après 
les  principes  les  plus  équitables,  par  lesHospodars  de  concert  avec  les 
boyards,  qui,  aussitôt  après;  que  cet  arrangement  aura  eu  lieu,  au- 
ront à  s'abstenir  d'y  faire  la  moindre  infraction.  Tout  égard  sera  dû 
aux  représentations  du  Minisire  de  Russie  sur  ce  sujet  aussi  bien  que 
sur  le  maintien  des  privilèges  généraux  du  pays  et  les  stipulations 
seront  rendues  publiques.  Toute  vexation  ou  oppression  vis-à-vis 
des  Rayas  par  les  percepteurs  des  impôts  sera  sévèrement  punie. 

3*»  Le  montant  du  blé,  des  moutons,  de  la  laine,  etc.,  à  fournir  par 
les  Provinces  à  la  Porte  sera  spécifié  dans  des  firmans  qui  seront  pu- 
bliés à  cet  effet  au  moment  opportun.  Ces  firmans  seront  lus  dans  les 
Divans  des  provinces,  et  toute  attention  sera  donnée  par  la  Porte  aux 
reprégantatioDB  que  C98  derniers  seront  libres  de  faire  par  Tintermé- 
diâira  des  boyards  ainsi  qu'aux  moyens  de  satisfaire  en  tout  ou  en 
partie  à  ces  demandes.  Les  objets  en  question  aussi  bien  que  les  frais 
de  transport  seront  payés  par  le  Trésor  et  au  prix  courant  du  marché 
d'Ibrâïla;  les  Rayas  ne  seront  assujettis  h  aucun  travail  forcé  pour  le 
service  de  ces  transports. 

4<»  Les  places  et  emplois  seront  accordés  aux  nationaux;  les  Grecs, 
jouissant  d'une  bonne  réputation,  seront  éligibles.  Ces  fonctionnaires 
seront  cassés,  s'ils  sont  convaincus  d'avoir  manqué  à  leurs  devoirs. 

5*»  L'administration  des  hospices,  écoles,  routes  et  autres  départe- 
ments intérieurs  sera  effectué  par  les  nationaux  ;  le  règlement  annuel 
des  dépenses  postales  sera  établi  par  les  Hospodars,  de  concert  avec  les 
Divans. 

G^  Les  propriétés  léguées  par  des  ecclésiastiques,  n'appartenant  pas 
aux  couvents  seront  appropriées  à  une  caisse  pour  les  pauvres  sans 
pouvoir  être  réclamées  par  des  particuliers. 

T*  L'établissement  d'une  garde  nationale  sur  Fanoien  pied  sera  ef- 
fectuée par  les  Hospodars  de  concert  avec  les  Divans. 

8^  Les  propriétés  saisies  par  la  force  et  gardées  par  les  Turcs  dans 
les  provinces  seront  rendues  anx  nationaux,  leurs  propriétaires. 


Traité  de  paix  HÎg^é  &  Boeharest  le  f  6/!S8  nal  48f  IT  entre 
la  anaale  et  la  Porte  ottomane.  (Extrait.)  (1) 

Art.  5.  S.  M.  l'Empereur  et  Padischah  de  toutes  les  Russies  rend 
et  restitue  à  la  Sublime-Porte  ottomane,  le  territoire  de  la  Moldavie 
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situé  à  la  rive  droite  de  la  rivière  da  Pmtbi  ainsi  qne  la  grande  et  la 
petite  Valacbie,  avec  les  forteresses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
actuellement^  les  villes,  bourgs,  villages,  habitations  et  tout  ce  que 
contient  ces  provinces  ainsi  que  les  lies  du  Danube,  à  Texception  de 
celles  spécifiées  dans  l'art.  4  du  présent  Traité. 


C#mTmiU«m  entre  la  RsMle  et  Im  Porte  etteauuie  slgmée  *  Aeker- 
maa  le  !t6  se]ptembre/iy  eetebre  f8£t»  W^^  remettre  es 
▼iffsenr  teos  les  iprlTtléfes  dont  la  Moldavie»  la  ValaeUe  et  la 
Servie  doivent  Jonlr  sons  l*lnflnenee  tntélatre  de  la  llnaale. 
(Extrait.)  (1). 

Art.  3.  Les  Traités  et  actes  relatifs  aux  privilèges  dont  jouissent  la 
Moldavie  et  la  Yalachie,  ayant  été  confirmés  par  une  clause  expresse 
de  l'art.  5  du  Traité  de  Bucharest,  la  Sublime-Porte  s'engage  solen- 
nellement à  observer  lesdits  privilèges,  traités  et  actes  en  toute  occa- 
sion, avec  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse,  et  promet  de  renouveler, 
dans  l'espace  de  six  mois  après  la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion, les  Hatti-sbérifTs  de  1802,  qui  ont  spécifié  et  garanti  ces  mêmes 
privilèges.  En  outre,  vu  les  malheurs  qu'ont  éprouvés  ces  provinces 
par  suite  des  derniers  événements,  vu  le  choix  fait  de  Boyards  valaques 
et  moldaves  pour  être  Hospodars  des  deux  Principautés^  et  vu  que  la 
Cour  Impériale  de  Russie  a  donné  son  assentiment  à  cette  mesure,  il 
a  été  reconnu,  tant  par  la  Sublime-Porte  que  par  la  Cour  de  Russie, 
que  les  Hatti-shérifis  ci-dessus  mentionnés  de  Tannée  1802  devaient 
indispensablement  être  complétés  au  moyen  des  clauses  consignées 
dans  l'acte  séparé  ci-joint,  qui  a  été  convenu  entre  les  Plénipoten- 
tiaires respectifis,  et  qui  est  et  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  présente  convention. 


Artiele  aéjparé  dn  Traité  «l^né  *  ALoicennan  le  96  sei^eMbre/V  oe« 
tokre  48!et  entre  la  Rnarte  et  la  Porte  ottonuMe  relatif  ans 
Prineljpantés  de  Moldavie  et  de  Valaeble. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Les  Hospodars  de  Moldavie  et  de  Yalachie  étant  choisis  parmi  les 
Boyards  indigènes,  leur  élection  sera  désormais  faite  dansfchacune  de 
ces  provinces  d'après  le  consentement  et  la  volonté  de  la  Sublime- 

1 .  Hartens.  Nouveau  Recueil,  tome  6,  2*  partie,  page  1053. 


Digitized 


by  Google 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUBS.  305 

Porte,  par  rAssemblée  générale  du  Diyan,  conformésieiti^à  rancien 
usage  du  pays. 

Les  Boyards  du  Divan  de  chaque  province,  comme  corjpb  du  jyiys,  et 
avec  l'accord  général  des  habitants,  feront  choix,  pour  la  dignité  de 
Hospodar,  d'un  des  Boyards  les  plus  anciens  et  les  plus  capables  de  la 
bien  remplir,  et  ils  présenteront  à  la  Sublime-Porte  par  une  requête 
(Arz.  Hahsar)  le  candidat  élu,  lequel,  s'il  est  agréé  par  la  Sublime- 
Porte,  sera  nommé  Hospodar  et  recevra  son  investiture.  Ci,  par  des 
raisons  graves,  la  nomination  du  candidat  élu  ne  se  trouvait  point 
conforme  au  désir  de  la  Sublime-Porte,  dans  ce  cas,  après  que  ces  rai- 
sons graves  auront  été  avérées  par  les  deux  Cours,  il  sera  permis  de 
recommander  auxdits  Boyards  de  procéder  à  l'élection  d^une  autre 
personne  convenable. 

La  durée  de  l'administration  des  Hospodars  restera  toujours,  fixée, 
comme  par  le  passé,  à  sept  années  complètes  et  entières,  à  dater  du 
jour  de  leur  nomination,  et  ils  ne  pourront  être  destitués  ayant  ce 
terme.  Si  pendant  la  durée  de  leur  administration  ils  commettent 
quelque  délit,  la  Sublime-Porte  en  informerait  le  ministre  de  Russie; 
et  lorsqu'après  vérification  faite  de  part  et  d'autre,  il  sera  constaté 
que  le  Hospodar  s'est  effectivement  rendu  coupable  d'un  délit,  sa  des- 
titution sera  permise  dans  ce  cas  seulement. 

Les  Hospodars  qui  auront  achevé  leur  terme  de  sept  années,  sans 
avoir  donné,  soit  aux  deux  cours,  soit  au  pays,  aucun  sujet  de  plainte 
légitime  et  grave,  seront  nommés  de  nouveau  pour  sept  autres  années, 
si  la  demande  en  est  Cedte  à  la  Sublime-Porte  par  les  Divans  des  pro- 
vinces et  si  le  consentement  général  des  habitants  se  manifeste  à  leur 
égard. 

S'il  arrive  qu'un  des  Hospodars  abdique  avant  raccomplissemenl  du 
terme  de  sept  ans,  pour  cause  de  vieillesse,  de  maladie  ou  pour  toute 
autre  raison,  laSiiblime-Porte  en  donnera  connaissance  à  la  Cour  de 
Russie,  et  l'abdication  pourra  avoir  lieu  d'après  im  accord  préalable 
des  deux  Coiurs. 

Tout  Hospodar  qui  aurait  été  destitué  après  avoir  fini  soa  terme,  ou 
qui  aurait  abdiqué,  encourra  la  déchéance  de  son  titre  et  pourra  ren- 
trer dans  la  classe  des  Boyards,  à  condition  de  rester  paisible  et  tran- 
quille, mais  sans  pouvoir  ni  redevenir  membre  du  .Divan,  ni 
remplir  aucune  fonction  publique,  et  sans  pouvoir  être  réélu  Hos- 
podar. 

Les  fils  des  Hospodars  destitués  ou  abdicataires  conserveront  la 
qualité  de  Boyards,  pourront  occuper  les  charges  du  pays  et  être  élms 
Hospodars. 

En  cas  de  destitution,  d'abdication  ou  de  mort  d'un  Hospodar,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  donné  un  successem*,  l'administration  de  la 

AHCH.  UPL.  1856— u  20 


Digitized 


by  Google 


306  DÛCOMBDITei  mPL0MATIQUB8. 

PHadipaulé  aéra  coi^ée  à  des  Caïmacam  nommés  par  te  Divan  de  la- 
dite Principauté. 

Le  Haitl^sliértff  ée  1&02  ayant  ordonné  raboUtion  des  fmpAts,  rede- 
vancit  et  réquisitiona  întroduitee  depuis  Tannée  1198  (1783),  les 
Hospodftraaveo  ks  Boyards  das  Divans  respeetife  détermineront  e(  fixe- 
rool  tes  impôts  et  k»  diarges  annuelles  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
cbîey  an  prenant  peur  base  les  règlements  qui  ont  été  établis  i  la  snîte 
dn  Hatti-sliénff  de  180fi.  Les  Hospodars  ne  ponrront  dans  ancnn  cas 
manquer  au  strict  aecomplissement  de  cette  disposition.  Ds  auront 
égard  aux  repréatntatîoBs  du  ministre  de  S.  M.  I.  et  à  ceQes  que  les 
consuls  de  Rnstie  lenr  adresseront  diaprés  ses  ordres,  tant  sur  cet 
objel  que  sur  le  maintien  des  privilèges  du  pays,  et  spécialement 
sur  l'observation  des  clauses  et  articles  insérés  dans  le  présent 
acte. 

Les  Hospodars,  de  concert  avec  les  Divans  respeetH^,  fixeront  dans 
chaque  proviMe  le  nombre  des  BeBcliHs  d'après  cehii  qui  existait  avant 
les  trottUesde  iBfl.  Ce  nombre  une  fois  fixé  ne  pourra  être  augmenté 
soaa  aucun  prétexte,  k  moins  que  Furgente  nécessité  n'en  sott  recon- 
mie  de  part  et  d'autre,  et  il  est  bien  entendu  que  les  Beschlis  conti- 
nocfOttt  à  être  fermés  et  organisés  comme  fis  l'étaient  avant  les 
troubles  de  1821  ;  que  les  Agas  continueront  d^Étre  choisis  et  nommés 
d'après  le  mode  suivi  afvant  tedite  époque,  et  qu'enfin  les  Beschlis  et 
leurs  Agas  ne  rempfiront  jamais  que  les  ftmctions  pour  lesquelles  ils 
ont  éM  originairement  institués,  sans  pouvoir  se  m^er  de^  afEsdres  du 
pays,  ni  se  permettre  aucune  autre  action. 

Les  psurpaliopg  Mtes  sur  le  territoire  de  ta  Yaladiîe  du  cOté 
d'Ibrail,  Ghierghiova  et  de  Coulé,  et  au  delà  de  l'Olta,  seront  restituées 
aux  propriétaires,  et  il  sera  fixé  pour  ladite  restitution  un  terme 
dans  leo  firmems  y  relatift,  lesqudte;  seront  adressés  à  qui  il  appar- 
tient. 

Cle«t  des  Boyards  moldaves  qui  uniquement  par  suite  des  derniers 
troubles  se  sont  vus  forcés  de  quitter  leur  patrie,  pourront  y  revenir 
librement,  sans  être  inquiétés  par  qui  que  ce  soit,  et  rentreront  dans 
la  pleine  et  entière  jouissance  de  leurs  droits,  prérogatives,  biens  et 
propriétés  comme  par  te  passé. 

La  SuMhne-Porte,  eu  égard  aux  malheurs  qui  cmt  pesé  sur  les  Prin- 
cipautés de  la  Moldavie  et  de  la  Talachie,  par  suite  des  derniers  trou- 
bles, leur  accordera  deux  années  d'exemption  des  tributs  et  redevances 
qu'eBes  sont  tenues  de  hii  payer;  à  Fexpîration  du  terme  de  Texemp- 
tion  eMesstts  mentionnée,  lesdîts  tributs  et  redevances  seroDt 
acquittés  au  taux  fixé  par  les  Halti-shérififs  de  1802,  et  ne  pourront 
être  augmentés  dans  aucun  cas.  La  Sublime-Porte  accordera  égale- 
ment aux  habitants  des  deux  Principautés  la  liberté  de  commerce  pour 
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toutes  les  productions  de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  dont  ils  pour- 
ront disposer  eoinme  b^&ieur  semblera^  sauf  les  restiklMB§.fi]i)gées 
d'un  côté  par  les  fournitures  dues  annuellement  à  la  Sublime-Porte, 
dont  ceif  pff  otJnoes  sont  totatne  les  greniers,  de  l'autre  par  Tapprovi- 
sioniiem«4  du  pays.  Toute»  les  dispositions  do  Hutti-shériff  de  1802, 
rehrtivee  à  ce*  foornituf  es,  k  leor  acioptitteiBeitt  règntier  sUs  ptix  cou- 
rants^ d'après  lesqneto  ëlee  doifrent  être  sôldéens  et  dont  fo  fixation 
appartiendra,  en  cas  de  litige,  aux  Di?am  ^espec;^,  seront  remises 
en  vigueinr  et  obseryées  à  l'aveiip  mec  une  scrapuietfse  exactitude. 

Les  Boyards  seront  tenus  d'ex6eat6f  les  ordres  des  Hospodars  et  de 
rasiar  an^fers  mx  dans  les  bornes  d'une  parfaite  soumission.  De  leur 
eùtéf  les  Hospodas's  ne  pourront  sévir  arbitraifetnfent  coirtre  les 
Boyards,  ni  leur  faire  sabir  des  ptmitions  non  méritées  et  sans  (fctiïs 
a7»tcomfiâ6  quelque  &ute  avéï^ée,  et  les  derniers  ne  sabiroiït  de  pebief 
cpi'après  aroir  été  jugés  conformément  aux  lois  et  usages  du  pays. 

Les  trolibtes  surrenos  dans  tés  dernières  années  en  Moldavie  et  en  * 
Vahchie^  ayant  pottéla  plus  grave  atteinte  h  Tordre  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  intérieure,  les  Hospodars  seront  teiïds  de 
s'occuper  sans  le  moindre  délai,  avec  les  Divans  respectifs,  dés  mesu-* 
res  Aéoessakes  pour  am^iorer  h  siCuafion  des  Principautés  confiées  à: 
leurs  soins,  et  ces  mesures  feront  Fobjct  d'un  règlement  général  pouf 
cbaqm  pro^vince,  lequel  sera  mis  îmmécKatemenf  k  e^cution. 

Tous  les  autres  drmts  et  privilèges  des  PrincipMtés  de  MoldaHe  et 
de  Valachie,  et  tous  les  Hatti-shériffs  qui  les  concernent,  ^rônt 
maintenus  et  observés,  en  tant  qûlls  ne  seront  pas  modifiés  par  le 
présent  acte. 

CT'est  pourqtioi,  nous  soussignés.  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Padischsib  de  toutes  les  Russies,  munis  des  pleins  pouvoirs 
souverains,  rfé  cotïcért  atcc  les  Plénipotentiaires  de  la  Sublime-Porte 
ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  l'égard  de  la  Moldavie  et  de  la  Va- 
lachie les  points  ci-dessus,  lesquels  sont  la  conséquence  de  l'art.  3  de 
la  convention  explica^ve  et- ea«flrm«tîve' d*  Traité  de  Bucharest,  con- 
clue en  huit  articles,  dans  les  eanWpeme^k  AakevmattyaaÉee  naus  et 
les  Plénipotentiaires  ottomans. 

En  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été  rédigé,  tntiM  dte  nos 
cachets  et  de  nos  signatures,  et  délivré  entre  les  mains  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Sublime-Porte. 

Fait  à  Ackerman,  le  25  septembre/?  octobre  1826. 

Comte  ST.  Woronzow. 

RiBEAUPIERBE. 
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Réi^Hiemt  orgmmiqve    de  la  prinelpmiité  de  Moldavie '• 


Buchirest,  le  29  juillet  1829. 

Sa  Majesté  TEmpereur  ayant  daigné  ordonner  qu'un  Comité  spécial, 
composé  de  Boyards  moldaves  et  valaques,  soit  établi  sous  la  présidence 
du  conseiller  d*Ëtat  actuel  Minciaky,  pour  préparer  les  améliorations 
organiques  que  réclame  Fétat  actuel  des  deux  principautés»  et  ayant 
bien  voulu  que  ce  comité  soit  divisé  en  deux  sections,  moldave  et  va- 
laque,  présidées  Tune  et  l'autre  par  le  susdit  conseiller  d*État  actuel, 
nous,  le  vestiar  Constantin  Gantacuzène  et  le  vornik  Michel  Stourdza, 
nommés  par  Son  Excellence  M.  le  président  plénipotentiaire  des  divans 
de  Moldavie  et  de  Valachie,  lieutenant  général  de  Geltouchin,  et  nous, 
le  vestiar  Georges  Catardgi  et  le  vornik  Constantin  Gonaki,  élus  par 
l'assemblée  générale,  en  vertu  du  message  sous  le  numéro  1824,  en 
*date  du  17  juin,  comme  membres  dudit  comité  pour  la  section  mol- 
dave, avons  ouvert  nos  séances  à  Bucbarest,  le  29  juillet  1829,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Minciaky,  muni  d'instructions  concernant  ces 
améliorations,  et  nous  nous  occuperons  de  toutes  les  parties  qui  doi- 
vent composer  ce  règlement;  et  en  formant  de  chacune  un  chapitrée 
part,  nous  le  soumettrons,  à  mesure  qu'il  sera  préparé  et  rédigé,  à 
l'examen  de  Son  Excellence  M.  le  président  plénipotentiaire,  jusqu'à 
ce  que  tout  travail  de  réforme  pour  la  Moldavie  soit  entièremrat 
terminé. 

Signé  :  Mincukt. 

Georgbs  Catardgi. 

Constantin  Gantacuzâne. 

Constantin  Conaki. 

Michel  Stourdza. 

chapitre  I. 

Élection  de  Phospodar. 
Sections. 

L       Formation  de  TÀssemblée  générale  extraordinaire. 

U.      Gouvernement  provisoire. 

lU.    Mode  d'élection  de  l'bospodar. 

chapitre  n. 
Organisation  et  attributions  de  l'Assemblée  générale  ordinaire. 
ânnsze  â.  —  a  l'effet  de  prévenir  l'incomplet  des  séances  de  T Assemblée 


I .  Ce  règlement  organique,  qui  ne  forme  pas  moins  de  200  pages,  se  trouTe  dans 
le  volume  des  State  Papers  (1843-1S44) ,  page  586.  Noua  nous  bornons  à  indiquer  ici  les 

titres  de  chapitre* 
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CHAPITRE  in. 
Règlement  des  finances. 

L       De»  abolitioDs. 

II.      Dépenses  de  l'État. 

ni.    Branches  des  rerenns  de  l^Ëtat. 

IV.    Mode  de  recensement. 

y.      Perception  de  rimp6t  et  d'autres  revenus  de  l'Ëtitt. 

VI.    De  la  comptabilité. 

Vn.   Droits  et  devoirs  réciproques  des  propriétaires  fonciers  et  cultivateurs. 

Amneze  B.  »  Sur  les  affaires  ecclésiastiques. 

Annexe  G.  —  Concernant  l'organisation  et  l'entretien  des  Sloogitors. 

Annexe  D.  •—  Budget  des  traitements  des  employés. 

Annexe  E.  —  De  la  caisse  des  pensions. 

ANNEXE  F.  —  Des  caisses  publiques. 

Concernant  le  Comité  central. 
II.      Organisation  de  la  partie  médicale. 
m.     De  la  caisse  des  enfants  trouvés. 

4NNEXE  G.  —  Revenus  annuels  de  TËtat  indiqués  approximativement. 

Annexe  H.  —  Concernant  l'organisation  des  éphories  des  villes. 

I.  De  la  division  en  quartiers  et  du  nettoiement  de  la  ville. 

II.  De  l'assainissement  de  la  ville. 

III.  De  l'embellissement  de  la  ville. 

IV.  Des  eaux. 

V.  De  l'éclairage  de  la  ville. 

VI.  Des  mesures  préservatrices  contre  les  incendies. 

VII.  Dépenses  approximatives  par  année  de  l'éphorie  de  Jassy. 

Annexe  J.  —  Concernant  la  ^fense  aux  employés  de  l'État  de  se  rendre 

entrepreneurs  de  fermes  publiques. 
Annexe  K.  —  De  la  police  de  la  ville. 
Annexe  L.  —  Sur  l'entretien,  le  chauffage  et  l'éclairage  des  détenus  dans 

les  prisons  des  Ispravoitchies  et  de  TAdgie. 
Annexe  M.  —  Concernant  le  pavage  de  la  ville  de  Jassy. 
Annexe  N.  —  Concernant  la  confection  des  chaussées  de  la  ville  de  Jassy. 
Annexe  0.  —  De  l'établissement  des  Égyptiens. 
Annexe  P. — Concernant  la  classification  des  habitants  de  la  Principauté 

de  Moldavie  et  leurs  droits  et  devoirs  respectifs. 

CHAPITRE  lY. 
Conseil  administratif. 

Annexe  Q.^  Concernant  les  devoirs  des  directeurs  des  départements 
des  actes  de  l'état  civil 

CHAPITRE  V. 
Règlement  du  oonunerce. 

I.       De  la  liberté  du  commoroe. 
U.      Des  voies  de  communication. 
UL    Dee  greniers  de  réserve. 
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SectioiiB. 

IV.     Des  prohibitions. 

y.      De  l'exploitation  des  mines. 

YI.    Diverses  dispositions  concernant  le  commerce  et  les  commerçants. 

CHAPITRE  VI. 
Rè^ement  des  quarantaines. 

I.  De  rétablissement  du  cordon  sanitaire. 

II.  De  ^organisatio^  de  lu  quanmlaite  et  des  bftrnAr»s. 

in.    Des  règles  sanitaires  préservatrices  et  de  police,  conosni^  les  ve)%igeiM 

at  1m  msicbMdiats  en  qwpntaiaa. 
ly .    Des  infractions  ani  lois  saaitaires  et  des  j^eiies  y  reiativec 
fift«(  4e  pmoAMl  des  quarsBtaiiiss. 
Règles  qui  éclaireîssent  les  omums  k  f  readre  eoncerniiit  les  ipiaran- 

taines. 
De  la  réception  des  navires  arrivant  an  pppt  de  la  qnarantaiat. 
De  la  quarantaine  ponr  les  marchandises  et  de  leur  distribalion» 

CHAPiTRE  Vn, 
Règlement  de  gendarmeiie. 

I.  Principes  de  formation  de  la  milice. 

II.  Recrutement. 

m.  Des  privilèges  et  de  Tentretien  de  la  milice. 

ly.  Devoirs  généraux  de  la  milice. 

y.  L'administration  de  la  milice, 

yi.  De  rhabillement  el  des  Armes. 

yiL  B«id«st. 

YlII.  Attributions  du  hetman  :  droits  attachés  aux  rangs  sûlitairef. 
Divers  tableaux  concernant  la  milice. 


QUAPITfUi;  YIU. 
drâte  Judiciaire. 

I.  Bèf^  géAéralas. 

II.  Instructions  et  attribttlioas  des  tribunaux  des  distrints» 
Tribunal  rustique, 

III.  Divans  d'appel. 

ly.     Tribunal  de  commerce  de  Galatz  et  de  sa  compétence. 
y.      Tribunal  de  police  correotleiAieUe. 
YI.     Tribunal  en  matière  criminelle. 
Vn.    Du  divan  princier. 

AimBXE  R.  —  Du  complètement  des  instances  judiciaires. 
Yin.  Sur  rappel. 

AjmsxE  S.  —  Sur  les  protestations  ^ 

Annexe  T.  —  Sur  la  lé^li^atioD  de^  contrats. 

Annexe  U.  —  Sur  la  réception  et  conservation  des  dépôts  judiciaires. 

Annexe  Y.  —  Concernant  les  estimations  jitdidyNfes. 

I X.  Service  public  judiciaire . 

X.  Attributions  et  instructions  du  Grand  Logotbète. 
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Sections. 

XI.    Sur  les  congés  et  les  commissions. 
Xn.  Ordre  des  récompenses  et  promotions  dans  là  magistrature. 
XUI.  Arpentage  général. 

CHAPITRE  DC. 
Dispositions  générales. 

I.  Titres  de  noblesse. 

II.  Nomination  aux  différents  emplois  publics. 
m.     Glei^  et  administration  de  ses  biens. 

IV.     De  l'instruction  publique. 

y.      Principes  d'indigénat  et  de  com-bourgeoisie  entre  les  habitants  des  deux 
Principautés. 
Annexe  X.  —  Concernant  Tindigénat. 
VI.     Dispositions  détachées. 


Ttidté  de  paix  signé  à  Andrinople  le  2/i4  septembre  18^9 
eut»  e  la  Russie  et  la  Porte  ottomaiie  ^ .  (Extrait.) 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  et  Padischah  de  toutes  les  Russies,  voulant 
donner  à  S.  H.  TEmpereur  et  Padischah  des  Ottomans  un  témoignage 
de  la  sincérité  de  ses  dispositions  amicales,  restitue  k  la  Sublime-Porte 
la  principauté  de  Moldavie  avec  les  limites  qu'elle  avait  avant  le  com- 
mencemrat  de  la  guerre,  à  laquelle  le  présent  traité  vient  de  mettre 
un  terme.  S.  M.  I.  restitue  également  la  principauté  de  Yalachie,  le 
banat  de  Crajova  sans  exception  quelconque,  la  Bulgarie  et  le  pays  de 
Dobridgé  depuis  le  Danube  jusqu'à  la  mer,  avec  Silistrie,  Hirsova, 
Matchin,  Isaktscha,  Toultscha,  Babadag,  Bazardschick,  Varna,  Pra- 
vody  et  autres  villes,  bourgs  et  villages  quMl  renferme,  toute  l'étendue 
du  Balkan  depuis  Éminé^Bournou  jusqu'à  Kasar,  et  tout  le  pays  depuis 
les  Balkans  jusqu'à  la  mer  Noire,  avec  Slimna,  Tschamboly,  Aida, 
Ramabat,  Missemiria,  Okhioly,  Burgas,  Sizépolis,  Kirk-Klissi,  la  ville 
d'Andrinople,  Lulé^Burgas,  et  enân  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages, 
et  en  général  tous  les  endroits  que  les  troupes  russes  ont  occupés  en 
Roumélie. 

Art.  ô.  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  s'étant,  par  suite 
d'une  capitulation,  placées  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime-Porte,  et 
la  Russie  ayant  garanti  leur  prospérité,  il  est  entendu  qu'elles  conser- 
veront tous  les  privilèges  et  immunités  qui  leur  ont  été  accordés,  soit 
par  leurs  capitulations,  soit  par  les  traités  conclus  entre  les  deux  em- 
pires, ou  par  leshatti*shériffs  émanés  en  divers  temps.  En  conséquence 
elles  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  culte,  d'une  sûreté  parfaite, 

1.  Martens.  Nouveau  Recueil,  tome  VIIl,  p.  143. 
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d*aiie  adminîsir&tion  nationale  indépendante  et  d'une  pleine  liberté  de 
commerce,  les  clauses  additionnelles  aux  stipulations  antécédentes, 
jugées  nécessaires  pour  assurer  à  ces  deux  provinces  la  jouissance  de 
leurs  droits,  sont  consignées  dans  l'acte  séparé  ci-joint,  qui  est  et  sera 
considéré  comme  faisant  partie  intégrante  du  présent  traité. 


TMllé  •épave  relatif  avK  j^rlmelpavtés  île  Moldavie  et  é»  Va- 
laehfe»  slaBé  emtre  la  Riiaale  et  la  Porte  ottomaae  4  Ajidrl- 
aeplet  le  5e/t4  septembre  tS99 *. 

Les  deux  hautes  puissances  contractantes,  en  confirmant  tout  ce  qui 
a'été  stipulé  par  l'acte  séparé  de  la  convention  d'Ackerman,  relative- 
ment au  mode  d'élection  des  Hospodars  de  Moldavie  et  de  Yalachie, 
ont  reconnu  la  nécessité  de  donner  à  l'administration  de  ces  provinces 
une  base  t>lus  stable  et  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  des  deux 
pays.  A  cet  effet,  il  a  été  convenu  et  réglé  définitivement  que  la  durée 
du  gouvemeitent  des  Hospodars  ne  serait  plus  bornée  à  sept  ans, 
comme  par  le  passé,  mais  qu'ils  seraient  dorénavant  investis  de  cette 
dignité  à  vie,  sauf  les  cas  d'abdication  volontaire  ou  de  destitution  pour 
cause  de  délits^  prévus  par  ledit  acte  séparé. 

Les  Hospodars  régleront  librement  toutes  les  affaires  intérieures  de 
leurs  provinces  en  consultant  leurs  divans  respectifiSy  sans  pouvoir 
porter  néanmoins  aocune  atteinte  aux  droits  garantis  aux  deux  pays 
par  les  hatti-shériffs,  et  ne  seront  troublés  dans  leur  administration 
intérieure  par  aucun  ordre  contraire  à  ces  droits. 

La  Sublime-Porte  promet  et  s'engage  à  veiller  scrupuleusement  à 
ce  que  les  {Ariviléges  accordés  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie  ne  soient 
d'aucune  manière  enfreints  par  ses  commandants  limitrophes,  de  ne 
souffrir  aucune  ingérence  de  leur  part  dans  les  affaires  des  deux  pro- 
vinces et  d'empêcher  toute  incursion  des  riverains  de  la  rive  droite  du 
Danube  sur  le  territoire  valaque  ou  moldave.  Seront  considérées 
comme  faisant  partie  intégrante  de  ce  territoire,  toutes  les  lies  atte- 
nantes à  la  rive  gauche  du  Danube,  et  le  chenal  (Thalweg)  de  ce  fleuve 
formera  la  Umite  des  deux  principautés,  depuis  son  entrée  dans  les 
États  ottomans  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Pruth. 

Pour  mieux  assurer  Tinviolabilité  du  territoire  moldave  et  valaque, 
la  Sublime-Porte  s'engage  à  ne  conserver  aucun  point  fortifié,  à  ne 
tolérer  aucun  établissement  quelconque  de  ses  sujets  musulmans  sur 
la  rive  gauche  du  Danube.  En  conséquence,  il  est  invariablement  ar- 

1.  Martens.  Nouveab  Recueil,  tome  Vm,  p.  152. 
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rêté,  que  sur  toute  cette  rive  dans  la  grande  et  petite  Yalachie  comme 
aussi  en  Moldavie,  aucun  Hahométan  ne  pourra  jamais  avoir  son  do- 
micile» et  qae  Ton  y  admettra  les  seuls  marchands,  munis  de  firmans, 
qui  viendront  acheter  pour  leur  propre  compte  dans  les  principautés 
les  denrées  nécessaires  pour  la  consommation  de  Gonstantinople,  ou 
d'autres  objets. 

Les  villes  turques  situées  sur  la  rive  gauche  du  Danube  seront,  ainsi 
que  leurs  territoires  {rajahs)^  restituées  à  la  Yalachie  pour  être  désor- 
mais réum'es  à  cette  principauté,  et  les  fortifications  existantes  aupa- 
ravant sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies.  Les  Musulmans 
qui  possèdent  des  biens-fonds  non  usurpés  sur  des  particuliers,  soit 
dans  ces  mêmes  villes,  soit  sur  tout  autre  point  de  la  rive  gauche  du 
Danube,  seront  tenus  de  les  vendre  aux  indigènes  dans  l'espace  de 
dix-huit  mois. 

Le  Gouvernement  des  deux  principautés  jouissant  de  tous  les  privi- 
lèges d'une  administration  intérieure  indépendante,  pourra  librement 
établir  des  cordons  sanitaires  et  des  quarantaines  le  long  du  Danube 
et  ailleurs  dans  le  pays,  où  il  en  sera  besoin,  sans  que  les  étrangers 
qui  y  arrivent,  tant  musulmans  que  chrétiens,  puissent  se  dispenser 
de  l'exacte  observation  des  règlements  sanitaires.  Pour  le  service  des 
quarantaines,  aussi  bien  que  pour  veiller  à  la  sûreté  des  firontières, 
au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  villes  et  campagnes  et  à  Texécution 
des  lois  et  règlements,  le  gouvernement  de  chaque  principauté  pourra 
entretenir  un  nombre  de  gardes  armés,  strictement  nécessaire  pour 
ces  diverses  fonctions.  Le  nombre  et  l'entretien  de  cette  milice  seront 
réglés  par  les  hospodars  de  concert  avec  leurs  divans  respectifs,  en  se 
basant  sur  les  anciens  exemples. 

La  Sublime-Porte,  animée  du  désir  sincère  de  procurer  aux  deux 
principautés  tout  le  bien-être  dont  elles  peuvent  jouir,  et  informée  des 
abus  et  des  vexations  qui  s'y  commettent  à  l'occasion  des  diverses 
fournitures  exigées  pour  la  consommation  de  Gonstantinople,  l'appro- 
visionnement des  forteresses  situées  sur  le  Danube  et  les  besoins  de 
l'arsenal,  leur  fait  un  abandon  plein  et  entier  de  son  droit  à  cet  égard. 
En  conséquence,  la  Yalachie  et  la  Moldavie  seront  pour  toujours  dis- 
pensées de  fournir  les  grains  et  autres  denrées,  les  moutons  et  les 
bois  de  construction  qu'elles  étaient  tenues  de  livrer  précédem- 
ment. 

Il  ne  sera  de  même  requis  de  ces  provinces  en  aucun  cas,  des  ou- 
vriers pour  les  travaux  des  forteresses,  ni  aucune  autre  corvée  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Mais  afin  de  dédommager  le  trésor  impé- 
rial des  pertes  que  cet  abandon  total  de  ses  droits  pourrait  lui  faire 
éprouver,  indépendamment  du  tribut  annuel  que  les  deux  principautés 
doivent  payer  à  la  Sublime-Porte  sous  les  dénominations  de  Karatsch, 
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de  Idiyé  et  de  Bekiabyé  (selon  la  teneur  des  batU-shériiffs  de  1802)»  la 
Moidayie  et  la  VaJachie  payeront  chacune  annuellement  à  la  Sublime- 
Porte,  par  forme  de  compensation,  une  somme  d'argent  dont  la  quo* 
tité  sera  déterminée  ultérieurement  d'un  comnuin  accord.  En  outre  à 
chaque  renouvellement  des  bospodars,  par  le  décès,  l'abdication  on 
la  destitution  légale  des  titulaires,  la  principauté  où  le  cas  viendrait  à 
échoir,  sera  tenue  de  payer  à  la  Sublime-Porte  une  somme  équiva- 
lente au  tribut  annuel  de  la  province  établi  par  les  hatti-shériffs.  Ces 
sommes  exceptées,  il  ne  sera  jamais  exigé  du  pays  ni  des  hospodars 
aucun  autre  tribut»  redevance  ou  cadeau,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être. 

En  vertu  de  l'abolissement  des  fournitures  ci-dessus  spécifiées,  les 
habitants  des  principautés  jouiront  de  la  pleine  liberté  de  commerce 
pour  toutes  les  productions  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  (stipulées 
par  Pacte  séparé  de  la  convention  d'Ackerman)  sans  aucunes  restric- 
tions, hormis  celles  que  les  hospodars,  de  concert  avec  leurs  divans 
respectifs,  jugeront  indispensable  d'établir  afin  d'assurer  l'approvi- 
sionnament  do  pays.  Us  pourront  naviguer  librement  sur  le  Danube 
avec  leurs  propres  bâtiments,  munis  de  passe-ports  de  leur  gouverne- 
ment, et  aller  commercer  dans  les  autres  villes  ou  ports  de  la  Sublime- 
Porte,  sans  être  molestés  par  les  percepteurs  de  Karatsch,  ni  exposés 
à  aucune  autre  vexation. 

De  plus,  la  Sublime-Porte  considérant  toutes  les  calamités  que  la 
Moldavie  et  la  Yalachie  ont  eu  à  supporter,  et  mue  par  un  sentiment 
d'humanité  tout  particulier,  consent  à  exempter  les  habitants  de  ces 
provinces,  pour  l'espace  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  prin-* 
cipautés  auront  été  entièrement  évacuées  par  les  troupes  russes,  du 
payement  des  impôts  annuels  versés  dans  son  trésor. 

Enfin  la  Sublime-Porte  désirant  assurer  de  toutes  les  manières  le 
bien-être  futur  des  deux  principautés,  s'engage  solennellement  à  con- 
firmer les  règlements  administratifs,  qui,  durant  l'occupation  de  ces 
deux  provinces  par  les  armées  de  la  cour  impériale,  ont  été  feita  d'a- 
près le  vœu  exprimé  par  les  assemblées  des  plus  notables  habitants 
du  pays,  et  qui  devront  à  l'avenir  servir  de  bases  pour  le  régime  inté- 
rieur des  deux  provinces,  en  tant  bien  entendu  que  lesdits  règlements 
ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  de  souvenûneté  de  la  Sih 
blime-Porte. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  S*  M.  l'Empe- 
reur et  Padischah  de  toutes  les  Russies,  de  concert  avec  les  pl^po» 
tentiaires  de  la  Sublime-Porte  ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  T^ard 
de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie  les  points  ci^dessus,  lesquels  sont  la 
conséquence  de  Tarticle  5  du  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  entre 
nous  et  les  plénipotentiaires  ottomans.  En  conséquence,  le  prés^ 
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acte  Réparé  a  été  rédigé,  muoi  4e  nos  cach^  et  de  nps  signatores  «t 
délivré  entre  les  mains  des  plénipotentiaip^s  de  la  Sublim^-'Porte* 
FaU  ^  AiM|f^o{)^,  }B  2/U  aept^iobre  lf29. 

{Signé  à  Forig^Ml  nmù  ^tm  piMpotenêMrm  Hmi.) 
le  eomte  Alexis  Orloit. 
Le  comtô  F.  de  Pahuin. 


Trmité  signé  à  Saint-Pétersbourg  entre  In  Russie  et  la  Porte 
9$$9m9m%f  le  f9/99  Jenirleir  «4^4V0BiMPIltt.> 

Art.  2.  Par  Finslrument  fait  séparément  à  Andrinople  relativement 
aux  Principautés  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  la  Sublime-Porte  a 
pris  rengagement  de  reconnaître  formellement  les  règlements  faits, 
pendant  que  les  troupes  russes  occupaient  ces  provinces,  par  les  prin- 
cipaux habitants  sur  leur  administration  intérieure  ;  la  Sublime-Porte 
ne  trouvant  rien  dans  les  articles  de  cette  Constitution  qui  puisse 
affecter  ses  droits  de  souveraineté,  coosent  dès  à  présent  à  reconnaître 
formellement  ladite  Constitution. 

Elle  s'engage  à  publier  à  cet  égard  un  firman»  accompagné  d'an 
hatti-shériff,  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et  à  doujaer 
une  copie  du  même  à  la  mission  russe  à  Gonstantinople. 

Après  la  reconnaissance  formelle  de  la  Constitution^  les  Hospodars 
de  Yalacbie  et  de  Moldavie  seront  nommés,  mais  pour  cette  seuto 
foîs-d,  et  comme  un  cas  tout  particulier»  de  la  manière  qui  a  été 
convenue,  il  y  a  quelque  temps,  entre  les  deux  Puissancen  contrao* 
tantes,  et  ils  commenceront  h  gouverner  les  deux  provinces  confor- 
mément à  la  Constitution,  laquelle  est  une  suite  des  stipulations  di)nt 
0  a  été  parlé  plus  haut. 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  voulait  donner  une  i|ouveU# 
preuve  des  égards  et  de  la  considération  qu'il  a  pour  Sa  Uaut«sse,  ^t 
bâter  Je  moment  oti  la  Sublime-Porte  usera  des  droits  qu9  les  Traités 
lui  assurent  sur  les  deux  provinces,  ordonnera  à  ses  troupes,  une  fioig 
que  les  princes  auront  été  nommés,  de  se  retirer  des  deux  pro^nees. 
Ce  point  aura  son  exécution  deux  mois  après  la  nopiinatioQ  d^  prin- 
ces. Et  conune  une  compensation  est  due  en  toute  justice  pour  lei 
avantages  qye  la  Sublime-Porte  accorde  par  faveur  au^  Valaques  ot 
aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté  que  le  tribut  annuel,  que  laf 
d^ux  provinces  doivent  lui  payer  d'après  les  Traib^s,  est  fixé  désormais 
à  6000  bourses  (c'est-à-dire  à  3  000  000  de  piastres  turques)  ;  et  les 

1.  Martens.  Samwer,  tomo  n,  page  482* 
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Princes  auront  soin  que  cette  somme  lui  soit  payée  annuellement,  i 
compter  du  !•»  janvier  1835. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Cours  que  le  nombre  des  troupes  qui 
seront  employées  comme  garnisons  dans  l'intérieur  des  deux  pro- 
vinceSy  sera  fixé  d'une  manière  invariable  et  au  gré  de  la  Sublime- 
Porte,  et  que  celle-ci  donnera  les  drapeaux  aux  garnisons,  et  le 
pavillon  aux  bâtiments  marchands  valaco-moldaves  qui  naviguent  sur 
le  Danube. 


GMiTentlom  slcmée  entre  la  Rurale  et  la  Porte  otteauHiè* 
4  Balta-Llmaat  le  €•  aTrU/t"^  smU  €84»  \ 

Sa  Majesté  Impériale  le  Très-Haut  et  Très-Puissant  Empereur  et 
Autocrate  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Très-Haut 
et  Très-Puissant  Empereur  et  Padischah  des  Ottomans,  animés  d'une 
égale  sollicitude  pour  le  bien-être  des  Principautés  de  Moldavie  et  de 
Yalacbie,  et  fidèles  aux  engagements  antérieurs,  qui  assurent  aux- 
dites  Principautés  le  privilège  d'une  administration  distincte  et  cer- 
taines autres  immunités  locales,  ont  reconnu  qu'&  la  suite  des  commo- 
tions qui  viennent  d'agiter  ces  provinces,  et  plus  particulièrement  la 
Yalacbie,  il  devient  nécessaire  de  prendre  d'un  commun  accord  des 
mesures  extraordinaires  et  efficaces  pour  protéger  ces  immunités  et 
privilèges,  soit  contre  les  bouleversements  révolutionnaires  et  anar- 
chiques,  soit  contre  les  abus  de  pouvoir  qui  y  paralysaient  l'exécution 
des  lois,  et  privaient  les  habitants  paisibles  des  bienfaits  du  régime 
dont  les  deux  Principautés  doivent  jouir  en  vertu  des  Traités  solennels 
conclus  entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte. 

A  cet  effet,  nous  soussigné,  par  l'ordre  et  l'autorisation  expresse  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Son  Altesse  Réchid 
Pacba,  Grand  Vizir,  et  Son  Excellence  Hali  Pacha,  ministre  d^  affai- 
res étrangères  de  la  Sublime-Porte  Ottomane,  par  Tordre  et  l'autori- 
sation expresse  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  après  nous  èUre  dûment 
expliqués  et  concertés  ensemble,  avons  arrêté  et  conclu  les  articles 
suivants  : 

Article  1".  Vu  les  circonstances  exceptionnelles  amenées  par  les 
derniers  événements,  les  deux  Cours  Impériales  sont  convenues 
qu'an  lieu  de  suivre  le  mode  établi  par  le  règlement  de  1831  pour  l'é- 
lection des  Hospodars  de  Moldavie  et  de  Yalacbie,  ces  hauts  fonction- 
naires seront  nommés  par  Sa  Majesté  le  Sultan  d'après  un  mode 

1.  Martens.  Nouveau  Recueil  Hurhard,  tome  XIV,  p.  378. 
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spécialement  concerté  pour  cette  fois  entre  les  deux  Cours  dans  le  but 
de  confier  radministration  de  ces  provinces  aux  candidats  les  plus 
dignes  et  jouissant  de  la  meilleure  renommée  parmi  leurs  compa- 
triotes. Pour  cette  fois  également  Jes  deux  Hospodars  ne  seront  nom- 
més que  pour  sept  ans,  les  deux  Cours  se  réservant  un  an  avant 
Texpiration  du  terme  fixé  pour  la  présente  transaction,  de  prendre  en 
considération  Tétat  intérieur  des  Principautés  et  les  services  qu'auraient 
rendus  les  deux  Hospodars,  pour  aviser  d'un  commun  accord  à  des 
déterminations  ultérieures. 

Art.  2.  Le  règlement  organique  accordé  aux  Principautés  en  1831 
continuera  à  être  en  vigueur,  sauf  les  changements  et  les  modifications 
dont  Texpérience  a  prouvé  la  nécessité,  notamment  pour  ce  qui  con- 
cerne les  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  des  Boyards.  Dans  le 
mode  de  composition  et  d'élection  suivi  jusqu'ici,  ces  réunions  ayant 
donné  lieu  plus  d'une  fois  à  des  conflits  déplorables,  et  même  à  des 
actes  d'insubordination  ouverte,  leur  convocation  restera  suspendue, 
et  les  deux  Cours  se  réservent  de  s'entendre  au  sujet  de  leur  rétablis- 
sement sur  des  bases  combinées  avec  toute  la  maturité  requise  à 
l'époque  où  elles  jugeront  que  cette  mesure  pourrait  être  mise  à  exé- 
cution sans  inconvénient  pour  le  maintien  du  repos  public  dans  les 
Principautés.  Leurs  fonctions  délibératives  seront  provisoirement  con- 
fiées à  des  Conseils  ou  Divans  ad  hoc  formés  des  Boyards  les  plus  nota- 
bles et  les  plus  dignes  de  confiance,  et  de  quelques  membres  du  haut 
clergé.  Les  attributions  principales  de  ces  Conseils  seront  l'assiette  des 
impôts  et  l'examen  du  budget  annuel  dans  les  deux  provinces. 

Art.  3.  Afin  de  procéder  avec  toute  la  maturité  nécessaire  aux  amé- 
liorations organiques  que  réclament  la  situation  actuelle  des  Princi- 
pautés et  les  abus  administratifs  qui  s'y  sont  introduits,  il  sera  établi 
deux  Comités  de  révision,  l'un  à  Jassy  et  l'autre  à  Bucharest,  compo- 
sés des  Boyards  les  plus  recommandables  par  leur  caractère  et  leur 
capacité,  auxquels  sera  déférée  la  tâche  de  reviser  les  rè^^ements 
existants  et  de  signaler  les  modifications  les  plus  propres  à  donner  à 
l'administration  du  pays  la  régularité  et  l'ensemble  qui  leur  ont  sou- 
vent manqué. 

Le  travail  de  ces  Comités  sera  soumis  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble à  l'examen  du  Gouvernement  ottoman,  qui,  après  s'être  entendu 
avec  la  Cour  de  Russie,  et  avoir  ainsi  constaté  l'approbation  mutuelle, 
accordera  auxdites  modifications  sa  sanction  défiinitive,  qui  sera  pu- 
bliée moyennant  la  forme  usitée  d'un  hatti-sbériff  de  Sa  Majesté  le 
Sultan. 

Art.  4.  Les  troubles  qui  viennent  d'agiter  si  profondément  les  Prin- 
cipautés ayant  démontré  la  nécessité  de  prêter  à  leurs  Gk)uvemements 
l'appui  d'une  force  militaire  capable  de  réprimer  promptement  tout 
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montement  tasorrcctîonnel  etdefatire  respecter  les  atrtotMés  établies, 
le»  dera  Gotnrs  Impériales  sont  convenues  de  protonger  la  présence 
(Ttrae  certaine  partie  des  troupes  russes  et  ottomanes  qui  occupent 
atrjotmfhni  le  pays  ;  et  notamment  pour  préserter  les  frontières  de 
Talachie  et  de  Moldavie  des  accidents  de  dehors,  r(  a  été  décidé  qu'on 
y  hisserait  pour  le  moment  de  â5  000  à  35  OW  hommes  de  chacune 
des  deux  parts.  Après  le  rétablissement  de  la  tranquillité  desdites 
frontières,  il  restera  dans  les  deux  pays  lOOOO  hommes  de  chaque 
côté,  jusqu'à  Tachèvement  des  travaux  d'améfioralion  organique,  et  la 
consolidation  du  repos  intérieur  des  deux  provinces.  Ensuite  les  troupes 
des  deux  puissances  évacueront  complètement  les  Principautés,  mais 
resteront  encore  à  portée  d'y  rentrer  îmmédïatetnent,  dans  le  cas  où 
des  circonstances  graves  stn'venues  dans  les  Principautés  réclameraient 
de  nouveau  Tadoptlon  de  cette  mesure.  Indépendamment  de  cela,  on 
aura  soin  de  compléter  sans  retard  la  réorganisation  de  la  Uïiïîce  indi- 
gène, de  manière  à  ce  qu*elle  offre  par  sa  discipline  et  son  effectif 
une  garantie  suffisante  ponr  ïe  maintien  de  Tordre  légal. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  de  Foccupation,  les  deux  Cours  conti- 
nueront â  faire  résider  dans  les  Principautés  un  Commissaire  extraor- 
dinaire russe  et  un  commissaire  extraordinaire  ottoman.  Ces  agents 
spéciatix  seront  chargés  de  surveiller  la  marche  des  affafres,  et  d'offrir 
en  commun  aux  Hospodars  leurs  avis  et  leurs  conseils,  toutes  les  fois 
qtfSs  remarqueront  quelques  abus  graves,  ou  quelque  mesure  nuisi- 
ble â  la  tranquîïlîté  du  pays.  Lesdits  Commissaires  extraordinaires 
seront  munis  d'instructions  identiques,  concertées  entre  les  deux 
Cours,  et  (pli  leur  traceront  leurs  devoirs  et  le  degré  dingérence  qu'ils 
auront  à  exercer  dans  les  affaires  des  Principautés.  Les  deux  Commis- 
saires auront  également  à  s'entendre  sur  le  choix  des  membres  des 
Comités  de  révision  à  établir  dans  les  Principautés,  ainsi  qu'il  a  été  dît 
â  Farticle  3.  Ite  rendront  compte  à  leurs  Cours  respectives  du  travail 
de  ces  Comités,  en  y  joignant  leurs  propres  observation?. 

Art.  6.  La  durée  du  présent  arrangement  est  fixée  au  terme  de 
sept  années,  à  l'expiration  duquel  les  deux  Cours  se  réservent  de 
prendre  en  considération  la  situation  dans  laquelle  les  Principautés  se 
trouveraient  alors,  et  d'aviser  aux  mesures  ultérieures  qu'elfes  juge- 
raient les  plus  convenables  et  les  plus  propres  â  assurer  pour  un  long 
avenir  le  bien-être  et  la  tranquillité  de  ces  provinces. 

Art.  7.  Il'  est  entendu  que  par  ïe  présent  acte,  motivé  par  des  cir- 
constances exceptionnelles,  et  conclu  pour  un  temps  limité,  il  n'est 
dérogé  à  aucune  des  stipulations  existantes  entre  les  deux  Cours  à 
regard  des  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie^  et  que  tous  les 
Traités  antérieurs,  corroborés  par  Tacle  séparé  du  Traité  d'Andrino- 
ple,  conservent  toute  leur  force  et  valeur. 
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Les  sept  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus,  notre 
signature  et  le  cachet  de  nos  armes  ont  été  apposés  au  présent  acte, 
qui  est  remis  à  la  Sublime-Porte  en  échange  de  celui  qui  nous  est 
remis  par  Son  Altesse  le  Grand  Vizir  et  Son  Excellence  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  précités. 

Fait  à  Balta-Liman>  le  19  avril/1*'  mai  1849  (et  de  THégire  le  8  Djernasi-ul-Akhir, 
1265). 

(L.  S.)  Signé  :  Vladimir  Titoff. 


F.  Amyot. 


4818  —Imprimerie  géoérale  de  Ch.  Lahure,  rue  de  Fleunu,  9,  à  Paris . 
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II 
PREMIÈRE  PARTIE/ 

PRUSSE. 

MÉMOIRE  DES  SYNDICS  DE  lA  COURONNE  RELATIF  AUX 
DROITS  DE  LA  PRUSSE  SUR  LES  DUCHÉS  DE  SGHLESWI6, 
DE  HOLSTEIN  ET  DE  LAUENBOURG. 


CoaaaltotloB  te  Syadleat  de  la  «•wramme  relative  ««x  teehés  de 
Sehleswlc»  de  MeUtobi  et  de  lAaeabeargt  rédlKée  •■  verta  de 
l'erdre  v*7»l  iu  «4  déeeskre  18*4. 

Sa  Majesté  le  Roi  a  daigné  prescrire  aux  syndics  de  la  Cioarmine, 
par  un  rescrit  adressé  le  U  décembre  1864  au  ministre  d'Ëlat,  de 
lui  soumettre  nn  rapport  détaillé  : 

1*  Sur  les  différentes  prétentions  élevées  à  la  succession  dans  les 
duchés  de  Holstein,  de  Schleswig  et  de  Lanenbourg  ; 

a*  Sur  les  droits  de  succession  qui  peuvmt  être  inroqués  par  la 
Maison  royale  de  Prusse  ;     ' 

3*  Sur  les  droits  qui  ont  été  transférés  par  le  Traité  de  paix  oondu 
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le  30  octobre  1864  avec  le  Danemark,  à  Sa  Majesté  le  Roi  et  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Dans  les  Conférences  qui  ont  eu  lieu  à  cet  effet  entre  les  syndics 
de  la  Courona  néUMs^ous  I»  pié^iAbiKe  ^u  mMstrr  de  la  Justice, 
il  a  paru  utilrdrextariner  touKd'abuiri  le  tniskèae  goînt  dont  l'im- 
portance esfiMjeiii^au  point  de  w^ytf^icieL 

I 

Sltamui  légiie  dl  lar  PAisse  «t  df  l*àu#iillB  0ft  nertu  du  Traité  4e  pâm 
du  30  octobre  1864* 

L  Relativement  aux  trois  Dvckés,  le  Traité  de  paix  déclarait  dans 
son  article  3,  en  conformité  arecrartide  1  des  préliminaires  de  paix 
du  !•*  août  1864  : 

€  Sa  Majesté  le  Rot  de  Danemark  renonee  à^  teu^-ses^  droits  sur  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  en  faveur  de  Leurs  Majestés  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche,  en  s'engageant  à  reconnaître 
les  dispositions  que  Leurs  dites  Majestés  prendront  à  l'égard  de  ces 
Duchés.  » 

Cette  déclarjition  ne  constitue  ni  plus  ni  moins  qu'une  cession 
complète  des  tcoi».  dudiés  aux  soovcffâiDS  de  Smsse  et  d'Autriche 
avec  renonciation  de  la  part  de^  la  Couronne  de  Danemark  à  tous 
ses  droits  sur  ces  duchés ,  quoique  le  mot  <  céder  »  n'y  ait  pas  été 
employé;  mais  cette  expresBion  se  tnouve  immédiatement  après  dans 
l'article  4,  et  dans  les  articles  17-21  où  il  est  question  «  des  pays  ou 
duehés'cédés.  »-Si  d^ns  l'article^,  on  s'est  servi^une  autMexpR»- 
siDO»  rien  ncfait  présomtn;  aman  tM  cantein  ne/pennetde  soppo- 
ser  qu'il  ait  été  dans  llntenlion  des  trois  Buissances  contractantes 
d'imposer  aux  souverains  de  Phisse  et  d'Autriche ,  en  ce  qui  touche 
les  dispositions  ultérieures  qu'ils  croiraient  devoir  prendre,  des  res- 
trictions et  des  conditions  en  faveur  des  agnats  de  la  maison  d'Olden- 
beurgc  ou»  diautres.  prétendants  à  la.succession  des  Duchés.  II  a  été 
sautsnu,  il  est  vrai  ^  à.  l'igiard  da  cette  disposition  des  Duchés 
qui  aurait  été  ainsi  acquise,  à  la  Prusse  et  à*  UAutriche»  qae, 
pour  transférer  ce  droit  de  libre  disposition,  la  légitimation  néces- 
SÊÊÊt^avéi  faiti  éUmk  m  Roi  GbriMiâii  DL  d6  DftnettMk,  dent 
tes  IteM  dt  piMsetsiM  idifbnteit  sw^la^loèd^MMMsstonaa.tflôoe^ 
du  31  janvier  1853,  loi  qui  ne  pownit  engÊgu^  wà  k  fkhlewfift 
Bv  le  HoloteiAi  âo  atprétMida,  eme&MhfmvMp  que  pour  eomniner 
la  question  de  la*  wdÛtté  d»  la  M  à»mttMBsiùn*êKL  tirfbc^  il  éM 
wÊémmwbêi  dete  leptptar  an  Iraité  derLondrea,  éUiamaîliUrfue 
ce  Traité  ne  contenait  qu'une  reconnaissaMey  avee-  Oirtirina»  Mt- 
tiiolMis^du  {rtocriÏHtiflti^  fiitw  éè  touks  pjs 
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sujet  au  Roi  Frédéric  VII  qui  lui  a  permis  de  régler  l'ordre  de  stmce»»- 
aiott  dans  ats  ËlaUr,  de  mmitoe  que,  etc.»  il  était  bon  de  serafipaler ie 
^IV  dtt  Protoeote  de  YarsoYie,  du*  &jidii  IMl,  tovcfatot  lès^  renm^' 
dationft  qui  seraient  encore  jugées:  utBea  (m  désirables  c  eil*articie^3:' 
da  Tcaité  dé  LcodreSi  qui  se  rèAre  au  droit  fédérai  esistaiil,  >  dis^- 
ponâauB  qui  assirent  Taécutioii  des  ofaligatioiit  aaeeptées'par  le^ 
Danemark  dans  les  négociations  de  1851^1 85i. 

Qtte  hi  natnrede  ces-  obMgatfontponrrait  Mn  dééuilr  dfone  sérief^ 
de  résolutions  de  la.  Diète  fédérale  et  d'autres;) documente  aothoitiH* 
q«B8)  ence  sens  que  le  Sehlesiwig  if  aurait  point  été^  neOrporé  au 
DaBOOttffk.el  cpie  tentes  les  pmrtîes  de  la  mooerdiie  dèrraiesitT  ateir' 
uee  situation  indépendante  et  des  droits  ëgmXf  c^eel-jihdire  que^ 
ponrrce  qui  eoncenie  en  particidi^  les  dodiés,  il  devrait  également. 
leur  ètra  assuré  une  représentation  avec  foix  délibératite. 

Que  la  firiBse  et  l'Autriche  avaient  été,  en  conséquence;  fondfes 
il  élever  la  question  de  savoir  si  les  conditiotts  desquelles  dépendaiti 
la  reeoBnaissance  de  Christian  IX  comme  sncœsseur  antrém'^poiEP 
Tensendile  de  la  monarchie,  aux  termes  du.  Traité*  de-  LondreB^, 
aiaioit  été  remplies;  qne  les  deux  Puissances  avaient,  en  eSét;  seolevA 
cette  objection,  ainsi  qu'il  résulte 'dae  discusàons  de  la  conférenee- 
de  Londres,  des  la,  17  et  2fr  mai,  dans  leeqnelle»  la  Prusse  et  VlBct^ 
trifite  avaient  refoeé  leur  assentiment  au  Traité  du  8  ma»  lise,  et 
démontré  d'une  façoa  décisive  la  caduetlé  dn  Traité  par  le  metit' 
qne  If  ordre  de  suocession  dans  les  Duchés  n'avait  point  été  réglé' 
légalement  ni  aFee  le  ccMentement  des  agnats  et  des  filats« 

One,  dèslor^  on  ne  poavaittadstiettre  que-  Partidè  3  du  Traité  de* 
paîjc;  de  Vienne,  dn*30  octobre  18t4v  ait  eâelu  en^iroM  toot  examen' 
ultérieur  des  droits  de  possession  de  Obrndian  IX^  et  qu'on  aa  ^mk 
vait  en  (aœ  d^me  cession-pure  et  simple  des  trois  doohés  consentie 
par  lui  en  sa  qualké  de  peeseaseor  légitime.  Que-ce  n'étaient  points 
en.  conséqnmce  9  de  simple»  raisons  d'équité,  mai»  de  vtevtableS' 
raisons  légales  qni  obligeaient  la  Prusse  et  l'Aubiehe  à  prouver 
qu'à  la  mort  de  Frédéric  YII,  survenue  le  15  novembre  lt^,.quel*^' 
qn^un  possédait  des  droits  indeux. fondée  que  ceux  de  Ohristianf  IS à 
k  socceision  dans  les  Dudiés^ 

One  si  l'on.aUègue  que  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  acquis  les  Duchés* 
pac  dnoit^de  conquête,  il  y  a  lieu  de  foire  une  distmetion  essentielle. 

Ett'effet^  si,  d^  oété^  tee^vaiaqueiirs,  la  Prusse  et  t' Autirîdie,  peuvent  * 
invoqQer  vis^à^vis'du  Danemarhiet  des  entras  Pmsstnees  le  droit  d^ 
kboonquôte  admis  par  le  droA  des  gens,  d^m  antre^cété,  on^ne  pour- 
sait  se  prévaloir  de  ce  droit  de  conquête.  iis-à*-vis  des  Dtehéseux* 
I,  etsoutemr,  en  mterprétant  de  la  sorte  le  Traité  de  paix  de 
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Tiemie,  qae  toutes  autres  prétentions  à  la  succession  dussent  être 
écartées. 

On  a  dit  encore  que  la  Prusse  et  TAutriche  n'avaient  eu  dans  le 
cours  de  la  guerre  d'autre  but  que  de  délivrer  les  Duchés  et  qu*elles 
n'avaient  jamais  songé  à  posséder  les  Duchés,  en  tant  qu'il  existait  à 
leurs  yeux  une  personne  mieux  fondée  en  droit  que  Christian  IX,  pro 
suo  au  animi  nM  habendi;  que  cette  possession  ne  devait  avoir  qu'un 
caractère  fiduciaire,  qu'à  l'appui  de  cette  interprétation  on  n'avait 
qu'à  se  reporter  aux  déclarations  officielles  faites  pendant  la  période 
qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  la  paix  de  Vienne. 

Par  toutes  les  raisons  qui  viennent  d'être  énnmérées,  il  est  indispen- 
sable, pour  rédiger  la  consultation  prescrite  par  le  Roi»  sur  la  question 
de  savoir  quels  droits  avaient  été  transférés  à  la  Prusse  et  à  rAutriche 
par  le  Traité  de  Vienne,  de  résoudre  d'abord  la  question  suivante  : 
Christian  IX  avait-il  des  droits  légitimes  sur  le  Schleswig  et  leHolstein. 

Pour  arriver  à  établir  ce  fait^  on  a  soutenu  que  la  loi  de  succession 
au  trône  du  31  juillet  1853,  avait  également  acquis  force  de  loi  dans  le 
Schleswig  et  dans  le  Holstein.  Oue  non-seulement  le  Gouvernement 
prussien  avait  déjà  exprimé  une  manière  de  voir  tout  opposée  dans  une 
dépêche  du  15  mai  1864,  opinion  qu'il  avait  longuement  motivée  au 
sein  de  la  conférence  de  Londres,  mais  que  les  raisons  mises  en  avant 
relativement  à  la  non  validité  de  la  loi  de  succession  au  trône,  c'est- 
à-dire  le  défaut  du  consentement  de  la  part  des  agnats  et  des  États 
étaient  parfaitement  fondées.  Car  cette  lacune,  même  si  on  admettait 
que  la  déclaration  du  duc  Christian  en  date  du  30  décembre  1852, 
renfermât  une  renonciation  à  la  succession  qui  l'obligerait,  lui  et 
tous  ses  descendants,  subsisterait  toujours,  parce  que  le  consente- 
ment des  agnats  venant  après  le  duc  Christian,  dans  la  ligne  d'Augus- 
tenbourg  n'avait  pas  été  obtenu. 

Que  cette  circonstance  était  déjà  en  elle-même  concluante,  et  que 
le  second  point  à  savoir,  si  le  consentement  des  États  était  aussi 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  loi  de  succession  au  trône  en  ce  qui 
touche  les  Duchés,  et  si  ce  consentement  étant  nécessaire,  avait  été 
donné,  importait  dès  lors  peu. 

En  ce  qui  touche  ce  point,  il  y  a  premièrement  lieu  de  se  reporter 
aux  discussions  et  résolutions  de  la  Diète  fédérale  déjà  mention- 
nées, et  à  leurs  effets  relativement  à  la  position  des  États  dans  le 
Schlesvrig  et  le  Holstein,  et  de  foire  remarquer,  en  particulier,  que 
c'est  précisément  à  la  suite  de  la  révolution  fédérale  du  11  fé- 
vrier 1858,  que  le  Roi  de  Danemark  avait  abrogé  l'ordonnance  du 
4  juin  1854  et  la  Constitution  du  2  octobre  1855,  en  vigueur  dans  le 
Holstein;  secondement,  on  peut  faire  valoir  que  la  loi  de  succession 
au  trône  n'avait  pas  été  soumise  aux  États  des  duchés,  ni  même  le 
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paragraphe  correspondant  du  nouveau  projet  de  loi  destiné  en  quel- 
que sorte  à  remplacer  la  loi  de  succession,  ce  paragraphe  ayant  été 
expressément  exclu  des  .délibérations  des  États. 

Que  d'après  cela,  on  peut  dire  : 

1*"  Que  le  titre  de  possession  du  Roi  Glmstian  IX  sur  les  Duchés 
de  Scbleswig  et  de  Holstein,  ne  se  fonde  que  sur  la  loi  de  succession 
au  trdne,  du  31  juillet  1853  ; 

2*  Que  cette  loi  exigeait,  pour  être  valide,  le  consentement  des 
agnats  et  de  la  représentation  des  États  ; 

3*  Que  ce  consentement  aurait  dû  être  donné,  au  plus  tard  jusqu'à 
la  vacance  du  trône  survenue  le  25  novembre  1863',  mais  n'avait 
point  été  donné  ; 

4*  Que,  bien  que  la  possession  des  Duchés  ait  été  en  même  temps 
transféré  à  Christian  IX,  cette  possession  n'était  point  une  possession 
légitime  ; 

5''  Que  la  Prusse  et  l'Autriche  sont  dès  lors  fondées  et  tenues  à 
élever  cette  objection  (n*  4),  et  ont  pour  t&che  de  rechercher  si  quel- 
qu'un n'aurait  pas  acquis  par  la  mort  de  Frédéric  YII,  un  droit  plus 
légitime  que  celui  de  Christian  IX  sur  les  Duchés  ; 

6*  Que  la  Prusse  et  l'Autriche  ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit 
qu'ils  tiennent  de  la  conquête  que  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères 
et  vis-à-vis  du  Danemark,  mais  non  pas  contre  les  duchés  et  les  pré- 
tendants légitimes  ; 

T  Que  si  le  Traité  de  Vienne  accorde  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche 
vis-à-vis  de  ces  derniers  un  droit  de  copossession  provisoire,  il  leur 
impose  en  même  temps  l'obligation  de  chercher  en  commun  à  régler 
définitivement  la  situation  légale  des  Duchés  et  l'ordre  de  succession. 

Qu'au  surplus,  le  représentant  royal  près  de  la  Diète  fédérale,  adop- 
tant les  déclarations  que  venait  de  Êdre  le  représentant  de  l'Autriche 
dans  la  séance  du  1*'  décembre  1864 ,  avait  fait  connaître  qu'il  était 
chargé  d'ajouter  :  que  le  Gouvernement  royal  entrevoyait^  grâce  à  la 
conclusion  de  la  paix,  la  possibilité  d'amener  la  solution  définitive 
de  la  question  litigieuse,  au  moyen  de  pourparlers  entre  les  deux 
Puissances  et  avec  les  prétendants  aux  Duchés. 

Mais  le  Comité  des  syndics  de  la  Couronne  est  arrivé  à  un  résultat 
différent  en  s'appuyant  sur  les  raisons  suivantes. 

On  sait  qu'au  mois  de  juin  1850,  sur  l'invitation  adressée  par  le 
Roi  de  Danemark,  aux  grandes  Puissances»  une  Conférence  de  pléni- 
potentiaires se  réunit  à  Londres ,  pour  constater  l'accord  complet  de 
ces  Puissances  en  ce  qui  touche  le  maintien  de  la  monarchie  danoise 
dans  ;rintérét  de  l'équilibre  européen.  On  rédigea  dans  cette  Conté- 
rence,  le  2  août,  la  déclaration  qui  suit  : 

S  1.  Le  désir  unanime  des  dites  Puissances  est  que  l'état  des  pot- 
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sessions  «retacSIement  réunîos  "soas  la  tlominatioii  Ûe  "S.H.  Dnotse 
sott'uiaîntemi'âcRS'son  intégrité. 

$2.  En  conséquence,  elles' reconnaissent  ht  sagesse  *t!cs mes  qui 
déterminent  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  à  régler  éventuellement  Pordre 
^  svf cession  dans  sa  Royale  maison ,  de  manière  à  fecfHter 'les 
arrangements,  au  mo^^n  desqnds  le  but  ci-dessus  mentionné  pour- 
rait être  atteint  sans  altérer  les  relations  du  duché  Ue^fiolstein  ^rec 
la  Confédération  germanique. 

Le  paragraphe  3  exprime  l'espoir  d'amie  solnlion  favorri)le  des 
négociations  'entamées  à  ce  moment  entre  la  Pmsse  ti  la  Diète 
fédérale,  et  le  paragraplie  4  ajoute  conmie  complément  au  para- 
graphe 2  :  les  Puissances  se  réservent  de  se  concerter  entre  elles  rftai 
ttekionner  à  tes  arrangementstin  gage  additionnel  'de  stabilité  parim 
«été dereconnaissance  européenne. 

Ce  Protocole  ne  fut  signé  ni  par  l'Autriche,  ni  par  la  Prusse  ;  ée 
même  le  Protocole  suivant  du  20  août  1850  ne  reçut  point  la  signature 
ide  la  Prusse.  Toutefois,  le  représentant  de  rAntriche  fit  connaître 
dans  ce  Protocole  l-assentiment  donné  par  son  gouvernement  au'prfr- 
mier  desdits  Protocoles,  étant  bien  étendu  tjue  les  stipulations  tjdni 
renfermait,  ne  pourraient  en  aucune  manière  préjudicier  aux  droits 
de*  la  Wète  fédérale.  Il  fut  dédaré  alors  de  la  paftdu  Danemark, 
qne  les  droits  de  la  Diète  ne  s^étendâient  qu'au  Solstein  et  au 
Lauenbourg. 

Des  pourparlers,  suivis  d'un  arrangement  ayant  eu  lien  au  com- 
mencement de  juin  1851,  à  Varsovie,  entre  la  Russie  et  le  Dane- 
mark, au  sujet  de  la  future  succession  au  trône  en^Banemark,  tm 
Traité  fut  conclu  à  Londres  le  8  mai  1852  et  signé  par  TAûtridie,  la 
France,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  leDOTemaïk^parceTrâîté, 
les  Hantes  Parties  contractantes  s'engageaient  d'un  conranm  accord, 
conformément  à  Tordre  de  succession  réglé' par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Oanemari£,  en  prévision  de  l'absence,  aumom^t  de  son  dééès»  de 
descendance  mâle  duRoiTrédéricTn,  de  reconnaître  au  ducfChristîMi 
de  Schlesvrig-Holstein,  SonderbourgMGlucksbomiS  et  à  ses  tfeseen- 
dants  mâles,  issus  de  son  mariage  avec  la  Princesse  Louise,  le  throit 
de  succéder  dans  l'ensemble  des  pays  réunis 'A  cette  époque  soiBle 
sceptre  du  Roi  de  Danematk. 

Dans  le  cas  où  la  descendance  nlftle  du  couple  princier  prfcSté 
serait  près  de  s'éteindre,  les  Tuissances  contractantes  s'engageaiwtt 
paryarticle'2,  en  reconnaissant  de  nouveau  la  permanence  ^ëu'prki- 
dpe  de  la  monarchie  danoise,  à  prendre  en  considération  les  proposi- 
tiorrs^que  le  Roi  pourrait  lètre  amené  à  leur  faire  k  ce  sujtt. 

Enfin,  l'article  3  dit  expressément  que  les  droits  et  tes  obligations 
^te^aHIajcsté  leHoî  de  Bancmai*  et  de  la  Conféfdénrtion  germanique 
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<H)]itfemaDt  les  Disdièi du  HolrtûB  etde LanmbomSt  ^1*0^0  ot obU« 
gaiiwfi'élabltt  |iar  Tacte  (éd^nl  de  181ô  et  par  le  iteSA  fâdécal  6sis« 
taot^ ne  seront  paB^altérés  par  le  présent  TraUé. 

Qntni  les  Grandes  Pni&sstfiûes  evropéeiuiea,  ptameurs  ^Ikats  allai* 
mands  mA  «Mone  «ceédé  Dificî6li6ment.à  ee  Traité^  le  Wurtenaberg^ 
par  nne  note  du  23  novembce^laJSaxe  Acq^,  par  .unemote  du  8  m^ 
lesAneit  l'Oldenbourg»  par  menote^da  lOncmmbre,  laJBesse  Alec- 
terale,  par  une  note  du  16  ttfi¥eiid)re».le  Hanovrp,  par  une  nMOki  du 
Id^décembre  I8&i. 

Le  M  yoillet  l:85d,  le  Roi  Ffédéric  NU  pAibtia»  en  cdâséquen^a^ 
une  lui  de  sueeasttoaau  tnftne  dans  la  monaMbîe  danoise;  cette  Uà 
ipn.ae  réfère.au  Protocole  de  Yarso^e  de  1851  et  aux  renânciatteni 
des  héritiers  les  .plue,pmches  du  tit^ae^  abolît  le  .droit.de  auccessîMi 
des  cognats  en  eae  d'extinction  de  la  dâsoendanœ  a:i&le,4dreit  insti- 
tué par  une  ordonnance  royale  de  Erédéric  III,  et  .transfère  au  .Due 
Christian  de  ScbleswignHolstesn-Sondeiibeurg-Aluckahûniig  et  à  ses 
descenikuits  mflles  isaas  de  son  mariage  aMOC  la  PcÛDoeese  Louise  de 
Basse,  le  droit  de  sucoession  dans  renasinble  des  payeîréum8^60tt8.1e 
sceptre  du  Roi. 

Cette  loi  fut  immédiatement  publk&e  dans  tous  les  pays  delam^ 
nardiie  daneise-en  langue  allemande  et  en  langue. danoise.  AiKettne 
opp(ieiti0n:ne  se  manîfesla.ûeatre  cette  loi  dans  le  duché  de  Looen^ 
bcNQfg»  et  le  23  déeemlMPe  l^dfiô,  la  Diète  .dn  Lauenbourg  dâcida  par 
9  voix  contre^  renvoi  d'une  adittase  de  félicitalionsiau  ikû Christian  iX^ 
en  repoussant  en  même  temps  par  1 3  voix  oontve  k^  la  pr opoëlÂen  ^  de 
considérer  comme  ouverte  la  question  de  sniecesston  et  d^ensonmettce 
la  sctatîon  à  la  Hièàe  geirmanîqHe. 

JEn  ce  qui  touche  les  deux  antres  Duchés,  il  y  a  lien  de  renan^iMir 
que  par  une  résetalten  du  23  novembce  1823,  l'AssemUée  4s  la 
IM^  germanique  a.vait  déclaré^  à  la  requête  du  clei^é  et  de  Tordre 
équestre  du  Holstda,  que  l'aneifinne  Qonslittttion  deoe  te  Hoieteûi 
n.'éteit  plus  en  vipieur»  mais  que  Sa  Mfyesté  te  Roi  de  Danemank 
anait^asatti^  au  Duché  une  Constilntion  dans  laquelle,  d'après  rar** 
ticle  55  de  l'acte  fina],  il.  serait  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, des  droits  anciens,  et  qui  serait  adaptée  aux  exigences  actuelles. 
Le  28  mai.lBdly.M  peemulguée  une  loi  génésate  relatiAferà  l'organi- 
sation*^ns  te^EMilcswig  et  dans  le  Hobtem,  d^toprostinoiaiixiteM- 
bérant-cn  Assemblées  distinctes»  Tune  pour  le'Scttlesv^,  rantre^pour 
le  Hol^D,  et  ayant  tes  mêmes  droits  comme  ies  mêmes  devoirs. 

Le  paragraphe  2  portait  que  «es  Ëtote 'seraient  l'organe  légal  "des 
différents  ordres  dans  chaque  Duché.  Le  paragraphe  4  .promettait 
que  les  projets  de  lois  générales  relatives.à  des. modifications dians  tes 
droits  des  personnes  et  des  propriétés,  dans  tes  impMs  et*ceBtitHHK 
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tions,  seraient  soumis  aux  délibérations  de  ces  États.  Le  paragraphe  5 
établissait  le  droit  de  pétition  et  de  remontrance;  le  paragraphe  6 
abandonnait  aux  États  la  décision  des  affaires  communales,  sauf  ra- 
tification par  le  Gouvernement.  Trois  ans  plus  tard  y  le  31  mai  1836» 
ftirent  publiés  la  loi  électorale  et  le  règlement  des  rapports  des  États 
dans  chaque  Duché.  Il  y  était  dit  à  la  fin  : 

c  Dans  le  cas  où  nous  Tiendrons  à  juger  nécessaire  d'apporter  pour 
la  réalisation  complète  de  nos  vues  paternelles,  des  modifications  ulté- 
rieures aux  statuts  qui  règlent  les  rapports  des  États  entre  eux,  nous 
considérerons  ces  mesures  comme  devant  être  traitées  conformément  à 
notre  loi  générale  du  28  mai  1831,  et  nous  ferons  «oumettre  les  projets 
de  loi  correspondants  aux  délibérations  de  la  représentation  des  États, 
avant  de  prendre  nous-mêmes  de  décision  à  cet  égard.  » 

C'est  dans  ce  sens,  que,  jusqu'en  1848,  les  États  ont  régulièrement 
fonctionné,  et  sans  qu*il  y  ait  eu  contestation. 

Après  la  cession  de  l'interrègne  et  l'abolition  de  la  Constitution  de 
1848,  parut  un  manifeste  Royal  du  28  janvier  1852,  qui  reçut  également 
rapprobation  de  la  Diète  germanique,  et  qui  promettait,  d'une  part, 
l'union  entre  les  diverses  parties  de  la  monarchie  destinées  à  former 
un  ensemble  bien  coordonné,  d'autre  part,  la  participation  par  voie 
constitutionnelle  des  États  provinciaux  du  Schleswiget  du  Holstein,  à 
un  développement  tel  que  chacun  de  ces  duchés  recevrait  à  l'égard  des 
affaires^  rentrant  jusqu'à  présent  dans  la  sphère  des  États  provinciaux 
délibérants,  une  représentation  par  État  avec  voix  décisive.  Aussi,  les 
États  provinciaux  du  Schleswig  et  du  Holstein  devaient-ils  être  con- 
voqués aussitôt  que  possible. 

Cette  convocation  eut  lieu  au  mois  d'octobre  1853,  après  la  publi- 
cation de  la  loi  de  succession  au  trône  du  31  juillet  de  la  même  année. 
Les  deux  Assemblées  des  États  du  Schleswig  et  du  Holstein,  reçurent  à 
cette  époque  communication  d'un  projet  à  peu  près  identique  d'une 
ordonnance  Royale  relative  à  la  constitution  particulière  de  chaque 
duché;  mais  les  premiers  paragraphes  1  à  4  et  1  à  6,  des  deux  projets, 
furent  exclus  de  leurs  délibérations  parce  qu'ils  se  rattachaient  à  la 
constitution  commune  ;  le  premier  paragraphe  portait: 

PODR  Lf  SCBLESWIG.  POUR  LB  BOLSTBIIf. 

Notre  duché  de  Schleswig  forme  une         Notre  duché  de  Holstein  forme   une 

partie  inséparable  de  la  couronne  danoise,  partie   indépendante   de  U  monarchie 

Dans  ce  duché,  la  loi  de  succession  au  placée  sous  notre  sceptre  et  y  est  incor- 

trône  du  31  Juillet  1853,  servira  de  règle  pore  à  perpétuité,  en  vertu  de  la  loi  de 

en  ce  qui  touche  le  droit  de  succession,  succession  au  trône  promulguée  par  nous 

L'exercice  de  notre  pouvoir  souverain  dans  le  31  juillet  1853. 
notre  duché  de  Schleswig  sera  réglé,  en 
ce  qui  touche  les  affaires  particulières,  par 
les  dispositions  soirantes,  etc.,  etc. 
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Dans  r Assemblée  des  États  du  Schleswigy  le  manifeste  du  28  janvier 
1852  fut  communiqué  par  le  président,  et  désigné  par  le  commissaire 
Royal  et  d'autres  membres,  comme  une  base  inébranlable  ;  toutes  les 
propositions  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  du  paragraphe  1, 
tant  que  les  États  n'avaient  point  délibéré  sur  ce  paragraphe,  furent 
repoussées  à  la  majorité  des  voix  ;  les  paragraphes  5  à  28  furent  adop- 
tés sous  la  réserve  que  le  gouvernement  consentirait  aune  modification 
de  la  Constitution.  Du  moins  tel  parait  avoir  été,  d'après  la  Gazette  des 
États  de  1853,  le  résultat  des  délibérations  de  l'Assemblée. 

Il  est  vrai  que  dans  les  délibérations  des  États  du  Holstein,  des  ré- 
serves avaient  été  faites  au  sujet  des  paragraphes  1  à  6  du  projet  de 
constitution,  parce  que  les  dispositions  de  ce  projet  étaient  toutes  de 
telle  nature  qu'elles  concernaient  la  situation  politique  des  duchés,  en 
même  temps  que.rorganisation  et  le  règlement  de  rapports  dans 
lequel  les  attributions  de  l'Assemblée  des  États  se  trouvaient  restremtes 
ou  même  atteintes.  Mais  dès  le  commencement ,  la  délibération  porte 
ce  qui  suit  : 

«  Le  bonheur  ou  le  malheur  des  pays  dépendent  de  la  bonne  ordon- 
nance des  rapports  politiques  des  pays  qui  sont  aujourd'hui  réunis 
sous  le  sceptre  de  Votre  Majesté  Royale,  et  qui  resteront,  si  telle  est 
la  volonté  divine,  unis  aussi  dans  l'avenir  à  la  monarchie,  conformé- 
ment à  l'ordre  de  succession  établi  avec  l'assentiment  des  grandes 
puissances  de  l'Europe.  « 

D'après  ce  qui  précède,  si,  d'une  part,  on  ne  peut  soutenir  que 
les  deux  Assemblées  des  États  ou  seulement  l'une  d'elles  aient  élevé 
des  objections  contre  la  loi  de  succession  au  trône,  d'autre  part^  on 
ne  peut  pas  non  plus  dire  qu'elles  aient  clairement  approuvé  cette  loi, 
d'autant  moins  que  le  gouvernement  lui-même  n'avait  pas  donné  aux 
Assemblées  l'occasion  de  se  prononcer  à  cet  égard,  puisque  leurs 
délibérations  ne  devaient  point  porter  sur  les  paragraphes  pré- 
cités. 

En  février  et  en  juin  1854,  furent  publiées  les  ordonnances  relatives 
à  la  constitution  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  ;  on  reproduisit 
en  même  temps  une  partie  de  l'ordonnance  antérieure  du  15  mai  1854, 
en  en  retranchant  cependant  la  phrase  finale  citée  plus  haut.  On  pu- 
blia aussi  l'ordonnance  du  24  juillet  1854,  sur  la  constitution  de  la 
monarchie  danoise  en  ce  qui  touche  les  affaires  communes,  en  plaçant 
en  tête  comme  paragraphe  premier  :  «  le  droit  de  succession  dans  la 
monarchie  danoise  est  réglé  par  la  loi  de  succession  au  trône  du  31  juillet 
1853.  »  Cette  ordonnance  créait  pour  l'examen  des  affaires  communes 
un  conseil  du  royaume  composé  de  cinquante  membres,  dont  vingt 
devaient  être  nommés  par  le  roi,  dix-huit  par  la  diète  du  royaume  de 
Danemark,  cinq  par  l'Assemblée  des  États  provinciaux  du  Schlesv^ig, 
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Ia  (Maaios  de  oe  eonseil  provisoire  du  royaume,  convoqué  pour  le 
l*HiiepteflriÉre  mk,  Ait  dose  presque  aussitôt  après  qu^il  eM  mdoptdks 
ppopowlions  de  M.  Hfflng,  relatives  au  budget  et  à  l'augmoiitation  du 
nontoe  de  raenibFes  du  eoBsefl.  Mais  il  approuva  le  nr  jniUeC  1955  la 
aiMtitalion igénérale  du  rayacime  qui  lui  svait  été  sommet  qm  (M 
promulguée  le  S  oetrinpe  1*855,  après  avrâr  égatemeiit  reçuTapproba- 
tivn  du  JVrikothing  et  duLaudsthing  danois.  Le  paragraphe  premier 
de  oette  constltutioE  déelore  que  :  «  La  forme  de  gravemenest  est 
imononardiie  limiâée.  La  succession  an  trdne  est  liéréditaire:  le  droit 
de  smxession  est  réglé  par  la  loi  de  succession  au  trône.  »  On  -procéda 
ensnite,  dans  les  trois  dudiés,  au  mois  de  novembre,  «ox  ÀectioBB 
po«r  le  Aiggsaad,  mais  les  États  du  Holstein  et  du  Lanenbonrg,  ému»- 
eèrantleTéserve  que  ces  élections  n'impliqueraient  peint  lareconBBis- 
sance  de  la  constitution  du  2  octobre  1855. 

L'ouverture  du  nouveau  Riggsaad  eut  lieu  le  1^  mare  1696.  n  (lait 
eomposé  de  47  membres  danois,  de  13  schlesvr^ois.de  16  faoisteimris 
stde  2  membres  pour  le  Lauenbonrg,  mais  Ton  de  ces  derniers  et  *»! 
antre  manbne  n'étaient  point  encore  arrivés.  Le  baron  de  Scheet» 
Hcssen  du  Holstein,  demanda  au  commencement  de  la  séanœ  qM, 
en  ce  qui  touche  la  conslitution  générale  du  pays  du  2  octobre  et  la 
loi  éheotoraie,  les  États  du  Sehleswig  et  du  Holstein,  ainsi  que  Tordre 
équestre  et  les  paysans  du  Lauenbourg  fussent  saisis  des  propedtioBS 
qu'ils  «raient  le  droit  d'examiner  d'après  la  constitution,  et  qoeks 
DMvesiK  projeta  de  loi  oonstitutionnelle  sur  les  affaires  oemmmiss 
aîBsi  fii'nsi  nouveau  projet  de  loi  électorale  fussent  présents  au 
Reiolisrath.  Ge^  motion  M  rejetée  le  23  avril  1856,  par  49  voix 
contre  14.  Bix  membres,  7  holsteinois,  2  schleswigeois,  auxquels  s'ad- 
joignit plus  tard  un  des  membres  pour  le  Lauenbourg,  déclarèrent 
aknrs  que  lem*  présence  ultérieure  dans  rAssemUée  ne  devait  ^pas 
engager  les  droits  des  partis  de  la  monardrie  représentas  par  enx. 
Cette  déclaration  fut  admise  comme  allant  de  soi  par  le  ministne  et 
mendÉre  du  Rigsraad  pour  le  Hotstein,  M.  de  Scheel,  par  le  motif  que 
k  préaenoe  ou  l'absence  des  députés  ne  pouvait  jamais  engager  en 
q«oi  que  ce  soit,  les  drdts  d'un  pays  faisant  partie  de  la  monareirie. 
La  majorité  composée  de  voix  danoises  approuva,  après  oet  incident, 
te  prqjet  de  eonstitation  générale  du  royaume. 

La  omdntte  tenue  à  cet  égard  par  le  gonvemement  royal  daomi, 
tes  dispositions  de  la  constitutiou,  l'ordonnance  du  23  jinn  I€06  re- 
telive  au  règlement  des  affaires  particulières  du  ducbé  d^  McMstein,  et 
te  traitement  à  accorder  aux  domaines  dans  les  ducbés,  fijoeot  smigir 
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prises  par  elle,  qui  eurent,  il  eCft  vrai,  ^nr^^ffet  le'rMrat  tte%  con- 
stitution ifénéràle  dus  oetebre  l85S7'eneeqiii>^t9«die'les  deux-dmliés 
deli(H8tehi«tM()eli8wilbotirg,Kto6  paff«^ 

du  11  juin  1854  et  de  rordonmrBce  du  fS  j«in  1M6;  retpàit  ^ tM 
«aneëomié  par  ime  patente  royale  du  6'B0ve!itt)re  IQM,  maiS'diivsme 
purent  obtenir  )a  satisfaetion  d^utrea  grieis  et  rétaUiaBamant  d^um 
situation  tranquille  et  définitive.  Simultanément,  le  dMhéde  ScMiitfiwig 
fut  entratné  dans  cette  agitation  et  à  Toccasion  d'une  adresse  présentée 
pour  les  États  du  Schleswig  du  11  iâvrier  1860,  rassemblée  éleva  entre 
autces  une  réserve  xonlce  la  validité  i^gale  jdesjiaragrapbes  1  &  4  de 
la  constitution  spéciale  du  15  février  1854  relativement  au  Schleswig, 
sur  le  motif  qu'il  n'y  avàitpas  eu  délibération  de  la  partde  ces1!!tats, 
réserve  qui  ne, pouvait  se  concilier  que  difficilement  avec  les  événc* 
ments  précédents  et  les  décisions  de  1B53. 

nest  exact  que  dans  toutes  ces  délibéralions,il  n'avait  pas  été  expres- 
sément question  de  la  loi  de  succession  au  trône,  mais  qu'enidftme 
temps  il  n'y  avait  eu  ni  assentiment  ni  opposition. 

b'un  autre  côté,  on  peut  très- bien  contester  que,  pour  amener  la 
validité  de  la  loi  de  succession  de  chacun  des  trois  duchés,  ilait  fellu, 
outre  sa  publication,  soumettre  cette  loi  à  l'opposition  des  tttats  ou 
idème  obtenir  leur  assentiment  formel. 

On  peut  admettre  en  général  qu'un  souverain  ne  peut  disposerde 
ses  droits  souverains,  de  son  pays  et  de  ses  sujets,  comme  xm-pro- 
priétaire  disposerait  de  ses  propriétés  privées,  à  UKuns  que  la  lègislatioii 
du  pays  ne  lui  en  ait  donné  le  pouvoir  ;  il  ne  peut  davantagemodifier 
&  son  gré  les  lois  de  succession  existantes,  dépendant,  lorsque  im 
souverain,  en  vue  du  bien  du  pays,  prend  une  mesure  relative  à  l'ordre 
lie  succession  à  suivre  dans  le  cas  de  sa  mort  et  destinée  à  conserver 
^intégrité  de  la  monarchie,  lorsque  cet  ordre  ili'exclut  pas  ceux  qui 
ont  des  droits  de  succession  à  invoquer  et  qu'il  obtient  l^ssentiment 
des  successeurs  les  plus  proéhes,  ou  peut  en  tout  cas  encore  Tobtenir, 
on  n'est  pas  fondé  à  dire  qu'il  a  porté  atteinte  aux  droits  du  pays.  'Bien 
plus,  le  décret  légalement  promulgué  et  émané  du  souverain  a  égale- 
ment, sous  ce  rapport,  force  de  loi  dans  tout  le  pays,  si  la  constitution 
ne  réserve  pas  au  pays  le  droit  d'être  entendu  et  de  donner  son  avis 
sur  une  modification  de  ce  genre.  Ce  droit  ne  peut  être  établi  en  oe 
qui  touche  le  Lauenbourg  par  suite  de  Fincorporation  de  ce  duché  à 
la  monarchie  danoise,  incorporation  dont  nous  parlerons  plus  bas.  On 
peut  douter  que  ce  droit  ait  appartenu  aux  anciens  £tats  dans  les  deux 
autres  duchés,  mais  on  ne  peut,  en  aucune  façon,  supposer,  en  pré- 
sence de  la  décision  de  la  Diète  fédérale  de  1823,  mentionnée  ci-dessus, 
que  l'ancienne  organisation  des  Ëtats  ait  continué  à  subsister.  iUne 
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attribution  formelle  de  cette  nature  n*a  pas  d'alllears  été  transférée 
aux  États  provinciaux  créés  en  1831  et  1834. 
Les  syndics  de  la  couronne  émettent  en  conséquence  l'avis  : 
Que  la  loi  de  succession  au  trône  de  1853  a  réglé  la  succession,  vis- 
à-vis  des  trois  duchés,  d*une  façon  légale. 

Que,  par  la  paix  du  30  octobre  1864,  le  roi  Christian  IX  a  transféré 
les  droits  qui  lui  revenaient  sur  les  trois  duchés,  aux  couronnes  de 
Prusse  et  d'Autriche. 

II 

Effet  de  la  conclusion  de  la  paix,  relativement  aux  autres  ayants  droit  à  la  successtoB. 

Sous  d'autres  rapports  encore,  le  droit  absolu  de  disposer  acquis, 
par  les  Puissances  alliées,  ne  peut  être  mis  en  doute. 

n  est  notoire  qu'après  la  mort  du  roi  Frédéric  YII,  survenue  le 
15  novembre  1863,  le  successeur  désigné  monta  sur  le  trône  sous  le 
nom  de  Christian  IX;  qu'il  entra  en  possession  de  tous  les  États  gou- 
vernés par  ses  prédécesseurs  et  prit  en  main  le  Gouvernement  tant 
du  Danemark  que  des  trois  duchés.  L'armée  du  Roi  maintint  les  du- 
chés sous  sa  domination.  Les  protestations,  les  désordres,  les  refus  du 
serment  qui  eurent  lieu  dans  le  Holstein  ne  purent  annuler  le  titre  de 
possession  effective  du  Roi.  La  proclamation  du  duc  Frédéric  de 
Schleswig-Holstein-Augustenbourg,  datée  du  16  novembre  1863,  et  la 
protestation  du  17  novembre  1863  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg, qui,  du  reste,  avait  formellement  reconnu  l'avënement  du  roi 
Christian  au  trône  dans  les  duchés,  ne  pouvaient  davantage  mettre  ce 
titre  en  question.  Ces  protestations  ne  pouvaient  point  rendre  contes- 
table le  droit  de  possession  du  roi  ;  elles  n'annulaient  pas  la  possession. 
Le  Roi  était  et  restait  dès  lors  le  représentant  et  le  possesseur  de  la 
monarchie  danoise.  Au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  cette  position 
était  d'avance  assurée  et  garantie  par  la  reconnaissance  des  Puis- 
sances qui  avaient  signé  le  Traité  de  Londres  ou  qui  y  avaient  accédé 
ultérieurement. 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le  Traité  de  Londres  avait  été  entaché 
de  nullité  parce  qu'il  avait  lésé  les  droits  des  tiers,  ceux  de  la  Diète 
germanique,  des  duchés  eux-mêmes  et  des  agnats.  Hais  s'il  est  évident 
qu'on  ne  puisse  détruire  valablement  des  droits  appartenant  à  des 
tiers,  il  est  aussi  permis  de  dire  qu'un  Traité  international  peut  être 
valablement  conclu  en  tant  qu'il  laisse  de  côté  ces  droits  et  réserve 
formellement  ou  tacitement  la  décision  àcet  égard  comme,  par  exemple, 
dans  l'article  1"  du  Traité  de  Londres,  qui  réservait  au  roi  Frédéric  Vn 
la  réalisation  de  l'éventualité  dont  il  se  préoccupait.  Dans  tous  les  cas 
les  parties  contractantes  prirent  l'engagement  vis-à-vis  du  Danemark 
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de  ne  pas  s'opposer  au  changement  projeté,  en  ce  qui  touche  la  suc- 
cession au  trône,  dans  Tintérèt  même  de  Tintégrité  de  la  monarchie 
danoise  et  de  radmettre  à  titre  hypothétique  eux-mêmes. 

Lorsque  dans  Farticle  3  du  Traité  de  Londres  on  déclarait  que  les 
droits  respectifs  établis  par  l'acte  fédéral  germanique  et  par  le  droit 
fédéral  existant  et  les  obligations  du  roi  de  Danemark  ainsi  que  ceux  de 
la  Confédération  germanique  concernant  les  duchés  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg  n'étaient  point  altérés  par  ce  traité  et  restaient  par  con- 
séquent intacts,  on  entendait  garantir  également  par  là  les  droits  et 
les  obligations  susmentionnés  sous  le  règne  de  la  nouvelle  dynastie; 
et  il  importait  seulement  que  la  Diète  les  fit  valoir  sous  cette  dy- 
nastie. De  ce  que,  au  moment  de  Tayénement  du  roi  Christian,  ce 
résultat  n'avait  pas  encore  été  atteint,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  Traité 
soit  devenu  caduc.  Le  débat  était  en  suspens  devant  la  Diète  qui  avait 
le  droit  et  les  moyens  de  remédier  au  mal  dont  on  se  plaignait  par  la 
voie  de  l'exécution  fédérale.  Ce  recours  extrême  n'avait  point  encore 
été  tenté  et  la  violation  des  obligations  fédérales  par  le  Roi  n*avait  pas 
encore  été  ainsi  formellement  constatée.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  ce 
moment  que  les  parties  contractantes  signataires  du  Traité  de  Londres 
auraient  pu  se  croire  autorisées  à  s'en  dédire. 

L'Autriche  et  la  Prusse  se  sont  placées  à  ce  point  de  vue.  Tant  qu'il 
restait  quelque  espoir  d'assurer  la  solidité  parfaite  du  nouvel  ordre 
de  succession  et  en  particulier  d'écarter  les  objections  contre  sa  légi- 
timité relativement  aux  duchés,  les  deux  puissances  alliées  ont  adhéré 
au  Traité  de  1852.  Seulement,  quand  cet  espoir  fut  entièrement 
perdu,  elles  ont  mis  la  main  àl'épée  et  ont  déclaré  dans  la  conférence 
de  Londres,  dernière  tentative  de  conciliation,  qu'elles  se  considé- 
raient comme  libres  de  tout  engagement  qu'on  pourrait  faire  dériver 
du  Traité  de  Londres,  et  comme  ayant  le  droit  de  chercher  toute 
autre  combinaison  indépendante  de  ce  Traité. 

Par  contre ,  ni  les  deux  puissances  alliées  ni  sans  doute  aucun  des 
GO-signataires  du  Traité  de  Londres,  n'ont  jamais  eu  la  pensée  que  le 
Traité  de  1852  ait  été  nul  et  sans  effet  dès  l'origine  ou  que  la  loi  de 
succession  au  trône  ait  été  absolument  sans  force  légale.  Les  droits 
opposés  des  tiers,  droits  dont  le  roi  Frédéric  YIl  ne  pouvait  point 
disposer,  n'avaient  pas  été  détruits  sans  doute,  mais  ils  pouvaient 
encore  être  écartés  par  une  transaction,  par  un  accommodement  ou  par 
une  renonciation  lÛ)re. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tavénement  du  roi  Christian  IX,  sa  prise  de  pos- 
session de  tous  les  pays  de  la  monarchie,  sans  exception,  ne  sauraient 
être  mise  en  doute  et  la  guerre  qui  a  été  entreprise  contre  lui  a  été 
terminée  par  un  traité  de  paix  loyalement  conclu.  Et  ce  traité  peut 
être  invoqué  non-seulement  à  l'égard  du  roi  Christian  comme  repré- 
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sentant  da  la^WMUtvcbie  DanAiM^  et  à  l'égard  des  denr  puissances 
alUéea^  mais  eneoseF  yùhkryx^  de&  tiers^.principakBienl  vis-&?Yk  des 
eo-possesseurs -dea  pa)[&  en  état  da.g^erre. 

GiMtf|ue. guerre  entre  le»  pnissanoes  européennes  est  un  événement 
kiskBriqnequia.de  nombreuses  êl  diverses  conséqaences  à.  régard.de& 
«tttaes  puissanees  nonrengagées  dans  lagoerre.  Les.  puissance  belligé» 
rantosmeOeirt  râci|froqaementdanslal>aIance,et  exposent  à.la  fortune, 
delà  guerre  leur  propre  existence  et  leorspossessions  sans,  cpxt  pexr- 
.  laniie  puisse  prévoir  Tissua  de  ia.  lutte.  Tout  bien.légal  disparaît  entre. 
Ies:betti^rantft  et.leurs  possessions  tant  que  la  paix  n'est  pas.  rétablie. 

Le  traité  de  paizi  qui*  intervient  après. la  lutte  règle  seul  l'état  de. 
I^seaskm  Aiture^  et  seft  dispositions  peuvent,  être  invoquées  à  J'égycd. 
de^  toute  tiet^ce  puissance.  Si  la  guerre  porte,  atteinte  aux  droits  des. 
tiecs^  ces  demiecs  peuvent  inteiwenir  dans  la.  lutte,  stipuler  des  g^- 
Moitiés  oumÀme,  postôrieurementau  Kétablissement.de  la  paix,  cher- 
ébet  à  obtenir,  par  la.  voie  intMuatianale,  la  reconnaissance  de  leurs, 
droits;  mais  celte  reconnaiseuica  ne. se  aousrentend  nulLament  de  lai^ 
liart  du.conquêrant^d'nn  pay&^memi  et  les  droite  (pie  des  tiers  pou- 
wrant  Avoir  sur  ces  p^qre  ne  peuvent. être  invoqués  contre  lui.  En  au? 
eun  cas  ou  ne  peut  se  prévaloir  vis*àrvis  de  lui  de  la. continuité  des. 
ârailstde  succession*. Iln'«stvMw  à  l'idée  de  personne  .jusqu'ici d'exi- 
ger piiur  untrailé  de  paix  et  les  cessions  de  territoire  qui  easont.  la. 
suite,  l'assentiment  des  successeurs  légitLoies  eûstants*  Le  souverain, 
sidiooniilut  lai  paix  comme  repié8entantder&at;la.paix.est.la£ondi- 
tion.Déeesaaire'  pour  aovtir  des.  dangers,  des.  basarda  ei  des  maltieura 
de  l'élal  de  guerre  et  tous  ceux  qui  font  partie  de  l'Etat  doivent  s'y, 
soumettre.  Geei  St'applique  également  aux  traités  de  paix  conclus  par 
onsoiiveraki  dont.ieftdiroifts  sont  siiyetstucontestatioui.  car  iL  est  kre- 
IHTéaentant  aetuel  deil'&at* 

La  pratique  du  droit  des  gpBBS-estconionne  à  cdte  manière  devoir^, 
aussi  Jesyndioat!  dela^couDOBBeestHl  d'avis  : 

Que.les  Hautes  Puissances  alliées  ne  sont  pointobligées,ence.qui. 
teiiobe  la  oeesion  des^duchési.  de:  reconnattre  lesi  droits^  héréditaices 
qne  poumient  fUire  valoir^  d'autres  membres  da  la  maisoa  d^Ûldeor- 
boung. 

Libinrisonslanea  que  la  guen«,  qui.  s'est  terminée  par  la  paix  du 
8û.aeftt>.aiété:fatte:pap  desipuissaace&européennes  lesquelles  sonieiL 
même  temps  membres  de  la  Diète  germanique,  et  que.  deux  da&pa]^ 
cédés  en.  vertu.  du>  traité  de  paix^GoBt  partie  de  la  Gonttdécation  gpr- 
m«ii(pttv  nesauraitmettrerobstade  à  l'application  decesrèg|es.géa&r 
xaleadela  g^era^  et  de  lafiaîx;  L'article  XI4e  ractei&d^al.quidéfenA 
dese  ùirejustiœ  soi-mémoret  deseliaire  la  guenre.entre  memhnta^le 
kGonfédéitttian4.bieaqp'iI  lie  absolument  les  puissances  c^^sont  en^ 
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mÊttft  teropfe  dea^pii  toflances  euro^nnee,  perdcefMtttoitiMtê'Sigm- 
ficaiioa  si  la  gnacre  làml  à  éclater  malgré  ceUleéiùme.  Lm  gmnoi 
a  éiè  Gomamicée.  par  le  DanemaFk  qui  navrait  poûit  fonhi.se  nra- 
mettre  aux  décisions  de  la  Diète.  D'ailleurs  il  s'jiptsatt  iei  eHCom 
dfmi  trcûsième  pay^  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  Gonfédératîen^r- 
maniqpe  et  la  Confédératian  gemnanique  eUe-mème  n'a  pas  vaabi 
pcendre  part  à  cette  g£U»re,jii  comme  alliée,  ni  awame  partie  iules*- 
Tenante. 

La  situation  sa  trouvait  être  sin^desMirt  cett&-el  : 

A.  l'oFigine  l'Autriche  et  la  Prusse  Sarmi  chargea^  par  décision  ifr* 
déraleda  1*"  octobre  IS&â^  cûDjaintement  avec  la  Saie  et  le  fimona 
d'assurer,  par  yoiz  d'exécution  fédérale  dans  les  deux  duchés  àùBokh 
tein  et  de  Lauenbourg,  l'application  des  décisions  fédérales  des  11  fé- 
vrier et  12  août  1858,  du  8  mars  1Â60,  du  7  février  1861 ,  et  du  9  juil- 
let 1863. 

Les  déeîsîon& delà IHète avaient  surtout  pour  bat,  d'assurer llndé- 
pendance  des  constitutions  et  de  l'administration  des  duchés  et  de  leur 
garantir  une  situation  égale  ainsi  que  dee  (farote)  égaux  à  ceux  des 
autres  parties  delà  monarohie  danoise. 

loeidemmeat  letri^ports  légaux  du  Schlefing  mec  la  monardiie 
OBt  été  à  œtte  occasîDii:  l'objet  d'un  examen  et  |mr  la  résotation  fMé» 
raie  du  9  juillet  1663^  le  gouvernement  royal  et  dœal  dsnois  M  io* 
vite,  à  octrc^er  une  constitution  générale  du  royaume,  unissaot  dan 
un  lien  commun  les  duché&de  Holstein  et  deLauenbMrg  auScU^9irig 
et  au  royattme  de  Dai^madi  pro|yresient  dit,  mt  d'après  les^  bases 
de  rasmngement  de  Ii8âl-j85a,  soit  eonformémeiit  aax  propositiaos 
iaitesipiff  le  gouvefnaamitidelaGnaBde-Bretagtie,  eiàen  donner  avis 
àta^Diàte;  le8)giiweiineiiieiits  d'Autrieh&et  dePnuNwfuveDt^teigès 
de  communiquer,  au  nom  de  la  Diète,  cette  réttimtkm  «ugpuwniai* 
laent  noyai  Dianais,  iu  causa  des  dispositioa»  coneeniaiil  le  dachi  de 
SfiUesviig  qui  neiaisak  pas  partie  de  la  GonlidératiMi  gnuiaiiiquei 
Cette  communifiatim  fut  tjnansmjgei  Coperiiaygete  IT^juSirt. 

L'aiécuiioA  ayaat  eu  lieu  dana  le  Holsteta  et  le  Lauenbourg  le  7  dé^ 
cembfe  1863ypar  suite  de  l'ealrée  des  troopewfédénAss^et  lagimvw- 
BemsBt  Bamig  ptrastant  à.  neptts  VMÉdr  accorder  k»  eoncessîMS 
demaadéesv  l'Autriebe  et  te  Prusse  primiA  ensewMe  ViniliaiMve'  des 
actes  ultérieurs  et  signifièsent  le  16  janvier  r86b,  en^termer  cati^g«vîh 
iSàm^Bùgomeinem^v^  Dsoieis  par  l'entremise  de  kurs  r^vésentants 
à  Copenhague  et  en  se  référant  aux  obligations  acceptées  par  leliwii 
Bsaik  «1  lêôâf  d'aroic  àj^OMncer  te  retrait  de^  la  comliMlm  cam- 
aMUiepartoDaBemaak  et leSchlesvrig,  saBetknniée  par le^roiQkri»- 
tiaa  ttyODulilation  aia  vertade  teqjBeileiUiurorpqnrtfoa  dcrflohksmg 
Mait^étfr^anaanfliteàpaittf  du  l^  janvier  tUfc. 
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Cette  signification  étant  restée  sans  effet,  et  les  deux  représentants 
de  Prusse  et  d'Autriche  ayant  quitté  Copenhague,  l'ouverture  des  hos- 
tilités commença  et  la  guerre  ne  se  termina  que  par  le  traité  de  paix 
du  30  octobre  1864. 

La  Prusse  et  TAutriche  ont  entrepris  cette  gaerre  en  leur  propre 
nom  et  à  leurs  risques  et  périls.  Ils  n'ont  donc  à  rendre  compte  & 
personne  des  résultats  de  cette  guerre.  La  Diète  germanique  n'a  pas 
davantage  le  droit  de  rendre  une  décision  à  cet  égard  ni  de  s'immiscer 
dans  les  mesures  que  croiront  devoir  prendre  les  Hautes  Puissances 
alliées  relativement  aux  trois  duchés  dont  la  cession  leur  a  été  faite, 
tant  que  les  droits  delà  Confédération  dans  ces  duchés  n'auront  point 
été  atteints  par  ces  mesures. 

III 

Position  des  Hautes  Puissances  alliées  vis-à-vis  des  Puissances  signataires 
du  Traité  de  Londres. 

Le  Traité  de  Londres  n'oblige  pas  les  deux  Puissances  alliées  et  ne 
restreint  point  le  droit  qu'elles  ont  de  disposer  des  duchés. 

Et  d'abord  les  signataires  de  ce  Traité  n'ont  point  pris  l'engagement 
entre  eux  de  poursuivre  en  commun,  comme  but,  le  maintien  de  l'in- 
tégrité de  la  monarchie  Danoise  amsi  que  l'établissement  de  Tordre 
de  succession  tel  qu'il  avait  été  réglé  par  le  roi  Frédéric  VU.  Ce  but, 
chacun  des  co-contractants  l'admit  et  le  reconnut  tacitement  pour  sa 
part;  il  existait  sur  ce  point  un  accord  commun,  une  entente  acciden- 
telle. D'ailleurs,  on  s'est  convaincu,  lors  de  la  conférence  de  Londres 
de  1864,  de  l'impossibilité  de  maintenir  le  principe  de  l'intégrité  de 
la  monarchie  Danoise  et  l'on  s'est  vu  contraint  d'abandonner  ce  prin- 
cipe à  l'égard  des  duchés. 

Une  question  plus  importante  c'est  celle  de  savoir  si  et  jusqu'à  quel 
point  les  signataires  du  Traité  de  Londres  de  1852  peuvent  méconnaître 
les  concessions  formelles  ou  tacites  faites  dans  ce  Traité  à  la  couronne 
de  Danemark  y  et  revenir  sur  la  renonciation  à  des  droits  de  succes- 
sion actuels,  comme  par  exemple  la  renonciation  consentie,  sous  cer- 
taines réserves,  par  le  représentant  de  la  maison  de  Gottorp,  enfin  fl 
s'agit  aussi  de  savoir  dans  quelle  situation  légale  ces  signataires  se 
trouvent  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

Le  comité  des  syndics  de  la  couronne  n'a  pas  un  seul  instant  hésité 
à  penser  que  : 

Les  signataires  du  Traité  de  Londres,  qui  ont  consenti  à  ce  que  le  roi 
de  Danemark  transférât  la  totaUté  des  pays  réunis  à  ce  moment  sous 
son  sceptre  y  compris  les  duchés,  au  roi  actuel  Christian  DL  et  à  sa 
descendance  mâle  issue  de  son  maris^e  avec  la  princesse  Louise,  ont 
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par  C€fo  même  renoncé  à  faire  valoir  les  droits  qni  avaient  pu  leur 
compéter  sur  les  duchés  ou  sur  certaines  parties  de  ces  duchés, 
mais  quMls  n'y  ont  renoncé  qu'en  faveur  du  roi  Christian  et  de  sa  des- 
cendance m&le. 

Il  s'ensuit  que  ces  concessions  et  cette  renonciation  devront  subsis- 
ter dans  tous  les  cas  aussi  longtemps  que  la  ligne  de  la  maison  d'Ol- 
denbourg nouvellement  appelée  au  trfine  donnera  des  rejetons  mâles, 
à  moins  que  les  droits  auxquels  renonciation  a  été  faite,  n'aient  été 
résolus,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  par  la  guerre  et  le  traité  de  paix 
qui  l'a  suivie. 

Mais  on  ne  peut  admettre  que  les  stipulations  et  les  concessions  con- 
tenues dans  le  traité  de  Londres  soient  devenues  entièrement  cadu- 
ques ou  puissent  être  considérées  comme  n'ayant  jamais  existé. 

Aux  termes  de  l'article  1"^  du  traité  de  Londres,  le  consentement  des 
Puissances  a  été  donné,  il  est  vrai,  pour  le  cas  «  où  l'éventualité  prévue 
viendrait  à  se  réaliser  »  c'est-à-dire,  où  la  combinaison  projetée  par  le 
roi  Frédéric  VII  et  qui  consistait  à  créer  un  nouvel  ordre  de  succes- 
sion, recevrait  son  exécution. 

Maiscette  éventualité  s'est  en  efiet  réalisée.  Non-seulement  lanouvelle 
loi  de  succession  au  trône  a  été  promulguée,  mais  encore  le  roi  Chris- 
tian IX  a  pris,  conformément  à  cette  loi,  possession  de  l'ensemble  de 
la  monarchie  ;  les  conflits  survenus  depuis  dans  les  duchés,  notam- 
ment dans  le  Holstein  ne  concernèrent  que  l'œuvre  constitutionnelle 
de  l'ensemble  de  la  monarchie  ainsi  que  les  rapports  des  duchés  avec 
le  reste  de  la  monarchie,  et  la  protestation  du  prince  Frédéric  de  Hols- 
tein-Âugustenbourg,  pas  plus  que  l'appui  qu'il  a  trouvé  dans  les  du- 
chés, n'ont  pu  empêcher  la  possession  de  fait  du  Roi  Christian  IX. 
Dans  tous  les  cas  la  validité  de  la  loi  de  succession  au  trône  ne  pouvait 
être  contestée  par  les  Puissances  et  leurs  représentants  qui  avaient 
consenti  par  avance  à  la  combinaison  arrêtée  par  cette  loi.  Ils  ne  pou- 
vaient davantage  ignorer  les  prétentions  à  la  succession  daùs  les  du- 
chés, élevées  publiquement  déjà  au  moment  de  la  signature  du  Traité 
de  Londres,  par  le  prince  d'Âugustenbourg  et  d'autres  ayants  droit,  et 
ils  ne  pouvaient,  dès  lors,  objecter  que  des  droits  appartenant  à  des  tiers 
et  qui  ne  pouvaient  être  vafablement  transférés  mais  auraient  dû  être 
auparavant  écartés  légalement,  n'avaient  pas  été  pris  en  considéra- 
tion. 

Sans  doute  bien  des  opinions  contraires  ont  été  soutenues  dans  la 
presse  militante  et  par  quelques-uns  des  signataires  du  Traité.  On  a  dit, 
en  faveur  de  la  nullité  de  toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Londres, 
que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  monarchie  Danoise  avait  été  le  but 
essentiel  du  Traité  et  avait  motivé  les  concessions  faites  en  ce  qui  touche- 
les  droits  de  succession,  que  ce  but  n'ayant  pas  été  atteint,  soit  qu'il 
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h^ait  pu  être  réalisé  on  qu'il  aH  dA  être  abandonné  dans  la  suite,  les 
concessions  faites  dans  cette  prévision  avaient  par  cela  même  perdu  tonte 
valeur.  CTest  dans  ce  sens  que  s'est  exprimé  TEmperenr  de  Russie  dans 
la  lettre  en  vertu  de  laquelle  il  a  cédé  en  1864  les  droits  de  la  maison 
de  Grottorp  au  grand-duc  d'Oldenbourg.  Dy  adit  que  ces  droits  lui  sont 
revenus  et  qu^ils  revivent  en  lui  «  vu  que  les  bases  du  Traité  de  Lon- 
dres de  1852  sont  invalidées.  »  Mais  on  peut  à  bon  droit  répliquer 
que  le  principe  de  Fintégrité  de  la  monarcbie  a  été  réalisé  en  fait  par 
Tavénement  du  roi  Christian  IX  et  par  sa  prise  de  possession  de  tons 
les  pays  de  la  monarchie  et  que  c'était  à  lui  qu'incombait  robligatton 
d'écarter,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  les  droits  et  les  prétentions  des 
tiers.  Aucune  condition  formelle  n'avait  été  posée  à  cet  égard,  et  même 
dans  le  protocole  de  Varsovie  de  1 85 1,1a  Russie  avait  simplement  exigé 
que  le  roi  Frédéric  VII  payerait  les  indemnités  par  les  renonciations 
encore  nécessaires  ou  désirables.  Vis-à-vis  des  Puissances  qui  Tont  re- 
connu, le  roi  Christian  IX,  comme  son  prédécesseur,  n'a  eu  qu'à  exé- 
cuterles  stipulations  de  l'article  3.  Quant  aureste,  il  avait  vîs-à-visde  ces 
Puissances  le  droit  absolu  de  disposer  de  tout  ou  d'une  partie  quel- 
conque de  ce  tout,  et  si,  peu  de  temps  après,  il  a  perdu,  par  les  baâstrds 
de  la  guerre  et  par  la  conclusion  de  la  paix,  une  partie  de  son  terri- 
toire, les  signataires  du  Traité  de  Londres  ne  sont  pas  autorisé»  parla 
à  se  retirer  du  Traité  pas  plus  que  si  cet  événement  s'élail  produit 
10  ou  100  ans  plus  tard;  dans  tous  les  cas  ils  n'y  sont  point  autorisés 
tant  que  régnera  le  roi  Christian  IX  et  quil  aura  des  deseendants 
mêles. 

II  résulte  des  observations  qui  précèdent  et  de  l'examen  auquel 
s'est  livré  le  syndicat  de  la  couronne  que  les  deux  grandes  Puissances 
allemandes  ne  sont  en  aucune  façon  liées,  relativement  aux  décisions 
qu'elles  jugeraient  convenables  de  prendre  à  regard  des  duchés,  par 
des  droits  de  succession  existant  jusqu'alors,  que,  dès  lors,  on  au- 
rait pu  se  dispenser  d'élucider  ce  point.  Mais  Sa  Majesté  le  Roi,  ayant 
ordonné  que  cette  question  fût  également  traitée,  le  syndicat  a  mih^ 
ment  discuté  ce  point  et  a  successivement  examiné  en  conséquence  : 

P  Les  [droits  d'hérédité  et  de  succession  de  la  maison  Royale  eUc- 
même,  comme  étant  les  plus  anciens  en  date; 

i*  Les  droits  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  et  du  prince 
héréditaire,  du  prince  de  Schleswig-Holstein,  Alpguslenbourg ,  au 
point  de  vue  général. 

3«  Les  droits  de  ces  derniers  et  ceux  d'autres  prétendants  sur  cer- 
taines parties  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein. 

Enfin  les  prétentions  élevées  sur  la  propriété  et  la  succession  du  duché 
de  Lauenbourg. 
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DOCUMENTS  RELATIFS  AU  GONFIil  ÉCLATÉ  ENTRE  LA  PRUSSE 
ET  L'AUTRICHE  AU  SUJET  DE  LA  COPOSSESSION  DES 
DUCHÉS  DE  SGHLESWIG  ET  DE  HOLSTEIN. 


HOLSTEIN. 

Adresse  présenlée  an  eomte  de  Blsmareb  pw  f  •  mentoes  de  là 
Aebleese  helstelMelse*  sur  la  néeessité  de  rnmloa  des  dneliés  de 
8ekle«wl|p>Halstelii  airee  la  Prusse. 

Monsienr  le  comte,  Votre  Exeellence  est,  nous  n'en  doutons  pas,  con- 
vaincue autant  que  nous-mômes,  des  inconvénients  incalculables  qui 
résultent  pour  les  duchés  de  Schleswig-Holstein  de  la  période  de 
transition  actuelle,  contrairement  aux  intentions  bienveillantes  des 
Hautes  Puissances  signataires  de  la  Convention  de  Gastein. 

Si  cette  situation  devait  durer  au  delà  de  certaines  limites,  elle 
serait  de  nature  à  mettre  en  péril  l'avenir  tout  entier  de  notre  patrie. 
Dans  le  Holstein,  il  s'est  produit  en  outre  des  faits  qui  sont  inconci* 
liaUes  avec  un  état  de  choses  normal  et  régulier  et  qui,  en  se  prolon- 
geant,  amèneraient  peu  à  peu  une  démoralisation  complète  du  pays. 

U  est  inutile  d'insister  plus  spécialement  sur  ces  faits  qui  sont  suffi- 
samment connus  de  Votre  Excellence.  Mais  eUe  appréciera  parfaite- 
ment l'importance  et  la  signification  de  menées  dont  le  but  avoué 
semble  injustifiable  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
légal,  mais  qui  ont  en  réalité  encore  un  autre  but,  et  qui  contribuent 
dans  tous  les  cas  à  troubler  le  bon  sens  des  populations  et  leur  juge- 
ment sur  les  intérêts  les  plus  sacrés. 
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Nous  n'ayons  pointera  opportun,  dans  les  circonstances  présentes, 
de  discuter  dans  une  assemblée  nombreuse  les  inconvénients  dont  il 
s'agit,  et  de  préparer  une  manirestation  publique  dans  le  sens  des  in- 
térêts suprêmes  des  duchés.  Huis  les  soussignés,  confiants  dans  l'intel- 
ligence élevée  de  Votre  Excellence  et  dans  sa  juste  appréciation  des 
besoins  du  pays  et  des  peuples  sur  le  sort  desquels  elle  est  appelée  à 
exercer  une  si  grande  influence,  ont  décidé  d'invoquer  l'intervention 
de  Votre  Excellence  pour  faire  parvenir  à  Sa  Majesté  le  Roi,  l'ex- 
pressionrespectueuse  de  leurs  sentiments. 

Nous  le  déclarons  hautement,  la  prospérité,  le  bonheur  de  notre 
patrie  est  attaché  à  notre  union  avec  la  monarchie  Prussienne,  et 
nous  nous  confions  entièrement  à  la  sagesse  de  S.  M.  le  Roi  pour 
adopter  les  mesures  propres  à  réaliser  cette  union  et  pour  conserver 
en  même  temps  aux  pays  bientôt  placés  sous  son  sceptre  leurs  institu- 
tions particulières  eu  tant  que  celles-ci  seront  compatibles  avec  le 
bien  public. 

Puisse  ce  but  si  ardemment  désiré  être  atteint  dès  que  les  circon- 
stances le  permettront.  C'est  notre  vœu  le  plus  siricère  car  l'état  d'in- 
décision et  d'insécurité  actuel  ne  pourrait  qu'envenimer  encore  les 
blessures  déjà  profondes  du  pays. 

Agréez,  etc. 

Àltenhof  et  Altona,  le  23  janvier  1866. 

Signé  :  Scheel-Plessen  ;  Comte  de  Reventlov^,  à  Altenhof  et 
Glasan  ;  Revemtlow-  Crdonil,  à  Emkendorf  ;  Hbn- 
nig-Othon  d'Ahlefebd,  &  Lindau  et  Ronisforde; 
comte  Brockdorff-Ahlefeldt,  à  Acheberg  ;  comte 
Reventlow,  à  Jersbeck  et  Stegen  ;  G.  de  Crons- 
TERN,  à  Nehmten-Marntendorf  et  Hohenscherlen; 
Adolphe  Blome,  à  Heiligenstedten;  comte  Platen, 
à  Caden;  comte  ScHiMMELMANN,  àTangstedt  ;  comte 
Baudissin,  à  Borstel;  De  Buchwaldt,  à  Pronstorf; 
De  Hollen,  à  Schonweideet  Goertz;  De  Buchwaldt, 
à  Helmstorff;  comte  de  Blome  à  Salzau;  De  Le- 
vetzow,  à  Putlos,  Eblerstorff  et  Schonhagen; 
De  Mermer-Saldern  à  Schierensee  et  Annenhof; 
comte  Hahn,  à  Neuhaus  ;  comte  E.  Schimmbluann, 
à  Ahrensburg. 
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PRUSSE. 


Béi^éclie  du  eomte  de  Bismarck  an  baron  de  l^ertlier  à  Vienne» 
umr  les  IneoBTénlente  da  système  soItI  par  l*AalrIche  dans  Tad- 
mlnlslratlen  des  dnehés  dn  Helsteln. 

Berlin,  le  26  janvier  1866. 
Monsieur  le  baron, 

Dans  ma  dépêche  du  20  de  ce  mois,  j'ai  parié,  en  le  résumant,  de 
l'état  des  choses  dans  le  Holstein,  à  l'égard  duquel  mes  autres  commu- 
nications contenaient  déjà  de  nombreux  matériaux,  et  je  vous  ai  prié 
de  ne  pas  laisser  de  doute  au  comte  de  Mensdorff  sur  la  réaction  que 
les  événements  du  Holstein  exercent  sur  le  caractère  général  de  nos 
relations  avec  TAutriche.  Les  dernières  nouvelles  d'Âltona  m'obligent 
à  revenir  sur  ces  faits.  On  sentira  aussi  à  Vienne  que  l'assemblée 
d'anciens  combattants  et  de  délégués  des  associations  du  Schlesi^ig* 
Holstein,  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville,  n'est  plus  seulement  tin  simple 
anneau  dans  la  chaîne  d'incidents  en  apparence  insignifiants  dont 
nous  nous  sommes  plaints  depuis  longtemps,  mais  qu'elle  désigne  le 
commencement  d'une  phase  décisive  à  l'occasion  de  laquelle  il  devra 
se  manifester  quel  caractère  le  Cabinet  de  Vienne  a  l'intention  de 
donner  à  ses  relations  avec  nous. 

•  Cette  assemblée  constitue,  en  effet,  un  fait  à  la  tolérance  duquel  sur 
le  territoire  du  gouvernement  autrichien  dans  le  Holstein  nous  ne 
pouvions  nous  attendre,  même  après  ce  qui  s'était  passé  jusque-là. 
Cela  a  été  une  démonstration  des  masses,  destinée  à  faire  de  l'agita- 
tion, en  partie  dans  des  vues  que  la  régence  provinciale  avait  repous- 
sées peu  auparavant  par  ordre  du  gouverneur,  en  partie  expressément 
et  directement  contre  la  Prusse;  à  cette  démonstration,  la  police 
avait  d'abord  mis  des  obstacles;  ensuite  elle- fut  autorisée  par  la  ré- 
gence provinciale  après  pourparlers  avec  le  bureau  de  l'assemblée, 
sous  la  condition  que,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  voté  de  résolutions, 
on  laisserait  la  plus  large  carrière  aux  discours  ;  enfin  elle  a  des  me- 
neurs démocrates  d'autres  pays  allemands ,  y  ont  pris  part  exacte- 
ment comme  dans  les  réunions  de  Francfort  et  tout  à  fait  dans  le 
même  but. 

Le  plan  de  cette  assemblée  montre  comme  on  a  compris  dans  le 
pays  les  déclarations  de  la  régence  provinciale  et  du  gouverneur  sur 
les  agitations,  et  la  tolérance  accordée  à  cette  assemblée  prouve 
malheureusement  qu'on  ne  s'était  pas  trompé.  Il  nous  paraît  presque 
indroyable  que  les  choses  aient  pu  en  arriver  à  ce  point,  quand  nous 
nous  rappelons  les  journées  de  Gastein  et  de  Salzbourg.  Je  pouvais  ad- 
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mettre  alors  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  ses  ministres  TÔyaient 
aussi  clairement  que  nous  l'ennemi  commun  des  deux  puissances,  la 
révolution;  et  nous  pensions  être  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  com- 
battre et  sur  le  plan  de  la  lutte  contre  elle.  Nous  fondant  sur  cette  con- 
viction, nous  fîmes  à  Vienne  la  proposition  des  démarches  de  Francfort, 
auxquelles  le  Cabinet  impérial  consentit,  mais  dont  il  chercha  bientôt  à 
réduire  la  portée,  et  dont  par  suite  l'effet  a  été  nul. 

Cette  conduite  était  bien  de  nature  à  nous  faire  réfléchir ,  mais,  en 
attendant,  nous  pouvions  encore  attribuer  cette  faiblesse  et  cette 
réserve  à  une  certaine  passivité  et  à  d'anciennes  traditions.  Lors  mAme 
qne  cette  expérience  nous  imposait  de  la  prudence  pour  l'avenn-y  nous 
pouvions  néanmoins  nous  abstenir  d'en  tirer  des  conséquences  in- 
quiétantes. 

Les  i^oeédés  actue)s  du  gouvernement  impérial  dans  le  Holstetn 
ont  nn  autre  caractère.  Noas  sommes  obligés  de  les  désigner  net- 
te mentcomme  agressifs,  et  le  g(Mivemement  impérial  n'hésite  pas  k 
employer  contre  nous  les  mêmes  moyens  d'agitation  avec  lesquels  il 
avait  voulu  combattre  avec  nous  l'ennemi  commun  à  Francfort.  En 
quoi  cette  assemblée  en  masse,  ornée  de  la  présence  des  menecirs  de 
la  démocratie  de  la  Hesse,  de  Francfort,  de  la  Bavière,  se  distingue- 
t-elle  des  assemblées  dont  l'Autriche  elle-nème  s'est  plainte  avec  nous 
à  Francfort  T  Tout  au  plus  en  ceci  que  le  gouverneur  impérial  trou* 
vait  dans  les  lois  du  Holstein  des  moyens  plus  effietees  pour  rem- 
pécher  que  ceux  dont  disposait  le  Sénat  de  Francfort;  ou  que  Tagila- 
tion  avait  un  objet  plus  déterminé  et  plus  saisissable  ei  qu'elle  âaM 
dirigée  d'une  manière  plus  immédiate  et  plus  hostile  eneore  contre 
k  Prusse,  —  mais  d'une  manière  non  moins  bostile  contre  le  droit 
de  souveraineté  commune  de  la  Prusse  et  de  fÀutricbe  dans  les 
tediés. 

n  n'y  a  que  l'emploi  qu'on  fera  des  sentiments  provoçtés  par  de 
telles  démonstrations  dans  une  tendance  hostile  à  la  Prusse  qui  peut 
expliquer  comment  on  ne  s'aperçoit  pas  à  Vienne  que  toutes  ces  atta- 
ques contre  le  droit  de  la  Prusse  atteignent  aussi  bien  le  droit  de 
S.  M.  l'Empereur;  comment  on  peut  y  ignorer  les  eff^s  fimesles  pro- 
duits dans  le  pays  par  le  système  artificiel  et  si  développé  de  fagttatioB; 
comment  on  peut  permettre  que  des  agitateurs  de  l'AUemagne  méri- 
dionale puissent  pousser  ouvertement  le  pays,  dans  ces  réunions 
bolsteinoisesy  au  refus  de  l'impôt.  J'ai  déjà  dit,  dans  une  occasion 
antérieure,  k  Yotre  Excellence,  que  si  à  Vienne  on  oroit  pooroir 
assister  tranquillement  à  cette  transformation  d'une  race  qui  s'eif 
distinguée  jusqu'ici  par  ses  sentiments  conservateurs ,  en  un  fo]W 
d'efforts  révolutionnaires,  nous  ne  pourrions  le  faire  de  notre  côté,  et 
que  nous  étions  décidés  à  ne  pas  le  faire. 
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Par  le  Traité  de  Gastein^  chacun  des  dmx  duchés  a  été  eensidéré;, 
pour  ainsi  dire,  comme  un  gage  conflé  à  la  loyauté  de  l'un  des  deux 
€0-possesseurs  ;  nous  avions  l'espoir  d'arriver  plus  tard  à  une  entente 
ultérieure,  et  nous  avons  le  droit  de  demander  que  jusqu'au  moment 
de  ceUe  entente  le  gage  livré  soit  maintenu  dans  le  statu  quo. 

Nous  ne  pouvons  et  nous  ne  voulons  pas  consentir  à  ce  qu'on  le 
détériore,  comme  cela  se  fait  par  ces  agitations.  L'abandon  de  toute 
autorité,  la  tolérance  d'infractions  ouvertes  à  des  dispositions  qu'on  a 
rendues  soi-même,  la  non  application  en  principe  par  le  gouverne* 
ment  impérial  des  lois  existantes,  sous  prétexte  d'en  contester  la  va« 
lidité,  sont  des  dommages  considérables  portés  au  principe  moral 
que  nous  nous  croyons  obligés  de  maintenir  dans  les  pays  que  nous 
avons  conquis  à  la  suite  d'une  guerre  pleine  de  sacrifices. 

Je  laisse  à  Votre  Excellence  le  soin  d'apprécier  l'impression  qu'une 
telle  conduite  de  son  allié  pendant  la  guerre  doit  produire  main- 
tmant  en  temps  de  paix  sur  le  Roi,  notre  très-gracieux  mattre;  com* 
bien  il  doit  être  douloureusement  affecté  de  voir  se  déployer,  sous 
Fégide  de  l'aigle  autrichienne,  des  tendances  révolutionnaires  et  hos- 
tiles à  tous  les  tr6nes;  et  à  quel  point  de  telles  impressions  doivent 
conduire  à  ébranler  et  à  affaiblir  le  sentiment,  que  Sa  Majesté  a 
longtemps  caressé  avec  amour,  celui  de  la  solidarité  des  deux  grandes 
Puissances  allemandes. 

C'est  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  que  j'invite  Votre  Excellence  à 
TOUS  exprimer  ouverteonent  dans  ce  sens  vis^-vis  de  M.  le  comte  de 
Mensdorff  et  à  le  prier  de  le  faire  connaître  &  l'Empereur,  son  mattre. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  prie  le  Cabinet  impérial,  au  nom 
des  intérêts  des  deux  États,  de  mettre  fin  aux  préjudices  que  le  sys- 
tème admis  actuellement  dans  le  Holstein  fait  éprouver  au  principe 
monarchique,  au  sentiment  de  l'ordre  public  et  à  l'union  des  deux 
Puissances;  il  croit  qu'il  lui  serait  facile,  s'il  appliquait  les  lois  du  pays, 
dont  la  validité  ne  saurait  être  mise  sérieusement  en  doute,  de  mettre 
fin  aux  déclamations  indignes  de  la  presse  et  des  associations  contre 
son  allié  et  son  co-possesseur  et  de  rendre  impossible  à  l'avenir  Faction 
de  ce  qu'on  appelle  la  cour  de  Kiel  sur  le  pays,  action  qui  ûxypliqne 
une  protestation  et  une  attaque  continuelle  contre  son  droit  aussi  bien 
que  contre  le  nôtre.  Nous  ne  demandons  pas  de  concessions  ni  la  re- 
nonciation h  an  droit  autrichien  quelconque  dans  les  duchés,  mais 
seulement  le  maintien  du  droit  commun  ;  ce  que  l'Autriche  doit  au- 
tant à  sa  propre  positkm  qu'à  la  n6tire  dans  les  duchés;  nous  ne  de« 
mandons  que  ce  que  le  gouvernenoent impérial  peut  exécutera  chaque 
instant  sans  aucun  sacrifice  ni  aucun  préjudice  à  ses  intérêts.  Ce  droit 
commun  peut  avoir  peu  de  valeur  pour  l'Autriche;  mais  pour  la 
Prusse  sa  consolidation  et  sa  réalisation  forment  une  question  vitale 
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inséparable  de  l'ensemble  de  la  politique  du  gouvernement  acîuel  de 
S.  M.  le  Roi. 

Une  réponse  négative  ou  évasive  h  notre  prière  nous  donnerait  la 
conviction  que  le  gouvernement  impérial  n'a  oas  la  volonté  de  suivre 
à  la  longue  une  voie  commune  avec  nous,  mais  que  les  tendances 
contraires  à  la  Prusse,  que  l'antagonisme  (actuellement  surmonté, 
nous  Tespérons)  contre  la  Prusse  qui  a  choisi  aujourd'hui  les  dudiés 
pour  champ  de  son  action,  sont  plus  puissants  en  Autriche  que  le 
sentiment  de  la  solidarité  et  des  intérêts  communs.  Ce  serait  là  pour 
le  gouvernement  du  Roi^  ce  serait  avant  tout  pour  le  Roi  lui-même, 
une  déception  douloureuse,  qui,  nous  le  désirons  et  l'espérons,  nous 
sera  épargnée.  Mais  c'est  un  besoin  indispensable  pour  nous  d'éclaircir 
le  caractère  de  nos  rapports.  Nous  sommes  obligés,  si  la  communauté 
intime  de  la  politique  des  deux  Puissances,  que  nous  désirons  sincè- 
rement, ne  peut  se  réaliser,  de  nous  assurer  une  liberté  entière  pour 
toute  notre  politique  et  d'en  faire  l'usage  que  nous  croirons  conforme 
aux  intérêts  de  la  Prusse. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  ne  pas  laisser  de  doutes  à  cet  égard  au 
comte  de  Mensdorff.  Le  moment  est  trop  grave  et  les  demieis  événe- 
ments, que  l'on  ne  peut  plus  ignorer  à  Vienne  et  dont  l'appréciation 
devra  jeter  pour  nous  un  jour  décisir  sur  les  intentions  du  gouverne- 
ment impérial,  ont  poussé  les  choses  à  un  point  trop  extrême  pour 
qu'un  langage  moins  ouvert  fût  opportun. 

Votre  Excellence  est  autorisée  à  donner  lecture  de  la  présente  dé- 
pêche dans  toute  son  étendue  à  H.  le  llinistre  des  affaires  Étrangères, 
et,  s'il  désirait  la  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  à  la  lui  laisser  en 
mains  dans  ce  but. 

Siffné  :  Bisbcarck. 


AUTWCHE. 


Bé]K«Me  d«  ««Mte  de  MenséeHr-PeaiUx  a«  eomte  KaMlyl  à  Berlla, 
c»  réponse  à  la  déj^écMe  pmsslewie  d«  %%  fanHer. 

Vienne,  k  7  féyrier  1S66. 

Monsieur  le  Comte, 

Par  mes  diverses  communications,  ainsi  que  par  les  entretiens  que 
vous  avez  eus  récemment  avec  moi  à  Vienne,  Votre  Excellence  connaît 
complètement  le  point  de  vue  que  la  cour  impériale  maintient  à  l'égard 
de  la  convention  de  Gastein  et  de  la  situation  qui  en  est  résultée.  ^ 

Nous  rappelant  la  nature  provisoire  de  celte  convention,  nous  n'ou- 
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blieroDS  certainement  pas  qu'à  Gastein  il  n'a  rien  été  décidé  snr  la 
question  de  succession ,  qu'il  n'a  pas  été  incorporé  non  plus  une  pro- 
vince à  la  monarchie  autrichienne,  enfin  qu'on  ne  nous  a  pas  davantage 
accordé  le  4roit  de  décider  à  nous  seuls  et  sans  l'assentiment  de  la 
Prusse  de  l'avenir  politique  du  duché  de  Holstein. 

Un  pareil  droil  nous  appartient  aussi  peu  qu'à  la  Prusse  le  droit  de 
disposer  à  elle  seule  du  duché  de  Schleswig.  Ce  n'est  pas  la  substance, 
c'est  seulement  la  possession  provisoire  des  acquisitions  de  la  paix  de 
Vienne  que  les  puissances  ont  partagée  entre  elles.  Elles  ont  réservé 
à  une  entente  postérieure  la  solution  définitive  de  la  question  de  sou- 
veraineté. 

Votre  Excellence  sait  que  la  cour  impériale  reconnaît  dans  toute  son 
étendue  la  force  obligatoire  de  cette  réserve.  Quoique  ce  n'aient  pas 
été  les  prétentions  de  la  Prusse ,  mais  les  droits  de  la  Confédération 
germanique  et  les  droits  des  duchés  qui  aient  motivé  la  guerre  contre 
le  Danemark^  l'Empereur,  notre  très  gracieux  maître,  considère  tou- 
jours néanmoins  comme  répondant  à  la  position  des  deux  grandes 
Puissances  allemandes  que  les  transformations  politiques  nouvelles 
qui  devaient  sortir  de  la  guerre  fussent  subordonnées  à  la  condition 
d'une  libre  entente  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Jamais  l'empereur  François-Joseph  n'a  méconnu  qu'une  entente 
pareille  devait  accorder  de  justes  satisfactions  à  l'intérêt  politique  de 
la  Prusse.  Des  témoignages  incontestables  prouvent  le  vœu  de  Sa  Ma- 
jesté de  faciliter  la  solution  définitive  par  toute  espèce  de  concession 
possible. 

Exempte  de  toute  responsabilité  à  l'égard  des  faits  qui  ont  empêché 
que  ce  but  fût  atteint  jusqu'ici,  l'Autriche  garantit  toujours  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  qu'elle  ne  permettra  rien  qui 
puisse  porter  préjudice  à  l'entente  réservée  entre  les  deux  Puissances. 
Néanmoins,  d'après  la  convention  de  Gastein,  le  gouvernement  impé- 
rial n'est  soumis  à  aucun  contrôle  dans  l'administration  provisoire  du 
Holstein.  U  n'est  pas  le  seul  propriétaire  des  droits  de  souveraineté, 
mais  le  mode  de  l'exercice  de  ces  droits  est  livré  à  son  libre  juge- 
ment. 

Gomme  partout,  il  représente  aussi  dans  le  nord  de  l'Allemagne  de 
hauts  intérêts  conservateurs,  et  sa  préoccupation  sérieuse  est  de  con- 
former toute  son  action  dans  le  Holstein  aux  exigences  de  ce  devoir. 
Mais  sa  conduite  dans  le  Holstein  ne  dépend  que  de  ses  propres  appré- 
ciations, et  il  considère  chaque  question  particulière  qui  peut  surgir 
dans  la  sphère  de  son  administration  de  ce  pays,  posée  exclusivement 
entre  lui  et  son  gouverneur,  comme  soustraite  à  toute  autre  influence. 
Il  accorde  la  même  indépendance  au  gouvernement  prussien  dans  le 
Schleswig. 
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dette  manière  de  eonceToir  lafitattion  est  fondée  sur  le  teite  i 
des  stipulations  de  Oastein.  Elle  est  juste  env^  la  fmaae  coi 
Ters  nous-mèoiesy  elle  répond  au  sentiment  de  notre  dignilé,  elle  est 
commandée  par  le  soin  indispensable  que  nous  devons  à  nos  intérêts. 
Le  Cabinet  de  Berlin,  auquel  nom  aToos  exp^  toules  ces  cboeesà 
plusieurs  reprises,  n'a  donc  guère  pu  rédiger  la  dépèche,  dont  copie 
est  ci-joînte,  dans  l'espoir  que  nous  nous  départirions  d'une  ligne  de 
conduite  si  positivement  et  si  dair^nent  traeée. 

Moi,  qui  ai  l'honneur  d'écrire  ces  lignes,  je  trouve  trop  d'agrément 
personnel  à  entretenir  des  relations  c<mûdentidles  avec  le  baron  de 
Werther,  pour  hésiter  à  causer  avec  lui  de  tout  événement  du  jour. 
Le  comte  Mensdorff  peut,  saM  aucun  doute,  confier  au  baron  de 
Werther  la  manière  de  voir  du  gouvernement  de  l'Empereur  sur  la 
tolérance  accordée  à  cette  assemUée  d'Altona,  à  laqudle  on  parait 
d'ailleurs  attribuer  à  Beriin  beaucoup  trop  d*importance;  mais  te  nu* 
nistre  de  l'Empereur  doit  repousser  avec  ienn^é  la  pr^enti<m  de 
l'envoyé  prussien  demandant  compte  d'un  acte  de  l'adaftinistration  du 
Eolstein,  et,  en  disant  ceci,  je  ne  fais  qu'obéir  aux  ordres  de  mon 
mattre  impérial,  auquel  je  me  sois  lait  un  devoir  de  communiquer  la 
dépêche  du  ciunte  de  Bismuvk. 

Par  le  Traité  de  Gastein,  dît  le  caMn^  de  Berlin,  chacun  des  deux 
dachés  a  été  livré  en  quelque  sorte  comme  un  gi^e  confié  à  laloyanlé 
de  l'un  des  deux  eo-possesseurs.  Ghacim  des  deux  a  le  droit  de  deman- 
der que,  jusqu'au  moment  de  l'entente  future ,  l'objet  de  oeHe-ci  soit 
maintenu  dans  le  statu  quo.  Il  n'en  est  pas  autrement  eu  effet. 

Mais  ce  droit  a  rapport  unîquemœt  à  la  conservation  intégrale  de 
la  substance.  S'il  emportait  un  contrôle  des  divers  actes  de  l'adminis- 
tration ,  il  aurait  autant  valu  conserver  la  forme  de  gouvernement  inp 
divise  qui  a  subsisté  jusqu'à  la  eonventioa  de  Oasiein.  Et  si  la  pbînte 
qu'on  âève  contre  nous  tend  à  iEaire  croire  que  notre  fûbleaee  et  notre 
passivité  ont  porté  atteinle  au  principe  monardrique  <hns  le  Holstein, 
qu'elles  cmt  transformé  le  sentknœt  conservateur  qui  aurait  distingué 
la  race  du  Scfalesvrîg^Holstein,  et  détérioré  l'objet  de  Tenteofte  future, 
la  conscience  de  toute  l'Europe  rejettera  avec  nous  cette  accusaiion, 
car  t(Hite  l'Europe  sait  que  les  tendances  qui  prédominent  aujourd'hui 
dans  le  Holslein  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ^râlaient  au  temps  de 
la  convention  de  Gastein  et  loiigteBq)s  avmit  cette  époque,  et  dans 
lesquelles  la  résislance  des  duchés  contre  le  Danemark  puisait  ses 
farces. 

.  Mous  avons  laissé  commettre  à  Àltona  (c'est  un  autre  grief  qu'on 
nous  oppose)  les  mtaies  excès  contre  la  Proeee  que  nous  avions  con- 
danmés ,  de  concert  avec  cette  puissance,  à  Francfort.  Gomn^ent  le 
Cabinet  prussien  a-t-il  pu  s'exposer  h  la  réponse  si  immédiate  que  c'est 
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préenément  la  Prnace  qui  s'est  refusée  à  profoser  une  interdiction 
HêMeuàiéts  semblables  à  eelle  qui  a  eu  lieu  à  Altona  pour  tovt  le 
territoire  fédéral? 

Si  un  règlement  fédéral  avait  été  rotdu  à  ce  sujet ,  on  n'aurait  pas 
manqué  d'une  loi  certain&dans  le  Holslein,  et  le  gouremement  prus- 
sien ne  serait  pas  réduit  à  nous  demander  le  rétablissement  de  ces 
ordonnances  danoises  dont  les  ducbés  se  plaignaient  si  hautement^  et 
que  nous  ne  trouvâmes  plus  pratiquement  en  vigueur  lorsque  nous 
nous  chargeâmes  de  l'administration  du  Holstein. 

L'Empereur,  notre  très-graci«ix  maître,  déplore  toute  cette  poli- 
tique. Sa  Majesté  se  résoudra  difficilement  à  croire  que  le  roi  Guillaume 
veuille  mesurer  la  valeur  que  l'Empereur  attache  h  ses  relations  avec 
la  Prusse,  d*après  le  consentement  ou  le  non  consentement  de  l'Autri- 
che au  vœu  de  l'annexion  des  duchés  à  la  Prusse.  Une  prétention  si 
exclusive  est  certainement  bien  éloignée  de  la  pensée  du  roi. 

Néanmoins  le  gouvernement  prussien  nous  parle  comme  si  notre 
refus  naturel  de  laisser  cette  annexion  s'accomplir  ne  pouvait  être 
expliqué  autrement  que  par  le  retour  à  une  politique  de  jalousie  ta- 
neste  et  de  rivalité.  Il  s'exprime  même  comme  s'il  avait  été  abandonné 
par  l'Autriche  dans  la  lutte  contre  l'ennemi  commun ,  la  révolution, 
et  qu'il  se  trouvait  empêché  parla  d'exécuter  sa  volonté  de  suivre  avec 
nous  la  même  voie. 

Que  le  gcmveniement  du  Roi  jette  un  coup  d'oeil  impartial  sur  \e  passé 
le  plus  récent.  S'il  considère  les  afltaires  de  rAUemagne,  il  sera  fîrâippé 
du  lait  que,  loin  de  vouloir  former  unecoaDtion  contre  la  Prusse,  nous 
avons  fait  passer  positivement  nos  refaitions  avec  les  Etats  secondaires 
afHTès  Falliance  avec  la  Prusse  ;  nous  leur  avons  même  porté  un  préju- 
dice des  plus  sérieux,  comme  le  prouvent  les  représailles  exercées, 
c'est-ànttre  la  reconnaissance  de  l'ItaHe.  S'il  jette  les  jeux  sur  les  re- 
lations entre  les  Cabinets  européens,  il  devra  reconnsdtre  qne  jamais 
nous  n'avons  cberebé  nulle  part  à  exercer  une  influence  sur  la  Prusse 
par  une  pression  étrangère,  et  que  même  l'action  de  notre  ambassa- 
deur à  P^ris,  qu'on  a  tant  attaquée  à  Berlin ,  n'a  toujours  eu  pour  but 
que  de  confirmer  la  France  dans  sa  politique  de  conservation  dMS 
la  question  du  Schlesvng-Holstein.  Par  suite,  la  manière  d'agir  de 
l'Empereur  n'a  donc  pu  causer  une  déception  au  roi  de  Prusse,  cv 
die  a  été  réglée  invariablement  d'après  les  intérêts  suprêmes  de  la 
paix  et  de  l'ordre,  en  Autriche  comme  en  Allemagne  et  en  Europe,  et 
je  repousse  avec  une  ferme  conviction,  au  nom  de  la  cour  impériale, 
le  reproche  que  ses  sentiments  et  ses  actions  soient  cause  que  l'intime 
eommunamté  de  la  politique  des  deux  Puissances,  à  laquelle  la  Prusse 
aspire  sincèreoient,  d'après  les  derniers  mots  de  la  dépêche  de  M.  de 
Biamardc,  ne  puisse  se  réaliser. 
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Cette  protestation  forme  le  seul  but  de  mes  remarques ,  et  j'agirais 
contre  le  sentiment  élevé  de  l'Empereur  si  je  me  laissais  entraîner  par 
tant  d'observations  d'hier  et  d'aujourd'hui  à  mettre  la  conduite  de  la 
cour  de  Berlin  en  contraste  avec  la  nôtre. 

Votre  Excellence  est  priée  de  vouloir  bien  porter  la  présente  dépêche 
à  la  connaissance  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  De  même 
vous  êtes  autorisé,  pour  le  cas  ou  le  comte  de  Bismarck  désirerait 
mettre  notre  réponse  sous  les  yeux  de  son  auguste  souverain ,  de  loi 
en  laisser  copie. 

Signé:  Mbnsdorpp-Pouillt. 


PRUSSE. 


AdreMo  présentée  «a  Rel  par  SS  meailires  de  la  Ckaailire 
des  Selgneiirs,  le  %3  février  f  869. 

Très-haut  et  puissant  Roi, 
Très-gracieux  Roi  et  Seigneur! 

Les  membres  soussignés  de  la  Chambre  des  Seigneurs  éprouvent 
le  besoin  de  s'adresser  humblement  à  Votre  Majesté  pour  lui  oflnr 
l'assurance  de  leur  attachement  inébranlable,  car  les  dissensions  dont 
le  pays  est  affligé  ont  dégénéré  en  un  conflit  qui  menace  de  détruire 
chez  les  sujets  de  Votre  Majesté  tout  sentiment  de  droit  et  de  fidélité, 
et  d'entratner  la  patrie  à  sa  perte.  La  clôture  inattendue  de  la  Session 
législative  a  d'ailleurs  empêché  les  soussignés  de  faire  cette  démarche, 
comme  il  en  était  convenu,  au  nom  de  la  Chambre  des  Seigneurs 
elle-même. 

Grftce  à  sa  sagesse  et  à  sa  fermeté,  Votre  Majesté  a  réussi  l'année 
passée  à  assurer  à  la  Prusse,  par  la  Convention  de  Gastein,  une  in- 
fluence légitime  et  nécessaire  dans  le  gouvernement  des  duchés  de 
l'Elbe;  cette  condition  renferme  les  conditions  fondamentales  pour  la 
création  d'une  marine  prussienne,  et  il  en  résultera  ainsi  un  accrois- 
sement de  puissance  qui  exige  Tunion  spontanée  de  toutes  les  forces, 
et  qui,  en  réveillant  les  sentiments  patriotiques  prussiens,  doit  être 
employée  avec  l'aide  de  Dieu  à  l'honneur  et  à  l'avantage  de  l'esprit 
allemand  et  de  l'influence  allemande. 

Nous  remercions  Votre  Majesté  d'avoir,  par  sa  prudence  et  sa  mo- 
dération, trouvé  les  moyens,  à  l'occasion  de  cette  Convention,  de  réa- 
liser les  légithnes  aspirations  de  la  Prusse,  aspirations  justifiées,  du 
reste,  par  les  intérêts  de  TAUemagne  elle-même,  et  d*avoir  en  même 
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temps  rendu  possible  à  son  allié  de  renouveler  une  alliance  dont  le 
résultat  a  été  ces  brillants  succès  des  armes  allemandes  qui,  pour  la 
première  fois,  depuis  des  siècles,  ont  agrandi  les  frontières  de  FAlle- 
magne,  et  qui  en  écartant  toute  immixtion  étrangère,  ont  paralysé  les 
projets  des  ennemis  à  Fintérieur.  Ce  serait  une  responsabilité  d'au- 
tant plus  grande  si,  par  la  faute  d*autrui,  cette  alliance  était  mise  en 
péril. 

On  s'explique,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  regreltable,  qu'au  lieu 
de  la  gratitude  générale  que  tout  le  pays  devrait  témoigner  envers 
Votre  Majesté  Royale,  le  gouvernement  qu'elle  a  institué  soit  en  butte 
aux  attaques  les  plus  violentes;  que  ce  gouvernement,  qui  a  à  lutter 
avec  bien  des  difflcultés  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  rencontre 
sur  son  chemin  toute  espèce  d'obstacles  de  nature  à  entraver  son  ac- 
tion si  profitable  au  pays,  et  à  abaisser  la  Prusse  au  lieu  de  lui  con- 
quérir une  gloire  nouvelle.  La  direction  de  la  politique  extérieure  de 
la  Prusse  ne  doit  point  être  enlevée  des  mains  fermes  de  Votre  Majesté, 
comme  on  a  tenté  de  le  faire  par  la  résolution  extrême  et  ignorante 
de  l'état  actuel  des  choses,  qui  déclare  que  la  réunion  des  duchés  de 
Lauenbourg  avec  la  couronne  de  Prusse,  serait  nulle  en  droit  tant  que 
l'assentiment  des  deux  Chambres  n'aurait  pas  été  obtenu.  La  Prusse 
perdrait  toute  autorité  en  Allemagne  et  en  Europe  si  la  conduite  de 
ses  affaires  extérieures  devait  être  subordonnée  aux  délibérations  des 
majorités  inconsistantes  et  contradictoires  des  Chambres. 

Nous  devons  à  Votre  Majesté  d'avoir  rendu  possible  cette  prépon- 
dérance de  la  Prusse  en  poursuivant  avec  persévérance  la  réorgani- 
sation de  Tarmée.  Ceux  qui  ne  se  préoccupent  pas  de  la  gloire  de  la 
Prusse,  ne  peuvent  désirer  le  renforcement  de  son  armée»  et  cher- 
cheront toujours,  mais  en  vain,  à  miner  le  plus  sûr  soutien  du  trône 
de  Votre  Majesté,  c'est-à-dire  l'esprit  de  fidélité  prussienne  et  de  stricte 
obéissance  dans  l'armée,  et  à  semer  la  discorde  entre  l'armée  et  le 
peuple. 

Tout  esprit  impartial  s'aperçoit  aujourd'hui  que  la  réorganisation 
de  l'armée  a  été  le  point  de  départ  du  confiit  qui,  en  s'étendant  bien 
au  delà,  devait  embrasser  toute  la  vie  politique  et  conventionnelle  du 
pays.  En  premier  lieu  on  nia  les  droits  de  Votre  Majesté  et  ceux  de  la 
Chambre  des  Seigneurs,  en  ce  qui  touche  la  fixation  du  budget,  droits 
inscrits  textuellement  dans  la  Constitution;  la  Chambre  des  Repré- 
sentants devrait  seule,  sans  la  participation  de  Votre  Majesté  et  de  la 
Chambre  des  Seigneurs,  décider  quelles  dépenses  le  Gouvernement 
serait  autorisée  faire.  Nous  ne  pouvons  admettre,  en  notre  qualité  de 
membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  que  la  Constitution  qui  a  créé 
et  organisé  la  Chambre  haute,  soit  ainsi  transgressée  et  violée.  Mais  il 
ne  s'agit  déjà  plus  seulement  de  celle  prétention.  Sous  prétexte  d'un 
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drott  de  ce  genre,  la  «eoonde  Chambre  Tondrait  eœtralûer  entre  ses 
mains  la  direction  eichist?e  de  tontes  les  affaires  de  l'État,  reveodiquer 
pour  elle,  au  lieu  des  droits  restreints  à  des  limites  précises  qœ  lui 
soDt  attribués  sur  les  finances  et  la  légisiatioii,  une  soumraineté  ds 
ftuto,  prescrire  à  Votre  Majesté  de  nommer  ses  ministres»  non  pas 
d'après  son  propre  choix ,  mais  d'après  la  volonté  de  la  mqorité  de  la 
Chambre,  et  en  même  temps  tracer  à  ces  fonctionnaires  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  auront  à  suivre.  Nos  Rois  ont  créé  la  Prusse  et  1»  ont 
octroyé  sa  constitution;  cette  dernière  garantit  l'indépendance  et  le 
pouvoir  de  la  Couronne;  la  Royauté  est  et  reste  le  centre  de  gravité 
de  l'État  en  Prusse.  Il  s'agit  donc  de  maintenir  intact  et  de  protâ^* 
contre  toutes  les  attaques  avec  toute  la  puissance  que  Dieu  a  accordée 
à  Votre  Royale  Migesté,  ce  trésor  suprême  de  la  Prusse  qui  a  été 
transmis  à  Voire  Majesté  par  ses  prédécesseurs  pour  être  fidèlement 
conservé. 

Dans  ces  derniers  temps,  des  juges  qui  sont  nommés  par  Votre 
Majesté  et  prononcent  des  arrêts  en  son  nom,  ont  gravement  accusé 
la  Cour  suprême,  sous  la  discipline  de  laquelle  ils  sont  placés,  et  ont 
porté  atteinte  à  l'autoriié  de  cette  Cour  en  déclarant  nul  un  arrêt  dont 
ils  ne  connaissaient  pas  même  encore  la  teneur  exacte,  et  en  le  fsisant 
dans  des  termes  et  dans  un  esprit  qui  a  rempli  d'ind^nation  k  oasor 
des  fidèles  sujets  de  Votre  Ma}esté.  La  cause  de  ce  scandale  a  été 
que  la  Cour  suprême  avait  décidé  que  Votre  Majesté  se  trouvait 
protégée  par  les  lois  contre  les  crimes  de  lèse-miyesté  et  de  haute 
trahison,  même  dans  le  cas  où  ces  crimes  auraient  été  commis  par  des 
Députés  siégeant  en  assemblée.  Hais  Votre  Mi^^sté  a  reçu  de  Dieu 
l'épée  pour  punir  les  coupables,  et  ce  serait  troubler  la  conscience,  la 
notion  du  droit  dans  le  pays,  détruire  sa  liberté,  et  l'amener  à  sa  perte 
si  Votre  Majesté  n'usait  pas  de  ce  droit,  qui  est  aussi  un  devoir,  en  le 
faisant  consacrer  par  les  tribunaux. 

Très-gracieux  Roi  et  Seigneur! 

La  Chambre  des  Seigneurs  a  été  créée  par  feu  le  Roi  qui  repose  en 
Dieu,  dans  les  circonstances  les  plus  critiques;  Votre  Majesté  a  con- 
firmé de  nouveau  l'existence  de  cette  Chambre  par  son  ordonnance 
du  10  mars  1865.  Les  circonstances,  la  lutte  sont  devenues  depuis  plus 
graves  encore  et  ont  atteint  en  ce  moment  leur  point  culminant.  Elks 
mettent  en  cause  les  plus  précieux  biens  divins  et  humains,  l'existence 
de  la  monarchie  Chrétienne,  l'existence  de  la  Prusse. 

Nous,  soussignés,  membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  jurons  de 
seconder  fidèlement  et  de  toutes  nos  forces  Votre  Majesté  dans  ces 
luttes  pour  la  préservation  de  ces  biens,  et  nous  prions  Dieu  de  naus 
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fortiâer  dans  ce  dessein  et  de  fSadre  descendre  sur  Votre  Majesté  sa 

sagesse  et  sa  poissanee. 

•  ■ 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Majesté, 
les  très-obéissants  et  très-humbles  sujets. 

Barlio,  le  23  liftier  1866. 

Signé  :  De  Frankenberg-Ludwigsdorf,  docteur  Goetze,  de  Below, 
de  Massow,  cogite  de  Solms-Baruth,  de  Waldaw-Steinhôfel,  Unden, 
de  Daniels,  de  Pbetz,  de  Meding,  baron  de  Romberg,  de  Brand,  de  Le 
Coq,  comte  de  Bruhl,  de  La  Marvitz,  baron  de  Senden,  comte  Lehn- 
dorff-Steinorty  comte  de  Scherr-Thosz,  de  Bredow-Briesen,  comte 
Keyserliog-Rantenburg,  comte  Schmettow,  de  Brunneck-Jacobau, 
de  SchÔDborn-OstrometzkOi  de  Krôcher,  de  Waldaw-Aeitzenstein,  de 
Lepel,  de  Senfft,  de  Kleist-Retzow,  comte  Krokow,  de  Giasenapp,  de 
Reibnitz,  de  Hellermann,  de  Katte,  de  Rothklrch-Trach,  d'Ârnim- 
Sperrenwalde,  d*Âlvensteben  I,  de  Gîlgenheimb ,  comte  de  Dobna- 
Lauck,  de  Rarstedt,  comte  de  Kônigsmarck,  comte  de  Stolberg,  comte 
de  Redern,  de  Wedell,  comte  de  KrassoWi  comte  de  Schlieffen,  de 
Schulenburg,  docteur  de  Zander,  Jean  de  Rochow^  comte  de  Sokns- 
Sonnenwalde. 


des  19  MeMbr«s  de  la  rneblease  do  Holsteiii. 

Berlm^  le  2  mars  1866» 

Monsieur  le  Comte,  le  Roi,  mon  auguste  maître,  me  charge  de  vous 
remarciery  ainsi  que  les  notables  qui  m'ont  fait  paryenfr  l'adresse  du 
il  janvier  de  cette  année,  de  la  confiance  que  vous  avez  témoignéei 
par  cette  démarche,  à  Sa  Majesté.  Le  Roi  déplore  avec  vous  que  les 
inconvénients  qui  résultent  de  l'état  provisoire  actuel  soient  encore 
augmentés  par  l'action  irritante  d'un  parti  dont  les  prétentions  ne 
sont  pas  fondées  en  droit  et  ne  sauraient  se  concilier  avec  les  arrm- 
gemenls  de  Vienne  et  de  Gastein.  Le  Gouvernement  Royal  s^est  efforcé 
d'assurer  par  des  négociations  avec  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
l'élat  légal  établi  par  ces  arrangements,  et  de  pi^enir  tout  ce  qui  pour- 
rait troubler  la  paix  intérieure  des  duchés  ou  mettre  leur  avenir  en 
danger.  Tespère  que  la  sagasse  des  deui  Monarques  aux  mains  des- 
quels le  traité  de  paix  de  Vienne  a  remis  le  soin  de  décider  de  l'avenir 
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do  Schleswig-HolsteiQ,  saura  réaliser  ce  but.  Tai  déjà  eu  précédem- 
ment Toccasion  de  déclarer  publiquement  que  les  différentes  manières 
dont  les  droits  de  la  Prusse  et  les  intérêts  de  l'Allemagne  pourraient 
être  sauvegardés,  celle  d'une  union  avec  la  monarchie  prussienne 
serait  la  plus  avantageuse  pour  le  Schlesv^ig-Holstein  lui-même. 
L'autorité  dont  jouissent  les  soussignés  dans  leur  patrie  ajoute  un 
nouveau  poids  à  la  circonstance  que  vous  partagez  avec  moi  cette 
manière  de  voir,  et  encourage  le  Gouvernement  Royal  à  foire  de  nou- 
veaux efforts  pour  obtenir  l'assentiment  de  l'Autriche  à  une  solution 
semblable  de  la  question  pendante,  et  de  satisfaire  ainsi  les  justes  exi- 
gences de  la  Prusse,  à  des  conditions  qui,  en  même  temps  qu*ils  amè- 
neraient le  rétablissement  d'une  administration  commune  pour  les 
deux  duchés,  garantiraient  leur  prospérité  et  leur  sécurité. 

Signé  :  de  Bismarck. 
A  M.  le  comte  de  Reveolicw. 


0ré*muiii«e  royale  publiée  dUas  le  dnehé  de  SeUeswl|p  et  édietaat 
des  peines  eentre  les  antenrs  de  te«te  entreprise  dirigée  eentre 
les  drelts  de  senveralBeté  de  la  Prosse  et  de  l'Antrlehe,  tant 
dans  le  Helsteln  %ne  dans  le  SeUeswIg,  en  date  dm  f  S  nuirs 
1866. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.  Ordon- 
nons pour  le  duché  de  Schleswig  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Toute  entreprise  tendant  à  établir  par  violence,  contrairement 
aux  droits  de  souveraineté  appartenant  à  nous  et  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  en  vertu  du 
traité  de  Vienne  du  30  octobre  1864,  et  de  la  Convention  de  Gastein 
du  14  août  1865,  une  autre  autorité  souveraine  dans  les  deux  duchés, 
ou  dans  l'un  d'eux,  sera  punie  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion.  La  peine 
sera  applicable  sitôt  qu'il  aura  été  commis  une  action  destinée  à 
mettre  à  exécution  immédiate  l'intention  criminelle. 

Art.  2.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  convenues  d'une 
entreprise  pareille,  sans  en  avoir  commencé  l'exécution  par  des 
actes,  elles  seront  punies  de  deux  à  cinq  ans  de  réclusion. 

Art.  3.  La  même  peine  sera  applicable  à  cehii  qui  entrera  en  pour- 
parlers avec  un  gouvernement  étranger  pour  préparer  une  entreprise 
pareille  ou  qui  abuse  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  par  l'État,  ou  qui 
enrôle  des  soldats  ou  les  exerce  aux  armes. 

Art.  4.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  : 
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1*  Geini  qui  préparera  une  entreprise  pareille  par  d'autres  actions  que 
celles  désignées  dans  Tarticle  3  ;  S^"  celui  qui  invitera  publiquement, 
oralement  ou  par  écrit  à  une  entreprise  pareille  ou  à  une  action  y 
préparant;  Z""  celui  qui,  publiquement,  oralement  ou  par  écrit,  ou 
par  toute  autre  manifestation,  déclarera  ou  désignera,  contrairement 
aux  droits  de  souveraineté  appartenant,  dans  les  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein,  à  nous  et  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  un  autre 
comme  souverain  légitime  d'un  des  duchés  ou  des  deux. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  notre  très-haute  signature  et 
notre  sceau  royal.  —  Donné  à  Berlin  le  1 1  mars  1866. 

Signé  :  Guillaume. 

On  fait  connaître  pai^  ces  présentes  l'ordonnance  ci-dessus  à  tous 
les  fonctionnaires  et  autorités  du  duché  de  Schlesvdg,  comme  à  tous 
ceux  qu'elle  concerne,  afin  qu'ils  s'y  conforment. 

Ch&teau  de  Gottorf,  13  mars  1866.  —  Le  gouyemeur  du  duché  de  Schleswig. 

Général  Manteuffel. 

Les  autorités  locales  sont  invitées  à  porter  à  la  connaissance  du 
public,  suivant  la  manière  usitée,  l'ordonnance  royale  ci-dessus. 

Schleswig,  13  mars  1866.  —  Le  commissaire  civil  prussien  pour  le  duché  de 
Schleswig  : 

Baron  de  Zedlitz. 


circulaire  dn  «•mie  de  Bismarck  aax  aKCBls  dlplomatlqaes  de  la 
Prame  en  Allemagne,  snr  les  conséquences  des  armements 
faits  par  l'AntrlchCt  et  de  la  concentration  de  tronpes  aatrl- 
cUennes  en  Bohême  et  en  GalUclc* 

Berlin^  le  24  mars  1866. 

Monsieur,  lorsqu'au  mois  d'août  de  l'année  passée  fut  conclue  la 
Convention  de  Gastein»  nous  pouvions  espérer  avoir  acquis  une  base 
qui  permettrait  de  résoudre  la  question  du  Schleswig-Holstein,  sans 
préjudice  pour  l'accord  paciâque  des  deux  puissances.  Mais  déjà 
en  janvier  1866,  les  choses  en  étaient  arrivées  à  un  tel  point  dans  le 
Holstein^  par  les  procédés  de  l'Autriche,  que  nous  nous  vtmes  obligés 
d'adresser  des  plaintes  sérieuses  au  Gouvernement  autrichien  dans  les 
dépèches  à  notre  ambassadeur  à  Vienne  datées  du  20  et  du  26  janvier. 

Nous  avions  à  nous  plaindre  de  ce  que  l'Autriche  contlnu&t  à  se 
mettre  en  contradiction  directe  avec  les  bases  sur  lesquelles  reposaient 
kncsu  DiPL.  1866  —  n  23 
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la  paix  de  Vienne  et  la  Convention  de  Gastein.  Car  tandis  q«e  TAv- 
tiiche  avah  accepté  de  concert  avec  nons  la  cession  des  duchés  fitite 
par  16  roi  Christian  IX  qui  les  possédait  en  verta  de  la  loi  de  succes- 
sion établie  en  1853  et  reconnue  par  l'Autricbey  l'action  de  Tadminis- 
t  ration  autrichienne  du  Holstein  tendait  aujourd'hui  à  livrer  de  faifi 
sans  le  consentement  de  la  Prusse,  ce  pays  qui  appartient  au  roi 
notre  gracieux  maître  en  commun  avec  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
au  prince  d'Augustenbourg  qui  u*y  a  aucun  droit,  et  dont  rAutrkhe 
elle-même  avait  positivement  combattu  les  prétentions  à  une  époque 
antérieure.  Nous  expos&mes  ces  plaintes  au  Gouvernement  impérial 
dans  un  langage  aussi  amical  que  clair,  et  le  pri&mes,  dans  l'intérêt 
de  nos  relations  intimes,  d'y  faire  droit  et  de  maintenir  sans  atteinte 
le  statu  quo  stipulé  à  Vienne  et  &  Gastein.  Nous  ajoutâmes  que  si  cette 
prière  restait  infructueuse,  nous  verrions  là  avec  regret  un  sympttaie 
des  sentiments  de  l'Autriche  à  notre  égard  qui  nous  enlèverait  la  con- 
fiance à  la  solidité  de  notre  alliance.  Dans  ce  cas,  que  nous  ne  dési- 
rons pas,  nous  serions  obligés  de  considérer  comme  terminée  la 
phase  des  relations  intimes  qui  ont  duré  deux  ans  et  nous  tâcherions 
(te  trouver  ailleurs  des  sûretés  contre  les  effets  ultérieurs  de  la  mal- 
veillance, prouvée  par  ces  symptômes  et  d'autres^  du  Cabinet  «itri- 
chien  contre  la  Prusse. 

A  cette  communication  dictée  par  les  sentiments  les  plus  conciliants, 
et  amicale  dans  la  forme,  nous  reçûmes  de  Vienne  dans  une  dépêche 
du  7  février,  une  réponse  qui  était  un  refus.  Nous  n'avons  pas  cru 
convenable  de  continuer  la  correspondance  après  cette  réponse. 
MaiSj  quant  à  la  signification  que  nous  attribuons  à  la  réponse  au- 
trichienne, j'ai  déclaré  au  comte  Karolyi  sur  la  demande  qu'il  m'a 
lâita  à  ce  sujet  dans  la  première  conversiUioB  que  j'ai  eue  avec  lui 
ap  rès  avoir  reçu  la  dépèdie  du  7  février,  que  nos  relations  avec  TAu- 
triche,  au  Iku  du  caradère  intime  qu'elles  avaient  pris  pendant  les 
dernières  années  étaient  ramenées  maintenant  au  pomt  où  elles 
avaient  été  avant  la  guerre  du  Danemark,  qu'elles  ne  seraient  pas  meil- 
leures maïs  pas  plus  mauvaises  non  plus  que  les  relations  avec  toute 
pidssance  étrangère.  Il  n'a  pas  été  dit  un  mot  de  la  guerre  dans  cette 
circonstance;  et  nous  étions  alors  aussi  éloignés  qu'aujourd'hui  de 
toute  intention  de  menaces  de  guerre. 

Depuis  cette  époque,  depuis  la  communication  de  la  dépêche  du 
7  février,  les  deux  puissances  ont  gardé  le  silence  vis-i-vis  l'une  de 
l'autre.  De  notre  part,  il  n'a  été  rien  fait  pour  changer  la  situation,  et 
pourtant  nous  voyons  avec  étonnement  l'Autriche  faire  subitement  les 
préparatifs  d'une  grande  guerre  et  en  même  temps  nous  repixHdNr 
d'avoir  l'intention  de  troubler  la  paix.  Des  troupes  nombreuses  avec 
de  l'artiHerieet  d'autre  matéridi  de  guerre  sont  dirigées  des  provinces 
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orimtales  et  méridionales  de  rAutriche  yen  le  nord  et  l'ouest  sur 
notre  fh)ntière;  on  met  les  régiments  sur  le  pied  de  guerre^  et 
bientAt  nne^lbrtc  armée  va  se  trouver  près  de  notre  frontière  encore 
complètement  dépourvue  de  défense. 

Votre  Excellence  trouvera  dans  l'annexe  des  détails  plus  circon- 
stondés  sur  ces  mesures.  Quel  est  le  but  de  TAutricbe  en  faisant  ces 
armements?  Veut-elle  nous  obliger  par  la  force  à  rester  son  alliée 
intime,  ou  à  rompre  notre  silence  par  des  ouvertures  prévenantes) 
Sous  les  deux  rapports  nous  serons  en  droit  de  sauvegarder  notre 
liberté,  et  dans  l'attitude  menaçante  que  l'Autriche  prend  subitement 
vis-à-vis  de  nous,  nous  ne  pouvons  voir  qu'une  preuve  nouvelle  et 
convaincante  de  sentiments  qui  n'attendent  qu'une  occasion  favorable 
pour  s'exprimer  par  des  actes.  Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  commencé 
le  moindre  contre-armement;  nous  n'avons  pas  rappelé  un  seul  homme 
en  congé,  nous  n'avons  fait  aucuns  préparatifs.  Mais  en  présence  des 
concentrations  opérées  par  l'Autriche,  nous  ne  pouvons  pas  tarder 
plus  longtemps  de  notre  cdté  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  afin 
que  l'on  ne  voie  pas  se  renouveler  la  situation  de  1850,  où  une  armée 
autrichienne,  prête  à  combattre,  se  trouva  menaçante  sur  notre  fron- 
tière avant  que  nous  fussions  prêts.  L'assertion  que  les  armements 
actuels  de  TAutricbe  sont  purement  défensifs  ne  saurait  nous  tran* 
quillisersur  leur  caractère  menaçant,  puisque  nous  n'avions  pas  pris 
une  seule  mesure  qui  aurait  pu  porter  l'Autriche  à  penser  à  sa  défense. 
Nous  craignons  que  le  langage  de  l'Autriche  ne  change  aussitôt  qu'une 
avance  décisive  dans  les  armements  lui  aura  assuré  la  supériorité. 

Si  donc  nous  sommes  à  notre  tour  obligés  d'ordonner  des  arme- 
ments, nous  pourrons  prétendre,  à  meilleur  droit  que  l'Autriche, 
qu'ils  ont  un  caractère  purement  défensif,  et  qu'ils  n'ont  été  provoqués 
que  par  les  armements  inexpliqués  de  l'Autriche.  Si,  par  suite  de  ces 
armées  en  présence,  la  situatien  devient  plus  tendue  et  le  danger  d'un 
conflit  plus  grand,  ce  ne  sera  pas  à  nous  qu'on  pourra  en  faire 
reproche,  car  nous  ne  pouvons  admettre  que  la  Silésie  soit  entourée, 
de  Gracovie  à  la  frontière  saxonne,  de  troupes  prêtes  à  combattre, 
sans  que  nous  prenions  des  mesures  pour  défendre  le  pays. 

Je  n'ai  pu  me  dispenser,  dans  les  conjonctures  actuelles,  de  donner 
ces  explications  à  Votre  Excellence,  et  je  vous  prie  de  vous  exprimer 
dans  ce  sens  vis-^-vis  du  Grouvemement  auprès  duquel  vous  avez 
llionneur  d'être  accrédité,  afin  que  les  préparatifs  que  nous  serons 
obligés  de  faire  apparaissent  sous  leur  vrai  jour. 

Mais  des  mesures  en  vue  de  notre  sûreté  momentanée  ne  sont  pas 
la  seule  chose  que  la  situation  exige  de  nous  impérieusement.  L'expé- 
rfence  que  nous  venons  de  faire  de  nouveau  de  la  solidité  d'une 
idlianee  avec  TAutriche  et  des  vrais  sentiments  du  Cabinet  de  Vienne  à 
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notre  égard  nous  obligent  à  nous  préoccuper  de  l'ayenir  et  à  chercher 
des  garanties  qui  puissent  nous  donner  la  sûreté  que  non-seulement 
nous  ayons  vainement  cherchée  dans  l'alliance  avec  l'autre  grande 
puissance  allemande,  mais  que  nous  voyons  même  menacée  par  cette 
puissance.  La  position  géographique  de  la  Prusse,  son  caractère 
allemand  et  les  sentiments  allemands  de  ses  princes  lui  commandent 
de  chercher  avant  tout  ces  garanties  dans  TAllemagne  même.  CTest  en 
nous  appuyant  sur  la  nationalité  allemande  et  dans  une  consolidation 
des  liens  qui  nous  unissent  aux  autres  États  allemands  que  nous  pou- 
vons avoir  Tespoir  de  trouver  le  maintien  de  notre  indépendance 
nationale  et  que  nous  le  cherchons  toujours  en  premier  lieu. 

Hais  chaque  fois  que  notre  esprit  s'arrête  à  cette  pensée,  nous 
reconnaissons  aussi  de  nouveau  que  la  Confédération  dims  sa  forme 
actuelle  n'est  pas  suffisante  à  cet  égard  ni  pour  la  politique  active 
que  de  grandes  crises  pourront  exiger  à  chaque  instant.  Ses  institu- 
tiens  étaient  basées  sur  la  supposition  que  les  deux  grandes  puis- 
sances seraient  toujours  d'accord  ;  elles  ont  pu  subsister  tant  que  cette 
situation  a  été  maintenue  par  une  condescendance  continue  de  la 
Prusse  envers  TAutriche,  mais  ces  institutions  ne  sont  pas  capables 
de  supporter  un  antagonisme  grave  des  deux  puissances,  d'empêcher 
ou  de  surmonter  une  rupture  imminente  et  un  conflit. 

Et  bien  plus  encore  :  nous  avons  été  obligés  de  faire  Texpérience 
que,  même  lorsque  deux  puissances  étaient  d'accord,  les  institutions 
fédérales  ne  suffisaient  pas  pour  faire  participer  l'Allemagne  à  une 
politique  active  ayant  quelque  chance  d'amener  le  triomphe  des  vues 
du  peuple  allemand.  Nous  avons  de  même  exprimé,  à  plusieurs  re- 
prises, à  nos  confédérés,  la  conviction  que  l'organisation  miUtaire  de 
la  Confédération  n'est  pas  réglée  d'une  manière  suffisante  pour  ga- 
rantir la  sécurité  de  l'Allemagne,  et  nous  nous  sommes  vainement 
efforcés  de  l'améliorer  dans  les  limites  des  anciennes  institutions  fédé- 
rales, en  lui  donnant  des  bases  nouvelles  et  plus  convenables.  Nous  ne 
pouvons,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  conserver  la  confiance 
en  un  secours  efficace  de  la  Confédération  au  cas  où  nous  serions  atta- 
qués. A  chaque  agression,  qu'elle  vienne  de  l'Autriche  ou  d'autres 
puissances,  nous  serons  réduits,  avant  tout,  à  nos  propres  forces,  à 
moins  qu'une  bonne  volonté  particulière  de  quelques  gouvernements 
allemands  ne  mette  en  jeu,  pour  nous  appuyer,  des  moyens  qui,  par 
la  voie  fédérale  ordinaire,  deviendraient  disponibles  bien  trop  tard 
pour  avoir  de  la  valeur  pour  nous. 

Vis-à-vis  des  armements  de  l'Autriche,  nous  sommes  maintenant 
dans  le  cas  d'adresser  à  nos  confédérés  la  question  de  savoir  si  nous 
pouvons  compter  sur  cette  bonne  volonté,  et  dans  quelle  mesure  ils 
la  traduiront  par  un  appui  effectif.  Mais  même  la  bonne  volonté  qui 
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peut  exister  chez  quelques-uns  de  nos  confédérés  ne  nous  offre  pas 
de  garantie  pour  des  dangers  futurs,  puisque  dans  la  situation  actuelle 
de  la  Confédération  et  l'état  de  Torganisation  militaire,  la  possibilité 
de  droit  ou  de  ùài  de  la  traduire  en  actes  manquerait  en  beaucoup  de 
points. 

Cette  considération  et  la  situation  anormale  dans  laquelle  TAutriche 
se  trouTe  placée  par  Tattitude  hostile  de  l'autre  grande  puissance  de 
laConfédération,  nous  met  dans  la  nécessité  de  soulever  le  projet  d'une 
réforme  fédérale  qui  tienne  compte  des  rapports  réels.  Le  besoin  de 
cette  réforme  deviendra  d'autant  plus  pressant  pour  nous,  que  la 
réponse  à  la  question  que  nous  venons  de  poser  relativement  au  se- 
cours sur  lequel  nous  pouvions  compter,  sera  moins  satisfaisante  ;  mais 
en  aucun  cas,  nous  ne  pouvons  manquer  d'en  reconnaître  l'urgence, 
et  nous  croyons  en  fait,  qu'en  cela,  nous  n'agissons  pas  seulement 
dans  notre  propre  intérêt. 

Déjà  la  position  géographique  rend  identique  l'intérêt  de  la  Prusse 
et  l'intérêt  de  l'Allemagne  :  ceci  est  en  notre  faveur,  comme  en  faveur 
de  l'Allemagne.  Quand  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  l'Allemagne,  notre 
position  est,  à  cause  même  de  notre  situation  géographique,  plus  me- 
nacée que  celle  de  la  plupart  des  autres  États  européens  :  mais  le  sort 
de  la  Prusse  entraînera  le  sort  de  l'Allemagne,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  si  une  fois  la  force  de  la  Prusse  était  brisée,  l'Allemagne  ne 
prendrait  plus  qu'une  part  passive  à  la  politique  des  nations  euro- 
péennes. Tous  les  gouvernements  allemands  devraient  considérer 
comme  un  devoir  sacré  d'éviter  cette  éventualité,  et  de  coopérer  à  cet 
effet  avec  la  Prusse.  % 

Si  la  Confédération  germanique  doit  aller  au-devant  des  grandes 
crises  européennes  qui  peuvent  surgir  à  chaque  instant  dans  sa  forme 
actuelle  et  avec  ses  institutions  militaires  actuelles,  il  n'est  que  trop  à 
craindre  qu'elle  ne  succombe  à  sa  t&che,  et  qu'elle  ne  défende  pas 
l'Allemagne  du  sort  de  la  Pologne.  Nous  invitons  le  gouvernement 
de....  à  examiner  sérieusement  et  d'une  manière  approfondie  la  situa- 
tion, et  nous  nous  réservons  de  lui  faire  bientôt  de  nouvelles  commu- 
nications dans  ce  sens.  Mais,  avant  tout,  nous  avons  à  le  prier  de  ré- 
pondre à  la  question  indiquée  plus  haut,  si,  et  dans  quelle  mesure 
nous  pourrions  compter  sur  son  appui»  au  cas  où  nous  serions  atta- 
qués par  l'Autriche,  ou  obligés  à  la  guerre  par  des  menaces  non 
équivoques. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  poser  cette  question  verbalement,  mais 
officiellement  au  représentant  du  gouvernement  de.^.,  en  l'accompa- 
gnant des  considérations  développées  dans  la  présente  dépêchci  dont 
je  vous  autorise  à  donner  lecture.  Tattends  un  prompt  rapport  sur 
l'accueil  qu'aura  reçu  cette  ouverture.  Signé  :  De  Bismarck. 
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ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  CIRCULAIRE  PRUSSIENNE  DU  24  KARS. 
Armements  en  Aatriche. 

Les  armements  en  Autriche  s'étendent  à  tontes  les  brincbes  ndli- 
taires  dans  le  but  de  mettre  le  pjus  promptement  possible  l'armée 
Impériale  sur  le  pied  de  guerre  et  se  raltadient  aux  séances  da  conseil 
des  maréchaux  de  l'Empire^  qui  a  siégé  à  Vienne,  sous  la  présidence 
de  S.  H.  l'Empereur,  depuis  le  7  de  ce  mois  jusqu'au  15  envirMi. 
Les  journaux  ont  été  invités,  aux  termes  du  S  d  de  la  nouvelle  loi  sur 
la  presse,  de  s'abstemr  de  toutes  indications  relatives  aux  mouvements 
des  troupes  et  à  leur  composition.  Les  manufactures  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  sont  en  pleine  activité  pour  arriver  à  une  prompte 
mobilisation  ;  des  instructions  ont  été  données  pour  l'organisation  du 
service  de  la  poste  en  campagpoe,  et  des  mesures  ont  été  prises  pour 
l'achat  de  chevaux,  principalement  en  Hongrie  et  en  Croatie.  Â  dUK- 
rentes  reprises,  il  a  été  prescrit  aux  autorités  communales  d'informer 
le  gouvernement  sur  la  manière  d(mt  on  pourrait  se  procurer  le 
plus  promptement  possible  un  nombre  déterminé  de  dievaux.  En 
même  temps  les  directions  des  chemins  de  fer  ont  reçu  l'ordre  de  se 
tenir  prêtes  à  transporter  de  grands  convois  de  troupes  ;  de  uobh 
breuses  nominations  de  chirurgiens  militaires  (40)  ont  eu  lieu  et  des 
Bftesures  ont  été  prises  pour  occuper  militairement  les  lignes  ferrées 
qui  communiquent  avec  la  Bohême  et  la  Moravie  et  avec  la  Gallide. 
A  cet  effet,  les  commandants  des  régiments  ont  reçu  l'ordre  de  cmh 
cratrer  leurs  troupes  à  proximité  des  chemins  de  fer  pour  être  tout 
prêts  à  se  mettre  en  marche.  Le  rappel  des  hommes  en  c(mgé  a  éàè 
efifictué  dans  une  grande  partie  de  l'armée  Impériale  et  les  corps  do 
troupes  disponibles  ont  été  dirigées  de  la  Gallicie  sur  Craoovie  et  la 
Silésie  Autrichienne,  et  de  la  Hongrie  et  de  la  Groatiesur  la  Bohémeet 
la  Moravie.  Les  soldats  congédiés  sont  équipés  dans  les  dépôts  et  en- 
voyés par  détachements  aux  régiments.  On  cite,  par  exemple,  le  régi* 
ment  Martini,  à  Prague,  qui  a  rappelé  les  hommes  en  congé  du  cerde 
de  Gaslau.  Les  recrues  du  régiment  Prince  de  Wurtemberg  onl  été 
transportées  par  chemin  de  fer  à  Trûbau,  en  Bohème.  Le  régiment 
Sehmerling  a  quitté  Lemberg  pour  se  rendre  par  les  voies  rapides  à 
Cracovie.  Le  régiment  Archiduc  Ferdinand,  le  régiment  Jacques»  k 
régiment  de  hussards  Empereur  Nicolas,  tous  faisant  partie  do  cocps 
d'armée  de  Gallicie,  sont  ou  prêts  à  marcher,  ou  d^à  en  marche  sor 
Gracovie,  et  chaque  jour  on  expédie  de  Vienne  des  détachements  de 
jdusieurs  centaines  de  recrues  par  le  chemin  de  fer.  Les  ré^^imeats 
Hesse  et  Belgique  Q^  brigade  noire  et  jaune),  le  9«  betaiUon  de 
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S6iir9  et  la  brigade  de  cavalerie  ont  rappelé  leurs  hommes  en  congé 
et  altendent  à  Vienne  Tordre  de  partir  pour  la  Bobéme.  Le  régiment 
d^infliirterie  n*  18  a  quitté  Pesth  et  une  partie  de  la  garnison  est  partie 
4'Ofen.  La  première  a  passé  par  Brunn  se  dirigeant  sur  Prague.  Dès 
qm  les  aménagements  nécessaires  auront  été  terminés,  ces  troupes 
seront  suivies  par  les  Iiussards  de  Radetzky  en  garnison  à  Satzbourg. 
Lès  Uhlans  de  Mensdorff  sont  prêts  à  marcher,  ainsi  que  les  Dhlans 
de  Charles  cantonnés  en  Transylvanie.  Il  ne  reste  plus  dans  ces  pro- 
vinces que  les  Uhlans  de  Clam.  Les  quartiers-maitres  ont  annoneé 
aux  localités  voisines  de  la  frontière  de  Silésie  l'arrivée  de  détache- 
ments de  troupes.  Ou  attend  à  Oswiecim  deux  régiments  de  cavalerie. 
En  même  temps,  on  arme  les  forteresses  en  Bohème  et  en  Moravie. 
Les  batteries  de  Garlstadt,  d*Âgram ,  de  Temesvi^ar  et  du  nord  de  la 
Hongrie  ont  été  appelées  en  toute  h&te  à  Vienne  (Neustadt),  d'où  l'ar- 
tillerie est  expédiée  soit  vers  les  forteresses  du  nord  de  l'Empire,  soit 
Ters  les  stations  situées  près  de  la  frontière  de  Silésie.  On  a  aussi 
envoyé  directement  de  Vienne  une  nombreuse  artillerie  aux  forte- 
resses de  la  Bohème  et  Tartillerie  de  la  brigade  Thomas,  casemée  à 
Tschernovilz,  a  été  dirigée  sur  Gracovie  en  passant  par  Lemberg.  r4ra- 
covie  est  destiné  à  devenir  une  importante  place  d'armes  ;  des  res- 
sources de  tout  genre  pour  la  réparation  et  la  consolidation  des 
ouvrages  de  défense  et  un  nombre  sufGsant  d'ouvriers  ont  été  mis  à 
la  disposition  du  commandant  de  la  place.  Les  envois  de  troupes  et  de 
munitions  en  Bohème  et  en  Moravie  n'ont  pas  été  suspendus^  au  con- 
tnûrecesenTois  ont  continué  à  être  effectués  jusqu'à  ce  jour  et  surtout 
pendant  la  nuit,  par  la  ligne  du  nord. 


Kote  an  8a|e(  dma  anuementa  poursuivis  en  Aatriohs» 
es   mars   f8ll6. 

Les  nouvelles  parvenues  jusqu'au  28  de  ce  mois  donnent  les  détails 
suivants  sur  les  armements  de  TAu triche  : 

1**  On  travaille  activement  aux  fortifications  de  Craccrvie.  Des  envois 
de  grosse  artillerie  ont  été  dirigés  sur  celte  frontière  et  sur  The- 
resienstadt  et  Josephstadt.  On  n'a  pas  remarqué  que  des  ouvrages  de 
fortification  aient  été  élevés  dans  ces  deux  dernières  places.  On  a  ex* 
pédié  à  Olmutz  des  munitions  et  des  bois  de  construction  ; 

S""  Les  troupes,  en  Bohème,  ont  été  renforcées  par  des  détache- 
ments d'infanterie  tirés  de  Gallicie,  de  Morayie  et  de  Hoogrie,  et  for- 
mant 8  régiments  dinfanterie  ainsi  que  3  bataillons  de  chasseurs. 
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n  n*e8t  pas  encore  arrivé  de  nouveaux  régiments  de  cavalerie»  mais 
d'après  des  nouvelles  recueillies  de  divers  côtés,  on  en  attend  inces- 
samment de  Hongrie  et  de  Gallicie.  On  organise  en  particulier  la  réu- 
nion d'un  nombreux  corps  de  cayalerie  à  Prerau.  Sauf  quelques 
déplacements  de  peu  d'importance,  les  régiments  échelonnés  eu 
Bohème  sont  encore  dans  leurs  garnisons. 

Les  troupes  tirées  des  autres  provinces  sont  distribuées  de  la  manière 
suivante  : 

a)  Entre  Theresienstadt  et  Tetschen, 
Le  régiment  de  Hanovre,       n"*  42, 

Id.  Wurtemberg,  n«  73, 

Le  bataillon  de  chasseurs,   n""  26, 
Le  régiment  de  Wasa  n-  60.  1      écédemment  en  garnison  à 

Id.    Archiduc  Gmllaume,  nM 2,  \      oimûtz 
Le  bataillon  de  chasseurs,    n*"  27,  )  * 

3  bataillons  du  régiment  d'artillerie,  n""  1  de  Prague. 

b)  Entre  Josephstadt  et  Paradubitz, 

Le  régiment  Constantin,  n*  18,  de  Pesth, 

Id.         Archiduc  Joseph,  n""  37,  de  Lemberg, 

Id*         Scbmerling,  n«  67,  de  Stanislovio  (Gallicie), 

Un  régiment  arrivé  de  Hongrie. 

c)  A  Tetschen,  un  bataillon  de  chasseurs  venant  de  Gallicie  qui  cou- 
vre de  ses  détachements  le  chemin  de  fer  depuis  Schoubrunn  jusqu'à 
Oswiecim. 

On  voit  donc  qu'indépendamment  des  garnisons  ordinaires  mainte- 
fiues  en  Bohème  à  savoir  : 

▲  Prague 3  régitn.  d'infant.  1  bat.  de  chass.  1  régim.  d'artill.    Rég.  de  ca^ai. 

Theresienstadt  1—       —         1—        —»—  —  »—  — 

Josepbstadt...  i—       —         »—        — -i—  —  »—  — 

KoBnisgraetz. .  »—       —        i—        .«,—  —  »—  — 

Budweis 1—       —        »»   —        ^»—  —  »—  — 

Braudeis »     —       —         »»   —         —       »—  —  i—  .» 

Pardubitz ..,.»—       —         »—         —      »—  —  l—  — 
et  1 1  —  4*  bataillons  qui  y  étaient  déjà  placés. 

H  a  été  concentré  une  forte  division  (provisoirement  sans  cavalerie) 
entre  Theresienstadt  et  Tetschen  ; 

Une  autre  division  entre  Josephstadt  et  Pardubitz; 

Cette  dernière  peut  être  immédiatement  ralliée  par  la  brigade  de 
cavalerie  jusqu'ici  en  garnison  en  Bohême  et  actuellement  concentrée 
entre  Pardubitz  et  Kollin  et  par  une  partie  du  régiment  d'artillerie 
n*  11.  La  division  serait  ainsi  toute  prête  à  combattre. 

Les  concentrations  de  ces  forces  ont  été  effectuées  de  la  manière 
suivante  : 
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a)  La  Gallicie  a  été  dégarnie  de  ses  troupes  ordinaires;  trois  régi- 
ments d*in(anterie  et  deux  bataillons  de  chasseurs  en  ont  été  retirés, 
et  d*après  une  nouTelle  donnée  par  un  journal,  le  régiment  Archiduc 
Charles,  n<»  51,  en  garnison  à  Lemberg,  aurait  reçu  Tordre  de  se  diri- 
ger sur  CracoYie  et  éventuellement  plus  en  avant  vers  l'ouest.  Il  ne 
resterait  plus  alors  en  Gallicie  que  les  régiments  d'infanterie  Stei- 
niger,  n*  68  (jusqu'ici  à  Czernowitz),  et  les  13  et  14"«  bataillons  ; 

b)  La  gamizon  d'Olmûlz  a  quitté  cette  place.  Il  y  a  lieu  de  supposer 
que  des  recrues  y  sont  venues  remplacer  les  troupes  qui  sont  parties. 
On  ne  sait  pas  encore  comment  ces  déplacements  se  sont  effec- 
tués. 

c)  Deux  régiments  ont  été  dirigés  de  Hongrie  sur  la  Bohême. 

3)  Plusieurs  régiments  ont  été  renforcés  et  mis  sur  le  pied  de 
guerre.  De  nombreux  détachements  d'hommes  rappelés  et  apparte- 
nant au  régiment  Prince  Régent  de  Prusse,  n""  20,  Mecklembourg 
Schwérin,  m  57,  et  le  bataillon  de  chasseurs,  n*  12,  ont  passé  pat 
Gracovie.  Les  corps  respectifs  sont  cantonnés  à  Pestb,  à  Klausenbourg 
et  à  Hermannstadt. 

4}  Des  achats  de  chevaux  ont  eu  lieu  en  Bohême,  mais  on  ignore 
encore  dans  quelles  proportions. 

Berlin,  le  28  mai  1866. 


Note  an  s«Jet  des  anMements  de  l'Aatrielie»  29  mars  1866. 

Il  résulte  des  renseignements  parvenus  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
armements  et  les  mouvements  de  troupes  en  Autriche  que  : 

Les  troupes  en  Bohême  et  dans  la  Silésie  autrichienne  ont  été  aug- 
mentées par  la  concentration  de 

3  régiments  d'infanterie  et  1  bataillon  de  chasseurs  de  Gallicie, 
2         —  —       et  1       —  —       de  Moravie, 

2         —  —  »       —  —       de  Hongrie, 

«         —  —       et  1       —  —       d'Autriche, 

en  tout  24  bataillons. 

Un  quatrième  régiment  d'infanterie  (Joseph)  de  Gallicie  a  été  dhigé 
de  Lemberg  sur  Gracovie;  ce  régiment  n'a  pas  encore  quitté  cette 
dernière  ville,  mais  serait  également  destiné  à  aller  en  Bohème. 
Les  renforts  arrivés  sont  échelonnés  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  entre  Theresienstadt  et  Tetschcn  4  régim.  d*inf.  et  I  bat.  de  chass., 

b)  entre  Pardubitz  et  Josephstadt    3     —     —        »  —        — 

c)  à  Tetschen  ,      _     _        i  _         — 

3  batteries  du  régiment  d*artillerie  n*"  1,  de  Prague,  ont  en  outre 
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été  dirigées  du  c6té  de  Theresioistadt  ;  les  antres  corps  de  troupes 
cantODBés  jusqu'ici  en  Bohème  sont  restés  dans  leurs  qmrûers  res- 
pectifs et  sur  if  pied  de  paix. 

Si  on  les  ajoute  aux  troupes  que  nous  venons  d'énumérer,  oa  Ira»- 
yera  sur  la  ligne. 

a)  De  Prague  à  Tetscben,  8  régiments  d'infanterie,  S  bataillons  de 
chasseurs  et  dix  batteries  auxquels  Tiennent  de  se  joindre»  d'après 
une  nouTelle  toute  [récente,  S  régiments  de  cavalerie  arrivant  d'Au- 
triche. 

b)  De  Pardubitz-Josephstadt  :  4  régiments  d'infanterie,  1  batailloii 
de  chasseurs,  2  régiments  de  cavalerie  et  10  batteries. 

De  plus,  il  y  a  encore  en  Gallicie  : 

3  régiments  d'infanterie,  I  bataillon  de  chasseurs,  5  régiments  de 
cavalerie  et  1  régiment  d'arlillerie. 

En  Moravie  :  2  régiments  d^infanterie,  1  bataillon  de  chasseurs, 
S  régiments  de  cavalerie  et  1  régiment  d'artillerie. 

Et  en  outre  il  reste  en  Gallicie  17  quatrièmes  baillons,  ensemble 
34,  auxquels  viennent  s'ajouter  2  régiments  de  cavalerie  et  1  d'«1îl* 
lerie.  De  grandes  inspections  de  chevaux  ont  eu  lieu. 

Les  contre-ordres  qu'on  dit  être  arrivés  à  Olmiitz,  pourraient  dé- 
montrer qu'on  hésite  encore  à  Vienne  sur  retendue  des  mesures 
militaires  à  prendre.  Jusqu'avant-hier  aucune  augmentation  de  l'ar- 
mée italienne  n'avait  été  ordonnée  et  Ton  ne  savait  pas  en  Vénétie 
qu'il  fût  question  d'une  mesure  semblable. 

Le  renvoi  des  réserves  de  la  brigade  de  Vienne  ne  peut  être  mis 
en  doute,  mais  on  n'a  pas  appris  qu'il  ait  été  procédé  à  d'autres 
renvois. 

Les  concentrations  en  Bohême  ont  été  officiellement  expliquées 
comme  étant  une  mesure  destinée  à  pourvoir  à  la  sécurité  de  TAo- 
triche,  et  peuvent  avoir  été,  en  effet,  le  résultat  de  vives  appréhen- 
sions. Mais  lorsque  le  comte  de  MensdorfiT  prétend  qu'aucun  honmie 
en  congé  n'a  été  rappelé,  que  8  à  9  bataillons,  au  lieu  du  même 
nombre  de  régiments,  ont  été  dirigés  sur  la  Bohème,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  dépenses  extraordinaires,  on  ne  peut  s'empêcher  d'une  certaine 
méfiance  à  l'égard  des  autres  mesures  déjà  prises  ;  dans  tous  les  cas, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  croire  à  des  intentions  agressives,  si  de 
nouvelles  concentrations  étaient  opérées  sur  Olmiitz  par  le  chemin  de 
fer  ou  par  la  Hongrie. 
Berlin,  le  29 mars  1866. 
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AUTRICHE. 

Note  lin  comte.  Karolyl  an  eomte  île  BIsmarek  sur  les  IntoBtioiis 
hostiles  attrtbDées  à  l^Antrlehe  Tls-à-vls  de  la  Prusse. 

Berlin,  le  31  mars  1866. 

H  est  arrivé  à  la  connaissance  du  Gouvernement  impérial  autrichien 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  afin  de  se  dégager  de 
la  responsabilité  des  craintes  qui  ont  pris  naissance  au  sujet  d*œie 
rupture  de  la  paix,  a  attribué  à  la  Cour  impériale  des  intentions  hos- 
tiles, a  même  indiqué  Téventualilé  d'une  menace  à  la  monarchie 
prussienae  par  une  attitude  offensive  de  l'Autriche.  Quoique  la  faus- 
seté de  pareilles  suppositions  soit  notoire  en  Europe,  le  Gouverne- 
ment impérial  doit  néanmoins  regarder  comme  nécessaire  de  protes- 
ter formellement  vis-à-vis  du  Cabinet  royal  contre  une  accusation 
aussi  complètement  inconciliable  avec  Tévidence  des  faits.  Le  soussi- 
gné Ministre  impérial-royal  a,  par  conséquent,  reçu  Tordre  de  déclarer 
formellement  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Bismarck-Schonhausen  que  rien 
n'est  plus  éloigné  des  intentions  de  S.  M.  TEmpereur  qu'une  attitude 
offensive  contre  la  Prusse. 

Non-seulement  les  sentiments  amicaux  de  l'Empereur  pour  la  per- 
sonne de  S.  M.  le  Roi,  comme  pour  l'État  prussien,  sentiments  mani- 
festés si  souvent  en  paroles  et  en  actions,  excluent  catégoriquement 
toute  intention  de  cette  nature,  mais  l'Empereur  se  souvient  aussi  des 
devoirs  que  l'Autriche  aussi  bien  que  la  Prusse  ont  assumés  solennel- 
lement par  le  Contrat  fédéral  allemand.  S.  M.  l'Empereur  est  ferme-^ 
ment  résolu,  pour  sa  part,  à  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
les  dispositions  de  l'article  1 1  ^  de  l'Acte  fédéral  allemand,  qui  inter- 
disent aux  membres  de  la  Confédération  de  poursuivre  leurs  contes- 
tations les  armes  à  la  main.  En  invitant  M.  le  Président  du  Cabinet 
prussien  à  soumettre  la  présente  note  à  S.  M.  le  Roi,  son  auguste 
maître,  le  soussigné  ajoute  l'expression  de  l'espoir  que  le  Cabinet 
royal  se  trouvera  porté  à  repousser  aussi  formellement  et  clairement 
qu'il  (le  soussigné)  vient  de  le  faire  par  ordre  de  son  Gouvernement, 
le  soupçon  d'une  rupture  intentionnelle  de  la  paix,  et  à  rétablir  ainsi 

1.  Acte  pour  la  Constitution  fédérative  de  PAllemagne,  du  8  juin  1866. 

Art.  XI.  {EatraU.)  Les  Ëtsts  confédérés  s'engagent  de  mémo  à  ne  se  ftiire  ht  guerre 
soQft  aœun  prétexte  et  à  n«  point  poursui?re  leuxs  différends  par  la  força  des  aimas, 
mais  i  les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant  une  commission,  la  voie 
de  la  médiation.  Si  elle  ne  réassit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire, 
ityseM  pturviipar  ut  jageoMitt  auairégal  (omstrmgai  imtmvf)  bien  orgaïuié;  ««quel 
les  parties  b^ligéraotes  m  soumettront  sana  appel. 
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cette  confiance  générale  dans  le  maintien  de  la  paix  intérieure  de 
l'Allemagne,  qui  ne  devrait  jamais  pouvoir  être  troublée. 

Signé  :  Karolyi. 


BAVIÈRE. 

Bépèehe  Idemtiqve  eu  hmwmm  wn  éer  Wtmréien  A  M.  le  eomte  de 
Brax-SteUibnvc»  â  Tienne»  et  A  M.  le  eenite  de  Monti^las»  A 
Berlin»  nn  sufet  dn  différend  entre  l*Antrle]ie  et  In  Prasse. 

Munich,  le  31  mars  1866. 

Monsieur  le  Comte,  les  différends  qui  se  sont  produits  entre  les 
gouveniements  d'Autriche  et  de  Prusse  sur  Texéculion  de  la  Conven- 
tion de  Gastein  n'étaient  arrivés  jusqu'ici  à  la  connaissance  du  Roi 
que  d'une  manière  confidentielle,  et  celui-ci  n'a  cherché  par  suite 
qu'à  agir  de  la  même  manière,  de  son  point  de  vue  en  faveur  d'une 
conciliation,  d'autant  plus  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  admettre  que 
les  agitations  belliqueuses  de  la  presse  eussent  un  fondement  réel. 

Mais,  par  la  circulaire  de  M.  le  Président  du  conseil  des  ministres  de 
Prusse  du  24  mars  et  par  la  question  posée  verbalement,  il  est  vrai, 
mais  officiellement  en  vertu  de  cette  dépèche,  question  que  je  vous  ai 
fait  connaître  ainsi  que  la  réponse  qui  y  a  été  faite,  le  gouvernement 
du  Roi  a  enfin  appris  officiellement  qu'il  existe  entre  les  deux  pre- 
mières puissances  fédérales  des  différends  de  la  nature  la  plus  grave, 
que  pour  le  moment  il  n'y  a  pas  de  négociations  destinées  à  les  apla- 
nir et  qu'on  songe  à  leur  solution  par  la  force  des  armes  comme  à 
une  possibilité  qui  n'est  pas  très-éloignée. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  du  Roi  croit  avoir  le  droit 
autant  que  le  devoir,  en  vertu  de  sa  position  dans  la  Confédération, 
de  sortir  de  la  réserve  qu'il  a  gardée  jusqu'ici  et  de  s'adresser  en  toute 
fîranchise  aux  deux  premiers  membres  de  la  Confédération  dans  le 
but  de  maintenir  la  paix  dans  la  Confédération  et  de  sauvegarder  les 
intérêts  gravement  menacés  de  TAUemagne. 

Il  n'est  pas  besoin,  sans  doute,  de  prouver  en  détail  que  le  droit 
fédéral  défend  absolument  toute  guerre  entre  les  membres  de  la  Con- 
fédération. Les  dispositions  de  l'article  11  de  l'Acle  fédéral  sont  trop 
daires,  sous  ce  rapport,  pour  lais^r  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
et  de  même  que  la  nature  et  le  but  de  la  Confédération,  elles  excluent 
la  possibilité  que  l'Autriche  et  la  Prusse  puissent  être  exemptées  de 
ces  prescriptions,  en  raison  de  leur  position  comme  puissances  euro* 
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péennes.  L'article  11  de  l'acte  final  de  Vienne  trace  la  voie  d'après 
laquelle  tous  les  différends  possibles  entre  des  membres  de  la  Confé- 
dération doivent  être  aplanis,  et  des  voies  de  fait  entre  eux  doivent 
être  évitées.  On  ne  pourra  contester  qu'un  État  fédéral  qui,  laissant 
de  côté  ces  dispositions,  voudrait  se  faire  droit  à  lui-même  et  com- 
mencerait la  guerre  contre  un  autre  État  fédéral,  devrait  être  consi- 
déré comme  ayant  violé  la  Constitution  fédérale. 

Mais  les  biens  les  plus  sacrés  de  la  nation  et  tous  les  intérêts  vitaux 
de  tous  les  membres  de  la  Confédération  ne  s'opposent  pas  moins 
impérieusement  que  les  principes  du  droit  fédéral  à  une  guerre  entre 
ces  membres.  Après  que  les  discordes  et  les  luttes  intérieures  qui  se 
sont  prolongées  pendant  des  siècles  eurent  causé  la  ruine  de  l'empire 
allemand  et  précipité  dans  l'abaissement  et  la  misère  tous  ceux  qui  en 
faisaient  partie,  quand  elles  eurent  fait  du  territoire  allemand  le 
champ  de  bataille  des  armées  étrangères  et  des  peuples  allemands  les 
objets  de  l'ambition  des  étrangers,  l'union  enthousiaste  et  le  réveil 
des  princes  et  des  peuples  de  l'Allemagne  ont  brisé  le  joug  étranger 
et  rétabli  le  droit,  Thonneur  et  les  mœurs  de  la  patrie.  Comme  fruit 
de  la  victoire  on  a  fondé  la  Confédération  germanique,  et  quelle  que 
soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  son  développement  ultérieur  et 
l'amélioration  de  sa  constitution  et  de  ses  institutions,  personne  ne 
peut  contester  qu'elle  a  procuré  à  l'Allemagne  une  prospérité  qui  n'a 
pas  d'exemple  antérieurement  dans  toute  l'histoire  de  l'Allemagne. 
Cinquante  années  de  paix  intérieure,  cinquante  années  pendant  les- 
quelles personne  n'a  osé  attaquer  l'Allemagne,  pendant  lesquelles  au* 
cune  armée  étrangère  n'est  entrée  sur  le  territoire  allemand,  cin- 
quante ans  de  développement  et  de  floraison  de  toutes  les  forces  et  de 
tous  les  intérêts  intellectuels,  moraux  et  matériels,  qui  ont  enfin  guéri 
les  blessures  de  la  guerre  de  Trente  Ans  et  des  guerres  postérieures, 
et  ont  replacé  l'Allemagne  à  la  hauteur  dont  ses  propres  fautes  l'a- 
vaient précipitée  :  voilà  les  résultats  de  la  Confédération  germanique, 
voilà  comment  l'Autriche  et  la  Prusse,  ces  deux  colonnes  fondamen- 
tales de  la  Confédération,  ont  bien  mérité  de  la  nation  allemande. 

Et  cette  Confédération  devrait  être  brisée  maintenant,  ce  fier  et 
noble  édifice  serait  démoli,  l'Allemagne  serait  rendue  à  la  vieille  mi- 
sère! Les  peuples  allemands  verseraient  de  nouveau  leur  sang  dans 
une  lutte  fratricide  pour  devenir  immanquablement  de  nouveau  la 
proie  de  l'étranger!  Ou  bien,  doute-t-on  peut-être  que  ce  ne  soit  là 
la  conséquence  inévitable  d'une  pareille  guerre,  que  vainqueurs  et 
vaincus  ne  soient  obligés  de  se  laisser  imposer  la  paix  et  ses  condi- 
tions par  les  puissances  étrangères  et  que  celles-ci  en  recueilleraient 
seules  les  fruits. 

En  vérité,  celui  qui  porterait  la  foute  d'une  guerre  pareille  serait 
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bientôt  jugé  par  sa  propre  conscience,  avani  même  qae  l'histoire 
prononçât  sur  lui  sa  sentence  incorruptible  1 

Mais  SI,  malgré  cela,  la  possibilité  d'une  guerre  entre  TAutriche  et  la 
Pruisse  est  posée  si  sérieusement  que  cela  a  été  fait  dans  la  dépêche 
prussienne  du  24  mars,  on  est  en  droit  de  se  demander  quelle  raison 
et  quel  but  peuvent  être  mis  en  balance  vis-à-vis  des  principes  du 
droit  mentionné  plus  haut  et  des  intérêts  les  plus  sacrés,  et  s'il  ne 
s'offre  plus  de  voie  à  une  entente. 

Il  est  impossible  que  ce  motif  résulte  des  différends  relatifs  à  l'exé- 
cution de  la  Convention  de  Gastein.  Cette  Convention  ne  devait,  en 
effet,  qu'amener  une  situation  transitoire,  et  rompre  la  Confédération 
germanique  pour  quelques  mésintelligences  dans  l'administration 
provisoire  du  Holstein,  précipiter  l'Allemagne  pour  cela  dans  la 
guerre  civile,  personne  sans  doute  ne  s'y  résoudra  et  n'osera  l'avouer, 
quelque  volonté  qn*on  puisse  avoir  de  placer  ses  vœux  et  ses  int^ts 
particuliers  au-dessus  de  toute  autre  considération. 

Ces  différends  doivent  en  effet  être  résolus  par  des  négociations 
entre  les  deux  contractants  de  Gastein,  ou  bien  perdre  leur  significa- 
tion Qar  rétablissement  d'un  ordre  définitif  dans  les  duchés. 

Mais  cette  décision  définitive  sur  le  sort  des  duchés  ne  peut  être 
considérfe  elle-même  comme  la  raison  et  le  but  de  la  guerre,  car, 
suivant  toute  apparence,  il  n'y  a  encore  eu  aucune  négociation  sur  ce 
point  entre  les  deux  puissances  qui  se  trouvent  en  co-possession.  B 
semble  donc  que  la  voie  qui  s'ofl're  d'elle-même  est  d'ouvrir  des  négo- 
ciations pareilles  et  de  ne  pas  priver  la  Diète  fédérale  de  la  part  qui 
lui  appartient  incontestablement  dans  la  décision,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  la  guerre  pour  de  tout  autres  motifs. 

Par  suite,  on  ne  saurait  guère,  après  un  examen  approfondi  de  la 
situation,  se  soustraire  à  la  conviction  que  le  danger  de  la  guerre  pro- 
vient d'un  certain  malaise  qu'inspire  toute  la  situation  fédérale  et  la 
poation  des  deux  premiers  membres  de  la  Confédération  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  et,  en  efiet,  la  circulaire  prussienne  du  24  mars  indique 
quelque  chose  de  pareil.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  le  danger  de  guerre 
apparaît  comme  une  expression  du  besoin  d'une  révision  de  la  Con- 
stitution fédérale,  on  ne  saurait  justifier  néanmoins  qu'on  choisisse 
pour  améliorer  la  Constitution  le  moyen  qui  doit  la  détruire,  et  cela 
de  la  manière  la  plus  funeste. 

Si  une  des  deux  puissances  fédérales  considérait  réellement  comme 
insupportable  de  continuer  à  être  membre  de  la  Confédération  dans 
la  forme  actuelle  de  celle-ci,  il  y  aurait  avant  tout  à  poser  la  question 
de  savoir  s'il  n'est  pas  possible  de  transformer  la  Constitution  fédérale. 

Le  gouvernement  du  Roi  ne  doute  pas  que  tous  les  membres  de  la 
Confédération  ne  soient  prêts  à  entrer  immédiatement  en  négociation 
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iam  ce  imC  et  à  consentir  à  toutes  les  modifications  de  cette  Constitu- 
tion qnÂ  répondraient  aux  besoins  du  temps.  Pour  lui-même,  il  s'y  dé- 
clare tout  disposé,  que  Tinvitation  en  parte  du  sein  même  de  la  Con- 
fédération ou  que  des  négociations  préparatoires  aimt  lieu  à  ce  sujet 
entre  les  Cabinets. 

En  vertu  de  ces  considérations,  le  gouvernement  du  Roi  s'adresse 
d'une  manière  tout  à  fait  égale  aux  gouvernements  des  deux  premiers 
membres  de  la  Confédération  et  fait  à  chacun  d'eux  la  demande  de  lui 
déclarer  «  qu'il  s'abstiendra  absolument  de  toute  attaque  violente 
contre  tout  autre  membre  de  la  Confédération,  et  qu'au  contraire  il 
est  disposé  à  enter  en  négociation  pour  conserver  la  paix  de  la  Con- 
fédération, »  et  de  lui  indiquer  en  même  temps  la  voie  et  la  forme 
des  négociations  auxquelles  il  donne  la  préférence. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la  présente  dépêche  : 

1*  Au  comte  Hensdorff  ; 

Sf"  Au  comte  de  Bismarck,  et  de  leur  en  laisser  copie. 

J'attends  que  vous  me  rendiez  compte  prochainement  de  l'exécu- 
tion de  cette  mission. 

Signé  :  barm  de  Pfordten. 


PRUSSE. 
Htfte  mn  svlet  des  •nnements  de  r Autriche»  %  avril  186II* 

D'après  les  nouvelles  parvenues  jusqu'à  ce  jour,  des  renforts  conti- 
nuent à  être  dirigés  sur  la  Bohême.  Le  régiment  SIeiniger  cantonné 
précédemment  enGallide  a  été  vu  près  de  Josephstadt;  on  attend  éga- 
lement les  régiments  de  cavalerie  de  la  Gallicie  qui  sont  en  marche. 
On  a  appris  de  source  certaine ,  la  mobilisation  des  régiments  d'artil- 
lerie n«  1  (Prague),  rf  9  (Olmûtz),  n*  11  (Josephstadt).  Des  détache- 
ments de  ce  dernier  régiment  sont  partis  dans  la  nuit  du  25  au  26  pour 
diercher  des  chevaux;  des  achats  de  chevaux  ont  lieu  en  différentes 
localités  de  la  Hongrie.  Des  convois  assez  considérables  ont  passé  par 
Pesth  et  l'on  annonce  de  ce  côté  que  les  hommes  en  congé  sont  rap- 
peies* 

Deux  télégrammes  datés  d'hier  et  d'aujourd'hui  annoncent  comme 
certain  le  rappel  des  hommes  en  congé  dans  la  Silésie  aulricliienne. 

Le  réginient  François-Joseph  n*  1,  en  garnison  à  Vicence,  complète 
ses  cadres  dans  cette  province  et  Ton  pourrait  en  conclure  que  les  ar- 
mements commencent  aussi  en  Italie. 
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Dès  lors,  si  la  mobilisation  générale  de  Tarmée  autrichienne  n'a  pas 
encore  été  résolue  à  Vienne,  il  est,  dans  tous  les  cas,  avéré  que,  par 
suite  du  rappel  des  hommes  en  congé  et  d'achats  de  chevaux,  le  corps 
d'armée  de  Bohème  a  été  mis  sur  le  pied  de  guerre  et  est  renforcé 
par  renvoi  successif  de  nouvelles  troupes. 

Berlin,  le  3  a?hl  1866. 

Les  nouvelles  reçues  depuis  hier  confirment  les  informations  précé- 
dentes. 

Les  avis  d'achats  de  chevaux  et  de  rappel  de  soldats  en  congé  se 
multiplient  ;  un  nouveau  renfort  de  troupes,  le  régiment  Deutschmeister 
qui  a  passé  à  Pardubitz  au  mois  de  mars,  arrive  en  Bohême.  Ce  régi- 
ment tenait  garnison  à  Pesth  et  s'est  complété  dans  la  Basse-Autricbe  ; 
d'autres  mouvements^de  troupes  sont  projetés,  car  la  station  de  Pardu- 
bitz a  été  informée  de  l'arrivée  de  seize  trains  militaires. 

Une  partie  de  la  cavalerie  de  Gallicie  est  arrivée  aux  environs  de 
Tetschen.  Tous  les  renseignements  reçus  établissent  qu'il  règne  en 
Autriche  une  grande  activité  militaire  qui  attire  l'attention  malgré  le 
soin  que  Ton  met  à  dissimuler  les  mesures  prises  à  cet  effet. 

Berlin,  le  3  avril  1866. 


Adresse  de  IXaIob  patriotituet  présestée  mm  eemie  de  BisBiarek, 
exprlmamt  les  sestimests  de  dévouemeKt  et  de  fldéllté  ««  Rel» 
es  ess  d*uBe  g«erre  avee  l'Antrlehet  S  •▼lil  t8êê« 

En  présence  d'une  guerre  en  apparence  imminente,  les  respectueux 
soussignés  éprouvent  le  besoin  d'afGrmer  les  sentiments  de  fidélité  et 
de  dévouement  invariables  pour  le  roi  et  la  patrie  qui  vivent  dans  le 
peuple  prussien,  et  leur  confiance  absolue  à  Thomme  d'État  éprouvé 
auquel  Sa  Majesté  a  confié  le  gouvernail  de  l'État. 

Nous  aus^i,  nous  regretterions  profondément  une  guerre  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  qui,  lorsqu'elles  sont  d'accord,  occupent  une  posi- 
tion si  puissante  en  Europe  ;  mais  ce  qui  pour  nous  est  placé  au-dessus 
de  tous  les  biens  du  moment,  plus  haut  même  que  le  bien  précieux 
de  la  paix,c'est  l'avenir  de  notre  patrie  prussienne  et  allemande. 

Nous  sommes  intimement  convaincus  qu'en  portant  obstacle  au  dé- 
veloppement naturel  de  la  puissance  prussienne,  on  ne  peut  arriver 
qu'à  lier  les  artères  vitales  à  la  Prusse  et  à  affaiblir  ain$i  non-seule* 
ment  la  Prusse,  mais  aussi  l'Allemagne.  Une  tendance  même  obscure 
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dirigée  vers  uo  tel  but  serait  d'autant  plus  détestable  qu'elle  repose- 
rait uniquement  sur  une  jalousie  non  fondée  et  une  envie  non  justifiée. 
Les  dernières  années  de  l'histoire  de  Prusse  ont  prouvé  à  satiété  que 
le  ministère  n'est  pas  disposé  à  laisser  opprimer  en  quoi  que  ce  soit 
les  droits  de  la  Prusse,  mais  qu'il  sait  aussi  protéger  et  sauvegarder 
pleinement  ces  droits.  Aussi  sommes-nous  persuadés  que  le  gouvernail 
de  l'État  prussien  est  en  bonnes  mains  ;  c'est  pour  cela  que  nous  sa- 
luons avec  joie  l'énergie  qui  en  ce  moment  ne  s'est  pas  démentie,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  pouvons  offrir  pour  l'avenir  aussi,  aux 
fidèles  et  éclairés  conseillers  de  la  couronne,  notre  confiance  absolue 
et  notre  dévouement  complet. 

L'attitude  modérée  et  réfléchie  qu'a  gardée  le  Gouvernement  du  Roi 
vis-à-vis  du  cliquetis  d'armes  des  adversaires  dans  les  dernières  se- 
maines nous  donne  la  garantie  certaine  qu'il  ne  négligera  de  tenter 
aucun  moyeu  de  paix  qui  soit  compatible  avec  l'honneur  et  les  inté- 
rêts de  la  Prusse,  et  avec  ses  importants  devoirs  à  l'égard  de  notre 
patrie  allemande.  Si,  en  attendant,  tous  ses  efforts  étaient  infructueux 
et  que  S.  M.  le  Roi  se  vit  placé,  par  la  faute  de  l'Autriche,  dans  la 
nécessité  d'appeler  son  peuple  aux  armes,  alors,  nous  en  sommes  cer- 
tains et  nous  nous  croyons  le  devoir  de  le  proclamer  publiquement 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  peuple  tout  entier  courra  aux  ar- 
mes avec  le  cri  :  Avec  Dieu,  pour  le  Roi  et  la  patrie  ! 

Berlin,  5  avril. 

{Suivent  les  signatures.) 


Note  d«  baro»   de   WeHker   A«  comte  de  MeBsdeHr-Poailljr,  e» 
répesse  à  la  Note  •«tHehiemne  dm  8t  mara»  e»  date  da  5  avril 

Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Prusse,  est  chargé  d'accuser  réception  au  Ministre  de  la  Maison 
impériale  et  des  affaires  étrangères  d'Autriche,  comte  de  Mensdorff- 
Pouilly,  de  la  communication  que  l'envoyé  impérial  à  Berlin  a  faite  au 
Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Ministre  des  afiEûres  étran- 
gères, comte  de  Bismarck,  par  la  Note  du  31  mars. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  n'a  pas  tardé  à  transmettre 
cette  Note,  conformément  au  vœu  qui  y  était  exprimé,  à  S.  M.  le  Roi, 
son  très-gracieux  maître,  et  le  soussigné  a  l'ordre,  en  raison  de  cette 
Note,  d'adresser  les  observations  suivantes  à  M.  le  comte  de  Mensdorff- 
Pouilly. 

ABCB.  DXFL.  1866  — U  24 
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h&B  otiatiB  âhm  étSÊgent  p9XEt  la  paix  «ni  ét6  eichiBif6BMnt 
ipéw  pM  I»  fini*  q«e  VAotridie  a  emamemeé  depuis  1^  13  bm», 
mitif  appféeidd»,  ^  «oneortrar  d'une  muiière  BMBtfanteAaefèreet 
OHUridérftMet  sar  la  fttmtière  proMieime. 

mr)m  metUi»  de  ee  procédé  AIrasge;  ear  Taesertioii  i|iie  les  eieia 
eeaHBie  contre  les  jvàiafBraieiitBéoeflritéees  annemenlft  ettcontre- 
me  awri  Uen  par  rextenrion  de  eee  amemeota  que  par  la  locefilé 
eè  ont  M6  pleeéee  le§  forces  réurâe  près  de  la  fhmtièffe  snenneel 
ptuasiennc»  eè  la  s6re(é  des  ji:^  n*a  jamab  été  menacée. 

L'Autriche  s'est  crue  menacée  par  la  Prusse;  on  poufaît,  après  les 
eentiaients  eaprimés  dans  la  Note  du  comte  Karolji,  croire  anoe  d*au- 
tmt  piw  de  certitude  qm  le  Gabinel  de  VienBe  aurait  fait  comaUre 
à  la  Biète  genaanique,  les  flûte  qui  paraissaient  menaçaits»  eonfcwafl 
HMBt  h  l^tatide  11  de  TAete  iédérat»oo  qu'au  moins  il  le»  amraft  pénis 
àlaconnaissance  duGouvememenl  du  Roi.  Mais,  au  lieu  de  eda,  neos 
ne  w]pens  pas  encore  aiqearâlMii  la  momdre  tentatrie  de  juelifier  h 
préisndu  caraet^  «Kfensif  des  armements  autrichiens  pM^l'indicatîen 
dindices  qudoonques  d'un  danger  auquel  la  déflnse  avait  ponrM 

Le  secret  dont  ont  été  entourés  les  armements  de  rAuMche  et  Iss 
efforts  qu'on  a  faits  peur  en  fiûre  paraître  na  Gouiemement  in  Sei 
l'étendue  moindre  qu'elle  ne  Test,  n'ont  pu  que  fortifitr  l'impression 
natureUe  que  les  troupes  Impériales,  qu'on  augmente  chaque  jour  de- 
puis deux  semaines  sur  la  frontière  nord  de  l'Autriche,  étaient  des- 
tinées à  une  entreprise  hostile  à  la  Prusse. 

Néanmoins  le  Gouvernement  du-fioi  a  hésité  pendant  quinze  jours, 
jusqu'au  88  mars,  à  ordonner  des  mesures  défensives,  parce  que  le 
Roi,  le  gracieux  maflre  du  soussigné,  prévoyait  que  l'accumulation  de 
forces  militaires  en  présence  tes  unes  des  autres  serait  plus  dange- 
reuse pour  la  paix  que  n'avait  pu  l'être  l'échange  d'écrits  dipbma- 
tiques  qui  avait  eu  lieu  jusque-là. 

CTest  seulement  lorsque ,  en  raison  du  nombre  et  de  la  posiCfon  des 
troupes  autrichiennes  sur  ta  frontière  de  Bohème,  ta  sAreté  des  pays 
prussiens  risquait  de  devenir  dépendante  des  résolutions  du  caÙnet 
de  Vienne,  que  Sa  Majesté  a  ordonné  des  mesures  en  vue  de  la  dé- 
fense du  pays,  et  a  pris  acte  en  même  temps  de  ce  fidt  que  c^était  le 
Gouvernement  qui,  par  des  motifb  jusque-là  inexpliqués,  avait  créé 
par  des  menaces  militaires  contre  fai  frontière  prussienne  un  état  de 
tensimi  Aont  on  n'avait  vn  jusque-là  aucun  symptOme  dans  Ift  peff- 
%que  ni  dans  les  relations  delliûrope,  et  dont  le  6kHivenieaNBldli  M 
doit  afisununent  répudier  ta  î  espousaliiOlié'* 

Si  le  Gouvernement  impérial  n'avait  pas  en  effet  l'intentioD  d^atla» 
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quer  la  Prosse,  le  Gouvernement  du  Roi  ne  peut  comprendre  pourquoi 
l'Autriche  a  pris  ces  mesures  militaires. 

De  même  que  le  soussigné  repousse  positivement  le  soupçon  dénué 
de  tout  fondement  d'une  intention  de  la  Prusse  de  troubler  la  paix 
dans  la  situation  actuelle,  il  a  Tordre  de  déclarer  formellement  à 
S.  Rc.  le  comte  de  BTensdorff  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  éloigné  des  in- 
tentions de  Sa  Majesté  qu\ine  guerre  offensive  contre  l'Autriche. 

Le  Roi,  le  gracieux  mattre  du  soussigné,  a  pu  d'autant  moins  douter 
des  sentiments  personnels  de  S.  M.  l'Empereur,  que  de  son  côté  il  a 
exaetementles  mêmes  sentiments  et  qu'il  veut  que  les  relations  poli- 
llqms  ne  touchent  en  rien  à  ses  sympathies  personnelles  pour  Sa  Ma- 
jesté. Le  Gouvernement  impérial  ne  manquerait  pas  d'occasions  pour 
exprimer  par  des  actes  les  sentiments  bienveOIantr  qod  animent  FEm- 
perenr  pour  l'État  prussien. 

Signé  :  baron  db  Wbrtbbr. 
Vlmno',  le  5  mars  \WS. 


TILLE5  LIBRES  DE  FRANCFORT. 

Rép#»8e  Tcrbale  d«  Sémat  de  Framcfort  à  la  Gtrcalalve  prassIemM 

d«  £4  BiMrai* 

Francfort,  avril  1860. 

Le  Sénat,  auquel  le  premier  bourgmestre  a  donné  communication 
de  la  Note  prussienne  du  24  mars  1866,  ne  peut  faire  aux  questions 
posées  dans  cette  Note  que  la  réponse  suivante  : 

Le  Sénat  est  absolument  convaincu  que  l'Autriche,  quels  que  soient 
les  mouvements  de  ses  troupes,  n'a  pas  llntention  de  faire  une  guerre 
offensive  à  la  Prusse.  —  Far  suite,  et  comme  la  Note  n'a  en  vue  que 
la  défense  contre  une  attaque  possible,  la  crainte  que  la  paix  fédérale 
pourrait  être  troublée  n'existe  pas  pour  le  Sénat. 

Étant  invariablement  placé  lui-même  sur  le  territoire  des  pactes 
fédéraux,  il  ne  peut  exprimer  que  Tespoir  et  la  conviction  que  ce  point 
de  vue  sera,  maintenant  et  toujours,  dans  l'intérêt  de  chaque  État 
particulier  et  de  tous  ensemble,  celui  de  tous  les  membres  de  la  Con- 
fédération. 
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ALLEMAGNE. 

tMtaat  e«Atre  U  »«UUt«e  smiTie  *  Vé^wé  ému  Wmékém  et  les 
f  M|ets  4*MUieximi  de  la  Pr«Me,  d«  •  avril  tgCC. 

1*  Devant  rAllemagne  se  dresse  meDaçant  le  danger  d*ane  guerre 
dvilei  de  Timmixtion  de  l'étranger,  de  la  mine  de  la  liberté  et  de  la 
prospérité  publique. 

S*  La  manière  contraire  au  droit  dont  les  deux  grandes  puissances 
allemandes  disposent  comme  d'un  butin  de  guerre  des  duchés  délivrés 
de  la  domination  danoise,  les  plans  patents  d'une  annexion  yiolente 
formés  par  le  Gouvernement  prussien,  la  faiblesse  de  la  plupart  des 
autres  Gouvernements  allemands,  et  une  Constitution  fédérale  qui 
exclut  complètement  le  peuple  allemand  d^  la  direction  de  ses  des- 
tinées, appellent  sur  l'Allemagne  des  troubles  et  des  catastrophes. 

3*  Qu'une  protestation  énergique,  qui  condamne  décidément  toute 
guerre  civile  allemande,  soit  la  réponse  à  ces  entreprises  qui  troublent 
la  paix.  Déjà,  dans  quelques  villes  prussiennes  et  d'autres,  des  voix  se 
sont  hautement  élevées  contre  les  dangers  d'une  politique  funeste  de 
cabinet.  Mais  si  le  peuple  allemand  ne  veut  pas  assumer  la  complicité 
du  malheur  national,  il  faut  qu'en  tous  lieux  il  manifeste  siclairemrat 
et  si  vigoureusement  son  opinion  et  sa  volonté,  que  ceux  qui  con- 
seillent les  couronnes  et  qui  les  portent  ne  puissent  s'empêcher  de  les 
entendre. 

k"*  Une  transformation  complète  de  la  Constitution  allemande  est 
nécessaire,  si  nous  voulons  écarter  pour  l'avenir  les  misères  et  les 
dangers  de  la  situation  actuelle.  Mais  tout  Gouvernement  qui,  ne  res- 
pectant pas  les  droits  de  son  propre  pays,  présenterait  des  projets  de 
réforme  fédérale  dans  l'intention  peut-être  d'acquérir  des  alliés  dans 
une  guerre  civile,  manquerait,  par  suite  du  défaut  de  confiance  de 
son  propre  peuple  et  du  peuple  allemand,  des  garanties  nécessaires 
pour  la  réussite  de  la  grande  œuvre  de  l'union  nationale. 
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SAXE  ROYALE. 

Dépèche  da  comte  de  Benst  au  eemte  de  Mobenthal,  à  Berlia,  e« 
réjieiise  à  la  Glreulsire  prasslemme  d«  £4  mars. 

Dresde,  le  6  avril  1866. 

Par  ma  dépêche  du  26  du  mois  dernier,  j'ai  informé  Votre  Excel- 
lence que  l*Envoyé  de  Prusse  m'avait  donné  lecture  la  veille  d'une 
Dépêche-Circulaire  de  son  Gouvernement,  et  je  vous  ai  dit  en  même 
la  réponse  que  j'y  ai  faite.  J'ajoutais  expressément  que  ma  réponse  ne 
pouvait  avoir  qu'un  caractère  purement  personnel,  attendu  que  je  ne 
pouvais  pas  répondre,  au  nom  du  Gouvernement,  à  un  document  de 
cette  importance  dont  il  ne  m'avait  été  donné  connaissance  que  de^ 
vive  vdîx. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  von  der  Schulenbourg,  en  ayant  obtenu 
l'autorisation,  m'a  laissé  copie  de  ladite  Circulaire.  Bien  que  je  sois 
maintenant  en  mesure  de  lui  répéter  ma  réponse  verbale  comme  ayant 
obtenu  Tapprobation  du  Roi,  je  trouve  cependant,  dans  la  communi- 
cation écrite,  et  notamment  dans  le  fait  que  la  Circulaire  prussienne 
a  été  livrée  à  la  publicité,  un  motif  suffisant  pour  faire  parvenir  notre 
réplique  écrite  par  votre  intermédiaire  au  cabinet  de  Berlin.  Toutefois, 
à  cette  occasion,  je  ne  crois  pas  devoir  me  borner  à  répondre  de  nou- 
veau à  la  question  posée  à  la  fin  de  la  Dépêche-Circulaire,  mais  je  crois 
aussi  devoir  apprécier  l'exposé  de  motifs  qui  la  précède.  Je  dois  sup- 
poser que  le  Gouvernement  prussien  n'a  pas  l'intention  d'exposer  ses 
propres  vues  aux  Gouvernements  confédérés,  sans  exprimer  en  même 
temps  le  désir  de  connaître  aussi  celles  de  ces  (Gouvernements. 

Il  s'agit  en  premier  lieu  des  différends  entre  les  Gouvernements 
d'Autriche  et  de  Prusse  qui  ont  pris  origine  à  la  suite  de  la  Convention 
de  Gastein.  Comme  ni  la  Diète  ni  les  Gouvernements  confédérés  en 
particulier,  à  l'exception  des  deux  hauts  contractants,  n'ont  pris  part 
à  cet  arrangement,  j'éviterais  volontiers  d'aborder  ce  sujet. 

Mais  l'exposé  qui  nous  est  adressé  touche  également  à  la  question 
des  duchés  de  l'Elbe  en  général,  et  celte  question  restant  toujours  du 
ressort  de  la  Diète,  nous  croyons  de  notre  devoir,  chaque  fois  qu'on 
demande  notre  opinion  à  cet  égard,  de  déclarer  franchement  nos  vues, 
afin  que  notre  silence  ne  porte  pas  préjudice  à  la  Diète. 

Cependant  je  vais  me  restreindre,  dans  ma  réponse,  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  indispensable,  et  je  rappellerai  d'abord  que  l'Autriche,  qui,  ainsi 
qu'on  nous  le  dit,  aurait  précédemment  vivement  combattu  les  pré- 
tentions du  prince  héréditaire  d'Augustenbourg,  a  positivement  dé- 
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signé  dans  la  Conférence  de  Londres,  de  concert  a?ecla  Pmsse  et  avec 
la  Confédération  germanique^  ce  même  prince  comme  le  candidat  qiii 
réanissait  le  plus  de  droits^ 

Je  me  permets  ensuite  de  relever  le  passage  qui  parle  des  duchés 
tomtM  d*un  pays  ^ipfpmimmu  à  la  Prusse  et  à  l'Autridie.  Le  Gouver- 
nement prussien  n'ignore  pas  que  notre  Cabinet  est  dHm  ayis  œotraire 
«t  que,  sous  ce  rapport,  il  ne  se  sépare  pas  des  autres  Gouvgrnements 
allemands.  Je  renonce  volontiers  à  apporter  des  preuves  à  l'appui  de 
cette  opimon  ;  je  me  contente  de  rappeler  Touverture  que  les  Gouver- 
nements d'Autriche  et  de  Prusse  ont  bien  voulu  faire  à  la  Diète  fédé- 
rale, lorsque,  immédiatement  après  avoir  notifié  à  cette  Assemblée  la 
conclusion  du  Traité  de  Vienne,  elles  proposèrent  de  retirer  les  troupes 
fédérales  du  Holstein  et  du  Lauenbourg.  Aux  termes  du  Protocole  ée 
la  quarante-quatrième  séance  diétale  de  1864,  l'Autridie  s'en  référa  à 
sa  déclaration  ihite  dans  la  dernière  séance  à  l'occasion  de  la  présen- 
tation du  traité  de  paix  avec  le  Danemark,  par  rapport  à  l'article  3  de 
ce  traité.  D'après  cette  déclaration  «  le  Gouvernement  impérial  espérait 
un  résultat  favorable  des  négociations  engagées  avec  le  Gouvernement 
prussien,  relativement  à  une  solution  âe  ta  question  principale  emftfme 
(mas  droits  et  mx  intirtts  de  la  Confédération  allemande.  » 

La  Prusse,  au  contraire,  en  se  référant  à  cette  déclaration  et  en  la 
complétant,  y  ajouta  la  déclaration  que  le  Gouvernement  prussien  ausKi 
voyait  avec  satisfaction,  dans  la  conclusion  de  la  pûx,  la  possIMité 
d'amener  une  solution  définitive  de  la  question  en  iktge,  au  moj&i  de 
négociations  entre  les  deux  puissances  et  avec  les  pritendaros. 

Depuis  il  n'est  venu  à  la  connaissance,  ni  de  la  Confédération  ni  des 
Gouvernements  en  particulier,  que  les  deux  hauts  Gou vememcnfts  aient 
i^noncé  à  cfet  espoir;  tout  au  contraire,  la  Confédération  a  toujours  dû 
conserver  cet  espoir,  rt,  en  tout  cas,  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'aurait 
pas  eu  de  raison  d'être  si  ces  deux  hauts  Gouvernements  avaient  con- 
sidéré les  duchés  comme  un  pays  leur  appartenant* 

La  présente  Ch*culaire  du  Gouvernement  prussien  nous  signale  les 
armements  autrichiens  et  les  menaces  que  ces  armements  impliquent 
à  l'égard  de  la  Prusse.  J'éprouve  une  vive  satisfaction  d'être  dispensé 
d'apprécier  cette  partie  de  la  Circulaire,  par  la  Note  qui  a  été  remise  à 
Berlin,  le  31  du  mois  dernier,  par  l'ambassadeur  d'Autriche  et  dans 
laquelle  totïte  intention  agressive  de  l'Autriche,  à  laquelle,  d*aiDeurs, 
nous  n'avions  eu  aucune  raison  de  croire  précédemment,  est  démentie 
de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  catégorique  et  mise  hors  de 
question,  en  même  temps  que  l'Autriche  s'engage  à  observer  stricte- 
ment la  stipulation  du  pacte  fédéral  qui  Interâit  à  tout  membre  de  la 
Confédération  de  se  faire  justice  à  lui-même,  n  ne  nous  reste  donc 
qu'à  exprimer  avec  confiance  l'espoir  qu'à  cette  manifestation  Tiendra 
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rante  pour  la  paix  fédérale,  et  que  la  cessation  simultanée  4e8  j 
atibaylîiaireB  viendca  lâenUM  mettre  un  tome  ion  état  d'ia^étide 
qjUL  oomm^ice  é^  à  peser  lonrdeflaest  sur  les  afiaires  et  qui,  en  se 
profangeant,  imposerait  des  oblîgttliaiis  onéreuees  an  autres  Goww- 
neœeuts  par  rapport  i  leurs  deToûrs  fédéraux. 

Dans  l'état  actuel  des  cfaoses  je  pourrais  peut-ètie  rdéguer  daae  te 
domaine  des  théories  ce  que  j'aurais  encore  à  dire  au  sujet  de  k  4er- 
mère  partie  de  la  Circulairo.  Mais  il  suffit  d'un  examen  impartial  pour 
je  coBTaincre  qu'il  s'agit  ici  de  questions  d'une  importance  pratiqua, 
dont  il  n'est  pas  permis  de  refuser  la  dîscussicm  approfondie* 

Les  institutions  fédénâes,  nous  dit-on»  ne  peuvent  supposer  un 
antagonisme  sérieux  entre  FAutridie  et  la  Prusse.  Elles  n'ont  été 
soutenues  que  par  Taocord  entre  les  deux  puissances  nue  la  conies- 
cendanee  seule  de  la  Prusse  a  pu  fiiire  durer  aussi  longtemps*  Il  ae 
nous  appartient  pas  d'apprécier  oette  dernière  considération  et  de 
jeter  un  regard  rétroq)ectif  sur  un  passé  encore  réoent.  Mais  ii  nous 
est  permis  de  demander  comment  il  est  possible  de  créw  one  organi- 
sation qui,  en  conservant  la  Gonfédératkm»  puisse  prévenir  les  suites 
deTanlagonisme  entre  sa»  deux  [dus  puissants  membres. 

Mous  pouirions  imagmer  des  institutions  plus  propres  que  ceUss 
qui  existent  i  obvier  i  iette  regrettable  éventualité;  mais  nous  nous 
abstenons  même  de  cette  pensée,  attendu  que  la  Circulaire  prussienne 
ne  se  prononce  pas  smr  ce  qui  devra  se  fidre.  Mais  aucune  organisation 
iédârale  ne  saurait  exdtnre  absolument  la  possibiltté  de  oet  anlago*- 
nisme  et  de  ses  c(mséquences  désastrenses,  aussi  longtemps  q«e  les 
deux  puissances  se  trouveront  en  présence  d'une  tAche  commune  en 
Allemagne,  et  la  pensée  d'assigner  à  cbacune  d'elles  sa  sphère  parti- 
cidière  d'influence  doit  précisément  trouver  son  correctif  dans  les 
enseignements  [de  l'expérience  qui  a  donné  naissaoce  aux  dîff6* 
rsmk  dont  on  nous  parle  et  à  k  Circulaire  du  Gouvernement  pras«- 


Bien  que  nous  n'entendions  pas  contester  les  défeuts  de  l'orgoiisa!* 
tion  fédârale  actuelle,  nous  ne  saurions  approuver  une  condanmation 
aussi  sévère  que  celle  que  prononce  la  Circulaire  du  24  mars*  Nom 
d'avis  que  tes  expériences  faites  doivent  avoir  plus  de  pc»ds 
\  une  pareille  appréciation  que  les  hypothèses  et  les  appréhenstens, 
si  sincère  que  soit  te  conviction  sur  tequelte  elles  se  fbndent.  KouB 
convenons  volontiers  que  l'organisation  militaire  de  la  ConjE6dérati<m, 
par  rapport  à  la  sécurité  de  l'Allemagne,  est  susceptibte  de  beaucoup 
d'améliorations,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier^  d'autre  part,  que  te 
sécurité  cte  rAlfemagne  n'a  jamais  été  menacée  députe  que  te  4iOnlfc 
dération  existe,  c'est-à-dire  pendant  plus  d'un  demisiècte,  nialnut  tas 
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.  révolutions  et  les  guerres  qui  eurent  lieu  dans  cet  intervalle  dans 
d*autres  pays. 

La  Prusse,  s'il  nous  est  permis  de  lui  adresser  cette  question,  la 
Prusse  même,  a-t*elle  bien  raison  de  se  trouver  lésée  sous  le  rapport 
militaire  par  la  Constitution  fédérale?  La  supposition  <  que  dans  toute 
agression,  soit  de  la  part  de  rAutriche,  soit  de  celles  d'autres  puis- 
sances, eue  est  toujours  et  avant  tout  réduite  à  ses  propres  forces,  > 
peut-elle  passer  pour  être  fondée  dans  l'histoire  ?  Où  sont  les  expé- 
riences qui  le  prouvent  ?  Le  conflit  menaçant  de  l'année  1850  ne  peut 
être  cité  à  l'appui  de  cette  supposition,  car,  à  cette  époque,  cette  orga- 
nisation défectueuse  était  précisément  mise  hors  de  vigueur  et  la  Prusse 
ne  pouvait  pas  attendre  pour  elle  les  bienEaits  d'une  organisation  fé- 
dérale qu'elle  même  ne  reconnaissait  plus  en  ce  moment. 

Mais  lorsque  la  Prusse  était  menacée  par  des  complications  exté- 
rieures, son  Gouvernement  a-t-il  jamais  eu  à  se  plaindre  de  l'attitude 
de  la  Diète  ?  Tout  n'était-il  pas  prêt  pour  appuyer  la  Prusse,  lorsqu'en 
1840  les  frontières  et  les  provinces  rhénanes  semblaient  être  mena- 
cées? La  Confédération  n'était-elle  pas  dans  les  meilleures  relations 
avec  la  Prusse,  pendant  la  guerre  d'Orient?  La  Confédération  n'élait- 
elle  pas  à  la  disposition  de  la  Prusse,  lorsque,  pendant  la  guerre  ita- 
lienne, ce  Gouvernement  se  préparait  à  agir  activement?  Personne 
a-t-il  mis  en  doute  que,  si  la  guerre  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  con- 
tre le  Danemark  avait  entraîné  une  immixtion  des  grandes  puissances, 
la  Confédération  n'eût  fait  tout  son  possible  pour  assister  les  deux 
puissances  allemandes  qui  avaient  entrepris  une  guerre  nationale,  en 
déclarant  qu'elle  avait  été  ouverte  en  faveur  des  droits  de  la  Confédé- 
ration? 

A  en  juger  par  le  tableau  qu'en  retrace  l'office  prussien,  la  situation 
existante  serait  fort  désavantageuse  pour  la  Prusse.  Cependant  cette 
situation  est  positivement  favorable  à  cette  puissance,  car,  tout  en 
laissant  à  la  Prusse  la  liberté  de  son  action  politique,  elle  a  subor- 
donné la  Confédération  aux  conséquences  de  cette  action.  La  plupart 
des  gouvernements  allemands  n'ont-ils  pas  pu  se  demander,  en  1840, 
si  la  lutte  contre  Tindépendance  de  l'Egypte  touchait  aux  intérêts  aUe- 
mands  et  comment  la  Confédération  était  alors  arrivée  à  prendre  une 
responsabilité,  par  un  arrangement  qui  lui  était  étranger,  dans  une 
question  qui  ne  lui  était  pas  moins  étrangère  ?  Et  récemment  encore, 
i  l'époque  qui  a  précédé  immédiatement  la  guerre  entie  l'Allemagne 
et  le  Danemark,  la  Confédération  n'a-t-elle  pas  été  exposée  de  nou- 
veau au  danger  de  défendre  le  Rhin,  parce  que  la  Prusse  avait  pris, 
à  son  insu  et  sans  son  concours,  des  engagements  à  l'Est  qui  auraient 
pu  l'exposer  facilement  à  une  attaque  du  côté  de  l'Ouest?  Ni  la  Prusse, 
ni  r  Autriche  ne  sont  ou  n'ont  été  exposées  à  un  pareil  danger  par  les 
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autres  membres  de  la  Confédération  (nous  serions  da  moins  désireux 
d'en  connaître  un  exemple)  et  quoique  ceux-ci  ne  songent  point  à  se 
soustraire  aux  obligations  qui  résultent  de  cette  situation  inégale,  c*est 
certainement  ici  la  place  d'indiquer  de  quel  côté  se  trouvent  les  avan- 
tagesi  et  de  quel  côté  les  charges. 

La  dépêche  du  24  mars  nous  rappelle  que  les  intérêts  de  TAUemagne 
et  de  la  Prusse  sont  identiques  ;  aucun  Gouvernement  allemand»  certes, 
ne  contredira  cette  allégation. 

Le  même  office  qualifie  la  situation  de  la  Prusse  comme  menacée, 
en  tant  qu'elle  n'est  point  certaine  de  Tappui  de  TAllemagne.  Mais  nous 
puisons  dans  cette  aU^tion  la  conviction  rassurante  que  la  Prusse 
reconnaît  Timportance  de  rAllemagnc  pour  elle-même,  dans  la  même 
mesure  que  l'Allemagne  est  animée,  à  son  tour,  d'un  sentiment  ana- 
logue envers  la  Prusse.  Cette  certitude  nous  empêche  également  de 
nous  occuper  sérieusement  de  certaines  éventualités,  telles  que 
celles  de  «  la  force  anéantie  de  la  Prusse  »  ou  «  du  sort  de  la  Po- 
logne. » 

Le  Gouvernement  royal  de  la  Saxe  a  reconnu  itérativement  la  néces- 
sité d'ime  réorganisation  delà  constitution  fédérale,  conforme  aux  exi- 
gences de  notre  époque.  Il  a  adhéré  avec  empressement  aux  efforts  qui 
ont  été  tentés  à  cet  effet. 

Le  Gouvernement  royal  de  la  Saxe  ne  se  soustraira  pas  non  plus  à 
une  délibération  commune  sur  cet  objet  important,  ni  à  sa  solution. 
Seulement,  nous  considérons  comme  notre  devoir  d'exprimer  ici  de 
nouveau  la  conviction  que  j'ai  fait  connaître  à  H.  von  der  Schulenbourg 
lors  de  sa  première  communication.  Le  moment  où  la  famille  cons- 
truit une  nouvelle  maison  n'est  point  propre  à  des  disputes  intestines. 
On  arrive  alors  facilement  à  la  démolition  de  ce  qu'on  a  édifié,  mais 
nullement  à  la  construction  du  nouveau  bâtiment. 

Si  l'Allemagne  se  trouvait  en  face  d'une  guerre  étrangère,  certes,  on 
pourrait  espérer  alors  que  le  sentiment  du  péril  et  du  devoir  communs 
ferait  disparaître  toute  dissidence  et  que,  sous  la  pression  du  moment, 
elle  créerait  quelque  chose  de  viable.  Mais  une  situation  qui  menace 
de  faire  naître  une  guerre  intérieure  ne  permet  point  d'espérer  ce  ré- 
sultat. Une  pareille  situation  ne  peut  qu'aggraver  les  dissidences  en- 
tre les  gouvernements  et  les  partis  ;  elle  ne  peut  conduire  sous  une 
pression  violente  qu'à  des  complications  dont  même  les  plus  puissants 
ne  sauraient  calculer  la  portée  ni  prévenir  les  conséquences. 

Nous  protesterions  néanmoins  hautement,  si  on  cherchait  à  déduire 
de  cette  déclaration  une  disposition  de  notre  part  à  éluder  la  question 
de  la  réforme  fédérale.  Nous  n'avons  voulu  exprimer  qu'un  sincère 
avertissement.  S'il  n'en  était  pas  tenu  compte,  nous  prendrions  part  à 
l'examen  et  àla  discussion  de  la  question  avec  une  conscience  tranquille. 
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La  sUaatîOB  MtBdle  et  rg|ilaHiinwïiiii4es  dangieis  qa'f  dénviRit 
Sépèche  éa  tt  aiavs  ne  r6ciauient  <pie  TappUcalkm  des  lois  tMéPdsi 
existantes,  qui  garantissent  positivemeiit  an  membre  de  la  Ctonfédées- 
Hqbl  qui  serût  eèrieneeinCTt  m«mo6  l'ayfwii  et  te  t»otectiimde  la  Oop- 
fédération.  Les  réponses  qm  soirt  perfmwes  «a  OwwCTMOseBt  roj^ii 
prussien,  à  la  suite  de  la  Dépèche  du  24mars  (e^  en  tant  qn'eUes  sdest 
connues  id)  doivent  toi  aToir  demie  des  satisfin^tions  complètes,  en  loi 
démoBtrant  que  tous  les  membres  deia  Confédération OMnaisseiit  pir- 
ftitement  les  obligations  que  ces  dis^ositionB  des  lois  fédérales  k«r 
imposent  et  que  la  Prusse  poorrak  compter  sur  leur  eoncows  si  tHe 
4taît_attaqi:^e. 

Ck^  appréciation  de  la  situation  a  inspiré  fort  naturellement  la  ré- 
ponse que  j'ai  eu  l'occasion  de  fiôre  tertolement  à  M.  von  der  Scb»- 
knbourg  et  que  jene  teux  pas  manquer  de  répéter  a^ant  de  terminer  : 
Si  le  Gouvernement  royal  prussien  trouve  convenable  de  s*adreunr  à 
la  Diète,  le  gouvernement  royal  de  la  Saxe  votera,  conformément  aux 
lois  fédérales,  en  faveur  de  la  demande  prussienne  ;  il  agira,  esn  coùr 
séquence,  afin  de  combattre  l*agres8eur .  Vdlà  la  r^nse  à  la  preonère 
question,  c'est-à-dire  à  celle  de  savoir  ce  qu'on  poorrail  attendre  ée 
nous  dans  le  cas  où  la  Prusse  serait  attaquée  par  l'Autriche. 

La  seconde  question,  au  contraire,  c'est-à-dhre  celle  de  savoir  ce 
qu'on  devra  attendre  de  nous  lorsque  k  Pnusse  serait  contrainte  par 
des  menaces  positives  à  la  guerre,  cette  question,  disoDS-uoui,  est 
d'une  nature  telle  que,  en  principe  et  d'après  les  dispositions  ftdéraks, 
nous  ne  poirrons  pas  la  considéra  comme  possible.  Cependant,  puis- 
qu'elle a  été  formulée,  nous  devons  déclarer  que  nous  Penvisa^eonB 
comme  n'étant  point  de  nature  à  pouvoir  être  décMée  par  un  seid  ém 
GottvememenlB  confédérés,  tam  CTipiéter  sur  les  attrUnitmas  4e  hi 
Coitfédératbn. 

Vous  êtes  prié  de  porter  la  présente  dépêche  à  b  comuôssmce  du 
ilouvernement  royal  de  la  Prusse.  Signé . 
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l^mféehm  d«  «Mite  de  MeAAdlorff  mm  ••mte  Karelyl»  déaiesteMt  les 
▼elléttée  keetUes  attrlbiiées  a«  i^eoveneiMeBl  avtriehiea*  et 
Èmaêaâmmt  wmw  le  eamctère  purement  défenstr  des  anMemeats 
de  r  A«trleke« 

Yieime,  le  7  âfril  liift. 

Monsieur  le  Ck)mte« 

Je  ycfOA  eiiToie  cMnclns  copie  de  la  Nevte  par  laqoelte  le  Mbâstne 
royal  de  Prusse,  M.  le  baron  de  Werther,  a,  d'ordre  de  saCter,  ré- 
pondu à  celle  que  vous  avez  adressée  le  31  du  mois  passé  à  M.  4e 
Bismarck. 

Si,  dans  la  Note  dont  je  vous  envoie  copie,  le  Cabinet  de  Berim 
persiste  à  représenter  les  prétendus  armements  de  TAutncbe  comme 
la  cause  des  apprétiensions  de  guerre  qui  ont  surgi,  no»  dooloiis,  en 
vérité,  que  le  caractère  de  dignité,  lequiel  doit  être  inséparalite  de  ii6- 
gociatioi»  engagées  entre  deux  grandes  puissances,  nous  penaetle 
de  réfuter  de  nouveau  expressément  une  pareflle  afBrmatin.  Keus 
en  appelons  avec  calme  au  Jugement  du  monde  sur  cette  testotfve  de 
faire  peser  sur  rAutriche  des  idées  d'agrœsion.  Pomr  que  k  Note  de 
M.  le  baron  de  Werther  fût  fondée,  il  faudrait  que  TEurope,  dncant 
les  derniers  mois,  eût  été  le  jouet  d*un  profond  rêve. 

L'opinion  tiautement  exprimée  en  Prusee,  que  ramieuo&  des  du- 
diés  devait  s'accomplir  de  gré  ou  de  force,  la  Dépédie  envoyée  i 
Vienne  le  26  janvier  par  M.  de  Bismarck  et  qui,  dans  tous  les  ot^gaass 
officieux  prussiens,  fot  représentée  à  dessein  oeaame  cm  «vaat-oou- 
reur  de  la  mpfeure,  les  conseils  extraordinaires  de  Htmstnes  qui  se 
tinrent  à  Berlhi  après  notre  réponœ  négative  et  jttxqaeb  prirent 
part  des  officiers  militaires  supérieurs,  les  meures  préparaieires  en 
vue  d'un  ordre  de  mobilisation,  les  paroles  du  premier  mimstre  prus- 
sien donnant  la  guerre  comme  inévitable,  celles  par  lesquelles  il  ven- 
dit Inirmime  nul  et  sans  valeur  le  fwn  qu'il  avait  d'abord  opposée  la 
franche  question  que  Votre  Excellence  lui  adressait  le  16  ottcs,  ^en 
hii  'demandant  si  la  Prusse  avait  l'intention  de  dédnrer  violmnmont 
k  Qonventioii  de  Gaslein,  les  négociations  engagées  par  la  Brasse  avac 
la  Cour  de  Florence  sur  l'éventualité  d'uiie  guerreroonire  l'Ai^iAe  :  tmt 
eela  devrait  n'ttre  qu'illusion  vaine,  et  à  la  réalité  seule  appartien- 
draient ces  masses  menaçantes  de  troupes  autrichiennes  lesqueUes, 
^depuis  le  IB  mars,  —  et  c'est  le  Cabinet  lui-même  de  Berlin  tfÊÏ  donne 
cette  idate  I  «-*  te  sont  portées  sur  les  f  r(HUières  de  la  Prusse  I 
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Mais  les  choses,  au  vu  et  su  de  tous ,  ont  eu  un  cours  différent  et 
sont  encore  aujourd'hui  tout  autres. 

Par  ordre  exprès  de  S.  M.  TEmpereur,  je  vous  réitère  ici  la  décla- 
ration formelle  qu'il  n'a  été  pris  jusqu'à  ce  jour  en  Autriche  aucune 
des  mesures  qui,  d'après  l'organisation  de  nos  armées,  doivent  pré- 
céder l'ouverture  d'une  grande  guerre.  II  n'a  été  ordonné  notamment 
aucune  concentration  importante  de  troupes,  bien  moins  encore  une 
prise  de  position  sur  la  frontière  ;  aucun  achat  extraordinaire  de  che- 
vaux, aucun  rappel  des  soldats  en  congé  n'a  eu  lieu  sur  une  échelle 
considérable.  Et  l'Empereur  même,  notre  auguste  maître,  est  allé  si 
loin  dans  sa  confiance,  qu'il  m'a  autorisé  à  donner  sans  réserve  au- 
cune, au  Ministre  royal  de  Prusse,  communication  des  dislocations 
de  troupes  qui  ont  eu  lieu  en  réalité;  en  sorte  que  M.  le  baron  de 
Werther  a  pu,  avec  la  meilleure  autorité,  communiquer  de  son  c6té 
à  Berlin  des  nouvelles  fondées  touchant  les  mesures  miUlaires 
prises  id. 

Je  dois  donc,  le  plus  fermement  du  monde,  déclarer  contraires  à 
la  vérité,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plusieurs  fois  de  vive  voix  à  M.  le  baron 
de  Werther,  les  autres  nouvelles  d'où  l'on  a  tiré  ce  cri  d'alarme  d'une 
concentration  d'armées  sur  la  frontière  nord  de  l'Autriche.  Toute 
discussion  sur  l'antériorité  des  préparatifs  militahres  en  Autriche  ou 
en  Prusse  est,  enfin,  pleinement  superflue  après  que  S.  M.  l'Empe- 
reur a,  dans  la  Note  du  31  mars,  clairement  engagé  sa  parole  que 
l'Autriche  ne  nourrissait  aucune  idée  d'agression. 

Une  assurance  analogue,  donnée  aussi  clairement  au  nom  de 
S.  M.  le  roi  Guillaume,  implique  d'elle-même  la  suspension  récipro- 
que de  toutes  mesures  ultérieures  ayant  une  signification  belli- 
queus 

C'est  pour  ce  motif  que  nous  avons  désiré  une  pareille  assurance, 
et  aujourd'hui  la  Cour  impériale,  en  réponse  à  sa  Note,  reçoit  en 
effet  la  déclaration  que  rien  n'est  plus  éloigné  des  intentions  de  Sa 
Majesté  le  Roi  qu'une  guerre  contre  l'Autriche* 

L'Empereur,  notre  auguste  maître,  a  espéré  cette  déclaration,  et 
l'accepte  avec  confiance. 

Des  armements  ultérieurs  n'ont  donc  plus  de  raison  d'être;  or, 
puisque  en  Autriche,  comme  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
aucuns  préparatifs  militaires  ne  sont  en  cours,  il  ne  nous  reste 
qu'à  attendre  la  nouvelle,  —  et  nous  regrettons  de  ne  pas  la  trouver 
dans  la  Note  du  Ministre  royal  prussien,  —  que  l'ordre  de  mobilisa- 
tion pubUé  en  Prusse  le  28  du  mois  passé  ne  recevra  pas  son  exé- 
cution. 

Le  Cabinet  impérial  ne  pouvant,  après  l'échange  de  Notes  qui  a  eu 
lieu,  rester,  sans  assumer  une  grave  responsabilité,  indifférent  à  une 
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continuation  des  armements  de  la  PrussCi  Votre  Excellence  voudra 
bien  inviter  sans  délai  M.  le  Président  prussien  des  ministres,  en  lui 
laissant  entre  les  mains  la  présente  dépèche,  à  donner  sur  ce  point 
une  déclaration  rassurante,  et  je  prie  Votre  Excellence  de  nous  in- 
struire par  voie  télégraphique  du  résultat  de  sa  démarche. 

Signé  :  Mensdorff-Pootllt. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Cempte  re»d«  ofAetel  de  la  séaBee  de  la  DIèle  genn«ttl%«e 
dn  9  ftTrll  1866. 

La  Diète  germanique  reçoit  la  notification  de  la  mort  du  baron 
de  Breidbach-Burresbeim,  Ministre  du  duché  de  Brunswick  et  du 
duché  de  Nassau  près  la  Confédération  germanique,  et  exprime  ses 
regrets  au  sujet  de  cette  mort  en  rendant  justice  aux  éminentes  qùa- 
lités  du  défunt. 

Le  rapport  final  du  Président  de  la  Commission  pour  l'élaboration 
d'un  Gode  général  allemand  de  procédure  civile  est  soumis  à  l'Assem- 
blée fédérale  et  renvoyé  au  Comité  respectif. 

La  Prusse  présente  la  motion  suivante  :  «  Plaise  à  la  haute  Assem- 
blée fédérale  arrêter  : 

<  n  sera  convoqué  pour  un  jour  à  déterminer  ultérieurement  une 
assemblée  issue  des  élections  directes  et  du  sufTragc  universel  de 
toute  la  nation»  laquelle  assemblée  sera  saisie  des  propositions  des 
Gouvernements  allemands  sur  une  réforme  fédérale  et  délibérera  sur 
ces  propositions  ;  mais,  dans  Tintervalle,  en  attendant  que  cette  assem- 
blée se  réunisse,  lesdites  propositions  seront  concertées  entre  les 
Gouvernements.  » 

La  Diète  germanique  prend  une  résolution  tendant  à  porter  immé- 
diatement la  résolution  ci-dessus  formulée  à  la  connaissance  des 
très-hauts  et  hauts  Gouvernements  et  à  réserver  l'examen  de  cette . 
motion  pour  une  séance  à  fixer  dans  le  courant  de  la  semaine  pro- 
chaine. 

Le  Ministre  royal  de  Bavière  annonce  la  nomination  du  major  gé- 
néral comte  Frédéric  Bothmer,  comme  commandant  de  la  forteresse 
fédérale  d*Ulm,  en  remplacement  du  major  général  SchedeL  ' 

Le  Gouvernement  grand-ducal  de  Hesse  notifie  la  mort  de  Son  Al- 
tesse le  Landgrave  souverain  Ferdinand  de  Hesse-Hombourg,  et  fait 
savoir  à  l'Assemblée  fédérale  que,  par  suite  de  cette  mort,  la  ligne 
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mascuUoA  da  U  Maisûa  régnante  du  Landgrairiat  est  éteiatertiqiiet 
efa  vôTta  de  Tordra  de  succession  existant  et  des  traités^  Skm  Aitessa 
Bi^^ale  le  Grand-Duc  de  Hesse  a  pris  immédiatement^i  mains  Leufoo- 
Temaœent  du  Landgrttviat 

Le  comité  pQwc  les  affaires  militaires  présente  un  rapyoct  sur 
Tadminislratifin  de  la  forteresse  de  Luxembourg,  et  la  Diète  ger* 
maniquc  prend  une  résolution  relativement  aux  conclusions  de  ce 
comité. 

Le  vote  sur  un  rapport  de  la  Commission  des  réclamations  touchant 
une  demande  de  subvention  de  la  veuve  d'un  ancien  employé  de  la 
chancellerie  fédérale  est  renvoyé  k  une  séance  ultâRieure. 

L'Assemblée  fédérale  prend  finalement  des  résolutions  au  sujet  de 
plusiettcft  ^éUtidna  privées. 


PRUSSE. 


CoBaldér»Bl8  de  la  Motion  présestée  par  la  Priuse  da»a  la 
dn  •  aTTll  de  la.  Biète  ^wmmj^mt» 

L'Envoyé  prussien  est  chargé  par  son  très-haut  GouvecneiMDt  de 
soumettre  à  la  haute  Assemblée  fédérale,  avec  prière  d'en  fiiîre  le 
prompt  objet  de  ses  délibérations  et  de  son  vote,  une  Hotion^  pres-^ 
santé  touchant  la  réforme  de  la  Confédération  germanique. 

Une  réforme  de  la  Constitution  fédérale  a  été  depuis  longtemftf  in- 
connue par  le  Gouvernement  royal,  antérieurement  môme  à  là  eriie 
de  1848^  comme  un  inévitable  besoin.  Mais  cette  conviction  lui  esta 
ce  point  commune  avec  la  nation  entière,  et  notamment  avec  les  vues 
déjà  exprimées  par  les  autres  Gouvernements,  vues  ccmfimiées  gar 
plusieurs  essais  de  solution  pratique,  qu'il  croit  pouvoir  se  dispenser 
d'entrer  eu  général  dans  un  développement  détaillé  des  motifs  q/àU  eu 
égard  tant  aux  intérêts  de  Tensemble  qu'à  la  prise  en  considération 
des  faits  réels,  mettent  en  relief  l'insuffisance  de  la  Constitution  &àér 
raie  actuellement  en  vigueur. 

Le  Gouvernement  royal  se  borne  à  rappeler  la  convocation  du  Con- 
grès des  princes  àFrancfort-sur-Mein  en  1 863^,  convocation  amenée  par 
ce  besoin  de  réforme.  L'Autriche  déclara  alors  que  «  nielle  mlafiûie 
ne  pouvaient  s'appuyer  avec  un  de^é  quelconque  de  conâuce  sus  la 
Confédération  ^lans  son  état  actuel;  et  l'espérance  devoir  lea  fums 
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?6rm<NdiM0  de  cet  écttlM  réBittoraicsorei  laprocbaHie  tempête,  »  fat 
qualifiée  par  elle  de  simple  souhait  Impuissant  à  retfdre  à  Té^fite  la 
BoMUé  qaihsà  iMD^aîl.  S»  la  Prosse  ne  pot  participer  alors  aox  dé- 
■HurclMs  engagées  en  i«e  de  reméfiar  à  eet  étal  de  ehoses,  eHe  eut 
soin  tooteféfe  de  saisir  cette  aceaeion  pour  reconmdtre  expressément 
de  son  côté  la  nécessité  d'une  réforme,  et  s'est  exprimée  clairement  h 
ee  sqel  dans  ses  ouverture»  d«  9S  septefnbre  18e3  aux  Gonveniei^ 


Depuis  cette  époque,  des  évèMments  considérables  se  sont  prodaila 
qoî  mettent  dana  une  èvidtenee  pkua  fraipfmrte  encore  les  vices  des 
îDSlttnlionB  fédérales  aetneHes,  et  la  présente  er»e  politique  est  parti» 
endièrement  pn^re  h  mettre  sous  tous  les  jem  les  graves  pérUs  qnl 
doivent  anrgîr  de  k  prolongation  d*un  état  de  choses  insoutenaMev 
p«Br  la  prospérité  et  la  paix  de  la  conmrane  patrie. 

La  guerre  contre  le  Banemark  a  tout  d^abord  démm^  que  la  Oob- 
fMération,  dans  son  état  actuel,  est  impuissante  à  garanthr  Findépen* 
dMee  nationale  et  à  répondre,  même  dans  le9  drconstanees  les  ]^ 
AiveraMes,  aux  exigences  d'une  pcriitique  d'action,  telle  qoe  peuvent 
la  rédamer,  à  tofit  instant,  de  grandes  crises  politiques.  Alors,  en 
elfet,  que  les  deux  grandes  puissances  allemandes  étroitement  nmes 
INPenaient  en  cette  circonstance  les  devants  sur  la  nati<m,  les  instiln- 
tiens  fiAdérales  n'ont  pas  permia  que  l'Allemagne  prtt  part  à  une  poH«- 
tique  active,  nationale  et  couronnée  de  succès. 

Cette  campagne  a  spécialement  fait  ressortir  que  ks  instituticMiamî* 
Klaires  fédérales  n^étaient  pas  organisées  comme  le  rédamait  absolu- 
ment et  nécessnrement  la  sécurité  de  F AHemagne  :  expérience  qœ  le 
Aenvemement  royri  avait  prévue  et  que,  de  son  cété,  il  avait  cberciié 
k  prévenir,  par  les  eilbrts  les  plus  sérieux,  mais  toujours  vams,  hélas  f 
dûs  le  sens  d'm!ie  réforme  opportune  et  ef iScace  de  cette  psolie  des 
kwtitutions  fédéralea. 

La  phase  actuelle  de  la  situatiott  pcditiqve  a  convaincu  en  second 
Heu  le  Gouvernement  royal  que  la  (Confédération  n'est  même  pas 
en  état ,  organisée  comme  elle  l'est,  de  conjurer  les  dangers  inté- 


La  Constitution  fédérale  repose  avant  tout  sur  la  prérision  que  la 
Prusse  et  FAutriche,  unies  dans  leur  politique,  le  seront  dans  leur 
lotion,  et  si  les  institutions  fédérales  ont  pu  durer  jusqu^à  ce  Jour,  3 
tet  surtonten  attrBmer  la  cause  à  l'esprit  de  concession  dont  laPmsse, 
dans  l'intérêt  conmiun,  n'a  cessé  de  fidre  preuve  ris-à-vis  de  FAu* 
mcno* 

Sais  les  institutions  fédérales  ne  peuvent  supporter  un  antagonisme 
sériemi  de  la  Prusse  et  de  l'Autridie^  et  la  tension  qui  existe  aujour- 
d'hui entre  les  deux  grandes  puissances  met  k  néant,  en  réalHéi  let 
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prévisions  qui  rendaient  seules  possible  le  plein  fonclionnemenl  de 
la  Gonstilution  fédérale. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  le  Gouvernement  royal  s'est  vu  amené 
à  s'adresser  à  chacun  des  Gouvernements  allemands  et  à  lui  demander 
quel  appui  il  pourrait  en  attendre^  dans  le  cas  d*une  attaque  contre  la 
Prusse. 

'  Les  réponses  obtenues  ne  peuvent  d'aucune  manière  faire  concevoir 
au  Gouvernement  royal  une  tranquillité  qui  lui  permette  de  passer 
outre  sur  l'insuffisance  de  la  Gonslitution  fédérale. 

En  présence  des  armements  menaçants  de  l'Autriche^  le  Gouverne- 
ment royal  s'est  vu  renvoyé  par  les  autres  Gouvernements  à  l'article  11 
de  l'Acte  fédéral»  c'est-à-dire  à  une  motion  qui  aurait  dû  ôtre  présentée 
à  la  Diète  ;  or,  pendant  l'examen  et  les  délibérations  auxquels  elle 
aurait  donné  lieu,  les  armements  et  préparatifs  de  guerre  auraient 
continué  et,  longtemps  avant  qu'une  résolution  diétale  eût  été  prise, 
auraient  sans  doute  pris  de  telles  proportions  que  la  guerre  en  serait 
immédiatement  résultée.  Un  pareil  renvoi  à  l'article  11  n'a  donc  d'autre 
signification  que  celle-ci  :  à  savoir  que,  dans  le  cas  en  question,  la 
Prusse  en  est  réduite  à  elle  seule  et  à  ses  propres  forces,  et  que  l'as- 
sistance de  la  Confédération  lui  viendrait  trop  tard  dans  tous  les  cas. 

Ce  retard  serait  encore  plus  considérable  dans  un  cas  de  complica- 
tion européenne  ou  de  menace  d'une  puissance  étrangère,  et  laisserait 
avec  la  Prusse  tout  le  reste  de  l'Allemagne  découvert  en  face  d'une 
attaque  de  l'étranger. 

Avec  l'organisation  actuelle  de  la  puissance  militaire  dans  les  grands 
Etats,  les  guerres  arrivent  plus  vite  à  leur  terme  que  les  résolutions 
fédérales  avec  leurs  présentes  formalités.  Si,  dans  les  grandes  crises 
européennes,  la  Prusse  doit  se  trouver  réduite  à  ses  propres  forces, 
les  institutions  fédérales  non>  seulement  perdent  dès  lors  pour  elle 
toute  valeur,  mais  elles  lui  créent  des  entraves  au  libre  déploiement 
de  ses  forces  et  à  la  promptitude  de  ses  résolutions  :  il  naît  de  là  une 
situation  à  laquelle  manque  tout  rapport  équitable  et  naturel  de  ser- 
vices répondant  à  des  services. 

Si  le  Gouvernement  royal  a  cru  devoir  faire  ressortir  en  première 
ligne  les  lacunes  politiques  et  militaires  des  institutions  fédérales,  il 
est  à  peine  besoin  de  rappeler  d'une  façon  spéciale  combien  d'autres 
questions,  touchant  de  près  aux  intérêts  de  la  nation  dans  son  déve* 
loppement  à  l'intérieur,  n'ont  pu,  en  raison  du  vice  de  la  Constitution 
fédérale,  arriver  à  leur  solution. 

Le  ZoUverein  a  donné  sur  un  point  satisfaction  à  des  nécessités  que 
la  Confédération  ne  pouvait  satisfaire,  mais  il  reste  encore  au  peuple 
assez  d*autres  besoins  pour  qu'on  puisse  légitimer  en  les  invoquant  la 
demande  d'une  réforme. 
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De  tons  les  côtés  donc  apparaît  la  nécessité  pressante  de  ne  pas 
retarder  plus  longtemps  la  grande  question.  Un  important  cabinet 
allemand,  dans  des  communications  récemment  adressées  à  Berlin  et 
à  Vienne,  a  exprimé  la  pensée  que  la  menaçante  éventualité  d'une 
guerre  entre  la  Prusse  et  rAutriche  pouvait  être  Pexpression  d'un 
mécontentement  occasionné  par  l'organisme  défectueux  de  la  Confé- 
dération» et  il  y  a  joint  l'assurance  qu'il  s'empresserait  de  s'associer 
pour  son  compte  à  des  négociations  ayant  pour  but  un  remaniement 
des  institutions  fédérales.  Le  Gouvernement  royal  peut  d'autant  moins 
douter  d'un  empressement  analogue  de  la  part  de  tous  ses  hauts  con- 
fédéréS)  que  l'intérêt  de  chaque  État  allemand  en  particulier,  non 
moins  que  celui  de  la  patrie  entière,  leur  en  &it  un  devoir. 

Si  l'Allemagne,  en  effet,  devait,  dans  sa  constitution  actuelle,  tenir 
tète  à  de  grandes  crises  européennes,  elle  deviendrait  nécessairement 
la  proie  ou  de  la  révolution  ou  de  la  domination  étrangère. 

Maintenant,  quant  à  la  question  même  du  mode  de  renouvellement 
de  la  constitution  fédérale,  le  Gouvernement  royal,  eu  ce  qui  concerne 
son  point  de  vue  particulier,  ne  peut  que  se  référer  simplement,  sur 
les  points  essentiels,  aux  ouvertures  faites  par  lui  aux  Gouvernements 
allemands,  en  date  du  22  décembre  1863. 

Il  croit  toutefois  devoir  veiller  dès  à  présent  à  ce  que  de  nouvelles 
négociations  soient  assurées  d'un  meilleur  succès  que  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  et  à  ce  que  la  Diète  germanique  prenne  tout 
d'abord  en  très-sérieuse  considération  les  voies  et  moyens  qui  pour- 
ront  donner  sous  ce  rapport  aux  Gouvernements  et  à  la  nation  une 
confiance  rassurante  dans  le  développement  ultérieur  de  la  question. 

L'histoire  des  diverses  tentatives  de  réforme  faites  dans  les  dix  der- 
nières années  nous  a  appris  par  l'expérience  que  ni  les  négociations 
isolées  entre  les  Gouvernements,  ni  les  débats  et  résolutions  d'une 
assemblée  élue  ne  sont  seuls  en  état  d'amener  une  transformation 
de  l'œuvre  constitutionnelle  nationale. 

Si  ces  tentatives  de  réforme  n'ont  jamais  abouti  qu'à  l'échange  des 
opinions  les  plus  diverses  et  à  l'entassement  d'un  matériel  colossal, 
cela  provient  de  ce  que  la  force  d'impulsion  conciliante  de  l'esprit  na- 
tional faisait  défaut  dans  ces  négociations  et  de  ce  que  l'on  maintenait 
trop  opiniâtrement  et  trop  isolément  les  points  de  vue  matérialistes. 

Une  Assemblée  élue  dans  toutes  les  parties  de  l'Allemagne  peut 
seule  amener  un  plus  grand  rapprochement  entre  les  contrastes.  Si 
d'autre  part  les  Gouvernements  voulaient  abandonner  k  une  pareille 
Assemblée  seule  l'initiative  relativement  à  la  reconstruction  de  la 
Constitution  fédérale,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1848,  les  mêmes 
dangers  résultant  de  l'exagération  et  de  l'omission  de  ce  qui  est  vérita- 
blement justiûé  par  les  institutions  propres  à  l'Allemagne  se  repro- 
▲BCH.  1UPL.  1866— n  2S 
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4iiiraieBt  et  les  e£q[>éraiiG6S  An  peuple  allemand  seraient  exposées  à 
4e  nônveUes  déeepliens. 

fie  n-est  qoe  par  une  action  conunune  des  deux  éléments  indiqués 
que  l'on  peut,  d'après  la  ferme  conviction  du  Gouvernement  royal, 
atteindre  le  but  ^t  amener,  sur  la  bcœe  de  l'ancienne  Gonfédértftton,  et 
sans  sortir  des  cadres  de  cette  dermère,  une  CkmlédératioB  irnnn^e, 
durable. 

Cette  considération  d^ermine  le  Gouvernement  rgyal  à  propo» 
:ser  à  ses  conlèdérés  d'inaïq^nw  immédiatement  la  réforme  de 
la  CoattdÉsalion  en  appelant  A  coopérer  li  la  transformation  de  la 
fioBstîtution  par  une  résolution  fédérale,  une  Assemblée  générale  aile* 
mande  de  représentants  Uns  par  la  nation. 

Le  (Souvememâit  royal  a  déjà  développé,  dans  son  exposé  oi-dessus 
m^ntionBé  du  S^  i^ptombre  1B63,  la  manière  la  plus  opportune  dont 
une  Assemblée  comme  celle  qu'on  a  en  vue  peut  être  formée.  H  croit 
devoir  maintenir  aiyourd'bui  encore  l'opinion  qne  le  principe  "ée  Vé- 
lectîon  populaire  directe,  par  opposition  aux  délégations  des  Chambres 
isolées,  est  seul  admissible  pour  une  Assemblée  appelée  à  ttàpe  Tàloir 
spécialement  l'intérêt  de  PensemUe  et  le  principe  de  l'unité. 

Or,  le  sufirage  universel  peut  seul  être  considéré  comme  le  mode 
4'élection  possible  pour  le  but  en  question  et  en  raison  de  la  nécessité 
jde  faire  servir  à  une  seule  et  u^me  fin  les  intérêts  particolaristes  les 
plus  divers,  et  le  Gouvernement  royal  hésite  d'autant  moins  à  propo- 
ser ce  mode  d'élection,  qu'il  regarde  ce  mode  comme  plus  bvorable 
au  principe  conservateur  qu'aucun  autre  mode  reposant  sur  des  com- 
binaisons artificielles. 

Les  détails  quant  à  l'exécution  de  l'élection  seront  facfies  à  ré- 
gler, après  que  le  principe  général  des  élections  aura  été  déterminé, 
et  le  Gouvernement  royal  peut  se  borner  pour  le  moment  à  pro- 
jMMMT  som  ce  rapport  l'adoption  d'élections  directes  et  du  sirfbvge 
universel. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  le  Gouv^menmit  royal  était  obligé 
de  demander  que  les  Grouveraements  n'abandonnasBont  pas  à  l'As- 
semblée élue  sôde  l'initiative  de  la  réforme,  et  le  Gouvernement  royul 
a  en  conséquence  l'intention  d'entrer  immédiatement  en  n^focloliof» 
avec  ses  hauts  con£âdérés  sur  la'  partie  matérielle  de  la  questioB. 

Mais  pour  que  cette  question  aboutisse  à  un  résultat  ^tisfaisant,  le 
|Gk>uvemement  royal  croit  devoir  recommander  qu'on  restreigne  ces 
négociations  aux  points  les  plus  importants,  à  ceux  qui  ont  une 
importance  éminemment  pratique. 

Si  ks  négociations  q[>ortent  ainsi  sar  les  intérêts  Traiment  urgents 
de  laoïatîon  «t  «ur  ce  dont  rexpérience  a  démontré  la  néee^ilé,  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  la  coofvecation  et  la  réimion  du  f  aitamH 
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mfBra  sam  oacim  doute  pevr  arrêter  les  traits  fondamentaux  d'un 
projet,  qui  devra  ôtre  soimis  à  rAssemblée  au  nom  de  l'ensemble 
<de8  €h>u¥eriieni0iits. 

L'indication  4'mi  terme  âxe  pour  la  convocation  du  Parlement 
fStkivà  d'ailleurs  en  même  temps  à  la  nation  la  garantie  importante  que 
ies  négodeiticms  entre  les  (kru?ernemeats  sur  les  propositions  de 
réforme  à  formuler  ne  pourront  pas  traîner  indéfiniment  en  lon- 
gueur. 

Le  Groweniement  rojal,  en  réservant  avec  confiance  tout  le  reste 
pour  les  négociations  avec  ses  hauts  confédérés,  présente  maintenant 
colle  motkm  : 

<  Plaise  à  la  funue  AmfmUèe  fiiérale  arrêter  : 

«  R  nra  convoqué  pour  un  jour  à  dMermmer  ultérieurement  une 
As99mbtée  «mtie  des  éketUms  direoUs  et  du  suffrage  universel  de  to%ae  la 
nation^  laquelle  Assemblée  mra  saisie  des  propositions  des  eouv&memmts 
alhmûinds  wr  une  réfbnm  fédérale  et  délibérera  sur  ces  propositions. 

^«  ^ais  dans  PintervaUe,  en  attendant  que  cette  AssmibUe  se  réwriss», 
Imdties  propositions  seront  concertées  entre  les  gouvernements.  » 


Oépèelie  du  eomte  de  Bismarck  an  baron  de  VTertlier»  déclarant 
qne  la  Prnase  ne  contremandera  ses  préparatifs  de  moblll- 
satlen  de  l*amiée  «ne  si  l*Antrle]ie  prend  l'Initiative  dn  désar- 
menent* 

Berlin,  le  15  avril  1866. 

La  note  que  Votre  Excellence  a  adressée,  le  5  de  ce  mois,  &  M.  le 
nûnistre  des  afiEedres  étrangères  d'Autriche  a  donné  lieu,  de  la  part  de 
ce  dernier,  à  une  dépêche  transmise  à  l'ambassadeur  impérial  auprès 
de  notre  ooar,  dépêche  que  M.  le  comte  £arolyi  a  été  chargé  de  lais- 
jer  .entre  mes  mains,  et  dont  vws  trouverez  la  copie  ci-jointe. 

Je  passe  sur  la  forme  dans  laqueUe  cette  ouverture  est  conçue,  en 
.taisant  bravement  observer  qu'elle  né  permet  que  difficilement  de 
conclure  aux  intentions  conciliantes  du  Cabinet  impérial. 

Si  cep^adant  cette  dépé<;he  avait  pour  but  d'attribuer  à  la  conduite 
4e  la  Prusse  les  appréhensions  d'une  perturbation  de  la  paix,  j'oserais 
affirmer  que  rarement  des  actes  politiques,  d'une  portée  si  grave  par 
kors  conséquences,  ont  été  fondés  sur  un  écha&udage  plus  artificiel 
4e  suppositions  et  ds  bruits. 

Je  m'abstiendrai  dcmc  de  discuter  ces  motifs.  Hais  je  ne  puis  me 
dispenser  d'exprimer  mon  regret  que  la  dépèche  autrichienne  ait  lait 
entrer,  dans  le  cercle  de  l'appréciation  des  Mts^  des  expresâons 
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verbales  qui  me  sont  personnelles  et  qui,  passant  de  bondie  en  boa- 
che,  sont  devenues  d'une  inexactitude  palpable. 

Et  lorsqu'on  m'attribue  le  procédé  incroyable  d'avoir  moi-même 
déclaré  nulle  et  non  avenue  une  réponse  officielle  que  je  venais  de 
faire  au  même  moment ,  un  malentendu  si  imprévu  a  dû  me  pa- 
raître d'autant  plus  étrange  que  des  paroles  d'agents  autridiiens,  ve- 
nues à  ma  connaissance,  ont,  au  contraire,  fait  ressortir  le  caractère 
satisfaisant  de  ma  réponse. 

Mais  à  quoi  doit  servir  cet  assemblage  de  suppositions,  d'interpré- 
tations, de  bruits  et  de  récits? 

Il  ne  saurait  avoir  d'autre  raison  que  le  besoin  de  motiver  les  pré- 
paratifs que  fait  l'Autriche  dans  des  buts  très-graves. 

Cependant  la  même  dépèche  déclare  qu'il  n*a  été  pris  aucune  des 
dispositions  «  qui  d^eqfrèsrorgamsatUm  de  l'armée  autrichiennef  auraient 
dû  être  prises  à  l'ouverture  d'une  grande  gxierre.  » 

Le  jugement  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  préparatifs  d'une  grande 
guerre  peut,  selon  les  appréciations  individuelles,  èlre  très-différent 
Je  dois  donc  regretter  vivement  que  la  dépêche  ne  parle  des  prépa- 
ratifs réellement  faits  qu'en  se  servant  d'expressions  qui  sont  de  na- 
ture élastique,  et  nullement  propres  à  nous  donner  un  tableau  préds 
de  l'état  réel  des  choses,  comme  :  «  Aucune  concentration  des  troupes 
tant  soit  peu  considérable  ^  aucun  rassemblement  sur  la  frontière, 
aucun  achat  extraordinaire  de  chevaux,  aucun  appel  digne  éPkrefwté, 
d'hommes  en  congé.  » 

Ce  sont  là  des  expressions  d'une  portée  indécise,  et  qui  obligent  à 
demander  en  quoi  consistent  donc  les  préparatifs  considirabtes  et 
dignes  d'être  notés  ? 

Pour  être  plus  amplement  informés  à  ce  sujet,  les  moyens  nous 
manquent  puisqu'il  a  même  été  interdit  aux  feuilles  autrichiennes 
de  donner  des  nouvelles  militaires. 

Devant  cette  attitude  mystérieuse,  je  m'en  rapporterai  uniquement 
aux  changements  de  garnisons  qui,  d'après  la  dépèche  même,  ont  été 
«  réellement  opérés,  »  et  au  caractère  de  ces  changements,  avoués 
à  plusieurs  reprises  par  M.  le  comte  de  Mensdorff,  caractère  qui  con- 
siste dans  le  mouvement  vers  la  frontière  Nord-Ouest  de  corps  de 
troupes  éloignés,  et  dans  l'envoi  d'autres  corps  sur  des  points  voisins 
de  notre  frontière  où  ces  corps  avaient  leurs  dépdts,  et  dont  ils  étaient 
éloignés  jusque-là. 

Ces  faits,  dont  on  est  convenu,  M.  le  ministre  de  l'Autriche  ne 
pourra  pas,  pour  répéter  l'expression  dont  il  s'est  servi,  les  reléguer 
dans  le  domaine  des  vaines  illusions  des  sens.  En  présence  de  ces  faits, 
nous  avons  attendu  pendant  quinze  jours  avant  de  leur  opposer  des 
mesures  uniquement  partielles  et  purement  défensives. 
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n  n'est  pas  question,  dans  la  dépêche,  du  retrait  des  mesures 
autrichiennes,  de  la  non-exécution  des  changements  de  troupes  qui 
constituent  des  préparatifs  de  guerre ,  malgré  le  peu  d'importance 
qu'on  leur  attribue. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche  considère  appa- 
remment ce  retrait  comme  superflu,  après  l'engagement  de  la  parole 
de  S.  M.  l'Empereur,  que  l'Autriche  ne  médite  pas  une  attaque. 
Gomme  conséquence,  M.  le  comte  de  Mensdorff  voudra  maintenir  les 
mesures  militaires  extraordinaires  prises  à  un  degré  plus  ou  moins 
contidiràble  et  digne  d'être  noté. 

Cependant,  on  demande  à  la  Prusse  qu'à  côté  de  la  parole  donnée 
par  Sa  Majesté  le  Roi,  d'une  façon  si  claire  et  si  nette,  elle  retire  et 
n'exécute  pas  des  mesures  uniquement  provoquées  par  celles  que 
l'Autriche  a  prises,  et  qu'elle  n'a  jusqu'ici  modifiées  en  rien. 

D  n'y  a  pas  eu  d'ordre  donné  pour  la  mobilisation  des  troupes 
royales,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  un  simple  coup  d'œil  sur 
les  mesures  prises  au  grand  jour.  Les  mesures  partielles  de  précau- 
tion, par  lesquelles  nous  n'avons  jamais  cherché  qu'à  nous  mettre  au 
niveau  des  préparatifs  autrichiens,  ne  sauraient  être  retirées  tant  que 
leur  cause  n'est  pas  écartée. 

C'est  au  Gouvernement  impérial  à  prendre  l'initiative  en  contre- 
mandant,  de  son  cêté,  les  changements  de  garnisons,  et  les  autres 
mesures  par  lesquelles,  comme  U  f  admet  lui-mêmej  il  a  commencé, 
avant  tout  indice  d'armements  prussiens  ;  c'est  à  lui  de  rétablir  le 
statu  quo  ante  s'il  désire  que  la  réciprocité  dans  les^  déclarations  passe 
dans  le  domaine  des  faits. 

C'est  sur  les  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi,  notre  auguste  souverain, 
que  je  prie,  par  la  présente,  Votre  Excellence,  de  faire  cette  réponse 
à  M.  le  comte  de  Hensdorff  sur  la  demande  qu'il  en  a  faite  dans  sa 
dépêche  du  7  de  ce  mois. 

Veuillez  vous  conformer  à  cet  ordre  de  Sa  Majesté,  en  donnant 
lecture  de  la  présente  note  à  M.  de  Mensdorff,  et  en  lui  en  laissant 
copie. 

Signé  :  de  Bismarck. 
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AUTRICHE* 

Bépéelie  d«  e#Bite  de  Hemftdorff  mm  eomie  Kar^Iyt*  fv«p«nnt 
I   la  Prasse  m  désaratenieBi  staialtaMé* 

Yienne,  le  18  «nti  186& 

Par  ordre  de  son  Cjnvemement,  M.  de  Werther  m*a  remis  une  note 
du  Cabinet  de  Berlin  du  15  courant,  en  réponse  à  la  dépêche  (jne  j^ai 
eu  Thonncnr  de  yous  adresser  le  7  de  ce  mois. 

II  n'a  p  a  échappé  au  Gouvernement  prussien  que  les  explications 
contenues  dans  la  dépêche  du  7  ont  écarté,  après  les  mutuelles  assu- 
rances des  deux  souverains,  toute  portée  agressive  ;  que,  par  suite, 
les  raisons  de  préparatifs  militaires  tombent  d'elles-mêmes,  et  que 
toute  explication  au  sujet  de  la  priorité  des  soi-disant  armements 
devient  superflue.  Néanmoins,  la  réponse  de  M.  de  Bismarck  continue 
à  discuter  cet  ordre  d'idées.  S.  H.  l'Empereur  ne  croit  pas  que  ce  soit 
là  le  vrai  moyen  d*en  arriver  à  l'éclaircissement  si  nécessaire  de  k 
situation,  et  elle  m'a  ordonné  de  soumettre  la  proposition  ci-dessous 
au  Gouvernement  du  roi  Guillaume. 

Par  les  commnications  répétées  et  directes  que  je  lui  ai  adressées,  le 
Cabinet  de  Berlin  a  été  informé  qu'il  y  avait  eu  quelques  mouvements 
partiels  de  troupes  en  Autriche,  et  que  quelques  corps  avaient  Été 
envoyés  sur  notre  frontière  nord-ouest.  Dans  la  présente,  S.  HT.  ITîtn- 
pereur  se  déclare  prête  à  revenir,  par  une  ordonnance  qui  serait 
datée  du  24  avril,  sur  ces  dislocations  de  troupes,  que  le  Cabinet  de 
Berlin  envisage  comme  des  préparatib  militaires  dirigés  contre  la 
Prusse,  ainsi  qu'à  prendre  toutes  les  autres  mesures  qui  amèneraient 
ce  résultat,  à  condition  que,  de  son  côté,  le  Gouyemement  prussien 
prenne  l'engagement  d'ordonner,  le  même  jour  ou  le  lendiBmBin,t  I& 
remise  sur  le  pied  de  paix  des  différents  corps  d'armée  qui,  depuis 
le  S7  mars,  ont  été  renforcés. 

Par  cette  proposition,  le  Gouvernement  impérial  et  royal  croît  avoir 
fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  donner  une  solution  pacifique 
à  l'échange  des  explications  qui  ont  eu  lieu. 

Votre  Excellence  est  priée  de  s'exprimer  sans  retard  en  ce  sens  vis- 
à-vis  de  M.  le  président  du  conseil,  et  de  recommander,  en  laissant 
copie  de  la  présente  dépêche ,  à  la  plus  sérieuse  considération  du 
Cabinet  de  Berlin,  la  proposition  ci-dessus,  qui  est  une  nouvelle 
preuve  incontestable  de  notre  désir  de  maintenir  la  paix. 

Signé  :  Mbnsdorff, 
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PRUSSE. 


Mép^MC  cHi  ««mte  ëm  Blsmarek  &  l*adreftse  présentée  am  Roi  par 
le  syBdUeat  de  la  eerporatton  des  Btareliaada  ée  Berihit  em 
fmrtmr  de  la  eosserratten  de  la  paix. 

S.  M.  le  Roi  a  daigné  me  ftiire  remettre ,  sans  raccompagner  d'une 
haute  résolution,  l'adresse  qui  lui  a  été  présentée  par  le  syndicat  dé  la 
corporation  des  marchands  de  Berlin.  Que  MM.  les  Signataires  soient 
convaincus  que  le  gouvernement  du  Roi  mettra  toute  la  sollicitude 
que  son  devoir  lui  impose  à  conserver  au  pays  les  bienfaits  de  la  paix. 

D'après  Fart.  48  de  la  constitution ,  la  décision  de  la  paix  et  de  la 
guerre  appartient  au  Roi  seul.  La  sagesse  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  s'est 
adressé,  avec  confiance,  le  syndicat,  et  le  coeur  paternel  du  Souveraiti, 
fournissent  donc  la  garantie  la  plus  certaine  que  la  prospérité  du  pays 
ne  sera  pas  exposée  aux  vicissitudes  die  la  guerre,  à  moins  que  l^on- 
neur  et  l'indépendance  de  la  Prusse  et  derAllemagne  ne  le  demandent 
impérieusement. 

Le  Grouvernement  ne  va  pas  jusqu'à  croire,  ainsi  que  le  pensaient 
MM.  les  Membres  du  syndicat,  qu'une  guerre  ne  serait  justifiée  que 
si  eUe  était  entreprise  dans  le  but  de  donner  une  base  plus  large  au 
développement  des  intérêts  économiques  du  pays.  Si  cependant  les 
dangers  que  pourraient  courir  les  biens  suprêmes  de  la  patrie  ci-dessus 
indiqués,  forçaient  le  Roi  à  appeler  le  peuple  prussien  aux  armes ,  le 
gouvernement  du  Roi  aurait  là  forme  conviction  que  toutes  les  classes 
rempliraient  avec  empressement  et  avec  joie  leurs  devoirs  envers  la 
patrie,  et  que  MM.  les  Membrer  du  syndicat  de  la  corporation  des  mar- 
chands de  Beriin  donneraient  aujourd'hui  comme  dans  le  passé  l'exem- 
ple du  dévouement  et  des  sacrifices. 

Berlin,  le  19  avril  1866. 

Singé  :  de  Bismarck. 


Bépèelie  dm  «amie  de  Blaauwek  as  bave»  en  Wetifctr».  «m 
A  la  dépèelie  aatrlehleaae  da  f  8  aTril,  prepesaat  le 
Méat  akaalCaaé. 

Beriin,  le  31  «ml  IBM. 

«  Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  une  copie  de  la  dé|ièche  di 
M.  le  comte  deHensdarfiT que  M.  le  comte  de  Karolyi  m'a  lue  et  laissée 
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en  mains.  Les  mesures  militaires  ordonnées  par  S.  M.  le  Roi  avaient  uni- 
quement pour  but,  ainsi  que  Votre  Excellence  a  eu  Toccasion  de  le 
déclarer  à  plusieurs  reprises  au  Cabinet  impérial ,  de  remettre  Téqui- 
libre  dans  les  préparatifs  de  guerre,  équilibre  qui,  dans  la  manière  de 
Toir  du  Gouyemement  royal,  avait  été  dérangé  par  le  fait  qu'un  grand 
nombre  de  corps  de  troupes  disséminés  dans  différentes  provinces  de 
la  monarchie  autrichienne  avaient  opéré  des  mouvements  destinés  à 
diminuer,  et  très-considérablement  pour  bon  nombre  d'entre  eux,  les 
distances  qu'ils  auraient  eu  à  franchir,  en  cas  de  guerre,  pour  arriver 
à  la  flrontière  prussienne. 

«  Ce  motif  ayant  seul  provoqué  les  armements  prussiens,  il  allait  de 
soi  que  Sa  Majesté  prêterait  volontiers  les  mains  à  ce  que  les  mesures 
de  précaution  prises  fussent  suspendues  aussitôt  et  au  fur  et  à  mesure 
que  leurs  causes  seraient  écartées  par  le  Gouvernement  impérial.  C'est 
dans  ce  sens  que ,  d'après  les  ordres  de  S.  M.  le  Roi ,  j'autorise  Votre 
Excellence  à  déclarer  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Au^ 
triche  que  le  Gouvernement  royal  accueille  avec  satisfaction  la  propo- 
sition contenue  dans  la  dépèche  de  M.  le  comte  de  Mensdorff  du  18 
avril. 

«  Conformément  à  cette  déclaration,  aussitôt  que  le  Gouvernement 
du  Roi  aura  reçu  la  communication  authentique  que  S.  M.  l'Empereur 
a  ordonné  de  cesser  les  mouvements  de  troupes  se  prêtant  à  une  pré- 
paration de  guerre  contre  la  Prusse,  S.  M.  le  Roi  ordonnera  immédia- 
tement la  réduction  d^  parties  de  l'armée  dont  l'effectif  a  été  augmenté 
depuis  le  27  mars. 

«  Sa  Majesté  veut  que  cet  ordre  soit  exécuté  au  fur  et  à  mesure  et 
dans  les  mêmes  délais  qui  seront  employés  en  réalité  pour  la  diminu- 
tion correspondante  des  préparatifs  de  guerre  dans  l'armée  autri- 
chienne. Ausujet  delà  mesureetdesdélaisdanslesquels  celte  dimiiiulion 
doit  se  faire,  le  Gouvernement  du  Roi  attend  des  communications  plus 
précises,  en  temps  et  lieu,  du  cabinet  impérial  pour  pouvoir  suivre 
pas  à  pas,  dans  son  propre  désarmement,  le  désarmement  de  l'Autriche. 
Le  Gouvernement  du  Roi  suppose  aussi  que  les  armements  militaires 
conunencés  par  d'autres  gouvernements  allemands  seront contreman- 
dés,  et  qu'une  reprise  de  ces  armements  ne  lui  donnera  pas  un  nouveau 
sujet  à  des  mesures  de  précautions  mUitaires.  U  se  prononcera  dans 
ce  sens  auprès  des  différentes  cours,  et  il  attend  du  Gouvernement 
impérial  que,  dansl'mtérèt  de  la  paix,  il  emploie  son  influence  dans  le 
infime  sens. 

«  Votre  Excellence  est  priée  de  porter  le  contenu  de  cette  Note  à  la 

connaissance  de  M.  le  comte  de  Mensdorff,  et  de  lui  en  laisser  copie, 

s'il  le  désire. 

c  Signé:  db  Bismarck.  » 
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ACTRICHEc 

DéelarailoB  faite  pmr  l'Anirlelie  d»B8  la  séanee  de  la  Mèie 
gerataBlqne  dn  9§,  avril  f  84I4I* 

Le  Gouvernement  autrichien  vote  pour  le  renvoi  de  la  proposition 
présentée^  le  9  de  ce  mois^  à  une  commission  qui  devra  être  nommée 
à  cet  effet,  car  il  est  prêt  en  tout  temps  à  participer  de  nouveau  à  la 
très-importante  œuvre  d'une  réforme  de  la  constitution  fédérale  alle- 
mande. 

Le  représentant  autrichien  aura,  en  se  réservant  toute  déclaration 
ultérieure,  à  joindre  à  ce  vote  les  observations  suivantes,  motivées  par 
la  situation  de  Taffaire  dans  le  moment  actuel. 

Au  lieu  même  où  siège  cette  haute  assemblée,  les  propres  paroles  de 
S.  H.  l'Empereur  ont  rendu  un  témoignage  auguste,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, du  besoin  d'un  développement,  conforme  à  Tesprit  du  temps, 
de  la  constitution  générale  de  l'Allemagne.  Un  projet,  mûrement  exa- 
miné et  rigoureusement  coordonné,  d'une  transformation  des  institu- 
tions fédérales ,  a  prouvé  alors  la  sincérité  sérieuse  et  le  caractère 
bienfaisant  pour  toute  la  nation  allemande,  de  l'initiative  impériale. 
Tous  les  confédérés  de  l'Empereur,  les  princes  et  villes  libres  de  l'Alle- 
magne, S.  H.  le  Roi  de  Prusse  seul  excepté,  ont  participé  aux  délibé- 
rations sur  ce  projet,  et  leur  concours  généreux  a  conduit  à  une  entente 
qui,  si  la  puissante  voix  de  la  Prusse  n^lui  avait  pas  été  refusée,  aurait 
introduit  un  élément  populaire  dans  la  vie  fédérale,  et  marqué  le 
début  d'un  développement  fécond  et  digne  de  l'Allemagne  du  principe 
fédératif. 

La  Prusse  ne  s'appuya  alors  sur  aucune  contre-proposition.  Elle  se 
borna,  dans  cette  déclaration  du  22  septembre  1863^  à  laquelle  se 
réfère  la  proposition  présentée  actuellement,  et  &  laquelle  le  cabinet 
autrichien  répondit  par  un  mémorandum  du  30  octobre  de  la  même 
année  ^,  &  subordonner  à  certaines  conditions  préliminaires  la  coopé* 
ration  de  la  Prusse  aux  délibérations  relatives  &  la  réforme  de  la  Con- 
fédération. Bien  loin  d'exposer  un  système  coordonné  dans  son  en- 
semble, ces  conditions  préliminahres  ne  semblaient  avoir  alors  d'autare 
but  pratique  que  celui  d'une  négociation  vis-&-vis  des  propositions 
autrichiennes. 


1.  Ydr  Archivit^  1864,  tome  I,  page  454; 

2.  Voir  Arehiivei,  1864,  tome  I,  page  458. 
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Maintenant,  c'est  le  Gouyernement  prussien  qui  vient  inviter  la  Diète 
à  mettre  de  nouveau  en  délibération  la  réforme  fédérale.  Quelle  que 
soit  la  situation  des  choses  en  Allemagne  au  moment  où  cela  se  fiût, 
le  Gouvernement  impérial  ne  se  soustraira  pas,  comme  cela  a  déjà  été 
dit,  à  l'obligation  d'examiner  sans  prévention  les  propositions  de  la 
Prusse.  Mais  il  doit  faire  remarquer  que  les  réformes  que  le  Gouverne- 
ment prussien  considère  coBomesalutairesetréalSsables,  n'apparaissent 
pas  même  dans  leurs  traits  les  plus  généraux,  la  proposition  présentée 
le  ^  de  ce  mois  se  bornant,  sou&ce  rapport,  à  déclarer  qu'aujourd'hui 
encore  la  Prusse  maintient  le  point  de  vue  auqael  elle  s'est  jdaeée 
dans  la  déclaration  mentionnée,  du  dâ  septembre  I8fô. 

La  câur  de  Berïin  a  évidemmest  pris  cette  résohition  importaste, 
sans  avoir  complètement  tiré  au  clair  le  but  définitif  d'une  révînon 
de  laconstitotien  fédérale  allemande,  et  saas^avoir  eii>  conaAqimice 
acrèté  les  propositions  qui ,  à  son  avis,  doivent  faire  Tobjet  d*uiie  en- 
tente entre  les  gouvernements  et  d'un  arrangement  entre  ceusE-d  et 
rassemblée  qui  doit  émaner  d'élections-  populaires  directes;  Mais  il 
&udra  que  lehaute  Diète  coanaîssea^ant  tout  ces  propo^eas  amnt 
d'entrer  de  nouveau  dans  une  délibération  qui,  suivant  qu'elle  est  di- 
rigée vers  des  buts  justes  ou  fàas,  aura  des  conséquoices:  sahitures 
<m  funestes,  et  par  suite^  la  eouvimpériiiile' ne  pourrai  dMntr  pour  le 
■loment  à  son  représentant  d^astare  instruction^  si  ce  n'est  qn»  la  Dièle 
doit  «étendre,  avant  toute,  mesure  ultérieure,  les  propositions  du  go»- 
vemement  prusôen. 

Itai  reste,  les  coraùdèrants  aor  lesquels  s'appuie  sa  ppopesitiaii  dans 
un  mom^t  où  la  prmnère  loi  de  la  Gon<)idération ,  la  loi  de  la  paix 
fraternelle  entre  ses  mend^res,  pai<att  vouloir  reftner  œs  effets,,  au 
profond  regret  de  la  comr  impériale,  ne  dissipent  pas  lesgranres  (^ 
prébensionsde  Fe^eplesion  dfune  luttefimeste^  q«i  n-bnt  pas  été  épar- 
gnées aux  amis  de  la  patrie.  Il  est  d'autant  plus  important  peur*  le 
goufemaneat  de  &  Ml  FSntpereur  Françeis^oseph  de  constater, 
ehaqae  fois  que  Vocenekm  s^en  présente,  que  la  responsabilité  (Faveir 
soulevé  ces  apf^péhoDsioos  ne  saurût  lui  ineonAer,  et  il  est  obligé  de 
voir  aussi  une  ootasien  pareille  dans  le^développemeirtsdela  déda» 
ratton  prussienne  dtr  9  de  ce  nms.  La  pmsée  d'une  menace  contre  la 
Fiwse  se  poursuit  à  travers  tout  cet  exposé  ;  le  gouveraemmt  pro^^ 
va  même  jusqu^b  dédaver,  m  ixnlien  de  ses  confédérés,  qu'U  ne  croft 
pas  trouver  une  protection  sufteante  dans  Farticle  1 1  de  l'acte  lédérai, 
le  même  article  que  FAutridie  et  peesque  tous  les  gouitenranents  fé- 
déraux viennent  d'invoquer  vis-à-vis  de  la  Prusse  pour  smvogaffder 
la  paix  fédérale.  Et  pourtant  le  gouvernement  impérial  avait  repoussé, 
déj&  avant  la  présentation  de  la  pcepOMlieaprassiewadttdy  par  une 
déclaration  solennelle,  la  supposition  quH  y  eftt  à  craindre  de  la  part 
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de  r Aiatriehâ  une  violation  de  Tartida  1 1  da  l'aete  fédéral  ou.  de  Taifticle 
19  de  Fafite  final  da^  Vienne. 

n  pé^te,  par  ces  présentes,  au  sein  de  la  Diète  fédérale,  cette  dé- 
daratioA  donnée  àBerliu,  le  31  mars»  en  priant  lahaute^assémblée^^d'ea 
'fouloir  déposer  une  copie  dans  ses  actes.  Il  peut  d'ailleurs  ajouter  avec 
satisfaction  que  depuis  la  cour  de  Berlin  aussi  s'est  prononcée  daasun 
sens  rassurant  sur  ses  intention»,  et  que^  par  suite  on  peut  avoir  l'es- 
poir que  cette  pleine  sûreté  du  maintien  de  la  paix  intérieure,  qui  forma 
une  loi  inyiolable  du  pacte  fédéral,  et  sans  doute  aussi  la  aondition 
préliminaire  la  plus  sérieuse  et  la  plus  urgente  d'une  délibération 
fiructueuse  et  inspirée  par  une  bienveillance  réciproque  sur  la  réforme 
fédéralet  sera  rendue  à  la  patrie  allemande.  S'il  est  dit  dans  la  propos 
sition  du  9  de  ce  mob  que  la  «tuation  tendue  actneHa»  entre  l' Autriche 
et  la  Prusse»  détruit  les  conditions  qui  seules  rendent  posëbie  l'entièpo 
exécution  des  dispositions  de  la  constitution  fédérale ,  on  pourra  rér 
pondre  avec  plus  de  droit  que  tant  que  cette  tension  n'aura  pas  trouvé 
sa  solution  dans  l'esprit  d^  traités  fédéraux  et  dans  la  reconuaissBAce 
sincère  des  intérêts  généraux  de  l'AH^otMigne,  elle  suspendra  la  pos- 
sibilité d'une  délibécation  fruetueuee  sur  la  réfisian  de  k.  conalilutiaft 
fédérale. 

Le  représentant  autrichien  n'a  qu'à  ajouleri  en  terminant»  que- son 
très4iaui  Gouvemsment  s'est  approprié  la  protestation  générale  qu'il 
a  cru  de  son  devoir  d'élevé  personnellement  déjà  contre:  quakpoes- 
unes  des  assertionfr  concernant  l'Autriche,  delà  déclaration,  prussiame 
du  9  de  ce  mois. 


SAXE  ROYALE. 


néelamtloKfalt»  pav  la  Saxe,  teaaU  séanM.  de  la.  Uèjta. 
iM  dm  «d  aTKlL  dSa«. 


Le  gouvernement  saxon  n'a  pas  tardé  à  faire  de  la  proposition,  pré- 
sttitée  à  laDiète,  dans  la  dernière  séance,  par  le  gouvernement  prus* 
sien,  l'objet  d'un  examen  sérieux  et,  par  suite,  il  croit  devohr  donner 
la  déclaration  suivante  : 

Dans  une  réponse  faite^  récemment,  au  gouvernement  prussien,  le 
gouvernement  saxon  n'avait  pas  dissimulé  que  le  moment  actuel  ne 
lui  semblait  pas  opportun  pour  entreprendre  une  réforme  fédérale. 
Il  a  néanmoins  déclaré  en  même  temps  que  si  l'impulsion  de  cette 
réforme  était  donnée,  il  entrerait  dans  la  délibération  sur  cetta  grave 
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question  avec  toute  Fénergie  de  sa  conviction  et  de  son  activité.  Il 
deviendrait  infidèle,  en  effeti  &  des  opinions  exprimées  à  plusieurs 
reprises,  s'il  voulait  se  soustraire  à  une  délibération  pareille,  une  fois 
que  celle-ci  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  il  croit  que,  ceci  ayant  été 
fait,  la  nation  a  un  droit  légitime  à  ce  que  la  question  soulevée  soit 
amenée  à  une  solution  satisfaisante. 

Il  ne  se  prononce  ni  contre  une  entente  prochaine  des  Gouverne- 
ments sur  une  amélioration  de  la  constitution  fédérale,  ni  contre  la 
présentation  d'un  projet  qu'ils  devront  concerter  entre  eux  sur  une 
représentation  nationale  à  convoquer;  au  contraire,  il  est  d'avis  que, 
dans  les  deux  directions,  les  gouvernements  allemands  doivent  pren- 
dre des  résolutions.  Le  gouvernement  saxon  ne  croit  pas  le  moment 
venu  de  s'occuper,  dès  h  présent,  des  questions  spéciales  qui  s'y  rat- 
tachent. L'examen  de  ces  questions  est  réservé  à  la  délibération  com- 
mune, et  la  réponse  à  y  donner  dépendra  essentiellement  de  la  nature 
et  de  la  portée  des  propositions  qui  devront  être  faites. 

Mais,  d'autre  part,  le  gouvernement  saxon  regarde  le  vote  actuel 
comme  une  occasion  qu'il  ne  doit  pas  négHger  pour  exposer,  avec  la 
franchise  dont  il  s'est  fait  un  devoir  dans  les  délibérations  fédérales, 
ses  vues,  qui  sont  différentes  de  celles  exprimées  dans  les  motifs  de 
la  proposition  présentée  à  la  Diète. 

Si,  en  effet,  on  rappelle  le  cpurs  de  la  guerre  danoise,  en  Eedsant 
observer  que  la  Confédération,  dans  sa  forme  actuelle,  n'est  pas  suf- 
fisante pour  assurer  l'indépendance  nationale  et  faire  face  aux  exi- 
gences d'une  politique  active,  même  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables,  puisque,  même  1&  où  les  deux  grandes  Puissances,  parM- 
tement  unies,  marchaient  en  avant  de  la  nation,  les  institutions  fédé- 
rales n'ont  pas  donné  moyen  de  faire  participer  l'Allemagne  à  une  po- 
litique nationale  et  féconde,  il  sera  permis,  et  même  commandé ,  de 
rappeler  le  véritable  état  des  choses.  La  nation  allemande  se  prononça, 
à  l'unanimité,  pour  une  politique  nationale,  active,  décidée,  en  de- 
mandant que  le  droit  des  duchés  et  leur  délivrance  de  la  domination 
danoise,  qui  cessait  d'être  justifiée,  fût  exigée  d'une  manière  non 
équivoque ,  et  obtenue ,  au  besoin  par  les  armes.  Les  gouvernements 
allemands,  en  majorité  prépondérante,  donnèrent  hautement  une 
expression  à  cette  demande;  si  les  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes avaient  véritablement  marché  en  avant  de  la  nation,  certes  les 
institutions  fédérales  n'auraient  pas  créé  d'obstacle.  Au  contraire,  si 
ces  institutions  avaient  été  pleinement  mises  en  vigueur,  les  &its 
d'armes  glorieux  que  l'Allemagne  inscrit  avec  joie  dans  ses  annales,  à 
l'honneur  des  deux  grandes  Puissances,  et  auxquels  alors  la  Confédé- 
ration aurait  pu  prendre  part,  auraient  rendu  l'Allemagne  forte  et 
respectée  à  l'extérieur,  unie  et  contente  &  l'intérieur,  au  lieu  de  lui 
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préparer,  dans  leurs  derniers  résuUats,  de  la  méfiance  à  rextérieur, 
du  mécontentement  à  Tintérieur.  Si,  par  conséquent,  ce  passé  devait 
fournir  une  expérience  pour  la  rénovation  de  la  constitution  fédérale, 
il  faudrait  surtout  comprendre  cette  expérience  dans  ce  sens,  que 
dans  des  questions  nationales,  il  ne  faut  pas  que  l'action  de  la  Confé- 
dération soit  rétrécie  et  paralysée  par  des  positions  particulières 
prises  en  dehors  d'elle. 

Mais  la  Diète  germanique  peut  également  repousser  le  reproche  de 
n'avoir  pas  participé  dans  cette  question  à  une  politique  nationale  et 
féconde. 

Elle  a  été  appelée  à  faire  entendre  sa  voix  dans  le  conseil  des  cabi- 
nets européens,  et  parce  qu'elle  s'était  maintenue  en  état  de  pouvoir 
exprimer  sans  réserve  le  vœu  unanime  du  peuple  allemand,  sa  voix 
n'a  pas  retenti  sans  effet. 

Mais  qu'il  ait  été  prouvé  à  la  même  époque,  que  les  institutions  mi- 
litaires de  la  Confédération  n'étaient  pas  réglées  d'une  manière  abso- 
lument satisfaisante  pour  la  sûreté  de  l'Allemagne,  c'est  une  assertion 
dont  le  gouvernement  saxon  peut  d'autant  mieux  exiger  les  preuves 
qu'à  cette  époque  même  il  a  mis  son  contingent  à  la  disposition  de  la 
Confédération,  et  que  jusqu'ici  il  ne  lui  a  pas  été  fait  de  réclamations 
sur  la  manière  dont  il  a  rempli  cette  obligation. 

Enfin,  autant  le  gouvernement  saxon  s'efforcera  sincèrement  de 
contribuer  à  ce  que  la  reprise  de  la  question  de  la  réforme  fédérale 
puisse  être  utile  au  msântien  de  la  paix,  autant  il  est  obligé  de  contre- 
dire l'opinion  que  les  dispositions  des  lois  fédérales  ne  suffisaient  pas 
dans  leur  application  pour  détourner  le  danger  de  la  guerre  à  l'inté- 
rieur de  l'Allemagne.  Car,  au  cas  où  un  membre  de  la  Confédération 
qui  serait  menacé  invoquerait  l'article  11  de  l'acte  fédéral,  il  n'y  au- 
rait nullement  à  craindre  des  délibérations  d*une  longueur  qui  empê- 
cherait d'atteindre  le  but  ;  au  contraire,  on  pourrait  compter  en  toute 
sûreté  sur  une  décision  prompte,  appuyée  au  besoin  par  les  mesures 
nécessaires.  Il  suffit  de  rappeler  la  rapidité  avec  laquelle  la  Diète  dé- 
cida le  rappel  des  troupes  fédérales  du  Holstein,  et  prouva  au  moins 
par  cet  exemple  que  la  supposition  de  longueurs  abusives  n'est  pas 
justifiée  en  cas  de  conflits  menaçants. 

Mais  l'observation  rigoureuse  de  la  constitution  existante  est  la  meil- 
leure garantie  pour  l'efficacité  bienfaisante  des  institutions  améliorées 
qui  doivent  la  remplacer.  Aussi  bien  à  cause  de  cela  que  parce  qu'une 
délibération  libre  et  non  troublée  peut  seule  amener  une  union  réelle 
et  durable,  le  gouvernement  saxon  croit  devoir  considérer  comme 
allant  de  soi  que  cette  délibération  doit  être  précédée  de  la  suspension 
de  préparatifs  militaires  de  toute  espèce. 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  meilleure  manière  de  procé- 
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der  &  la  déltbârolicm  sur  la  proposbion  présentée  et  «nr  celles  ^  tkh 
yrant  natordleiiient  la  suivre»  pour  arriver  à  des  résottals  positiCs^œ 
sera^  dans  Popimon  du  gouvemaoaent  saxon^  Tafiaire  d'une  comiiB»i* 
ffiNm  qui  de?ra  donner  son  avis  le  plus  tôt  possible,  et  fournir  aux 
^uvememente  un  point  d'appui  pour  les  résoteitiotts  à  prendre,  et  il 
considère  la  commission  politique  qui  existe  déjà  comme  parteitement 
propre  à  cela.  Il  ne  parait  pas  possible  au  gouyememmtsaxcn  de 
conférer  à  une  commission  fédérale  une  tâche  allant  au  delà  de  cette 
limite,  et  11  croît,  en  exprimant  cette  conviction,  donner  i^ie  preuve 
de  son  vœu  sincère  d'amener  la  question  soulevée  à  une  solution  ef- 
fective. De  fait,  il  ne  s'agit  pas  d'un  avis  à  donner  ici'sur  un  oas  àxié- 
cider  par  la  Diète  d'après  des  lois  et  institutions  fédérales  ^t  mr  uae 
résohÀion  que  ht  Diète  doive  prendre.  Les  circonstaaaces  aussi  «e  sont 
pas  de  telle  nature  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  faire  un  rapport  sur  tes  dé- 
fauts de  la  constitution  fédérale  et  les  moyens  d*y  remédier*  Au  con- 
traire, les  dioses  sont  telles  que  les  gouvernements  allemands  seront 
appelés  à  arriver  à  des  décisions  dans  une  question  iteputç  hmgkempB 
débirtlne  de  "tous  côtés  et  qu'ils  auront  à  s'entendre  i  eette^n.  fl  ne 
s'aj^t  donc  pas  ici  d'un  avis,  mais  d'une  délibération. 

Les  flffBinbres  de  la  Diète  non«seulement  ne  sent  pas'^  position  4s 
se  livrer  à  une  délibération  pareiHe,  mais  la  considération  de  la  néces- 
sité de  cette  délibération  leur  imposait  môme  s'âs  ne  voulftîent'desner 
qu^un  avis,  une  prudence  qui  ne  permettrait  pas  d'espérer  un  ptompt 
iK^bèvement  de  lemr  tâche.  Au  contraire  cela  avancerait  beauconp  k 
tiiose,  si  la  commission  faisait  le  plus  tôt  possible  un  rapport  ^qni- 
mant  Bon  avis  sur  la  meilleure  manière  dont  les  goaavemeraents 
pourront  s'eiilendre  sur  la  partie  matérielle  de  rcemvie  et  qu'eHe 
iftt  invitée  à  prés^ster  à  <^  sujet  des  propositions  toutes  iormrié^  à  ta 
Diète. 


HANOYBE. 


Béelaration  du  Hanovre  «4mm  te  «éMMe  •#»  J»  Méie 
dm  »!  vnil  €«•«• 


Le  Député  lianovrien  «st  chargé  par  son  très-haut  Gouvetnement 
de  voter  pcmr  que  lœ  deux  propositions  du  Crouv^nement  pnssiea 
soient  renvoyées  à  ime  conaimssion  ud  hoc,  ain  que  catle-^ci  fiisfle  im 
rapport  à  rAnend^ée,  d'abord  aur  l'admisaibilitô  fédfeale  et  l'oppor- 
tunité des  démarches  proposées  par  la  Prusse  et  éventBettei&ent  «ir 
les  modiflcations  à  y  istradube. 
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fin  outre,  le  fiouvernement  royal  croit  pouvoir  indiquer  dès  ce  mo- 
oieiit  |iki9ieœ*s  points  de  vue  dont  il  croit  désirable  qu'il  soit  tenu 
€omp(e  dans  les  délibérations  et  le  rapport  de  la  commission.  D'a- 
bord,'tout  le  mùttàe  considère  sans  doute  que  la  pardciflation  â*une 
AsBsmblée  de  députés  4e  la  nation  allemande  à  la  réforme  de  la  con- 
stitatimi  fédérale  contient  nne  modification  des  lois  fondamentales  de 
Ja  GaniédératiDn,  puisque  >eelles-ci  ne  connaissent  d'autres  organes 
pour  décider  des  changements  dans  la  constitution  fédérale  que  le 
plmvm  dç  la  Diète.  Le  rapport  devra  donc  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  résolution  relative  à  la  convocation  de  cette  Assemblée  de 
députés  que  propose  le  Gouvernement  prussien,  ne  peut  être  prise 
qu'en  Assemblée  plénière  de  la  Diète  et  à  Tunanimité  des  voix. 

En  outre,  ce  serait  sans  doute  une  chose  sujette  aux  plus  graves  ob- 
jections, si  la  Diète  fixait  un  jour  déterminé  pour  la  réunion  de  l'As- 
^smblée  des  députés  avant  que  les  gouvernements  se  fussent  entendus 
9inr  les^iTopositions  de  réforme.  Ce  serait  la  lâche  de  la  commission 
de  porter  son  attention  toute  particulière  sur  ce  point  et  d'en  tenir 
compte  dans  son  rappQrt. 

D'après  la  proposition  prussienne,  les  propositions  de  réforme  doi- 
^vent  être  formulées  par  suite  d'une  entente  entre  les  gouvernements, 
mais  il  reste  à  savoir  si  Ton  pense  que  cette  entente  doit  se  faire  parla 
yoke  constitutionnelle  au  sein  de  la  Diète  ou  en  dehors  de  cette  forme. 
Ce  serait  l'afTaire  de  la  commission  d'examiner  si  la  constitution  fédé- 
rale exige  que  cette  entente  sur  un  changement  des  lois  fondamen- 
tales de  la  Diète  ne  peut  se  faire  que  par  la  voie  d'une  résolution  una- 
nime prise  par  la  Diète  ou  non,  et  de  Mre  une  proposition  à  ce  sujet 
dans  son  rapport. 

Le  Gouvernement  hanovrien  ne  saurait  concilier  non  plus  avec  l'idée 
qu^  a  de  la  liberté  nécessaire  pour  s'entendre  sur  des  questions  si 
importantes  et  de  la  dignité  des  gouvernements  allemands,  notam- 
ment de  ceux  des  petits  et  moyens  Ëtats,  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
continuent  leurs  armements  extraordinaires ,  pendant  que  les  États 
fédéraux  dâibéreraient  sur  la  réforme  fédérale  et  s'efforceraient  d'ar- 
river à  une  entente.  H  croit,  en  conséquence,  que  la  commission,  en 
s^  référant  aux  déclarations  rassurantes  et  pacifiques  échangées 
entre  les  deux  grandes  Puissances,  et  dont  le  Gouvernement  hano- 
vrien a  pris  acte  avec  satisfaction,  insère  dans  ses  conclusions  une 
proposition  tendante  t,  ce  que  la  Diète  recommande  avec  instance  aux 
deux  grandes  Puissances  de  suspendre,  avant  le  commencement  de 
cette  délibération,  leurs  armements  et  leurs  rassemblements  de 
troupes. 

Infln,  le  Gouvernement  hanovrien  serait  porté  à  croire  que  la  com- 
mission tonnée  ne  pourra  guère  commencer  ses  travaux  que  quand  le 
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gouvernement  prussien  aura  présenté  ses  projets  de  réforme.  Si  la 
haute  Assemblée  décide  la  formation  d'une  commission  spéciale,  celle- 
ci  aura  pour  t&cbe,  d'après  la  nature  de  k  diose,  non  pas  d'examiner 
seulement  la  question  de  la  réforme  en  général,  mais  principalement 
de  l'examiner  au  point  de  vue  auquel  le  gouyemement  prussien  a 
cru  devoir  se  placer.  Mais  cela  suppose  de  soi  que  les  propositions 
du  Gouvernement  prussien  aient  été  sonoises  en  détail  à  la  corn* 
mission. 


AUTRICHE. 


les  armemeMts  4e  l*A«trlelie  Amis  le  Smé,  em  'vve  4*«Me  atUm«e 
dirigée  par  l'Italie  eeMtre  les  prevlaees  ▼éBltleMBea. 

Vienne,  le  26  avril  1866. 

M.  le  comtç,  nous  avons  reçu  du  cabinet  prussien  la  réponse  ci-joinfe 
à  notre  dépèche  du  18  de  ce  mois.  Je  me  suis  empressé  de  la  mettre 
sous  les  yeux  de  TEmpereur,  et  je  suis  chargé  de  faire  connaître,  par 
votre  entremise,  au  gouvernement  du  Roi,  ce  qui  suit  : 

L'Empereur  a  accueilli  avec  une  satisfaction  sincère  la  nouvelle  que 
la  Prusse  a  accepté  la  proposition  d'un  désarmement  simultané  des  deux 
puissances.  Sa  Majesté  n'avait  pas  attendu  moins  des  sentiments  con- 
ciliants du  roi  Guillaume.  L'Empereur  est  maintenant  parMtement 
prêt  à  ordonner  que  les  troupes  dirigées  sur  la  Bohème  afin  d'y  ren- 
forcer les  garnisons,  soient  retirées  pour  rentrer  dans  l'intérieur  de 
l'empire,  et  ainsi  à  mettre  fin  même  à  toute  apparence  d'une  concen- 
tration contre  la  Prusse.  Seulement,  nous  sommes  maintenant  dans 
une  situation  qui  nous  oblige  de  renforcer  nos  moyens  de  défense  dans 
une  autre  direction,  et  nous  croyons  devoir  nous  assurer  que  cette 
dernière  circonstance  n'empêchera  pas  le  gouvernement  prussien  de 
répondre  à  l'éloigiiement  de  nos  troupes  de  la  frontière  de  Bohème 
par  la  réduction  des  corps  prussiens  mobilisés* 

En  effet,  les  dernières  nouvelles  d'Italie  prouvent  évidemment  que 
l'armée  du  roi  Victor-Emmanuel  s'apprête  à  procéder  à  une  attaque 
contre  la  Yénétie.  L'Autriche  est  donc  forcée  de  mettre  son  armée 
italienne  sur  le  pied  de  guerre  en  rappelant  les  hommes  en  congé,  et 
de  pourvoir  à  une  protection  suffisante,  non-seulement  de  sa  frontière 
du  Pô,  mais  aussi  de  son  littoral  étendu,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
sans  des  mouvements  de  troupçs  considérables  dans  l'intérieur  de  la 
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monarchie.  Nous  croyons  nécessaire  d'en  préyenir  le  cabinet  da  Ro}^ 
pour  ne  pas  être  exposés  aux  fausses  interprétations  qui  pourraient 
naître  de  la  circonstance  que,  tout  en  révoquant  les  dislocations  en 
3obême,  nous  faisons  des  préparatifs  militaires  dans  d'autres  parties 
de  la  monardiie.  Je  vous  invite  donc  à  expliquer  au  gouvernement  du 
Roi  que  ces  préparatifs  ne  sont  faits  qu'en  vue  de  l'éventualité  d'une 
lutte  contre  les  Italiens,  et  que  nous  commencerons  immédiatement  à 
procéder  à  l'exécution  de  là-proposition  d'un  désarmement  réciproque 
dès  que  nous  serons  assurés  que  le  gouvernement  du  Roi  ne  permettra 
pas  aux  mesures  que  nous  sommes  forcés  de  prendre  pour  repousser 
une  attaque  de  nos  voisins  dans  le  Sud,  d'exercer  une  influence  sur 
le  rétablissement  de  l'état  normal  des  relations  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse. 

Je  vous  prie  de  vous  expliquer  à  ce  sujet,  sans  délai,  avec  M.  le  pré- 
sident des  ministres,  et  de  me  communiquer  sa  réponse.  Dans  le  cas 
où  la  cour  de  Prusse  ferait  dépendre  le  désarmement  de  la  condition 
que  les  États  fédéraux  allemands  ne  feraient  pas  d'autres  préparatifs 
militaires,  je  vous  ferai  observer,  qu'autant  que  nous  sachions,  il  n'est 
fait  nulle  part,  dans  ces  États,  d'armements  effectifs,  et  que  les  sen- 
timents des  cours  respectives  offrent  d'avancei  une  garantie  complète 
pour  le  maintien  de  Tétat  de  paix  du  moment  où  l'Autriche  et  la  Prusse 
réalisent  les  déclarations  pacifiques  qu'elles  ont  échangées. 

Enfin,  je  dois  vous  faire  observer  qu'il  dépendra  entièrement  des 
résolutions  de  la  Prusse  de  calmer  complètement  les  craintes  que  les 
gouvernements  de  l'Allemagne  ont  pu  concevoir,  en  donnant  des  assu- 
rances aussi  positives  pour  le  maintien  de  la  paix  fédérale  que  celles 
que  nous  avons  données  le  21  de  ce  mois  à  nos  confédérés. 

Vous  êtes  autorisé  à  laisser  au  comte  de  Bismarck  une  copie  de  la 
présente. 

Signé  :  Mensoorff. 


Hépèclle  dm  e«mt«  de  Mensderff  mm  eomte  Karelyi,  mmw  ïm  Mlallem 
à  doMBer  *  îm  question  des  Ihieliés  de  l'Bllie. 

XJenne,  le  26  avril  1866. 

Monsieur  le  comte. 

Plus  le  Gouvernement  impérial  a  ajoute  d'importance  aux  décla- 
rations réciproques  qui  ont  heureusement  servi,  dans  ces  derniers 
jours,  à  écarter  le  danger  imminent  d'un  conflit  entre  les  grandes 
puissances  allemandes,  plus  l'Empereur,  notre  auguste  maître,  qui  a 
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été  p«iné  de  <voir  admettre  ce  danger,  désiremit  «o  fnréfemr  t'toat 
jamaigletretonr. 

Pour  attémdre  ce  'but,  llimporte  tfoe  les  oiJmets  de  Vieime  et  «le 
SerliB,  après  s^étre  entendus  «or  un  désarmement  BÛnultaDé,  s^es- 
tendent ennièrae  tempsipour' écarter  radioaieiiient les  cames qoi oat 
amené  eette  tension. 

^Bn  exprimant  ee  désir^  je  croîs  «atisftire  à  nn  «antimeot  partagé 
par  tous  les«rnris  de  la  paix,  de  la 'justice  et  désintérêts  de  TAIle- 
vnagne.  Il  m'estimpessible  de  donter  que  je  ne  trouve  «après  du  Gou- 
vernement prussien  le  même  désir  sincère  de  v^ir  rAUemagne  et 
PBurope  entière  délÎTrées  des  inquiétudes  devenaat  tous  les  jevrs  phn 
eérieusesy  que  fait  peser  sur  elles  la  question  des  Buchés  de  TBlbe.  La 
responsabilité  dont  les  deux  puissances  en  qualité  d'alliées,  ••e<8ont 
chargées  ^Hdairement  dans  cette  affaire,  autant  fis^yîs  de  l'Burepe 
ipie  de  rAUemagne,  leur  impose  le  devoir  de  fnre  cesser  cette  ineert»- 
tude  menaçante. 

Si  je  reviens,  après  rexpérience  que  nous  -i^enons  de  faire,  av«c 
une  nouvelle  insistance  sur  la  nécessité  de  donner  à]  la  question  des 
Duchés  de  TBlfoe  une  solution  définitive,  juste  et  équitable  pour  tosles 
}es  pairtîes,  (^est  dans  Tespeir  que  cette  démarche  eera  apprioiée 
comme  elle  le  mérite  par  la  cour  defierlin,  et  que  les  inpresfteaB 
pénibles  de  ces  derniers  jours  ne  préjudicieront  en  rien  à  wn 
jugement. 

Quant  à  nous,  nous  abordons  la  question  sans  aucune  prétention 
ni  passion,  comme  si  nul  incident  n'avait  troublé  la  bonne  entente 
entre  les  puissances  depuis  leur  coopération  première  contre  le 
Danemark  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  ces  circonstances,  il  me  sera  permis  de  reciumnander  à 
l'attention  du  Gouvernement  royal  les  observations  suivantes  : 

Par  l'ai^ttéle  B  du  Traité  de  Vienne,  rAutriche  et  la  Prusse  ne  se 
sont  pas  fait  céder  simplement  la  souveraineté  des  Duchés  de  l'Blbe, 
mais  le  roi  Chrétien  IX  a  renonce  à  ses  droits  en  leur  faveur,  et  <  a 
promis  en  même  temps  de  reconnaître  les  dispositions  que  les  deux 
puissances  prendraient  à  l'égard  des  Duchés.  »  Celles-ci  avaient  donc 
riiltentîon  de  Taire  découler  de  celte  cession  des  dispositions  ulté- 
rieures. De  même  aussFIa  Convention  de  Gastein  n'aTàit  que  partager 
l'exercice  des  droits  de  souveraineté  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
jusqu*à  -an  engoffement  uttférieur. 

Il  s'agit,  en  conséquence,  de  s'entendre  sur  la  nature  de  l'arran- 
gement et  des  dispositions  réservées  par  le  Traité  tte  Tienne  et  la 
Gonvetttion  de  Gastein. 

La  Gour  impériale,  de  -son  tflté,  a  déélart,  à  pluàicurs  reprises, 
qu'dle  était  disposée  à  résoudre  la  question  dans  le  sens  de  la  déda- 
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ration  fitte  penr  rAotriehe  et  la  Prusse  -à  la  Oonférence  de  Ltaères^ 
le  28  mai  1864,  d'accord  en  ceci  avec  le  plénipotentiaire  de  la  Gonft^ 
dération  ^^rmanique. 

Néanmoins  la  Presse  n'a  -pas  em  devoir,  josfu'à  présent,  pi^éciser 
ses  vues  relatvfemeBt  à  la  sdutêem  de  la  qvestim  de  sonreraineté.Iit 
brait  s'^  répandu  seulement  dans  les  derniers  temps  que  le  Couvert 
nement  royal  considérait  Tayis  donné  par  les  «yn(U<w  de  la  couroime 
comme  déoisif  pour  sa  mamère  d-envisager  la  question  de  droit. 

La  décision  des  avocats  de  la  couronne  ne  nous  est  pas  ofSdd^ 
lement  connue;  maïs  on  sait  que,  dans  leur  opinion,  le  titre  ressor- 
tant du  droit  des  gens  et  que  TAutricbe  et  la  Prusse  ont  acquis  par  le 
Traite  de  Vienne,  a  prévalu  sur  toutes  les  prétentions  du  6ra»d-Due 
d'(Hdenbourg,  ainsi  que  sur  celles  du  Duc  d'Augustenbourg,  et  qae^ 
sekm  «ux,  la  souveraineté  sur  le  Scbleswig-Holstein  serait  définitif 
▼ement  éâvolue  aux  deux  puissances. 

Le  Gouvernement  impérial^  qui  ne  s*est  jamais  formellement  départi 
du  Traité  de  Londres,  et  qui  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  vainqueur 
lorsqu'il  a  réclamé,  d'accord  avec  la  Prusse,  la  cession  des  Ihiebés 
par  le  Danemark  en  faveur  du  Duc  d'Augustenbouiig,  ne^e  croit  pas 
appelé  à  élever  contre  la  décision  des  syndics  de  la  couronne  des 
objections  purement  théoriques.  Dans  le  cas  cependant  où  cette  dé« 
cision  devrait  être  acceptée  et  servir  de  base  à  l'arrangement  définitif 
réservé  par  les  traités,  quelle  conséquence  pratique  ^n  résulteratiril 
pour  les  deux  puissances? 

Si  les  droits  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  excluaient  les  droits  de 
tout  autre  prétendant,  il  faudrait  donner  un  caractère  définitif  au 
partage  prétoire  stipulé  par  la  Convention  de  Gasldn.  Le  Roi  de 
Prusse  devrait  ajouter  à  son  titre  cehii  de  Duc  de  Schles^,  le 
Holstein  deviendrait  une  province  autrichienne,  et  notre  premier 
soin  serait  de  régler  les  relations  de  ce  pays  avec  la  Confédération 
germanique. 

Comme  cependant  cetèe  solution  ne  répondrait 'pas  aux  vceux  ées 
deux  puissaneses,  il  est  nécessaire  de  la  chercher  aiUeurs  que  dans 
l'avis  des  syndics  de  Ja  couronne.    « 

De  nombreuses  et  graves  considéiations  engagent  les  4eux  Cours 
à  revenir  sur  la  réserve  faite  par  l'artide  3  du  Traité  de  Yiemie, 
pris  an  pied  de  la  lettre,  et  à  disposer  des  Duchés  en  faveur  d'un 
tiers. 

Dans  ia  situation  grave,  mais  nim  sans  issue,  dans  laquelle  now 
nous  trouvons,  S.  H.  l'Empereur  considère  comme  un  cas  de  co&> 
seienoe  de  recommander  instamment  au  roi  de  Prusse  une  décision 
de  cette  nature.  L^lmpereur  a  été.i'allié  du  Roi  eonta'e  le  Aanemark, 
U^fit  encore  temps  de  prévenir  que  cette  action  commune,  entreprise 
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an  nom  de  rAllemagne,  ne  se  transforme  en  discorde»  qu'il  n'en 
résulte  des  événements  désastreux. 

L'Empereur  ne  peut  admettre  que  l'esprit  du  Roi  se  refuserait,  en 
dernière  analyse,  à  laisser  décider  par  la  Diète  une  question  exclu- 
âfement  allemande,  et  qui  est  de  son  ressort,  ainsi  que  la  réponse 
royale  faite  aux  députés  prussiens  le  27  décembre  1863  l'a  reconnu. 
D'après  cette  réponse,  la  question  de  la  succession  devrait  être  résolue 
par  la  Diète  germanique,  avec  le  concours  de  la  Prusse,  et  la  Prusse 
ne  devrait  préjudicier  en  rien  à  cet  examen. 
'  C'est  dans  le  même  sens  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  sont  énoncées 
pendant  la  Conférence  de  Londres  ;  et  les  puissances  européennes, 
sans  en  excepter  la  Russie,  bien  qu'elle  fût  intéressée  à  la  question 
de  succession,  ont  témoigné  à  plusieurs  reprises  de  leur  respect  pour 
les  décisions  de  la  Diète  germanique,  appelée  à  résoudre  la  question 
de  savoir  qui  devrait  être  choisi  pour  souverain  légitime  du  Duché  de 
Bolstein  faisant  partie  de  la  Confédération. 

Forts  de  ces  considérations,  nous  proposons  en  conséquence  à  la 
Cour  royale  de  Prusse  de  se  joindre  à  nous,  à  l'effet  de  bîre  une  dé- 
claration à  Francfort,  portant  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  résolu 
de  transférer  leurs  droits  acquis  par  fe  traité  de  Vienne  à  celui  des 
prétendants  auquel  la  Diète  reconnaîtrait  le  phis  de  droits  à  la  suc- 
cession du  Duché  de  Holstein. 

Dans  le  cas  où  le  (rouvernement  prussien  nous  offrirait  son  con- 
cours, nous  nous  engagerions,  de  notre  côté,  à  l'appuyer  dans  toutes 
les  occasions,  afin  de  lui  assurer  d'une  manière  définitive  tous  les 
avantages  spéciaux  que  nous  nous  sommes  déclarés  prêts  à  concéder 
durant  les  négociations,  et  qui  ont  déjà  été  confirmés  par  les  dispo- 
sitions des  articles  2  à  7  de  la  Convention  provisoire  de  Gastein.  La 
Prxisse  obtiendra  ainsi  définitivement  les  positions  militaires  de  Kid, 
de  Rendsbourg  et  de  Sonderbourg. 

Il  est  vrai  que  Kiel  deviendra  un  port  et  Rendsbourg  une  forteresse 
fédérale;  mais  le  Gouvernement  prussien  nous  trouvera  disposés  à 
aller  au-devant  de  ses  désirs  légitimes,  lorsque  nous  conformant 
aux  articles  2  et  3  de  la  Convention  de  Gastein,  nous  serons  dans  le 
cas  de  faire,  de  concert  avec  lui,  des  propositions  à  la  Diète  de  Franc- 
fort sous  forme  de  motion.  Nous  sommes  également  disposés,  en 
tant  que  la  Prusse  peut  le  désirer  et  d'un  commun  accord  avec  eDe, 
à  faire  vis-à-vis  du  futur  Souverahi  une  condition  des  cessons 
territoriales  demandées  par  la  Prusse  en  vue  de  fortifier  Duppel  et 
Alsen. 

Nous  croyoi^  aussi  qu'il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  régler,  par 
une  Convention  aitre  la  Prusse  et  le  Schleswig-Holstein,  les  allo- 
cations à  fournir  par  les  Duchés  pour  l'entretien  de  la  flotte  prus- 
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sienne  Jusqu'au  règlement  définitif  de  la  question  maritime  parla 
Diète,  n  en  est  de  même  des  dispositions  qui  sont  contenues»  en 
faveur  de  la  Prusse,  dans  les  articles  4  à  7  de  la  Convention  de 
Gastein,  et  qui  sont  destinées  à  assurer  les  communications  à  travers 
le  Holstein,  l'entrée  des  Duchés  dans  le  Zollverein,  et  l'établissement 
d'un  canal  entre  la  mer  Baltique  et  la  mer  du  Nord. 

Considérant  que  outre  ces  nombreuses  et  importantes  concessions, 
la  Prusse  a  déjà  acquis  le  duché  de  Lauenbourg,  tandis  que  rAutriche 
n'a  demandé,  pour  sa  part,  que  le  remboursement  des  frais  de  la  guerre 
déjà  stipulés  par  le  traité  de  paix,  il  est  impossible  de  regarder,  comme 
trop  peu  considérables,  les  avantages  retirés  par  la  Prusse  d'une  cam- 
pagne qu'elle  n'a  pas  faite  à  elle  seule,  mais  avec  le  concours  de 
l'Autriche,  son  alliée,  et  il  est  difficile  d'admettre  que  sa  part  soit  au-^ 
dessous  des  sacrifices  portés  par  elle,  ni  que  l'Autriche  soit  égoïste  et 
oublieuse  de  ses  devoirs  d'alliée  loyale  et  sincère. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  la  I^sse  continuerait  à  repousser  nos 
propositions,  aussi  justes  qu'honorables,  il  ne  nous  resterait  past 
d'antre  résolution  à  prendre  que  d'exposer  clairement  à  la  Gonfédé* 
ration  l'état  actuel  de  l'afiaire,  et  d'engager  nos  confédérés  à  délibérer 
sur  les  mesures  qui,  à  défaut  d'une  entente  entré  l'Autriche  et  la 
Pmsse,  devraient  être  prises  pour  arriver  à  une  solution  de  la  ques- 
tion des  Duchés  conforme  aux  lois  fédérales. 

Le  moment  serait  venu  de  consulter  les  populations  du  Holsleîn,  qui 
ont  d'autant  plus  le  droit  d'exprimer  leurs  vœux,  qu'en  vertu  de  la 
Constitution  en  vigueur,  les  États  holsteinois  doivent  être  convoqués 
dans  le  courant  de  cette  année.  Nous  avons  ainsi  exposé  une  fois  de 
plus,  dans  leur  ensemble,  les  vues  qu'inspire  à  l'Empereur,  notre  au- 
guste souverain,  la  gravité  des  circonstances. 

C'est  à  la  sagesse  et  au  sentiment  de  justice  de  S.  M.  le  Roi  de  les 
apprécier,  et  de  choisir  entre  la  continuation  d'un  conflit  dont  ks 
conséquences  sont  incalculables,  dans  la  situation  actuelle,  et  une 
solution  appelée  à  clore  le  différend  sur  le  sort  des  Duchés,  dont 
l'acquisition  pour  l'Allemagne  a  eu  lieu  à  la  satisfaction  de  tous, 
à  profiter,  d'une  manière  incontestable,  à  la  puissance  de  la  Prusse, 
et  à  développer  considérablement  sa  gloire  historique. 

Votre  Excellence  est  priée  de  communiquer  cette  dépèche  à  M.  le 
président  du  conseil,  et  de  lui  exposer,  en  même  temps,  notre  désir 
de  recevoir,  dans  un  bref  délai,  la  réponse  du  cabinet  royal. 

Signé:  db  Mensdorff. 
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PRUSSE^. 

Clre«l*lre  dm  eomte  de  Blsouirek  aux  aiptnts  iU9lomatl%««i  4e  la 
Pnwee  es  Allemagne,  dévelofpamt  les  metlfo  de  U-  mettes 
ynueleame  d«  t  avril,  Belatlve  à  la  réforme  fédérale. 

BeiUn,  le  27  ayrU  1866. 

MonÀenr,  laGommiMion  dm  Neuf,  qui  d6n*a  pro? oqeer  une  réso- 
latioa  d#  la  Diète  sur  notre  pn>|iosiUon  du  9  avril,  rdatife  à  la  prépa* 
ration  d'une  réforme  fédérale  par  la  eonroeation  d'un  Partement 
aUemand,  aété  élue  le  6  avril»  et  il  s'agit  nuântenant  de  hâter  la  dé* 
dsion  de  cette  questicm  préliminaîfa; 

Tandis  que  le  besoin  de  la  réCanne  est  reconnu  defuiis  longtemps 
«  de  tons  c6tés,  et  que  la  nécessité  d'une  coopération  parlen^itaire  è 
cette  réforme  ne  peut  guère  être  contestée  sérieusement,  nous  troo* 
vous,  dans  les  déclarations  Mesr  par  divers  gouvernements  fédéraux 
dans  la^éanœ  du  31  avril  et  dan»  d'autres  communications»  la  naaf- 
Bière  de  voir  opposée  et  consistant  k  direqu'^nrant  de  décider  la  coip- 
vocation  du  Parlement  il  tendrait  que  les  divers  Gouvernements^  s'^i* 
tittdftMeat  d'abord  sur  le  cdté  matériel  de  la  question  de  réforme. 

On  attend  de  nous  cpie  nous  coaununi(piions'&  la  Cammissio&netre 
pkm  oomplet  de  réforme,  et  un  Gouvernement  va  même  jusqu'à  vou«- 
li)ir  teire  dépendre  d'une  communicatioa  pareilla  le  commencement 
éestiavaux  de  la  Commission* 

Vis-à-vis  de  cette  manière  de  voir>  dent  la  réalisation  aurait  pour 
eietid'éearter  toute  tentative  sérieuse  de  réforme,  noua  devons  fidre 
observer  ^ae,  d'i^irès  notre  proposition  et  la  résolution  fédérale  du 
SI  avfil,  la  Gomm^sion  des  Neuf  n'est  pas  cbargée  de  délibérer  sur 
lie  pcopositiens  de  réforme  qui  devront  être  soumisen  au  Parlement, 
jaais  de  fnre  un  rapport  sur  la  questî(m  de  sarvoir  s'il  ;  a^  lieu  de  dé^ 
oidkrom  non  la  oonvocation  d'une  représMÉation  du  peuple  issue 
d'élections  direeles  pour  délibérer  sur  la  réforme  fédérale. 

Abus  ne  soumettPOttsnosi  propositions  de  réforme  à  nos.  confédérés 
^ne  loisqne  laréanîeB^du  Parlemei^  à  un  jour  flxesera  assurée. 

Dans  les  délibénttiont  de  la  Gommîssion^inouS' pourrons  indiquer 
les  branckns^  la>  tle  publique  qui  seront  l'objet  de  nos  propositions. 
Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  questions  qui  se  rapportent  à  la  sûreté 
des  buts  les  plus  élevés  de  la  Confédération,  qui  ont  déjà  été  l'objet 
des  débats  les  plus  approfondis,  et  sur  lesquelles,  p^r  suite,  on  pourra 
s'entendre  dans  un  délai  déterminé. 
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Pour  atteindre  ce  but,  nous  nous  bornerons  volontiers  à  ne  soulever 
que  les  questions  les  plus  importantes»  puisque  le  succès  de  la  tenta* 
tive  de  réforme  nous  parait  1»  chose  la  plus  nécessaire.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  les  Gouvernements  parviennent  à  s'entendre  sur  la 
teneur  el  le  lezta  des  propositions,  aLj^ouc  cala  onnafixe  pas  un  terme 
péremptoire,  et  si  l'on  n'exige  pas.la.coopécatioa  stimulante  de  l'élé- 
ment unitaire  et  national  qui  résidera  dans  la  représentation  du 
peuple* 

D'après  les  expériences  faites  dans  les  vingt  çlernières  années,  à 
regard  des  tentatives  de  réfbrme,  nous  croyons  tout  à  fait  hor&  de 
doute  que  sans  cette  obligation  qu'on  s'imposera  à  soi-même  en  fixant 
d'avance  le  jour  de  l'ouverture  du  Parlement,  il  n'y  a  pas  à  songer  à 
une  entente  des  Gouvernements  sur  les  réformes  même  les  plus  ih- 


Nous  ne  sonmies  certainement  pas  les  seuls  à  partager  cette  con- 
viction qui  est  corroborée  par  des  faits  plus  éclatants.  Les  dangers  da 
dehors  qui  menaçaient  la  Confédération  n'ont  pas  été  des  motifs  suf- 
fisants pour  faire  même  les  premières  démarches  en  vue  de  la  ré* 
forme  si  absolument  urgente  de  l'organisation  militaire  de  la  Confé- 
dération, que  la  Prusse  a  soulevée  à  plusieurs  reprises  depuis  près  de 
quarante  ans  avec  énergie.  Et  cependant,  dans  les  dix  dernières 
années  encore»  vis-à-vis  de  la  guerre  danoise  qui  était  sans  cesse  im- 
minente, la  négociation  sur  la  question  de  la  défense  des  côtes  et  de 
la  flottille  où  il  ne  s'agissait,  avec  les  sacrifices  que  la  Prusse  était 
disposée  à  faire,  que  des  protestations  tout  à  fait  secondaires  de  la 
part  des  confédérés,  est  toujours  pendante  depuis  1859,  sans  espoir 
d'une  solution,  malgré  toutes  les  peines  que  nous  nous  sommes 
données  k  ce  sujet  au  sein  de  la  Diète  et  auprès  des  Gouvernements^ 

La  fixation  du  jour  de  l'ouverture  du  Parlement  avant  que  les  Gou- 
vernements commencent  à  délibérer  sur  les  propositions  de  réforme 
est  lenœud  de  notre  Confédération.  Le  refus  de  décider  cette  question 
équivaudrait  de  fait  à  un  refus  d'entrer  sérieusement  en  dsnbération 
sur  la  réforme  fédérale. 

YeuiDez  ne  pas  laisser  de  doutes  au  Gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité  sur  notre  manière  de  voir  à  ce  sujet. 

Siff^  :  DE  BlSlttUICBU 
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AUTRICHE. 

Cirenlaire  do  eomte  de  MensdcrlT  aux  Représentants  de  l*A«tHefce 
l^rés  les  Conrs  étrangères. 

Viennei  le  n  avril  1866.* 

Monsieur,  j'ai  Fhonneur  de  vous  transmettre  Tannexe-copie  de  la 
dépêche  que  j'ai  adressée  hier  au  comte  Karolyi. 

Nous  avons  donné  trop  de  gages  de  nos  intentions  pacifiques,  il 
est  trop  évident  que  ni  la  politique  du  Gouvernement  impérial,  ni  les 
intérêts  de  TAutriche  ne  s'accordent  avec  des  projets  agressifs,  pour 
qu'on  puisse  douter  en  Europe  de  la  sincérité  de  notre  langage. 

En  face  des  préparatifs  qui  se  font  en  Italie  sur  une  vaste  échelle  et 
lorsque  la  conquête  d'une  de  nos  provinces  est  depuis  longtemps  un 
but  avoué  de  la  politique  poursuivie  par  le  Gouvernement  du  Roi 
Victor-Emmanuel,  il  faudrait  de  notre  part  un  aveuglement  inconce- 
vable pour  ne  pas  prendre  les  précautions  indispensables  à  notre 
défense. 

Outre  nos  fi*ontiéres  de  terre,  nous  avions  du  côté  de  ritalie  une 
tort  longue  étendue  de  côtes  à  protéger.  Nos  troupes  distribuées 
comme  elles  l'étaient  dans  l'intérieur  de  l'Empire  et  réduites  à  leur 
minimum,  ne  suffisaient  pas  pour  couvrir  tous  les  points  exposés 
dont  des  distances  considérables  les  séparent  souvent. 

En  nous  abandonnant  à  une  fausse  sécurité,  nous  ne  ferions  qu'in- 
viter à  l'attaque  de  nos  frontières  dégarnies.  Nous  avons  donc  dû  or- 
donner différents  mouvements  de  troupes  et  replacer  notre  armée 
en  Italie  sur  un  pied  phis  complet.  Ces  mesures,  je  le  répète,  n'ont 
que  le  caractère  le  plus  strictement  défensifet  il  n* entre  pas  dans  la  pensée 
au  Gouvernement  impérial  de  provoquer  une  guerre  avec  qui  que  ce  soit. 

Vous  pouvez  en  renouveler  l'assurance  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, mais  nous  regardons  en  même  temps  comme  un  devoir  impé- 
rieux de  ne  rien  négliger  pour  nous  mettre  en  état  de  repousser  une 
invasion  armée.  Aucun  Cabinet  ne  pourrait,  je  crois,  prendre  sur  Ibi 
la  responsabilité  de  nous  donner  le  conseil  d'agir  autrement,  car 
aucun  ne  voudrait,  dans  la  situation  actuelle,  nous  garantir  l'inviola- 
bilité de  notre  territoire. 

Signé  :  de  Hensdorff. 
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PRUSSE. 

]Mp»èelle  d«  eomte  de  INsnarek  *  M.  de  Selmlenbowip*  *  Br6«de« 
demMidMit  des  explIeatioBs  rar  les  armesieBts  pennralvto  en 

Saxe. 

Berlin,  la  27  avrU  1866. 

Monsieur,  jusqu'ici  nous  avions  cru  devoir  dédnire^es  indications 
de  M.  le  Ministre  des  aCfoires  étrangères  de  la  Saxe-Royale,  «ur  les- 
quelles Votre  Excellence  nous  a  fait  des  rapports  réitérés,  que,  pour 
le  cas  éventuel  d'un  conflit  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  le  programme 
du  Gouvernement  de  la  Saxe  consisterait  dans  la  neutralité.  L'opinion 
personnelle  de  M.  le  baron  de  Beust,  est  que  cette  neutralité  devrait 
être  observée  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  et  qu'elle  ne  pourrait 
être  abandonnée  sous  aucun  rapport.  Il  a  désigné  en  même  temps 
comme  seul  convenable,  pour  la  Saxe,  la  position  qu'elle  occupe 
comme  membre  de  la  Confédération  ;  il  s'est  attaché  principalement, 
tant  dans  ses  déclarations  adressées  k  notre  Gouvernement,  que  dans 
celles  faites  à  la  Diète  fédérale,  à  établir  que  cette  position  de  con- 
fédéré rendait  la  guerre  impossible,  et  que  les  institutions  fédérales, 
et  notamment  l'article  11  de  l'acte  fédéral,  fournissent  des  moyens 
suffisants  pour  faire  cesser  la  tension  qui  existerait  entre  des  membres 
de  la  Confédération,  et  pour  empêcher  un  conflit  d'éclater. 

Ces  allégations  sont  difficiles  à  concilier  avec  les  communications 
qui  nous  parviennent  néanmoins  relativement  aux  armements  et  aux 
préparatifs  militaires  qui  s'exécutent  en  Saxe,  et  qui  ne  nous  font  plus 
douter  que  l'armée  saxonne  n'ait  été  mise  peu  à  peu  sur  le  pied  com- 
plet de  guerre;  que  le  but  a  été  atteint  déjà  complètement  en  ce  qui 
concerne  l'artillerie,  et  qu'il  est  près  de  l'être  pour  ce  qui  touche  à  la 
cavalerie,  notamment  par  les  achats  de  chevaux  qui  ont  été  ordonnés, 
et  qui  aujourd'hui  sont  déjà  effectués  en  majeure  partie. 

La  nature  de  nos  rapports  actuels  avec  l'Autriche  et  la  situation  géo- 
graphique de  la  Saxe,  ne  nous  permettent  point  de  ne  pas  tenir  compte 
de  ces  préparatifs  et  de  ces  armements.  Nous  ne  pouvons  pas  rester 
indifférents  lorsque,  dans  un  moment  aussi  critique,  un  État  dont  l'at- 
titude est  importante  pour  chacune  des  deux  parties ,  prend  des  me- 
sures qui  ne  peuvent  avoir  de  sens  que  si  l'on  voulait  renoncer  à  la 
neutralité.  U  faut  y  ajouter,  je  dois  le  dire  à  mon  regret,  que  la  posi- 
tion occupée  jusqu'ici  par  le  Gouvernement  de  la  Saxe-Royale  et  l'es- 
prit hostUe  envers  la  Prusse  qui  se  trahit  dans  la  presse  officieuse  de 
la  Saxe»  ne  nous  permettent  point  d'autre  croyance  que  celle  que  ces 
armements  sont  dirigés  contre  nous. 
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Ces  considérations  justifieront  notre  démarche  »  dans  le  bot  d'obte- 
nir dn  Gouvernement  royal  des  explications  relativement  à  ses  prépa- 
ratifs militaires. 

Je  prie  en  conséquence  Votre  Excellence,  sur  les  ordres  de  S.  M.  le 
Boiy  de  demanda  ve>fariem«t,m«sofficîeUement».à.M^ de- Tteia^ 
txplieatioDS  néoessaireg  conoemaat  la  but  de  ces  annemfltOfc  Votre 
Excellence  voudra  bien  lui  faire  comprendre  en  même  temps*  qpa  si 
ces  éclaiiaBseaKnti  n^éWent  point  accordés  d'une  manière  satisfai- 
mfelt,  et  flilet  armeBHBitiaiiaqiidflona  praeédé:n^élaîeBt  pas  aontoe- 
flMndéf  ,  S.  M.  le  Roi  serait  contraint  de  prendre  deamesuresr  mititairea 
eonrespandaatas  vis-à-vis  de  la  Saxe. 

En  attendant  une  prompte  réponse,  j'autorise  en  même  tempg 
Yeira  Excellence  à  lire  oéOe  dépêdie,  dans  toute  sa  teBeur,Jh&L  le  Mif> 
Bîrirv  des  afiaires  étrangères  de  la  Saxe,  et  à  la  laisser  entre  seam^^ 
s'il  la  désire.  Signé:  db  Bbmarci. 


ITALIE, 


€l»c«lalre  d«  gtoéMtl  La  Mmrmmwu  mul  Afeata  dlftoBiatlf  c»  de 

ritelle  a  VéÊmmm^Wt  aav  le»  memiMS  ««e  le  Ceaveineieat  »«yal 

m  cra  devefar  ptea dre  em  préaemee  des  •riemeaU  de  l*Aa4rlelM 

es  ¥teéUe. 

Florence,  le  27  avrii  1866. 
STonsieur  le  Ministre, 

Vous  n*ignorex  pas  que  dans  ces  derniers  temps  les  préoccupations 
duGouvemement  du  Roi  et  du  Parlement  avaient  surtout  pour  objjet 
la  réoiiganisation  de  l'administration  intérieure,  ainsi  que  1^  réformes 
et  les  économies  à  inti*oduire  dans  les  finances  publiques. 

Les  mesures  prises  spécialement  pour  la  réduction  des  charges  de 
rltat  avaient  été  poussées  récemment,  en  ce  qui  concerne  Tannée, 
aussi  loin  que  le  comporte  le  pied  de  paix  uoroîal  ;  le  Gouvernement 
daBoi  a'était  même  déterminé  à  différer  provisoirement  les  opéra- 
tions de  la  levée  de  1866,  lorsque  survinrent  entre  la  Prusse  ei  TAu- 
tnaha  de  gjraves  complications. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  sans  méconnaître  Fimportance  des  éven- 
tualités qui  pouvaieiU  surgir,  ne  jugea  pas  cependant  devoir  détourner 
la  pi^s  de  son  œuvre  de  consolidation  intérieure,  et  se  borna  k  prendre 
las  maeures  élémentaires  que  la  prudence  commande  à.  tout  Goûver- 
nement  en  pareil  cas.  Ainsi  il  retira  naturellement  les  restrictions 
exceptionnelles  apportées  depuis  quelques  mois  au  pied  de  paix  antér 
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rieur  et  laissa  les  opérations  de  la  levée  annuelle  suivre  leur  cours  or- 
dinaire. 

Il  a  été  facile  à  quiconque  drcoostater  qp'aucune  concentration  de 
troupes  n*a  eu  lieu  en  Italie,  et  que  les  classes  de  réserve  et  les  soldats 
en  cràgé  n'ont  point  étéappelés  sous  les  armes. 

Le  calme  le  plus  parfait  n'a  pas  cessé,  de  régner  parmi  nos  popula- 
tions; Ton  n'a  vu  se  produire  aucun  commencement,  aucune  velléité 
même  der  tentatives  privées  contre  les  territoires  limitrophes. 

C'€St  dans  cet  état  <te  tranquillité,  et  au  monmt  môme  oiti  Ton  était 
partout  dans  l'altente  d*un  désarmement,  cpi- paraissait  co&vemi  entfe 
les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  que  Htalie  se  vit  tout  à. coup  ra 
butte  à  des  menaces  directes  de^rAotriehe. 

Le  cabinet  de  Yiennerdan&de»  documents  ofiiei^s^  prétendit,  eonHK 
révidenoei»  que  des  coacentrations  de  troupe»  et  des  appels  de  résm^ea 
auraient  lieu  en  Italie,  et  motiva  sur  ces  fiûta  imaginaireft  la  oonlUma- 
tion  deses  avmemeiits. 

Le  Gouven^ment  Mtridiîm  ne  se  borna*  pas  à*  ce»  aeeusstions,  pav 
lesquelles  il  mettait  lui-même  l'Italie  en  oaiiaedaBS  sei^di£Eérend  wnt 
kitPmsee;  il  multiplia  ses  préparatifs. militaires^  el  leur  donna  en*  Vé- 
nétie  un  caractère  ouvertement  hostile  contre  nous. 

Depuis  le  2&,  Tappdr  de  toutes  les  classes,  de  résexfve  s'effiactue  a?ec 
la.  plus  grande  actriMé  dans  T^ptre  ;  le»  régiments  des^onflBA  mili«- 
taires  sont  convoqués  soua  les  drapeau  et  acheminé»  sor  l'Italie;  des 
mesunes  de'  guerre  sont  prises,  surtout  en  Yénétk^  avee  une  prtd^ 
taiîen  eaotmordinaire;  l'on  y  donne  dés  aujourd'hui  tes  d^îoflitioBS 
qui  suivent  communément  l'ouverture  des  hostilité»:  la  cireulatiBA  des 
marchandises,  par  exMiple,  est  entiàrement  suspendue  sur  l6»ehe" 
min» de  fer  delà  Yénétie,  Fadminiitralien  niilitaire»'étaotxéservé.tous 
les  moyens  de  transport  pour  les  mouvenmits  des  troupes  ^  duami^ 
tériel  de  guerre* 

¥ous  ète»  chargé,  monsieur  le  llinistt^de  signala  ce»  Mt»  k  i'attmv* 
tien  du  Gouvernement  auprè»duquêlv(ms  êtes  acciéitté*  —  M  appuA- 
ciera,  j'en  ai  la  confiance,  les  devoirs  que  des  circonstanee»  aussi 
graves  imposent  an  Gooiraniefflent  du  R^; 

Il  est  devenu  indispensable  pour  la  sécurité  du  Royaume  que  nos 
iMroes  de  terre  et  de  mer,  deaxeurées  jusqu'aujourd'hui  sur  le  pied  de 
paix,  soient  accrues  san»  retard.  Ba  prenant  les  mesure»  miiitaiies 
que  réclame  la  défense  du  pays,  le  Gonvereement  daRolne  foitque 
rendre  atlx  ejUgences  4e  busitntttiefi  qui  lui  est  Mie  par  l'Aiiitriidiie. 

Signé  :  La  MAi»ei«A. 
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SAXE  ROYALE. 

Bépèelie  de  M.  ée  Beiiat  au  eemte  ée  MoheiitliM»  à  Berltai» 
en  répense  *  In  éépèelie  praaetenne  en  SV  nvrll. 

Dresde,  le  79  ami  1866. 

M.  le  Ciomte^  reiiYoyë  de  Prusse  m*a  remis  hier  copie  de  la  Dépè- 
che ci-jointe  de  son  Gonvemement.  Je  me  suis  empressé  de  la  placer 
sous  les  yeux  du  Roi,  mon  auguste  mattre,  et  après  avoir  reçu, 
conformément  aux  volontés  de  Sa  Majesté,  les  communications  du 
Ministre  de  la  guerre,  je  suis  en  mesure  de  vous  remettre  les  expli- 
cations ci-jointes  pour  les  transmettre  au  Gouvernement  prussien. 

L'office  de  M.  le  comte  de  Bismarck  s^occupe  d'abord  de  Tattitude 
que  la  Saxe  aurait  prise  en  présence  du  conflit  imminent  entre  TAu- 
triche  et  la  Prusse,  et  ensuite  des  préparatifs  militaires  qu'on  aurait 
faits  en  contradiction  avec  cette  attitude. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  j'ai  à  vous  donner  les  explications  sui- 
vantes : 

Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  indiqué  dans  mes  entretiens  avec 
l'envoyé  de  Prusse,  comme  programme  de  mon  Gouvernement,  l'ob- 
servation d'une  neutralité  absolue  ;  je  me  rappelle  cependant  fort  bien 
que  M.  de  Schulenbourg  a  plus  d'une  fois  observé  que  cette  neutraUté 
était  très-difficile,  sinon  impossible,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
rAutriche  et  la  Prusse.  Cette  opinion,  comparée  à  diverses  nouvelles 
reçues  directement  de  Berlin,  a  servi  à  notre  Gouvernement  d'avertis- 
sement sérieux  de  ne  pas  aller  au-devant  des  éventualités  de  ce  coniUt 
armé  avec  ce  calme  et  cette  insouciance  que  peut  seul  conserver, 
dans  des  circonstances  pareilles,  un  gouvernement  bien  assuré  de  la 
neutralité.  Nous  avons  non-seulement  indiqué,  mais  toujours  invaria- 
blement maintenu,  le  point  de  vue  fédéral,  qui  seul  peut  nous  servir 
de  guide. 

A  ce  point  de  vue,  qui  a  été  exposé  complètement  dans  une  dépèche 
du  gouvernement  bavarois,  à  laquelle  nous  nous  sommes  associés, 
une  guerre  entre  les  membres  de  la  Confédération  est  inadmissible, 
en  vertu  des  lois  fédérales.  Les  autres  États  confédérés  n'ont  pas  le 
droit,  en  ce  cas,  de  suivre  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige 
des  négociations  ou  conclure  des  conventioBS  séparées.  Il  en  résulte 
qu'un  État  confédérèi  que  son  refus  de  prendre  parti  exposerait  à 
des  mesures  violentes,  aurait  droit  à  l'appui  ei  à  l'intervention  de  la 
Confédération. 

Quelque  fondée  que  soit  la  confiance  du  gouvernement  saxoiv  ea 
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prévision  de  cette  éventualité^  dans  les  sentiments  et  les  intentions  de 
ses  confédérés,  il  ne  peut  pas  oublier  que  l'Ëtat  le  plus  exposé  aura, 
dans  ce  cas,  à  se  mettre  en  mesure  afin  de  se  tenir  à  la  disposition  de 
la  Diète,  non  pas  désarmé,  mais  préparé  à  tout. 

Le  Gouvernement  saion  a  été  d'autant  plus  porté  à  ces  considéra- 
tions, qu'il  n'a  pu  obtenir  d'aucune  part  l'assurance  que  son  territoire 
serait  respecté,  et  qu'il  avait  à  prévoir  tout  près  de  ses  frontières  des 
préparatifs  miUtaires  et  des  concentrations  considérables  de  troupes. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  royal  s'est  attaché  à  ramener  aux 
moindres  proportions  possibles  les  mesures  de  précaution  que  com- 
mandaient ses  obligations  envers  la  Confédération  et  ses  devoirs  en- 
vers son  propre  pays.  On  s'est  borné  d'abord  à  rappeler  sous  les  dra- 
peaux les  recrues  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  quelques  semaines 
plus  tôt  que  d'usage,  ce  qui  aurait  d'ailleurs  eu  lieu  pour  les  manœu- 
vres par  suite  du  printemps  précoce. 

On  n'acheta  que  plus  tard,  lorsque  le  conflit  parut  prendre  un  ca- 
ractère plus  grave,  des  chevaux  au  delà  de  l'effectif  de  paix.  La  cava- 
lerie ayant  toujours  son  effectif  en  chevaux  complet,  en  rapport  avec  le 
chiffre  du  contingent  fédéral,  on  n'a  fait  acheter  que  quelques  centai- 
nes de  chevaux  pour  la  remonte  des  dépôts.  Lss  acquisitions  pour 
l'artillerie  sont  peu  importantes.  L'infanterie  n'a  pas  dépassé  son  effec- 
tif d'été.  L'achat  de  chevaux  supplémentaires,  qui  ne  s'élève  jusqu'à 
présent  qu'à  1,073,  n'a  eu  heu  que  depuis  le  21  de  ce  mois,  attendu 
qu'à  l'époque  du  contrat  on  n'avait  annoncé  nulle  part  que  les  arme- 
ments étaient  contremandés. 

Lorsqu'on  reçut  la  nouvelle  que  les  deux  grandes  puissances  étaient 
disposées  à  désarmer,  les  fournisseurs  reçurent  l'avis  de  suspendre 
leurs  achats,  et  maintenant,  en  vertu  des  contrats,  il  n'y  a  qu'à  pren- 
dre Uvraison  de  quelques  centaines  de  chevaux  achetés  pour  le  compte 
du  Gouvernement.  L'ofire  du  Gouvernement  de  laisser  ces  chevaux  à 
la  charge  des  fournisseurs,  moyennant  une  indemnité,  n'a  pas  été  ac- 
ceptée 'par  ces  derniers,  qui  alléguaient  ne  pas  pouvoir  s'en  défaire 
en  ce  moment. 

Bien  que  le  comte  de  Bismarck  ne  juge  pas  nécessaire  d'entendre 
nos  explications  sur  l'état  réel  des  choses,  et  qu'au  contraire  il  ait  cru 
devoir  exiger  immédiatement  des  expUcations  sur  le  but  de  nos  préten- 
dus armements,  nous  espérons  qu'on  ne  refusera  pas  d'apprécier  cette 
partie  de  notre  exposé.  Nous  devons  avouer  toutefois  que  la  commu- 
nication présente  nous  a  surpris.  Nous  avions  cru  jusqu'ici  avob:  be- 
soin d'être  rassurés,  mais  non  pas  de  rassurer  les  autres. 

Plus  d'une  fois  nous  avons  dû  nous  demander  s'il  n'était  pas  temps 
de  faire  des  événements  qui  se  passsent  à  nos  frontières  l'objet  d'une 
demande  d'explications,  et  s'il  n'était  pas  urgent  de  proposer  à  la  Diète 
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des  mesures' pi^?ei]tif68  ou  du  moins  de  lui  notifier  les  mMmBtioe 
les  eireonttonoes  ueus  «ommauderaîent.  Neus  nîem  avons  vîenifaft, 
afind^ériter  même  Tapparencede  toute ^mardteprovocahrîee;  nous 
étions  d'autant  moins  préparésàia  sommaiitn  qui  Yient  de  noœ^ttFe 
oureBsee* 

Mais  aujourd'hui  que  cette  demande  a  été  faite,  elle  nous  dénué 
*  aussi  bien  le  dreit  qu'elle  nous  impose  l'obligation  d'y  répondte  aiec 
toute  francibise.  Ces  armements^  si  d'aiUeurs  les  préparatifs  faits  ici 
méritent  ee  tiom,  niaient  d'autre  but  que  de  prévenir  ee  qui  idoit 
être  prévenu  par  teut  pays^  même  moins  puissant,  dans  l'attente 
d'une  attaque  ennemie.  Nous  étions  et  nous  sommes  loin  de  toute 
idée  de  menaœ,  et  «i^  eu  égard  à  rétesdue  linritée  de  nos  forces-mili- 
taires, cette  pen^e  pouYait  avoir  quelque  importance,  par  rappoili 
l'appui  à  accorder  à  une  attaque  projetée  d'un  État  puissant,  il  suffira, 
nous  osons  l'espérer,  de  nous  référera  la  position  indiquée  plus  haut, 
qui  est  conforme  aux  lois  fédérales  inébraiikibleaient;niainteaiies  par 
nous,  et  qui  exclut  toute  entreprise  de  ce  genre.  N'aynus-oions  pas 
déclaré  dans  notre  réplique  du  6  avril  que  nous  voterions  à  la  IKèle, 
et  que  nous  agirions  en  oe  sens  que  l'agresseur  serait  repoussé) 

Ce  qui  a  été  fait  ici  a  été  entrepris  dans  un  but  défensif  etpourrem- 
plir  nos  obligations  fédérales  ;  et  M.  le  comte  de  Bismarcà  ne  refusera 
eertes  pas  d'admetHre,  en  examinant  k  question  jusque  daos  ses  dé- 
tails, que  des  mesures  de  ce  genre  ont  non^seulement  un  sens,  cérame 
il  le  fait  observer,  lorsqu'on  voudrait  renoncer  à  la  neutcalité,  maïs 
aussi  lorsque  le  respect  de  la  neutralité,  qui  ne  dépend  point  de  nous, 
mais  uniquement  de  la  Confédération,  n'est  point  assuré.  Noos  devons 
espérer  que,  partant,  M.  le  Ministre  Président  se  nous  reproehera 
plus  de  nous  être  mis  en  contradiction  flagrante  avec  notre  positien 
fédérale. 

Le  Gouvernement  royal  prussien  croit  devoir  attribuer  aux  mesures 
qui  ont  été  prises  un  caractère  menaçant  eu  égard  à  l'esprit  hostile 
envers  la  Prusse,  qui  se  trahit  dans  notre  presse  ofifideuee.  Gela  nous 
mènerait  trop  loin  tout  en  ne  conU*ibuant  certes  pas  à  une  enteate, 
si  nous  examinions  phis.  amplement  cette  thèse,  et  si  nous  voulions 
nous  attacher  à  expliquer  l'attitude  de  la  presse  dans  les  deux  pays, 
et  à  recfaerdier  dequel  côté  se  trouve  l'attaque  et  où  se  trouve  làéé-' 
fense.  Dans  la  )utte  des  O||^iiiions  et  des  convictions  qui  s'est  déreuàie 
pendant  ces  dernières  années  en  Allemagne,  la  presse  elBcieuse  n^a 
pas  pu  se  seustraîre  non  plus  à 'la  l&che  :de  tléfendpe  avec  franchise  ce 
qu'elle  considère,  d'après  Hsa  conviction,  comme  le  droit  et  la  vérité. 

.Nous  ccoyons' pouvoir  prétendre  que  la  nôtre-s'en  est  oocupée«vec 
mesure  et  oonvmance.  filais  ei  Ton  devait  découvrir  un  acte  hostile 
dans  chaque  discussion  feairche  et  loyale,  il  faudrait  abaudonner  ex* 
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clusivement  cette  latte  à  la  presse  des  partis,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  ce  soit  là  Tintention  du  Gouvernement  royal  prussien.  Mais  la  nô- 
tre n*a  certes  jamais  été  de  manifester  un  esprit  hostile  envers  la 
Prusse,  et  le  Gouvernement  royal  prussien  voudra  bien  ne  pas  ou* 
blier  que,  il  y  a  peu  douées,  le  Gouvernement  de  la  Semé  n^  pas 
hésité  à  provoquer  le  langage  hostile  de  la  presse  étrangère  contre  lui, 
en  se  rapprochant  ouvertement  de  la  Prusse. 

Mais  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  émette,  touchant  l'attitude  de 
notre  presse  officieuse  pendant  les  derniers  temps,  on  n'y  trouvera 
BuQe  part  une  ligne  en  faveur  d'une  guerre  contre  la  Prusse.  Par 
contre,  nous  serions  à  même  de  signaler  des  .pe»sages  dans  la  presse 
officieuse  prussienne  qui  indiquent  la  Saxe  comme  le  théfttre  inévitaMe 
lie  la  guerre. 

Ge  que  nous  nous  sommes  permis  de  recommander  au  Gouver* 
nement  royal  prussien  dans  notre  réplique  du  6  avril,  bous  vou- 
drions le  lui  recommander  également  aujourd'hui  avec  instance. 

Qu'il  lui  plaise,  si  contrairement  à  notre  espoir  l'exposé  qui  précède 
ne  le  satisfait  point,  de  s^adresser  à  la  Diète  ;  là  disparaîtra  certainement 
tout  doute  sur  nos  préparatifs,  auxquels  toute  intention  offensive  est 
restée  étrangère. 

Nous  nous  réservons  même  de  suivre  cette  voie  explicative,  et  nous 
serions  trop  heureux  si,  par  l'exemple  pacifique  de  nos  puksants  voir 
sins,  nous  étions  déchargés  de  toute  précaution  ultérieure  et  difficile, 
et  si  nous  étions  ainsi  placés  dans  l'excellente  position  de  pouvoir 
révoquer  les  préparatifs  qui  ont  été  faits  jusqu'ici. 

fin  attendant,  j'ai  pris  acte  avec  satisfaction  de  l'assurance  donnée 
parTenvoyé  de  la  l^russe,  que  par  les  mesures  militaires  éventuelles 
dont  il  ^'agissait  à  l'égard  de  la  Saxe,  il  ne  fallait  comprendre  que 
celles  qui  s'effectueraient  à  l'intérieur  des  fipontières  prussiennes. 
Nous  attachons  à  cette  déclaration  l'espohr  que  le  Gouvernement  prus- 
sien ne  verra  pas  de  motifs  à  dépasser  cette  limite. 

En  vous  invitant  à  vous  expliquer  dans  ce  sens  auprès  tlu  Ministre- 
Président,  comte  de  Bismarck,  je  vous  autorise  à  lui  laisser  copie  de 
cette  dépêche. 

Signé  :  de  Beust. 
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PRUSSE. 

Déf  éehe  ém  eemte  ée  MlSHUUPck  au  bav«B  ée  Werther,  m»  la 
ipreyeeltleii  aatrlekieMie  é*ui  4ésarBiememt  ilMwIfaé  et  les 
ipréfaratift  mlUtalres  de  l*Aiitrlelie  em  Tëmétie» 

Berlin,  le  SO  âTril  186C« 

Monsieur  le  Baron,  le  comte  Karolyi  in*a  commaniqué,  le  28,  la 
réponse  dont  copie  est  ci-jointe,  de  son  Gouvernement  à  la  dép£che 
que  j'ai  adressée  à  Votre  Excellence  le  21  de  ce  mois. 

Je  ne  puis,  à  mon  regret,  dissimuler  à  Votre  Excellence  qu'en  ré- 
ponse à  notre  ouverture  du  21  de  ce  mois,  nous  attendions  une  manifes- 
tation d'une  autre  nature.  Gomme  je  Tai  exprimé  alors  d'après  les 
ordres  de  S.  M.  le  Roi,  nous  attendions  des  communications  [rfus  pré- 
cises sur  la  mesure  et  les  délais  dans  lesquels  serait  opérée  de  fait  la 
réduction  de  l'armée  autrichienne,  afin  de  pouvoir  faire  marcher  d'un 
pas  égal  nos  propres  désarmements  avec  ceux  de  l'Autriche,  et  nous 
étions  partis  en  cela  de  la  supposition  que  le  Cabinet  impérial  avait, 
aussi  bien  que  nous,  en  vue  un  retour  complet  à  l'état  de  paix. 

Le  Cabinet  impérial  parait  s'être  convaincu,  en  effet,  que  les  appré- 
hensions de  mesures  offensives  de  la  Prusse,  qui  servaient  de  motif 
pour  les  annementsde  l'Autriche,  étaient  dénuées  de  fondement; 
nous  pouvions  donc  d'autant  moins  nous  attendre  à  ce  que  le  Cabinet 
impérial  ne  crût  pas  pouvoir  maintenir  ses  propositions  de  désarme- 
ment foites  le  18  de  ce  mois,  et  accueillies  avec  plaisir  par  S.  M.  le 
Roi,  mais  nous  espérions  au  contraire  qu'il  les  modifierait  essentiel- 
lement en  plusieurs  sens.  Le  comte  de  Mensdorff  avait  fait  espérer 
d'abord,  dans  sa  dépéchedu  18,  que  l'Autriche,  de  même  qu'elle  avait 
pris  l'initiative  des  armements,  prendrait  celle  du  désarmement. 

Cette  concession  paraît  avoir  été  remise  en  question  par  le  texte  de 
la  dépêche  du  26,  qui  demande  le  désarmement  simultané.  Nous 
avions  adhéré  aussitôt  à  la  proposition  du  Cabinet  impérial  en  deman- 
dant, conformément  au  texte  même  de  cette  proposition,  que  Sa  Bla- 
jesté  voiilût  bien  ordonner  le  retrait  de  mouvements  de  troupes  favo- 
risant une  préparation  de  guerre  contre  l'Autriche,  et  la  cessation  des 
mesures  prises  à  ce  sujet. 

Comme  le  Gouvernement  impérial  lui-même  a  reconnu  que  ces  mou- 
vements s'étaient  étendus  sous  forme  d'un  rapprochement  de  corps  de 
troupes  vers  la  frontière  nord-ouest  de  l'Empire,  sur  la  plus  grande 
partie  des  États  autrichiens,  nous  pouvions  attendre  à  bon  droit, 
d'après  la  proposition  du  Gouvernement  impérial,  que  le  rétablis- 
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sèment  projeté  du  statu  quo  ante  normal  s'étendrait  à  tous  les  mouve- 
ments £adts  en  vue  de  cette  préparation  de  guerre. 

Au  lieu  de  cela,  la  dernière  déclaration  du  Gk)uvernement  impérial 
borne  le  désarmement  qu*il  a  fait  espérer,  exclusivement  au  retrait 
des  troupes  envoyées  en  Bohème  pour  y  renforcer  les  garnisons  de 
ce  pays,  troupes  qui,  d'après  le  Gouvernement  impérial,  consistent 
en  10  bataillons  d'infanterie. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  pays  de  la  couronne,  la  dépêche  ne 
mentionne  pas  même  la  Siiésie,  la  Moravie  et  la  Gallicie  occidentale, 
qui  sont  limitrophes  de  la  Prusse,  et  dans  lesquelles  se  trouve  notoi- 
rement un  nombre  considérable  de  régiments  de  cavalerie  venus  de 
provmces  éloignées.  Tandis  que  le  Gouvernement  crut  ofirir  dans 
la  mesure  concernant  la  Bohème  seule  un  équivalent  complet  pour 
le  retour  de  la  Prusse  à  l'état  de  paix,  il  exprime  sans  détour  mainte- 
nant l'intention  d'opérer  aussi  dans  les  antres  parties  de  l'empire, 
les  mouvements  et  les  rappels  d'honmies  en  congé,  qui  seront  né- 
cessaires pour  mettre  sur  pied  de  guerre  «  l'armée  italienne  »  de 
S.  M.  l'Empereur. 

Il  résulte  des  renseignements  les  plus  sûrs  que,  dans  ce  dernier 
but,  on  fait  dans  toute  la  monarchie  des  achats  de  chevaux  très-éten- 
dus.  La  force  que  le  Gouvernement  impérial  donnera  à  l'armée  prête 
à  entrer  en  campagne,  qui  devra  être  mise  sur  pied  dans  les  autres 
parties  de  la  monarchie,  la  Bohème,  et  peut-être  les  autres  provinces 
limitrophes  de  la  Prusse  exceptées,  ne  dépendra  naturellement  que  du 
jugement  du  Gouvernement  impérial  et  de  l'importance  qu'il  attache 
au  danger  de  l'attaque  dont  il  se  croit  menacé. 

La  dépèche  autrichienne  contient  donc  la  demande  que  la  Prusse 
retire  ses  armements,  qui  sont  restés  les  mêmes  depuis  le  28  mars,  et 
qui  sont  d'ailleurs  fort  modestes,  tandis  que  l'Autriche  retirera  à  la  vé- 
rité les  renforts  envoyés  à  ses  garnisons  de  Bohème;  mais  que,  pour 
le  reste,  elle  étend  et  active  ses  armements  à  l'efTet  de  mettre  sur 
pied  une  armée  prête  à  entrer  en  campagne. 

Je  ne  puis  dissimuler  à  Votre  Excellence  qu'après  l'échange  des 
déclarations  réciproques  du  18  et  du  21,  que  nous  et  l'Europe  avions 
saluées  comme  un  gage  de  paix,  nous  n'étions  pas  préparés  à  cette 
demande.  Le  Gouvernement  impérial  invoque  pour  justifier  la  nou- 
velle attitude  qu'il  prend  dans  la  dépêche  du  26,  les  informations  qui 
lui  sont  parvenues  d'Italie.  D'apr&s  ces  nouvelles,  l'armée  du  roi 
Yictor-Emmanuel  se  serait  mise  en  état  de  procéder  à  une  attaque 
contre  la  Vénétie. 

Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  d'Italie,  directement  et  par  Tinter- 
médiaire  d'autres  cours,  sont  d'accord  pour  constater  qu'il  n'y  a  pas 
eu  en  Italie  d'armements  ayant  un  caractère  menaçant  contre  l'Au- 
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triche,  et  que  le  Cabinet  de  Florenee  est  loin  de  TintcEatioii  de  diriger 
une  attaque  non  provoquée  contre  l'empire  autrichien. 

Si  depuis  et  dans  les  derniers  jours,  des  préparatifs  militaires 
araient  commencé  en  Italie,  il  faudrait  les  oonsidéxer  probahleoMtf 
de  même  que  les  mesures  que  nous  avons  prises,  le  28  mars,  comme 
une  conséquence  des  armements  fetits  en  premier  par  rAuiricfae. 
Nous  sommes  convaincus  que  l'Italie  serait  aussi  disposée  que  nous  & 
omtremander  ses  armements,  si  les  causes  qni  les  ont  provoqués  dis- 
paraissaient. 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  paix  et  pour  faire  cesser  la 
tension  qui  pèse  actuellement  sur  les  relations  pditiqnes  et  commer- 
ciales, nous  invitons  en  conséquence  encore  une  fob  le  Gonvemement 
impérial  à  maintenir  invariablement  le  pn^ramme  qu'il  a  posé  lui- 
même  dans  sa  dépèche  du  18,  et  que  S.  M.  le  Roi  avait  accepté  immé- 
diatement dans  le  s^s  le  plus  conciliant,  et  en  preuve  de  sa  confiance 
personnelle  en  S.  M.  l'Empereur.  En  exécution  de  ce  programme, 
nous  devons  attendre  que  non-seulement  les  troupes  transférées  de- 
puis le  milieu  de  mars,  en  Bohème,  en  Moravie,  à  Gracovie  et  dans  la 
Sîiésie  autrichienne  retourneront  dans  leurs  garnisons  antérirares, 
mm  aussi  qae  toutes  les  troupes  qui  restent  à  poste  fixe  dans  ces 
pi^s  seront  remises  sur  l'ancien  pied  de  paix. 

Nous  nous  attendons  à  recevoir  prochainement  des  communica- 
tions authentiques  sur  l'exécution  de  ces  mesures,  c'est-à-dire  sur 
le  rétablissement  du  stata  quo  anit^  puisque  le  terme  pour  le  retour 
au  pied  de  paix  des  troupes  réunies  du  côté  de  notre  frontière,  terme 
fixé  par  le  Gouvernement  impérial  lui-même  au  25  avril,  est  depuis 
longtemps  écoulé. 

Nous  espérons  que  le  Gouvernement  acquerra  bienlèt  par  des  in- 
formations plus  précises  la  conviction  que  ses  renseignements  sur  les 
intentions  agressives  de  ntalie  étaient  dénuées  de  fondement,  et  qu'A 
procédera  ensuite  au  rétaMissemenI  effectif  du  pied  de  paix  dans 
toute  l'armée  impériale  et  nous  rendra  possible,  à  la  sati^action  de 
Sa  Majesté,  de  faire  de  même.  Tant  que  cette  voie,  que  noœ  considé- 
rons comme  la  seule  bonne  et  que  nous  pouvions  croire  acceptée  par 
les  deux  parties  n'aura  pas  été  prise,  il  ne  sera  pas  possible  au  goa» 
yemement  du  Roi  d'aller  au-4evant  de  Tavenir  le  plus  prochain,  où 
il  y  aura  lieu  de  traiter  des  quesfions  importantes  et  graves  en  consé* 
quences  avec  le  Gouvernement  impérial,  autrement  qu'à  la  condition 
de  réqniKbre  dans  la  préparation  de  guerre  des  deux  puissances.  Des 
négociations  qui  auraient  lieu  entre  les  deux  parties,  diontrune  senil 
armée,  rsfutre  complélement  désarn>ée,  le  Gouvenmnent  du  Roi  ne 
SMrait  aftendre  de  résultats  avantageux.  Dans  ce  sens,  il  regrette  vive* 
ment  que  )e  Gouvernement  impérial  n'ait  pas  accueilli  notre  proposi* 
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tioD  d*invHer  aussi  les  autres  GoaTernements  fédéraux  à  suspendre 
leurs  préparatifs  militaires,  dont  Texistence  de  fait  n'est  pas  niée  par 
les  GouYemements  qui  les  font.  De  son  côté,  il  n'a  cru  pouvoir 
s'abstenir  d'adresser  une  invitation  à  ce  sujet  au  gouvernement 
du  royaume  de  Saxe,  dont  les  armements  sont  les  plus  avancés  ;  mais 
le  succès  de  cette  invitation,  et,  par  suite,  les  intérêts  de  la  paix, 
seraient  plus  assurés  si  le  Gouvernement  autrichien  avait  pu  se  déci- 
der à  procéder  de  même. 

Je  vous  prie  de  donner  lecture  de  cette  dépèche  à  M.  le  Ministre 
des  affidres  étrangères  d'Autriche  et  de  lui  en  laisser  copie. 

Signé  :  de  Bisuârck. 


AUTRICHE. 


Bé^elie  du  eomte  de  Menaderff  au  eomte  Karoljt,  en  réponse 
*  ïm  dépéelae  prasslenne  d«  80  myrrlU 

Vienne,  le  4  mai  1866. 
Monsieur  le  Comte, 

Tai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  la  copie  d'une  dépèche  du 
cabinet  de  Berlin,  en  date  du  30  avril,  qui  m'a  été  communiquée  par 
le  baron  de  Werther.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
croit,  d'après  cette  dépêche,  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  l'Autriche 
de  se  préparer  à  repousser  une  attaque  contre  ses  possessions  ita- 
liennes. U  déclare  que  si,  malgré  cela,  l'Autriche  ne  croit  pas  conve- 
nable de  rétablir  effectivement  le  pied  de  paix  dans  toute  l'armée 
impériale,  la  Prusse  aussi  ne  pdurra  aller  aurdevantdes  graves  et  im- 
portantes négociations  avec  le  Gouvernement  impérial,  qu'en  mainte- 
nant l'équilibre  dans  la  préparation  de  guerre  des  deux  puissances. 

Votre  Excellence  comprend  que  vis-à-vis  de  cette  déclaration,  nous 
devons  considérer  comme  épuisée  la  négociation  sur  un  retrait  simul- 
tané des  préparatifs  militaires  faits  par  la  Prusse  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche, et  par  l'Autriche  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Par  les  assurances 
solennelles  que  nous  avons  données  à  Berlm  comme  à  Francfort,  il 
est  bien  établi  que  la  Prusse  n'a  à  redouter  de  l'Autriche  aucune 
attaque,  et  l'Allemagne  aucune  rupture  de  la  paix. 

L'Autriche  ne  songe  pas  plus  à  attaquer  l'Italie,  bien  que  la  con- 
quête d'une  partie  du  territoke  autrichien  forme  le  programme  ou- 
vertement proclamé  à  toute  occasion  par  ce  Gouvernement.  Mais  il 
est  de  notre  devoir  de  veiller  à  la  défense  de  la  monarchie,  et  si  le 
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Gonrernement  prussien  voit  dans  nos  mesures  défensives  contre  llta- 
lie  un  motif  pour  maintenir  ses  propres  préparatifs  de  guerre,  il  ne 
nous  reste  qu'à  satisfaire  à  ce  devoir,  qui  ne  souffre  aucun  contrôle 
étranger,  sans  entrer  dans  des  discussions  ultérieures  sur  la  priorité 
et  rétendue  de  telle  ou  telle  mesure  militaire. 

D'ailleurs,  on  ne  pourra  se  dissimuler  à  Beriin  que  nous  avons  à 
assurer  contre  une  agression  de  l'Italie,  non-seulement  l'intégrité  de 
notre  empire,  mais  aussi  le  territoire  de  la  Confédération  germa* 
nique,  et  nous  pouvons  et  devons  poser  sérieusement,  dans  l'intérêt 
de  rAUemagne,  cette  question  :  «  Comment  la  Prusse  peut-elle  trouver 
conciliable  la  demande  que  nous  laissions  sans  protection  les  fron- 
tières de  l'Allemagne  avec  les  devoirs  d'une  puissance  allemande?  • 

Lorsqu'enfin  M.  le  comte  de  Bismarck  nous  apprend  que  la  Prusse 
a  invité  le  Gouvernement  saxon  à  suspendre  ses  armements,  nous  de- 
vons exprimer  cette  conviction  que  le  Roi  de  Saxe,  aussi  bien  que 
l'Empereur,  notre  gracieux  maître,  ne  pense  qu'à  une  défense  indis- 
pensable du  territoire,  et  qu'elle  s'appuie  sur  les  Traités  fédéraux  qui 
imposent  comme  devoir  commun  à  tous  les  membres  de  la  Confédé- 
ration d'empêcher  toute  rupture  de  la  paix. 

Veuillez  donner  connaissance  des  observations  qui  précèdent  à 
M.  le  Président  du  conseil  des  ministres,  et  vous  croire  autorisé  aussi 
à  lui  laisser  copie  de  la  présente  dépêche. 

Signé  :  de  Hrnsdorff. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Compte  Mmdl«  efllelel  ée  la  aéMiee  ée  la  BIète  ^raMUiltiie 
ém  6  mal  f  8««. 

Le  Gouvernement  royal  de  Bavière  présente  une  motion  concernant 
le  règlement  provisoire  et  les  prescriptions  relatives  au  rayon  des 
constructions  pour  la  forteresse  fédérale  d'Ulm.  Cette  motion  tend  à 
modifier  quelques  paragraphes  de  ce  règlement  et  de  ces  prescrip- 
tions ;  elle  est  renvoyée  à  la  commission  militaire. 

Le  gouvernement  royal  de  Saxe  soumet  à  la  Diète  germanique  les 
dernières  notes  échangées  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  et  rattache  à  ces 
dépèches  la  motion  suivante  : 

Plaise  à  la  DUte  germanique  arrêter: 

Le  Gouvememmt  royal  prussien  sera  invité  à  rassurer  complètement  la 
Confédération,  en  considération  de  F  article  1 1  de  F  Acte  fédéral,  en  formu- 
lant à  ce  sujet  une  déclaration  conforme  au  but  désiré. 
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Le  Gouvernement  royal  prussien  fait  immédiatement  une  déclara- 
tion par  laquelle  il  insiste  sur  le  caractère  défensif  des  mesures  prus- 
siennes et  l'Assemblée  fédérale  décide  ensuite  que  le  vote  sur  la  motion 
saxonne  aura  lieu  dans  une  prochaine  séance. 

Le  GouTemement  royal  de  Saxe  annonce  en  outre  qu*il  est  prêt  à 
adopter  le  projet  d'un  règlement  allemand  pour  les  poids  et  mesures, 
dans  le  cas  où  les  États  saxons  adhéreront  à  ce  projet. 

Le  Gouvernement  de  la  Hesse  électorale  se  prononce  en  faveur  des 
mesures  nécessaires  pour  l'introduction  en  Allemagne  d'une  pharma- 
copée générale,  puis  on  vote  des  fonds  pour  la  caisse  de  la  chancel- 
lerie fédérale. 

La  Diète  germanique  complète  finalement,  par  voie  d'élection,  plu- 
sieurs comités  devenus  incomplets  par  suite  du  congé  accordé  à  M.  de 
Hesberg. 


SAXE  ROYALE. 


BéelamtloB  faite  ipar  la  Saxe  diaBS  tû  séanee  ée  la  Diète 
^rataBtqne  en  6  mal  t8€«. 

Le  Représentant  saxon  est  chargé  de  communiquer  à  la  haute  As- 
semblée fédérale  une  dépêche  adressée  le  27  avril  à  l'Envoyé  royal 
de  Prusse  à  Dresde,  et  une  dépèche  adressée  le  29  du  même  mois  à 
l'envoyé  royal  de  Saxe  à  Berlin. 

Dans  la  première,  on  fait  entrevoir  qu'au  cas  où  les  éclaircissements 
demandés  au  Gouvernement  saxon  ne  seront  pas  donnés  d'une 
manière  satisfaisante  et  que  si  les  armements  commencés  ne  sont  pas 
contremandés,  on  prendra  des  mesures  militaires  correspondantes 
contre  la  Saxe.  Mais  depuis  que  la  réponse  saxonne  a  été  remise 
à  Berlin  le  30  avril ,  non-seulement  il  n'est  arrivé  au  gouverne- 
ment saxon  aucune  ouverture  rassurante  sur  les  intentions  du 
Gouvernement  prussien,  mais  dans  plusieurs  entretiens  M.  le  Pré- 
sident du  conseil  de  Prusse  a  fait  entendre  à  l'envoyé  de  Saxe  que, 
l'explication  donnée  ne  pouvant  pas  être  considérée  comme  satisfai- 
sante, il  ne  restait  d'autre  moyen  à  la  Prusse  que  de  mettre  à  exécu- 
tion les  mesures  annoncées,  et  que  l'on  devait  considérer  la  corres- 
pondance comme  dose. 

Le  Gouvernement  saxon,  qui  a  la  conscience  d'avoir  agi  dans  toutes 
ses  déclarations  et  actions  conformément  au  devoir  fédéral,  ne  croit 
pas  pouvoir  hésiter,  dans  des  circonstances  pareilles,  à  s'adresser 
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avec  confiance  à  la  Diète.  Le  ReiHrésentent  saxon  est  donc  diai^  de 
firésentar  la  proposition  suivanle  : 

m  Plaise  à  la  Aatoe  DUu  de  décider  sans  retard  que  le  gowermmmu 
prussien  sera  invité  à  faire  en  sorte  que,  par  une  déclaration  conforme 
la  Dieu  soit  pleinement  rassurée  eu  égard  à  l'article  11  de  VActe  fédéral.  • 

Le  Repr^ntant  est  chargé  en  même  temps  de  demander  qn'il  soit 
TOté  sur  cette  proposition  dans  une  séance  ansâ  rapprochée  que 
possible»  et  de  déclarer  qu'en  attendant,  le  Grouremement  saxon  se 
oroit  en  droit  et  en  devoir  de  faire  pn^idre  toutes  les  mesures  de 
déiense  nécessaires  autant  que  sa  positi»  le  lui  permet. 


PRUSSE. 


DéelAMlloB  d«  la  PnuMe  émmM  la  aéaaee  et  la  IHète 
ta  S  mal  f  8««. 

LeReprésentantprussien,  qui  a  connaissance  complètedes  faits  ainsi 
que  des  points  de  vue  de  son  très«baut  Gouvememoit,  croit  pouvoir 
dès  à  présent  faire  au  nom  de  celui«^  la  déclaration  suivante  con- 
cernant la  proposition  qui  vient  d*ètre  présentée  :  Le  très-haut  Gou- 
vernement du  Réprésentant  a  été  obligé,  en  effet,  par  la  conduite  du 
Gouvernement  saxon,  de  demander  des  explications  sur  les  motife 
des  armements  continués  en  Saxe,  dans  Fespou*  d'être  affranchi  par 
la  réponse  de  la  Saxe  de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour 
I»*otéger  les  provinces  prussiennes  contre  les  armements  de  la  Saxe 
et  contre  d'autres  armements  qui  s'y  rattachent 

La  Prusse  n'a  pas  folt  d'autre  déclaration  que  celle  qui  est  contttuie 
dans  la  dépêche  du  27  avril,  relative  à  cet  objet,  et  elle  n'a  pas  da- 
vantage pris  des  mesures  qui  autorisent  des  condnsions  ultérieureB 
sur  les  intentions  du  Gouvernement  prussien.  Or  de  la  pièce  qui  vient 
d'être  mentionnée,  il  ne  résulte  nullement  que  les  mesures  militaires 
de  la  Prusse  se  départiront  du  caractère  défensif  qui  a  servi  de  règle  à 
la  conduite  de  la  Prusse  dans  toute  la  crise  actuelle. 

D'après  cela,  le  cas  prévu  par  Tarticle  1 1  de  l'Acte  fédéral,  et  mis  en 
avant  par  la  Saxe,  n'existe  nullement  dans  la  drconstance  prés^ate, 
et,  par  suite,  le  motif  de  la  déclaration  finale  du  Gouvernement  saxon, 
d'après  laquelle  il  croit  de  sou  devoir  de  maintenir  des  mesures  de 
défense,  disparaît  de  soi-même. 
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AUTRICHE. 

M«larallMi  de  l*Aatrlelie  ém»m  Im  ëémmm^  4e  U  Hièle  gemuiBltae 

ém  6  ma  f  8««. 

Le  Représentant  autrichien  se  serait  abstenu  de  prendre  la  pa- 
role dans  cette  délibération,  qui  n'est  relative  qu'à  la  manière  dont  il 
sera  procédé  à  Tégard  de  la  proposition  saxonne»  si  M.  le  Représentant 
prussien  n'avait  pas  fait  de  déclaration. 

Cette  déclaration  le  détermine  à  faire  observer  que,  d'après  tout 
Fensemble  de  la  situation,  la  paix  fédérale  ne  paraîtra  pas  assurée  tant 
que  la  Diète  fédérale  ne  sera  pas  en  possession  de  déclarations  aussi 
rassurantes  du  Gouvernement  prussien  relativement  à  l'article  11  de 
l'Acte  fédéral  que  celles  que  le  Gouvernement  autrichien  a  données 
solennellement  dans  la  séance  du  21  avril,  en  communiquant  la  Note 
de  l'envoyé  d'Autriche  à  BerliUi  du  31  mars. 

Les  armements  prussiens  ont  été  maintenus  depuis  dans  leur  pleine 
étendue,  et  si,  dans  des  dépèches  du  cabinet  de  Berlin,  publiées  ré- 
cemment, on  motive  leur  continuation  par  les  mesures  que  l'Autriche 
a  été  obligée  de  prendre  sur  les  frontières  méridionales  de  l'empire 
pour  se  défendre  contre  des  dangers  évidents,  l'envoyé  doit  faire  ob- 
server que  ces  mesures  ont  pour  but  de  protéger  non-seulement  l'inté- 
grité de  l'Autriche,  mais  aussi  celle  de  la  Diète  germanique.  Pour  le 
surplus,  l'envoyé  réserve  à  son  Gouvernement  toute  autre  déclaration 
que  celui-ci  jugera  nécessaire. 


ITALIE. 


BéttPet  r«x»l  erdonnamt  la  formatlom  da  eorps  des  veloMiaUrea 
BMM  le  eomauimdemeat  d«  ipéa^al  GarttaMl. 


Victor-Emmanuel  H,  etc. 

Art.  1^.  Est  approuvée  la  formation  du  corps  de  volontaires  italiens 
pour  coopérer  avec  l'armée  régulière. 

Le  général  Garibaldi  est  nommé  commandant  desdits  volontaires. 

Art.  2.  Les  volontaires  auront  le  drapeau  national,  et  prêteront  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  et  aux  lois  de  rËtat. 

Art  3.  Pour  être  admis  dans  le  corps  des  volontaires,  il  est  néces- 
saire de  n'avoir  aucun  engagement  relativement  à  la  levée  militaire. 
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Ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  de  1845  ou  aux  classes  antérieu- 
res,  ne  pourront  être  admis  à  moins  qu'ils  ne  présentent  ou  leur 
congé  absolu  du  service,  ou  le  certificat  d*avoir  satisfait  à  Tobligation 
de  la  levée. 

Ceux  qui,  postérieurement  à  leur  admission  dans  les  corps  des  to- 
lontairesi  seraient  atteints  par  la  levée,  devront  satisfaire  à  leur  obli- 
gation dans  l'armée  régulière,  et  la  circonstance  de  faire  partie  des 
corps  de  volontaires  ne  les  exonérera  pas  du  devoir  de  se  présenter  à 
l'autorité  de  la  levée,  sous  peine  d'être  déclarés  réfractaires  au  cas  où 
ils  ne  se  présenteraient  pas. 

Art.  4.  Les  individus  qui,  à  quelque  titre  que  se  soit,  appartiennent 
à  l'armée  régulière,  ne  pourront  faire  partie  des  corps  ^e  volontaires, 
à  moins  qu'ils  n'obtiennent  une  autorisation  ministérielle  expresse. 

Les  infractions  à  cette  disposition  seront  considérées  comme  dé- 
sertion et  punies  des  peines  établies  pour  la  désertion  par  le  Gode 
pénal  militaire. 

Art.  5.  Les  officiers  des  corps  de  volontaires  seront  pourvus  d'une 
commission  ministérielle. 

Leur  ancienneté  et  leur  mode  d'avancement  seront  réglés  par  des 
instructions  spéciales. 

Art.  6.  Les  hommes  de  basse  force  devront  se  soumettre  à  un  enga- 
gement d'une  année. 

Art.  7.  Les  officiers,  aussi  bien  que  la  basse  force  des  corps  de  vo- 
lontaires, sont  assimilés  à  ceux  de  l'armée  régulière,  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement,  les  hommes  et  les  avantages,  et  sont  également 
soumis  au  Gode  pénal  militaire  et  à  toutes  les  lois  et  règlements  qui 
concernent  la  subordination  et  la  discipline. 

Art.  8.  Ceux  qui,  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre, 
deviendront  impropres  au  service,  auront  droit  à  l'application  des 
lois  pour  les  pensions  militaires. 

Art.  9.  Le  nombre  de  bataillons  à  organiser  est  fixé,  pour  le  mo- 
ment, à  vingt.  Leur  formation  aura  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  12,  et  les  cadres  seront  successivement  formés  sui- 
vant la  force  effective  existante,  en  prenant  pour  base  l'organisation  de 
l'armée  régulière. 

Le  traitement,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  datera  du  jour  où  ils 
commenceront  effectivement  à  faire  partie  du  corps. 

Art.  10.  Les  volontaires  dépendront  du  ministère  de  la  guerre,  et 
seront  sous  les  ordres  du  commandant  supérieur  de  l'armée. 

Art.  11.  Une  commission  spéciale  qui  sera  nommée  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  rédigera  les  instructions  spéciales  concernant  : 

(a)  Les  règles  d'admission,  d'ancienneté  et  d'avancement  des  offi- 
ciers. 
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(b)  Les  conditions  d'âge  et  les  qualités  nécessaires  pour  être  admis 
à  l'enrOlement  de  basse  force. 

(c)  L'équipement,  Tarmement  et  l'uniforme. 
(<Q  Les  règlements  administratifs. 

La  même  commission  proposera  aussi  les  localités  où  devront  être 
formés  les  bataillons. 

Art  12.  Les  listes  des  officiers  seront  établies  et  les  enrôlements  se- 
ront ouverts  conformément  aux  propositions  dont  il  est  question  à 
Tarticle  précédent. 

Le  jour  de  l'appel  des  bataillons  sera  déterminé  par  arrêté  minis- 
tériel. 

Art.  13.  Les  corps  des  volontaires  pourront  être  dissous  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  le  croira  convenable. 

Dans  ce  cas,  les  individus  composant  ces  corps  seront  congédiés 
avec  une  gratification  égale  à  six  mois  de  paye,  selon  les  services 
rendus,  sauf  à  récompenser  d'une  manière  spéciale  ceux  qui  l'au- 
raient mérité  exceptionnellement. 

Art.  14.  Les  présentes  dispositions  pourront  aussi  être  appliquées  à 
d'autres  corps  de  volontaires  qui,  selon  les  éventualités  locales,  se* 
raient  autorisés,  dans  la  suite,  par  des  décrets  royaux. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  précité  est  chargé  de  l'exécution  de 
ce  décret,  qui  sera  enregistré  à  la  cour  des  comptes. 

Donné  à  Florence^  le  6  mai  t866. 

VICTOR-EMMANITEL.  , 

Contresigné  :  pettinenoo. 


BAVIÈRE. 

BéelaratloB  ée  la  BaTière  teas  la  séaaee  eu  0  mal  €§•• 
te  la  BIète  ^naaal^ae. 

Le  gouvernement  royal  ne  doute  nullement  que  la  déclaration  faite 
par  M.  le  ministre  royal  prussien  dans  la  séance  du  5  mai  ne  réponde 
aux  intentions  de  son  très-haut  Gouvernement.  Il  hésite  d'autant  moins 
à  adhérer  à  la  présente  motion  du  Gouvernement  royal  de  Saxe.  Cette 
motion  fournit  au  Gouvernement  royal  prussien  l'occasion  qu'il  désire 
sans  doute  lui-même  de  rassurer  complètement  la  haute  Assemblée 
fédérale,  de  la  même  manière  que  l'a  déjà  fait  le  Gouvernement  im- 
périal royal  autrichien,  sur  ce  fait  que  la  stricte  observation  contenue 
dans  l'article  xi  de  l'Acte  fédéral  relativement  au  maintien  de  la  paix 
intérieure  en  Allemagne  est  garantie  de  toutes  parts. 
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Le  GkNnreniement  royal  se  dispensera  de  &ire  remarquer  pour  quels 
motiCs  une  déclaration  rassurante  paratt  absolument  nécessaire  pour 
tous  les  membres  de  la  Conférence  si,  en  présence  des  armements 
opérés  en  Autriche  et  en  Prusse  sur  une  très-grande  échelle  et  des 
inquiétudes  répandues  dans  toute  l'Europe  au  sujet  de  TéTentualité 
d'une  guerre,  la  haute  Assemblée  fédérale  ne  doit  pas  se  troorer 
eHe-vitoie  dans  la  nécessité  inévitable  de  prendre  de  son  côté  en  con- 
sidération les  mesures  qui  la  mettraient  en  état  de  remplir,  en  p^ 
sence  de  toutes  les  éventualités,  les  obligations  qui  lui  incombent 


PRUSSE. 


MdiaMtloa  et  to  Pmse  ëmmm  la  séaiiM  ée  U  JNéte 

du  9  mal  18ll#. 

Au  milieu  de  la  paix  et  sans  que  la  Prusse  eût  pris  des  mesures 
quelconques  menaçantes  pour  ses  voisins,  le  Gouvernement  impérial 
autrichien  a  commencé  des  préparatifs  contre  la  Prusse  et  le  Gouver- 
nement royal  de  Saxe  s'est  associé  peu  après  à  cette  démarche  en 
adoptant  lui-même  des  mesures  militaires.  Si  même  le  Gouvernement 
royal  prussien  n'avait  pas  dû  regarder  comme  menaçants  les  arme- 
ments saxons  mdépendamment  des  armements  autrichiens,  il  devait 
néanmoins  redoubler  d'attention  du  moment  que  deux  de  ses  confé- 
dérés dont  les  territoires  sont  contigus,  en  sorte  que  la  sphère  de 
leurs  actions  militaires  communes  s'étend  jusqu'à  proximité  de  la 
capitale  de  la  Prusse,  faisaient  simultanément  des  préparatifs  mili-* 
taires  se  rattachant  évidemment  les  uns  aux  autres. 

Le  Gouvernement  royal  prussien  avait  le  droit  de  supposer  que 
r Autriche  et  la  Saxe,  si  elles  se  croyaient  réellement  menacées  par  la 
Prusse,  s'adresseraient,  avant  tout  autre  démarche,  en  raison  de  leurs 
vues  avouées  par  elles-mêmes,  à  la  Confédération  en  vue  d'assurer  la 
paix  fédérale.  Au  lieu  de  cela,  les  deux  Gouvernements  ont  préféré  se 
mettre  en  rapport  l'un  avec  l'autre  pour  s'aider  eux-mêmes  au 
besoin. 

Dans  l'intervalle,  le  Gouvernement  prussien  avait  porté  à  la  cou- 
naissance  de  ses  confédérés,  par  sa  Note- circulaire  du  24  mars  der- 
nier, ces  faits  et  les  inquiétudes  qu'il  en  ressentait.  Les  réponses  à 
cette  Note  ne  lui  permirent  pas  de  compter  sur  une  assistance  eCfi* 
cace  dans  le  cas  où  elle  serait  attaquée.  Ce  n'est  que  par  suite  de 
ces  réponses  qu'il  s'est  vu  obligé  de  prendre  lui-même  des  mesures 
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ponr  la  sûreté  de  son  territoire,  et  encore  n'a-t-il  pris  ces  mesura  à 
la  fln  de  mars  que  sur  une  petite  échelle  et  d'âne  manière  res- 
treinte. 

Cependant  les  armements  de  rAutriche  et  de  la  Saxe,  au  lieu  de 
diminuer,  ayaient  considérablement  augmenté  dans  rintenralle.  Le 
Gouremement  s*est  efforcé  de  faire  contremander  ces  armements 
par  réchange  de  déclarations  entre  lui  et  TAutriche,  mais  ces  décla- 
rations sont  restées  infructueuses  parce  que  l'étendue  croissante  des 
préparatifs  de  guerre  de  l'Autriche,  étendue  que  TAutriche  ellennéme 
a  fini  par  reconnaître  ouvertement,  maintenait  la  question  dans  le 
domaine  des  faits  de  manière  à  accroître  sans  cesse  la  tension.  Les 
efforts  du  Gouvernement  royal  prussien  ont  été  tout  aussi  vains  vis-à- 
vis  du  Grouvemement  de  Saxe.  Ken  plus,  la  tension  s'est  communi- 
quée aussi  aux  autres  Gouvernements  de  la  Confédération  et,  d'après 
les  nouvelles  que  le  Gouvernement  prussien  reçoit  de  toutes  parts 
sur  les  armements,  il  doit  prévoir  que  le  territoire  de  la  Confédé- 
ration germanique  ne  tardera  pas  à  ressembler  à  un  camp  armé, 
dont  l'attitude  guerrière  n'est  pas  dirigée  par  mesure  défensive  contre 
l'étranger,  mais  menace  des  plus  graves  périls  l'ennemi  intérieur.  Le 
Gouvernement  royal  ne  saurait  malheureusement  se  dissimuler  que 
l'attitude  des  Gouvernements  allemands  sous  ce  rapport  est  motivé 
en  maint  endroit  par  des  tendances  qui  sont  dirigées  également  et 
contre  la  Prusse  et  contre  toute  tentative  sérieuse  ayant  pour  but 
de  donner  satisfaction  aux  aspirations  mêmes  les  plus  modestes  de  la 
nation  allemande. 

Le  Gouvernement  impérial  autrichien  a,  dans  sa  récente  communi- 
cation du  4  mai,  déclaré  épuisées  les  négociations  relatives  au  retrait 
simultané  des  préparatifs  militaires  faits  par  la  Prusse  vis-à-vis  de 
l'Autriche  et  par  l'Autriche  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Le  Gouvernement 
royal  saxon  a  répondu,  le  29  avril,  à  la  demande  d'explications  qui 
lui  avait  été  adressée  le  27  du  même  mois,  mais  de  manière  à  ne 
rassurer  sous  aucun  rapport  le  Gouvernement  prussien.  Les  deux 
documents  en  question  sont  soumis  à  la  Diète  germanique  et  le 
ministre  prussien  a  saisi  déjà  dans  la  séance*  du  5  de  ce  mois,  l'occa- 
sion de  préciser  le  caractère  de  ces  documents  et  de  faire  ressorthr 
que  les  déclarations  de  son  Gouvernement  n'étaient  nullement  de 
nature  à  motiver  des  inquiétudes  du  genre  de  celles  qui  ont  déterminé 
la  Saxe  à  présenter  sa  motion.  Ni  les  déclarations  demandées  par  la 
Saxe,  ni  les  contre-mesures  annoncées  à  ce  propos  n'avaient  d'autre 
but  que  de  sauvegarder  la  sûreté  complète  du  territoire  prussien. 
Comme,  d'après  cela,  ces  mesures  en  tant  qu'elles  ont  été  exécutées, 
ont  un  caractère  éminemment  défensif,  le  très-haut  Gouvernement 
du  ministre  ne  se  voit  pas  en  état  de  rapporter  ces  mesures  avant  que 
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la  cause  qui  les  a  provoquées  soit  écartée  et  avant  que  les  Goureme- 
ments  qui  ont  commencé  les  armements  aient  pris  FiniUative  du  dé- 
sarmement désiré. 

Dans  ce  sens,  c'est  le  Gouvernement  prussien  qui  voit  avec  surprise 
les  choses  renversées  dans  la  motion  de  la  Saxe  et  qui  attend  pour  sa 
part  que  TAssemblée  fédérale  détermine  les  hauts  Gouvernements 
de  Saxe  et  d'Autriche  à  suspendre  les  armements  qu'ils  ont  commen- 
cés vis-à-vis  de  la  Prusse,  ainsi  qu'ils  en  conviennent  eux-mêmes. 

Dans  le  cas  où  la  haute  Assemblée  fédérale  ne  croirait  pas  devoir 
prendre  une  pareille  résolution  ou  bien  si  la  Confédération  germa- 
nique, en  raison  de  sa  Constitution  actuelle,  n'avait  pas  la  force  d'at- 
teindre ce  résultat  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  Prusse  se  verraU 
farcie  de  tenir  compte  en  première  ligne  du  besoin  de  sa  propre  sûreté  et 
du  maintien  de  sa  position  européenne  et  de  subordonner  aux  ecHgences  tm- 
péricuses  de  sa  propre  conservation  ses  relations  avec  une  confédération 
ff États  gui,  contrairement  à  ses  plus  importantes  lois  fondamentales^  met 
m  péril  la  sûreté  de  ses  membres,  au  lieu  de  la  consolider. 


AUTRICHE. 


DéeUtmtloB  4e  l*Antrlelie  é^Lwm  U  sëanee  4e  la  Dliie  genuudqve 

eu  9  mal  f  8««. 

Le  Ministre  est  obligé  de  protester  de  la  manière  la  plus  énergique, 
en  se  référant  aux  déclarations  qu'il  a  faites  le  21  avril  et  le  5  mai  au 
sein  de  la  Diète  germanique,  contre  quelques  assertions  et  allégations 
contenues  dans  le  vote  de  M.  le  Ministre  royal  prussien,  notamment 
contre  les  assertions  et  allégations  qui  concernent  l'état  des  choses 
tout  entier  et  surtout  la  priorité  des  armements  opérés. 

En  ce  qui  concerne  la  clôture  de  la  correspondance  relative  aux 
armements,  le  ministre  est  forcé  d'appeler  l'attention  sur  ce  fait  déjà 
mentionné  dans  sa  déclaration  du  5  mai  :  que  les  mesures  militaires 
prises  par  le  Gouvernement  impérial  contre  l'Italie  ont  été  impli- 
quées sans  fondement  dans  la  question  des  armements. 

Le  ministre  a  l'honneur  de  donner  communication  à  la  haute 
Assemblée  de  la  dépèche  du  4  mai  du  comte  de  Mensdorff  au 
comte  Karolyi,  à  laquelle  fait  allusion  le  vote  prussien,  et  se  réserve 
de  faire  des  déclarations  ultérieures  au  nom  de  son  très-haut  Gouver- 
nement. 
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HESSE  ÉLECTORALE. 

HéelaratloB  4e  la  Hesse-Éleetoraïe»  wêt  la  mottOB  4e  la  Saxe»  faite 
dàas  la  séaaee  4e  la  Bléte  germaaiqae  ta  9  mal  f  899« 

Le  Gouvernement  électoral,  en  raison  de  l'état  actuel  des  choses 
d'où  il  résulte,  il  est  vrai,  qu'on  déplore  de  toutes  parts  de  voir  la  sû- 
reté intérieure  de  la  Confédération  germanique  menacée,  mais  aussi 
que  chacun  des  hauts  Gouvernements  intéressés  a  fait  ressortir,  par 
des  déclarations  réitérées,  le  caractère  purement  défensif  de  son 
attitude,  ne  peut  que  trouver  opportun  qu'un  comité  soit  saisi  de  la 
présente  motion,  ainsi  que  des  assurances  données  à  ce  sujet,  notam- 
ment aussi  de  celles  du  Gouvernement  royal  prussien,  et  chargé,  con- 
formément aux  traités  fédéraux,  de  faire  à  la  haute  Assemblée  fédé- 
i^e  les  propositions  qu'il  jugera  propres  à  assurer  la  paix  fédérale. 
A  cette  fin,  le  comité  déjà  institué  pour  la  rédaction  d'un  rapport  sur 
la  motion  royale  prussienne  du  9  avril  paraît  surtout  propre  à  remplir 
la  tftche  voulue. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Teie  ée  la  Bléte  germaalqae  dans  sa  séanee  eu  9  wkml 
•ar  la  metleB  4e  la  Saxe  eu  S. 

Pour  : 
L'Autriche,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  le 
grand-duché  de  Bade,  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  les  mai- 
sons grand-ducales  et  ducales  de  Saxe,  la  treizième  curie  (Brunswick 
et  Nassau)  et  la  seizième  curie  (Lichtenstein,  Reuss,  Schaumbourg- 
lippe,  Lippe  et  Waldeck). 

Contre  : 

La  Prusse,  Mecklembourg-Schwérin,  Mecklembourg-Strelitz,  la 
quinzième  curie  (Oldenbourg,  Auhalt,  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
Schwarzbourg-Sondershausen),  la  dix-septième  curie  (villes  libres 
excepté  Francfort). 

L'Electorat  de  Hesse  demande  le  renvoi  au  comité  des  Neuf. 

Le  Luxembourg  déclare  s'abstemr. 
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PRUSSE. 

DéelaralloB  de  la  Pnuuie  à  la  salle  eu  TOte  4e  la  BIète  grerma- 
niqae»  siur  la  mellon  de  la  Saxe  dans  sa  séance  eu  9  mai 
1866. 

Yis-à-vis  de  la  résolution  que  la  haute  Assemblée  fédérale  vient  de 
prendre,  le  Ministre  ne  peut,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que  se 
référer  à  la  déclaration  qu'il  a  émise  au  moment  du  vote.  Mais  il  se 
croit  obligé  de  faire  remarquer  encore  une  fois,  en  se  fondant  sur 
celle-ci|  que  son  Gouvernement  a  constaté  la  priorité  des  armements 
de  l'Autriche  et  du  royaume  de  Saxe  et  que  leur  caractère  a  forcé  le 
Gouvernement  prussien  de  prendre  des  mesures  militaires  pour  la 
sécurité  de  son  propre  pays,  dans  un  but,  par  conséquent,  strictement 
défensif. 

Dans  ces  eu-constances,  l'Assemblée  fédérale  a  le  devoir  de  faire 
valoir  son  influence  décisive  sur  les  Gouvernements  qui,  par  leur  con- 
duite, sans  motifs  justifiés,  ont  amené  la  situation  grave  où  les  afEaires 
allemandes  se  trouvent  en  ce  moment. 

Au  reste,  le  Ministre  réserve  à  son  Gouvernement  toutes  autres 
déclarations  ultérieures  qui  paraîtraient  nécessaires  après  les  diverses 
déclarations  faites  aujourd'hui. 


Rapport  aa  Roi  proposant  la  Assohitlon  des  Chambres 
prasslenneSf  en  date  dn  •  mal  f  866. 

Sire, 

Il  est  survenu  dans  les  relations  extérieures  du  pays,  par  suite  de 
l'attitude  menaçante  que  plusieurs  Gouvememente  voi^s  ont  priée 
contre  la  Prusse,  une  tension  qui,  après  les  efforts  les  plus  c(m8deD- 
cieux  et  les  plus  persévérants  dans  le  but  de  la  faire  cesser,  a  placé' 
Votre  Majesté  royale  dans  la  nécessité  d'ordonner  des  préparatifs 
considérabks  en  vue  de  la  sûreté  du  pays. 

Le  ministère  respectueusement  soussigné  pense^  dans  ces  circonr 
stances,  que  Votre  Majesté  royale  croira  le  moment  venu  pour  réunir 
la  représentation  du  peuple  autour  du  trône  sous  la  forme  delà  Diète 
générale  de  la  mcmarcbie,  afin  de  prendre  les  décisioias  qui  répondent 
à  la  situation  du  pays,  et  de  donner  l'expression  légale  à  runanimité 
qui  anime  le  peuple  prussien  quand  il  s*agit  de  maintenir  Tindépen- 
dance  et  Thonneur  du  pays. 
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La  Chambre  actodle  des  Dépotés,  quand  mAme  sa  majorité  proa- 
Terait  ydontiers  son  dévonemant  pour  la  patrie  en  présence  des  dan- 
gers qui  la  menacent,  a  été  éloe  néanmoins  sous  Tinfloence  d'antres 
drconstances  que  celles  d'aujourd'hui,  qui  doîfent  exercer  une  action 
déterminante  sur  les  électeurs. 

Votre  Majesté  royale  sentka  la  nécessité  de  connaître  et  de  faire  ex- 
primer  le  senthnent  qui  anime  le  peuple  prussien  dans  le  moment  ae* 
toel  et  par  rapport  à  la  situation  actuelle  des  choses.  Nous  croyons  es 
conséquence  dcToir  conseiller  respectueusement  à  Votre  Majesté  de 
dissoudre  la  Chambre  en  vertu  de  l'article  51  de  la  Constitution  da 
31  janvi^  1850,  afin  qu'on  puisse  immédiatement  ordonner  des  élec* 
tions  nouvelles. 

Nous  prions  donc  Votre  Majesté  de  vouloir  âgner  le  projet  d'ordon- 
nance ci-joiot,  portant  dissolution  de  la  Chambre. 
Berlin^  le  9  mai  1866, 

Le  Ministère  :  Comte  de  Bismarck-Schoenhausen,  db 

BODELSCHWINGH,  DE    ROON,  COmtC  DE  LiPPE,  DE 

Selchow,  comte  d'Eulenbourg. 

Ordonnance  concernant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  du  o  mal  1866. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Keu,  roi  de  Prusse,  etc.,  ordon- 
nons, en  vertu  de  l'article  51  de  la  Constitution  du  31  janvier  1050, 
sur  la  proposition  du  ministère,  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  Chambre  des  Députés  est  dissoute  par  ces  présentes. 

Art.  2.  Le  ministère  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Pour  feire  foi,  sous  notre  très-haute  signature  et  sceau  royal. 

Donné  à  Berlin,  le  9  mai  1866. 

GinLLAUllE. 
(Contre-signe  par  tous  les  ministres.) 


BAVIÈRE. 

Clraalaire adacMée  iM^  Jft.  vMa  der.Pf orAtea  mol  Eepréa—tMitg  de 
la  ipis«l*iie  à  VleaBô»  à.  BevUn  et  Mipvée  4ee  Geww  •UtmmmétBf 
en  date  eu  tt  mal  1866. 

Monsieur,  après  que  TAutriche  aussi  bien  que  la  Prusse  ont  résota 
de  mettre  toute  leur  armée  sur  le  pied  de  guerrei  et  que  les  dédacra-    • 
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lions  faites  dans  la  séance  fédérale  du  9  de  ce  mois  n*ont  noliement 
donné  la  certitude  que  lè  danger  de  la  rupture  de  la  paix  en  Allemagne 
fût  écarté,  le  Gouvernement  royal  a  résolu  de  mobiliser  toute  Tannée 
et  de  convoquer  les  Chambres  pour  le  22  mai  afin  de  prendre,  avecle 
conseil  et  rassentiment  des  représentants  du  peuple ,  les  mesures 
qu'exige  la  gravité  de  la  situation  de  la  patrie.  Le  (Gouvernement  n'a 
pas  besoin  pour  cela  de  donner  Tassurauce  qu'il  n'en  maintient  pas 
moins  ses  convictions  et  ses  efforts  antérieurs.  Une  guerre  entre  deux 
membres  de  la  Confédération  n'est  pas  admissible  en  droit;  celui  qui 
la  commence  viole  le  pacte  fédéral,  et  l'ensemble  de  la  Gonifédération 
a  pour  devoir  de  s'opposer  à  une  pareille  violation  de  la  paix.  Du  reste, 
quelque  menaçante  que  paraisse  la  situation,  le  Gouvernement  royal 
ne  veut  pas  renoncer  à  l'espoir  que  la  paix  intérieure  sera  maintenue 
en  Allemagne.  Il  part  en  cela  du  fait  qu'aussi  bien  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ont  fait  déclarer  à  plusieurs  re- 
prises, soit  dans  les  déclarations  échangées  entre  les  Cabinets,  soit 
dans  les  communications  faites  au  Gouvernement  bavarois,  soit  dans 
les  déclarations  faites  au  sein  de  la  Diète  fédérale,  que  leurs  armements 
n'avaient  qu'un  caractère  défensif,  et  qu'elles  n'avaient  aucune  inten- 
tion d'attaquer  leurs  confédérés.  L'entente  sur  un  désarmement  simul- 
tané, préparée  par  ces  déclarations,  a  été  troublée,  il  est  vrai,  par  l'ac- 
tion de  relations  européennes,  mais  ces  déclarations  n'ont  pas  éprouvé 
de  changement,  elles  sont  toujours  existantes.  En  faisant  connaître  ces 
points  de  vue  à  Votre  Excellence,  je  vous  prie  de  vous  exprimer  dans  ce 
sens  vis-à-vis  du  Gouvernement  autrichien  (ou  prussien) ,  et  de  faire  tous 
vos  efforts  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera  pour  que  le  carac- 
tère'défensif  des  armements  soit  rigoureusement  maintenu.  Si  cela  a 
lieu,  on  trouvera  dans  un  temps  prochain  les  voies  et  moyens  d'un 
accommodement  qui  est  nécessaire  et  indispensable,  pour  empêcher 
que  des  calamités  sans  fin  ne  se  répandent  sur  l'Allemagne. 

Signé  :  Von  der  Pvordteii. 


PRUSSE. 

CominnBleatloii  tmiie  par  la  Pnuiae  à  la  «•■uMloalaa  étm  Me«f  à 
laquelle  a  été  resToyée  la  proposition  praMleane  te  9  avrilt 
8«r  les  propositions  de  réforme»  en  tete  4e  fi  mai  f  8€€. 

La  réforme  de  la  Confédération  pourra  se  borner,  dans  les  drcon* 
stances  actuelles  et  pour  faciliter  autant  que  possible  une  entente  entre 
les  Gouvernements,  aux  points  suivants  ; 
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a)  Adjonction  à  rorganisation  de  la  Confédération  d'nne  représen- 
talionnaUonale.  On  obtiendrait  par  celte  combinaison  que  les  résolu- 
tions de  la  représentation  nationale  dans  les  branches  de  la  future 
législation  fédérale  spécialement  désignées  pour  cela  remplaceraient 
l'unanimité  des  voix  exigées  jusqu'ici  de  la  part  des  membres  de  la 
Confédération. 

b)  Aux  branches  de  la  législation  fédérale  qui  seraient  de  la  com* 
pétence  de  l'organe  fédéral  ainsi  transformé  appartiendraient  en  gé- 
néral les  matières  comprises  dans  l'article  64  de  l'Acte  final  de  Vienne, 
sous  le  nom  de  «  mesures  d'utilité  commune,  »  par  conséquent  ce  qui 
concerne  les  monnaies,  poids  et  mesures,  la  procédure  civile,  les 
brevets  d'invention,  la  lettre  de  change,  etc.,  objets  qui  étaient  ordi- 
nairement traités  jusqu'ici  dans  des  Conférences  réunies  accidentelle- 
ment ou  renvoyés  à  des  Conmiissions  spéciales. 

c)  Comme  attribution  nouvelle,  il  sera  chargé  du  règlement,  déjà 
prévu  dans  l'article  19  de  l'Acte  fédéral,  de  ce  qui  concerne  les  com- 
munications :  savoir,  les  voies  de  terre  et  navigables,  les  chemins  de 
fer,  la  télégraphie,  les  postes,  les  droits  perçus  sur  les  fleuves  et  les 
cours  d'eau. 

d)  Développement  de  l'article  18  de  l'Acte  fédéral,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  liberté  de  transporter  sa  résidence  d'un  lieu  à  un  autre 
et  le  droit  général  de  domicile,  le  règlement  de  l'émigration  alle- 
mande dans  l'intérêt  national,  etc. 

e)  Législation  générale  des  douanes  et  du  commerce  à  traiter  en 
principe  au  point  de  vue  d'un  développement  régulier  et  commun. 

f)  Organisation  d'une  protection  commune  du  commerce  allemand 
à  l'étranger,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  relativement  à  une  re- 
présentation consulaire  de  toute  l'Allemagne  et  à  la  protection  com- 
mune de  la  navigation  allemande  et  de  son  pavillon  sur  mer. 

g)  Création  d'une  marine  de  guerre  allemande  ainsi  que  de  ports 
guerre  répondant  à  ce  but  national  et  d'autres  ouvrages  nécessaires 
de  à  la  défense  des  côtes. 

h)  Révision  de  l'organisation  militaire  de  la  Diète  à  l'effet  de  conso- 
lider les  forces  militaires  de  la  nation,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de 
campagne  et  les  forteresses,  en  ce  sens  et  afin  qu'une  meilleure  or- 
ganisation des  forces  défensives  allemandes  élève  la  puissance  géné- 
rale et  en  augmente  l'efficacité,  et  que,  d'autre  part,  les  prestations 
des  États  particuliers  soient  allégées  autant  que  possible. 

En  ce  qui  concerne  le  Parlement  ad  hoc,  dont  la  Prusse  propose  la 
convocation,  on  admettrait  pour  le  droit  électoral  le  principe  du  suf- 
frage universel  et  des  élections  directes,  et  les  circonscriptions  électo- 
rales de  80  à  100  000  âmes  auraient  à  élire  chacune  un  député.    • 

Par  rapport  aux  conditions  d'éligibilité,  la  Prusse  attend  les  propo- 
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dtions  de  la  GcmnmBùon,  mais  elle  accepte  dès  à  présent^  pour  elle, 
les  dispositions  de  la  loi  électorale  de  Tempire  de  1849.  sur  la  ma- 
tière. G*est  dans  ce  sens  que  les  Gouremements  auraient  k  s'entendre 
ians  retard  sur  une  loi  électorale  ad  hoc. 

L'envoyé  prussien  renouvelle  sa  déclaration,  déjà  répétée  au  sein 
de  la  Commission,  que  ces  points  confidentiellement  exposés  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  des  propositions  fonnelles.  Ils  ne 
sont  destinés  qu'à  indiquer  le  terrain  sur  lequel,  de  Tavis  du  Grou- 
vemement  prussien,  les  efforts  réunis  de  la  Diète  pourront  aboutir  le 
frtus  promptement  à  un  accord. 


AUTRICHE. 

FroeIftMaUoB  dn  feld-maréelua  Benedeek»  eomBUMidaal 
l*aniiée  da  Nord. 

Quartier  général  de  Vienne^  12  mai. 

Sa  Majesté,  notre  très-gracieux  Empereur  et  mattre,  a  daigné  or- 
donner que  je  prenne  le  commandement  de  l'armée  du  Nord,  qui  doit 
être  formée. 

Mon  quartier  général,  à  partir  du  15  de  ce  mois,  sera  établi  provi- 
soirement à  Vienne.  Ge  jour-là^  MM.  les  généraux,  les  Iroupes,  les 
branches  d'administration  et  les  établissements  militaires,  &isant 
partie  de  cette  armée,  seront  placés  sous  mon  commandement. 

Ayant  Cait  mes  preuves  comme  soldat  fidèle  et  dévoué,  je  sais  €héir 
avec  joie  à  tout  ordre  impérial.  Mais  ce  sentiment  du  devoir  se  trouve 
encore  accru  cette  fois  par  la  conviction  que  chacun  en  particulier 
des  membres  de  Tarmée  qui  se  réunit  sou^  mes  ordres  apportera  le 
plus  grand  dévouement  à  repousser  et  combattre  tout  ennemi  qui 
osera  menacer  inconsidérément  et  injustement  notre  auguste  Empe- 
reur et  maître,  son  illustre  dynastie  et  sa  monarchie,  notre  chère  patrie. 

L'armée  sera  réunie,  sous  peu,  complètement  organisée  et  équipée, 
belle,  forte,  vaillante,  animée  du  meilleur  esprit,  l'esprit  de  Tordre, 
de  la  discipline,  de  l'honneur  et  de  la  fidélité,  de  la  bravoure  et  du 
dévouement  absolu.  L'œil  de  l'Empereur  et  son  noble  cœur  suivront 
l'armée  partout.  La  résolution  du  sacrifice  et  l'enthousiasme  de  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  nous  conduiront. 

Les  sympathies,  l'attente  et  les  espérances  de  nos  compatriotes  et  de 
tous  jceux  qui  nous  sont  chers  seront  avec  nous. 

Même  k  Tapproche^de  la  lutte  décisive  pour  le  droit  sacré  àe  TSm- 
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pereur  et  de  la  patrie,  Tannée  autrichienne,  pleine  d'enthousiasme, 
et  montrant  la  ténacité  de  la  Tieille  Autriche,  saura  toujours  vaincre 
on  mourir  avec  fidélité  et  honneur  pour  rBmpereur  et  la  patrie. 

Soldats  I  je  vous  apporte  à  cet  effet  tout  mon  cœur  ardent  de  soldat, 
ma  volonté  de  fer,  ma  suprême  confiance  en  vous,  ma  très-humble 
confiance  dans  le  bon  Dieu  et  la  confiance  que  j*ai  dans  ma  vieille 
fortune  de  soldat. 

Je  vous  salue,  soldats,  vous  que  la  volonté  et  Tordre  de  l'Empereur 
ont  confiés  à  mon  commandement  et  à  ma  sollicitude,  je  vous  salue 
"dans  la  ferme  conviction  que  la  bénédiction  de  Dieu  ne  fera  pas 
défaut  à  notre  juste  cause,  à  notre  fidélité,  à  notre  bravoure,  à  notre 
constante  persévérance. 

Signé  :  Benedeck. 


ProclaaiaUoii  éa  Maréehal  de  la  Diète  de  la  Basae-Antrlelie 
et  du  maire  4e  Vlenae,  en  date  da  f  3  mal  f  866, 

Habitants  de  Vienne  et  de  la  Basse-Autriche  I 

La  patrie  appelle.  Le  temps  des  grandes  épreuves  est  venu  pour 
nous,  et  le  moment  est  grave  et  solennel.  On  ose  porter  une  main 
criminelle  sur  les  desdnées  de  l'Autriche;  on  veut  d'une  manière 
injustifiable  ébranler  la  paix  dans  ses  bases  fondamentales,  et  il  n^est 
plus  besoin  que  d'une  légère  secousse  pour  déchaîner  avec  toutes  ses 
terreurs  la  furie  de  la  guerre  qui  guette  aux  frontières  de  notre  Em-» 
pire. 

Concitoyens  1  si  jamais  cause  a  été  juste,  c'est  la  nôtre;  si  jamais  il 
y  a  eu  une  injustice  criante,  c'est  celle  que  nos  ennemis  ont  l'intention 
de  commettre.  C'est  un  confédéré  qui,  menaçant  la  patrie,  nous  pousse 
au  combat,  nous  qui  désirons  tact  les  bénédictions  de  la  paix.  Hais  le 
peuple  de  l'Autriche  attend  l'avenir  avec  courage  et  résolution;  car  il 
a  confiance  en  Dieu,  Tégide  du  droit;  il  compte  sur  le  génie  de  l'Au- 
triche. 

Il  est  vrai  que  nous  vivons  dans  un  temps  difficile  et  que  la  charge 
qui  pèse  sur  chaque  particulier  est  grande;  mais  l'ancien  sentiment 
de  fidélité  patriotique  vit  encore,  ainsi  que  son  empressement  bien 
connu  à  accepter  tous  les  sacrifices. 

Nous  voulons  montrer  que  la  force  éprouvée  de  l'Autriche  n'est  pas 
brisée;  nous  voulons  nous  opposer  avec  force  et  union  à  l'ennemi  qui 
insulte  à  tout  droit,  et  Vienne,  la  première  ^le  de  l'Empire,  sera  la 
première  aussi  k  soutenir  l'honneur  et  la  grandeur  de  l'Aucriche. 
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Vis-à-vis  de  tels  dangers,  les  soussignés  s'adressent  aux  sentiments 
patriotiques  des  citoyens  de  Vienne  et  de  la  Basse-Autriche. 

Donnons -nous  pour  tâche  d'augmenter  les  forces  défensives  de 
l'Empire  par  la  formation  de  corps  de  volontaires;  cependant  ce  ne 
devront  être  que  des  dons  volontaires  que  nous  déposerons  sur  l'autel 
de  la  patrie. 

Que  chacun  donc  mesure  sa  force.  Le  plus  faible  don  aussi  sera  le 
bien  venu,  car  ce  n'est  que  par  Funion  des  forces  que  Ton  pourra 
créer  quelque  chose  de  réellement  grand. 

On  s'occupe  pour  l'exécution  de  cette  entreprise  patriotique  de  la 
formation  d'un  comité  d'amis  connus  de  la  patrie,  dont  les  noms 
seront  publiés  dans  peu  de  jours. 

On  recevra  dès  ce  jour  des  dons  pécuniaires  à  la  recette  générale  et 
à  la  chancellerie  du  bourgmestre  contre  regu.  Ces  souscriptions  seront 
pubUées. 

Dieu  protège  l'Empereur  et  la  patrie  I 
Vienne^  13  mai  1866. 

Golloredo-Mansfeld  , 
André  Zelinka. 


OrdoiuiaMC^  Impériale  da  f  3  mal  f  SCS»  toaehakl  l'exécatlen  de 
la  déclaration  du  CoM^rés  de  Paris  du  16  aTrll  1856,  TalaUe 
peur  toat  Templre* 

'  Vu  la  déclaration  donnée  le  16  avril  1856  par  les  puissances  repré- 
sentées au  Congrès  où  l'on  s'est  entendu  sur  l'abolition  de  la  course 
et  les  principes  internationaux  relatiGs  aux  droits  des  neutres,  qui 
avaient  pour  but  d'atténuer,  autant  que  possible,  les  effets  préjudi- 
ciables qu'une  guerre  pourrait  exercer  sur  le  commerce  maritime , 
effets  encore  aggravés  par  Pinsécurîté  du  droit  public  ;  dans  l'intention 
de  contribuer,  autant  qu'il  dépend  de  l'Autriche ,  sous  condition  de 
réciprocité,  à  la  réalisation  ultérieure  de  ce  but,  je  trouve  bon,  après 
avoir  entendu  mon  conseil  des  ministres,  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Article  l*'.  Les  navires  marchands  et  leurs  chargements  ne  peuvent, 
par  la  raison  qu'ils  appartiennent  à  un  pays  avec  lequel  l'Autriche  est 
en  guerre,  être  capturés  en  mer  par  des  b&timents  de  guerre  autri- 
chiens ni  être  déclarés  de  bonne  prise  par  des  cours  des  prises  autri- 
chiennes, si  la  puissance  ennemie  observe  la  réciprocité  envers  les 
navires  marchands  autrichiens. 

L'observation  de  la  réciprocité  est  admise  jusqu'à  preuve  du  con- 
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traire,  quand  un  traitement  également  favorable  des  navires  mar- 
chands autrichiens  de  la  part  de  la  puissance  ennemie  est  garanti  par 
les  principes  connus  de  sa  législature  ou  par  les  déclarations  émanées 
d'elle  au  commencement  des  hostilités. 

Art.  2.  La  clause  de  l'article  1"  n'est  pas  applicable  aux  navires  mar- 
chands qui  portent  des  articles  de  contrebande  de  guerre  ou  qui 
rompent  des  blocus  obligatoires. 

Art.  3.  Mes  ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

François  Joseph,  m.  p. 
Belcredi  ,  m.  p. 
Mensdorff,  m.  p. 

WULLERSTORFF,  W.  p. 

Franck,  m.  p. 
KOMERS,  m.  p. 

Par  délégation  souveraine  : 
Le  cb.  DE  Meter,  m.  p. 


FroelamatlOB  »ax   Polonais,  eu  «omte  Starxemslcl,  ehar^  par 
rEmperear  d'organiser  «ne  légion  polonaise,  f  S  mal  f  8CC* 

Compatriotes,  après  de  douloureuses  épreuves  subies  à  Tintérieur 
dn  pays,  S.  M.  notre  Empereur  et  Roi  est  entré  franchement  et  sincère- 
ment dans  la  voie  des  réformes  salutaires  qui  assurent,  d'une  part,  à 
chacun  des  pays  qui  font  partie  delà  monarchie  autrichienne,  le  libre 
développement  des  forces  nationales,  et  d'autre  part  des  institutions 
autonomiques  qui  donneront  une  base  large  et  solide  à  la  puissance,  à 
la  grandeur  et  à  l'avenir  de  TEmpire.  Cette  œuvre,  accueillie  avec  une 
vive  reconnaissance  et  commencée  presque  dans  toutes  les  provinces, 
peut  néanmoins  être  entravée  à  son  origine  par  des  dangers  extérieurs 
qui  menacent  la  monarchie  entière,  et  par  cela  même  la  situation,  les 
franchises  et  l'avenir  de  chaque  pays.  Les  proportions  données  aux 
préparatifs  pour  la  lutte  qui  se  prépare  indiquent  combien  elle  sera 
grande  et  décisive  et  à  quel  point  Tissue  qu'elle  aura  devra  influer 
sur  la  situation  politique  de  l'Europe  aussi  bien  que  sur  l'avenir  des 
États,  des  pays  et  des  peuples. 

Aussi,  dans  cette  lutte,  toute  nation  ayant  le  sentiment  de  son  exis- 
tence elle  désir  de  conserver  sa  position,  doit-elle  se  mettre  en  mesure 
de  la  défendre,  et  de  la  garder  au  moment  de  la  victoire  et  des  événe- 
ments décisifs. 
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Tous  les  pays  de  la  monarchie  qui  ont  lié  leur  aTenir  au  mouvemenÉi 
libéral  inauguré  récemment  par  le  Souverain  qui  nous  gouverne  si 
glorieusement,  s'empressent  d'apporter  leur  concours  vûlonlaîre  pour 
seconder  leur  monarque  dans  les  vicissitudes  de  la  lutte  et  pour  donner, 
en  prenant  leur  part  de  l'œuvre  commune,  une  preuve  de  leir  exis« 
tence  distincte  et  autonome  dans  cet  Empire  qu'ils  veulent  défendre  et 
sauvegarder  par  leurs  efforts. 

Notre  province  ne  peut  pas  ne  pas  se  prononcer  et  agir  dans  le  même 
sens.  Au  milieu  des  malheurs  et  des  souffrances  qui  sont,  partout 
ailleurs,  le  partage  de  nos  compatriotes,  nous  seuls  avons,  sous  le 
sceptre  de  S.  M.  notre  Empereur  et  Roi,  la  liberté  et  la  possibilité  de 
développer  nos  forces  nationales  et  les  ressources  de  notre  pays,  et 
non*seulement  l'existence  et  la  puissance  de  TEmpire  nous  garan- 
tissent les  droits  que  nous  possédons,  mais  encore  c'est  à  ses  destinées 
que  sont  liées  toutes  nos  espérances  à  v^ir. 

Appelé  et  autorisé  par  la  confiance  insigne  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi  à  former  dans  notre  pays,  et  pour  la  durée  de  la  guerre,  une  légion 
composée  de  volontaires  polonais,  je  m'adresse  à  vous,  mes  compa- 
triotes, et  sans  préjuger  les  décisions  que  ce  pays  prendra  par  l'inter- 
médiaire de  ses  organes  légaux,  je  vous  demande,  dès  aujourd'hui,  de 
me  seconder,  soit  en  répondant  personnellement  à  cet  appel,  soit  en 
eoMlrihnaiit,  par  ?os  offrandes,  à  1»  céaKsotion  de  k  ttehe  qoe  j'ai 
acceptée,  et  que  je  réaliserai  a^ec  la  profonde  eonvictien  qu'en  obéis* 
sant  à  la  voix  du  Souverain,  je  remplis  un  devoir  sacré  envers  mon 
pays  ^je  travaille  à  son  bien  dans  le  présent  ainsi  que  âansTavenir. 

Le  comte  Casmir  Starzenskt, 
nommé  psr  9a  Ikjesté,  orgaiiisatoiir  de  la  légioD  pobavbti 
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40  U.  §Mtm  lUUeBae,  e»  date  dm  f  •  mMS  «8M. 


Amiraux,  commandants,  officiers,  marins  et  soldats, 

La  division  navala  d'évolutions  sous  le  commandement  da  contre- 
amiral  Yacca  a  été,  pour  raison  d'État,  dissoute  aujourd'hui,  confiMr^ 
mément  à  Tordre  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  marine  en  date  du  S 
courant 

La  même  escadre  constitue  une  armée  navale  qui  prendra  la  démo- 
mination  d'escadre  d'opérations  ;  il  a  plu  au  Roi  de  m'tti  donner  le^ 
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commandement  suprême.  Je  ne  puis  m'abstenir  de  dire  ici  que  mon 
espoir  le  plus  cher  est  de  répondre  dignement  à  tant  de  confiance* 

En  songeant  aux  hommes  d'élite  qu'il  m*est  donné  de  commander, 
à  la  sainte  cause  que  nous  sommes  appelés  à  défendre,  aux  sentiments 
qui  forment  Taspiration  de  tous  les  cœurs  italiens,  j'ose  changer  cette 
espérance  en  certitude. 

Que  Dieu  me  soutienne  dans  ma  prédiction,  comme  j'en  suifrcertaini 
personne  de  nous  ne  faillira  dans  la  noble  entreprise  I 

L'armée  est  subdivisée  en  trois  escadres  comme  suit  : 

1.  Escadre  (de  bataille),  sous  les  ordres  immédiats  du  commandant 
en  chef. 

Frégates  :  Re  (Tltalia  (vaisseau  amiral),  Re  di  PortogaUo^  San  MartinOj 
Ancona^  Maria  Pia,  Castelfidardo,  Affondatore^  l'aviso  Messaggiero. 

2.  Escadre  (subsidiaire).  Commandant  en  sous-ordre,  vice-amiral 
comte  Albini;  chef  d'état-major,  capitaine  de  vaisseau  marquis 
Paulucci. 

Frégates  :  Maria  Adekààt  (vaisseau  arairsd),  P\Aca  di  Genova^  VUtorio 
Emanueley  Gaetay  Principe  Umberto^  Carlo  Alberto^  Garibaldi.  Corvettes  : 
Principessa  Clotilde,  Etna^  S.  Gtovanni,  Guiscardo. 

3.  Escadre  (de  siège).  Commandant  en  sous-ordre,  contre-amiral 
commandeur  Vacca;  chef  d'état-major,  capitaine  de  frégate  Bucchia. 

Frégate  :  Principe  di  Carignano.  Canonnières  :  Palestroj  Yarese.  Cor- 
vettes :  TerribUey  FormidabUe,  l'aviso  Espkratore. 

n  sera  annexé  à  Tannée,  comme  faisant  partie  de  l'escadre  de  ba« 
taille,  une  flottille  composée  des  bâtiments  suivants  : 

Canonnières  de  2»  dasse  :  Montebello^  YinzagliOy  Confienza.  —  Aviso  : 
Sirena.  —  Transports  :  Washington^  Indipendenza. 

L'état-major  général  de  l'armée  est  formé  comme  suit! 

Capitaine  de  vaisseau  de  l**  classe,  commandeur  d'Amîco  ;  chef 
d'état-major,  capitaine  de  frégate  de  1~  classe,  chevalier  del  Santo  ; 
sous-chef  de  Pétat-major,  lieutenant  de  vaisseau  de  2*  classe,  comte 
de  Persane,  1"  aide  de  pavillon.  —  Lieutenant  de  vaisseau  de  2«  classe, 
M.  Bosano,  l*'  officier  d'état-major.  —  Sous-lieutenant  de  vaisseau, 
H.  Casanova,  2*  aide  de  pavillon;  sous-lieutenant  de  vaisseau, M.  De- 
luca,  2*  officier  d'état-major.  —  Médecin  inspecteur,  chevaKer  Verde, 
chef  du  service  sanitaire.  —  Commissaire  de  1"  classe^  M,  Pagano, 
chef  du  service  administratif. 

En  portant  ce  qui  précède  à  votre  connaissance,  je  ne  m'arrêterai  pas 
à  vous  parler  de  dévouement  au  Roi  et  à  la  patrie,  ni  de  senthnents  de 
nationalité  et  d'indépendance  italienne,  parce  que  cela  est  en  nous 
tous;  mais  j'exhorterai  fortement  chacun,  soit  supérieur,  soitstd!K)r- 
donné,  à  mettre  dans  la  tflche  qui  lui  incombe  la  plus  grande  bonne 
volonté,  la  plus  grande  sollicitude,  l'abnégation  la  plus  absolue  et  le 
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meilleur  bon  vouloir  pour  acquérir  rinstruction  militaire  dans  tous  ses 
détails,  sans  quoi,  laissez-moi  vous  le  dire,  il  serait  vain  d'espérer 
pouvoir  maintenir  élevé  l'honneur  du  drapeau  tricolore,  orgueil  de 
ritaUe. 

Vive  la  marine  italienne,  ainsi  que  vous,  braves,  appelés  les  pre- 
miers à  en  soutenir  intact  l'honneur. 

A  bord  de  la  frégate  à  vapeur  Re  tTIlalia,  en  rade  de  Tarente,  le  16  mai  1866. 
l'amiral  C0MMANDAI9T  EN  CHEF. 


CONFÉDÉRATION  GERMAMQUE. 

Compte  renda  •ffAelel  de  la  séaBee  dn  19  oial  f  $•• 
de  la  IMéte  genMualqae» 

La  Diète  germanique  prend  connaissance  d*un  rapport  du  président 
de  la  Commission  pour  Télaboration  d'un  Gode  général  dé  procédure 
civile.  Le  président  soumet  à  TAssemblée  fédérale  le  résultat  des  tra- 
vaux de  ladite  Commission  sous  forgie  de  projet  de  loi  respectif  et 
consigné  dans  les  protocoles  des  séances. 

L'Autriche  déclare  adhérer  au  projet  d'un  règlement  allemand  pour 
les  poids  et  mesures^  sous  la  réserve  de  la  sanction  constitutionndle 
de  ce  règlement.  Le  Gouvernement  de  la  Principauté  de  Lichtenstein 
fait  une  déclaration  analogue. 

Les  Gouvernements  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Bade,  du  grand- 
duché  de  Hesse,  de  Nassau,  de  Saxe-Weimar,  de  Saxe-Meiningen  et 
de  Saxe-Gobourg-Gotha  présentent  une  motion,  d'après  laquelle  tous 
les  membres  de  la  Confédération  qui  ont  procédé  à  des  armements 
devront  être  invités  à  déclarer  si  et  à  quelles  conditions  ils  sont  prêts 
à  se  remettre  simultanément  sur  le  pied  de  paix,  et  cela  à  partir  d'un 
jour  qui  devra  être  fixé  par  la  Diète  germanique.  Le  vote  sur  cette 
motion  est  renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

Le  Gouvernement  royal  des  Pays-Bas  et  grand-ducal  de  Luxem- 
bourg formule  la  motion  suivante  : 

c  La  résolution  fédérale  du  5  septembre  1839  sera  rapportée^  et  la  Diète 
germanique  agrée  la  sortie  du  duché  de  Limbourg  de  la  Confédération  ger^ 
manique.  »  La  discussion  de  cette  motion  sera  fixée  dans  une  prochaine 
séance. 

Le  Gouvernement  deSchaumbourg-Lippe  formule  une  déclaration 
relative  à  la  législation  commune  sur  les  brevets. 
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Plusieurs  rapports  du  comité  militaire,  touchant  la  demande  en  in- 
demnité d'un  entrepreneur  de  constructions  qui  a  fait  exécuter  des 
travaux  dans  la  forteresse  fédérale  de  Rastadt,  ainsi  que  le  rétablis- 
sement d'une  école  de  natation  pour  la  garnison  fédérale  de  Francfort, 
sont  renvoyés  à  une  séance  ultérieure. 

La  Diète  germanique  vote  finalement  Tamélioration  de  diverses  con- 
structions dans  la  forteresse  fédérale  de  Mayence. 

—  Motion'  présentée  par  les  États  moyens  dans  la  séance  du  19  mai 
de  la  Diète  germanique  : 

«  Plaise  à  la  haute  Assemblée  adresser  à  tous  les  membres  de  la  Confédi^ 
ration  qui  ont  pris  des  mesures  ou  opéré  des  armements  outre -passant  le 
pied  de  paix^  Pinvitation  de  déclarer,  dans  la  prochaine  séance  de  V As- 
semblée fédérale,  si  et  à  quelles  conditions  Us  sont  prêts  à  ordonner  simul- 
tanément, et  à  partir  d'un  jour  à  concerter  dans  la  Diète^  le  retour  de 
leurs  forces  militaires  à  V effectif  de  paix.  » 


Proposition  pvéoentée^  i^  1*  oéanee  dn  19  mal  f  86«t  de  la  Blète 
gormanlqae»  par  la  BaTlére,  le  'Wurtemberg»  Bade»  Hesse- 
Barmstadt  »  IVaosaa  »  Saxe-l^elmar ,  Saxe-Melnlngen  »  Saxe- 
Coboarg-Gotha. 

Le  gouvernement  autrichien  a  déclaré  formellement  à  plusieurs 
reprises,  au  sein  aussi  bien  qu'en  dehors  de  TAssemblée  fédérale» 
qu'il  respecterait  scrupuleusement  la  paix  fédérale  dans  le  sens  de 
l'article  11  de  l'Acte  fédéral,et  que  rien  n'était  plus  éloigné  des  inten- 
tions de  Sa  Majesté  l'Empereur  qu'une  attitude  agressive  contre  la 
Prusse.  Le  Gouvernement  saxon  s'est  prononcé  tout  à  fait  dans  le 
même  sens  dans  sa  dépêche  du  29  du  mois  passé  et  dans  sa  proposi- 
tion du  5  de  ce  mois.  Du  côté  du  Gouvernement  prussien  il  a  été  dit 
formellement,  dans  les  deux  déclarations  faites  par  son  ministre  à  la 
séance  du  9  de  ce  mois»  que  ses  armements  ont  un  caractère  stric- 
tement défensif  ;  si  la  conclusion  de  ces  déclarations  insiste  moins  sur 
les  traités  fédéraux,  et  notamment  sur  l'articfe  11  de  l'Acte  fédéral»  que 
sur  la  position  de  la  Prusse  en  Europe»  la  négation  de  toute  intention 
offensive  est  d'un  poids  d'autant  plus  décisif  que  le  Gouvernement 
prussien»  comme  on  le  sait,  a  déclaré  officiellement  et  formellement 
au  Gouvernement  autrichien  que  rien  n'était  plus  éloigné  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  qu'une  pensée  d'agression  contre  l'Autriche. 

1.  Cette  motion  a  été  adoptée  à  Tunanimité  daos  la  séance  du  24  mai.  .     • 
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En  ce  qui  coacerne  les  autres  Gouvernements  fédéraux  qui  définis 
se  sont  vus  amenés  à  prendre  des  mesures  militaires,  il  y  a  également 
lieu  de  supposer  qu'ils  ne  songent  nullement  k  troubler  la  paix  fédé- 
rale» au  maintien  de  laquelle  tous  les  membres  de  la  Goolëdératioii 
sont  également  obligés. 

Dans  ces  conditions  la  question  de  la  priorité  des  armements  ne  pa- 
rait plus  d'une  importance  décisive,  et  aucun  de  ceux  qui  veulent 
sérieusement  la  paix,  ne  pourra  la  considérer  comme  un  motif  plau- 
sible pour  maintenir  des  armements  dirigés  cfXûUxe  des  États  confé- 
dérés. La  pensée  d'un  désarmement,  mise  dé^à  en  avant  par  le  Gou- 
vernement prussien,  mais  d'un  désarmement  simultané  de  tous  les 
États  de  la  Gonfédération«  parait  la  ccmséquence  logique  et  néces- 
saire de  toutes  ces  déclarati(«s  pacifiques.  Les  Gouvernemeiits  sous* 
signés  font  donc  la  proposition  suivante  : 

«  Plaise  à  la  haute  Diète  d^inviter  tous  les  membres  da  la  Coftfédàration 
qui  ont  fait  des  préparatifs  militaires  dépassant  Vétat  de  paix  à  déclarer 
à  la  prochaine  séance  de  la  Diète,  si,  et  dans  quels  cas  ils  seraient  prêts 
à  ordonner  simultanément  et  à  partir  dC un  jour  à  fixer  par  la  haute  As* 
semblée  le  retour  de  leurs  forces  milttaires  au  pied  de  paix.  » 

Les  Gouvernements  auteurs  de  cette  proposition  ont  la  confhnce 
que  celte  motion  recevra  de  toutes  parts  un  accueil  d'autant  plus  em- 
pressé qu'elle  se  trouve,  comme  il  a  été  d'ailleurs  reconnu  explidte- 
ment  dans  la  déclaration  du  ministre  prussien  du  9  de  ce  mois,  dans 
la  compétence  et  dans  les  devoirs  delà  haute  Assemblée  fédérale. 


AUTRICHE. 


Déelaratlim  de  l'Anf  rldie  à  l*oeeasioii  de  la  proposltloii  des  États 
moyens  dams  la  séaaee  de  la  Diète  dn  19  mal  1866. 

Le  ministre  peut  dés  aujourd'hui  exprimer  la  conviction  que  la  pro- 
position qui  vient  d^étre  présentée  recevra  un  accueil  empressé  de  la 
part  du  Gouvernement  autrichien,  dont  les  sentiments  de  paix  et  de 
dévouement  aux  lois  de  la  Confédération  se  sont  manifestés  bien  sou- 
vent dans  cette  enceinte.  Plus  le  Gouvernement  impérial  met  de  sin- 
cérité à  donner  son  assentiment  et  sa  coopération  à  tous  les  efforts 
dirigés  vers  le  maintien  de  la  paix,  plus  il  doit  attacher  de  valeur,  et 
avec  lui  tous  ceux  qui  désirent  le  succès  de  la  présente  proposi- 
tion, à  ce  que  les  Ims  fondamentales  de  la  Diète  restent  la  règle  su- 
prême des  relations  des  Gouvernements  fédéraux  entre  eux  et  avec  la 
Diète. 
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II  pâi*att  certain  que  les  Gau^ernements  royaux  de  Prusse  et  de 
Hanovre  ont  entamé  des  ponrparlera  qui  pourraient  avoir  pour  efflat 
que  Texécùtion  des  résolutions  éventuelles  de  la  Wète  sur  la  base  de 
Tarlicle  11  de  l'Acte  fédéral  et  de  l'article  lOdeFActe  fiaal  de  Vienne  ne 
fui  pas  complètement  assurée.  La  Cour  im^périale  croit  de  son  devoir 
d'appeler  Taltention  des  Oouvernements  coafédérés  sur  ce  point,  et 
elle  a  chargé  scm  ministre  de  déclarer  que  les  circonstances  et  la  gra- 
vité de  la  situation  exigent  d'exprimer,  vis-à-vis  des  deux  Gouverne- 
ments en  question,  l'espoir  qu'ils  ne  contracteront  pas  mutuellement 
des  engagements  qui  fussent  en  contradiction  avec  leurs  obligations 
fédérales.  Le  ministre  exprime  l'espoir  que  cette  déclaration  aura 
pour  conséquence  des  explications  rassurantes  des  deux  Gouverne- 
ment&dont  il  s'agit;  dans  le  cas  conlrairey.  son  Grewvemenient  se'ré*- 
réserve  de  faire  des  propositions  au  ce  sujel. 


PRUSSE. 

BépoiUM  da  lUrt  4  l*adreMie  du.  CowmII  miiMtolpal  de 
em  date  da  «9  «tai  484IS. 

J'ai  entendu  avec  plaisirs  les  paroles  que  les  magistrats  et  le  coin- 
seil  municipal  de  Breslau  m'ont  adressées  dans  la  représentation  du 
15  mai.  J'y  reconnais  l'expression  du  même  esprit  qui^  en  1813,  ani-> 
mait  les  pères  des  habitants  actuels  de  Bredau. 

Personne  ne  saurait  ressentir  plus  douloureusement  que  moi  la 
grandeur  des  sacrifices  que  la  guerre  imposerait  à  la  patrie,  personne, 
ne  pourrait  éprouver  plus  vivanent  le  besoin  qu'ils  soient  ai^ortés 
par  le  Souverain  et  le  peupla  en  concorde  complète. 

Que  ma  parole  serve  de  caution  à  la  ville  de  Breslau,  qne  ce  n'est 
aucune  tendance  ambitieuse,  pas  même  celle  qu'on  pourrait  dire  jus- 
tifiée dans  l'intérêt  de  la  grande  patrie  commune,  mais  que  ce  sera 
seulement  le  devoir  de  défendre  la  Prusse  et  ses  biens  sacrés,  qui  me 
déterminera  à  appeler  mon  peuple  aux  armes. 

Que  les  habitants  de  la  ville  soient  convaincus  que  l'entente  sur  leff 
questions  litigieuses  entre  mon  Gouvernement  et  la  Chambre  est  le  but 
de  mes  vœux  et  de  mes  efforts  les  plus  empressés.  Dans  l'espoir  d'o- 
pérer un  rapprochement,  dans  l'espoir  que,  vis-à-vis  des  dangers: 
qui  menacent  la  Prusse ,  les  vues  et  opinions  discordantes  sur  le 
droit  trouveront  leur  conciliation  dans  le  dévouement  commim  à  la 
pairie,  je  C(»ifoqueFaf  les  Chambres  de  la  monarchie. 

Par  de  nouvelles  élections,  les  électeurs  et  les  éligibles  auront  la 
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possibilité  de  s'afifranchir  des  relations  qui  ont  leur  racine  dans  le 
passé,  et  de  donner  une  expression  au  sentiment  qui  anime  mon  peu- 
ple dans  la  situation  actuelle  si  grave  pour  le  pays. 

J'espère  que  ma  fidèle  ville  de  Breslau  sera  représentée  dans  ce  sens 
dans  la  prochaine  Chambre  et  qu*elle  coopérera  par  ses  députés  à 
l'entente  à  laquelle  je  tends.  Signé  :  Guillaume. 

Contresigné  :  d'Eulenbourg. 


AUTRICHE. 


NotifleatioB  du  ehevaller  de  Tocp^enbnriipt  llevteiiMit  Impérial  dmas 
le  royaume  lombardo-Téaltleii,  ea  date  du  10  mal  ISSS. 

Avec  la  formation  de  corps  armés  de  volontaires  dans  les  Étals 
limitrophes  d'Italie,  les  menées  du  parti  révolulionnaire  pour  séduire 
la  jeunesse  ont  repris  de  l'activité,  et  jusque  dans  les  dispositions  des 
autorités  de  ces  États,  nous  voyons  figurer  effrontément  Tenrôlement 
même  d'individus  appartenant  au  royaume  lombardo-vénitien. 

L'indulgence  dont  on  a  usé  jusqu'à  présent  envers  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'évasion  à  l'étranger,  pourrait  malheureusement 
aujourd'hui  dégénérer  en  abus  déplorables.  Par  conséquent,  après 
avoir  fait  augmenter  la  surveillance  des  frontières,  je  crois  qu'il  est 
aussi  de  mon  devoir  de  rappeler  expressément  que,  dans  les  condi- 
tions présentes,  les  cas  d'évasion  ayant  pour  but  l'enrôlement  dans 
les  corps  armés  étrangers,  ainsi  que  la  complicité  dans  les  moyens 
propices  à  favoriser  cette  évasion  sont  qualifiés  crimes  contre  la 
force  de  guerre  de  l'État,  aux  termes  des  paragraphes  321  et  327  du 
Gode  pénal  militaire,  paragraphe  67  du  Ciode  pénal  général,  et  sont, 
par  conséquent,  jugés  par  les  tribunaux  de  guerre  selon  les  rigueurs 
de  la  loi  martiale. 

Je  compte  que  la  gravité  de  cet  avertissement  n'échappera  pas  à 
l'attention  la  plus  sérieuse. 

Le  sentiment  du  devoir  rendra  vigilants  les  pères  de  famille  et  les 
autres  personnes  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  la  jeunesse, 
ainsi  que,  dans  leur  sphère  respective,  MM.  les  prévôts  communaux 
et  les  très-révérends  curés  qui  devront  réagir  avec  fermeté,  dans 
l'intérêt  de  leurs  administrés,  contre  des  menées  et  des  insinuations 
pleines  d'un  si  grand  péril. 
Venise^  le  19  mai  1866. 

Le  lieutenant  de  S.  M.  I.  R.  A.  dans  le  royaume  lombardo-vénitien. 
TOGGENBURG. 
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ALLEMAGNE. 

Congrès  des  députés  allemMids  à  Frftmcfsrt» 
sésBeedii  20  mal  t86Sf 

M.  Sigismond  MuUer  ouvre  la  séance  à  onze  heures,  en  motivant 
la  réunion  du  Congrès  par  la  gravilé  de  la  situation. 

Tant  que  la  question  du  Schlesv^ig-Holstein  a  été  à  Tordre  du  jour, 
la  Commission  permanente  du  Congrès  n'a  pas  cru  devoir  empiéter 
sur  les  attributions  du  comité  des  Trente-Six,  nommé  spécialement 
pour  cette  question.  Il  en  est  autrement  dans  un  moment  où  TAlle- 
magne  est  menacée  de  la  guerre  civile,  et  il  est  nécessaire  de  convo- 
quer le  Congrès  pour^que  les  députés  libéraux  puissent  s'entendre 
sur  l'attitude  à  prendre. 

M.  Benigsen  (de  Hanovre)  est  nommé  président.  MM.  Bartb  et 
MuUer  sont  nommés  vice-présjdents. 

M.  Schulze-Delitsch  (Berlin),  démande  que  dans  les  votes  les  dépu- 
tés soient  groupés  par  pays. 

M.  Frese  (Berlin)  combat  cette  proposition,  parce  que  le  petit 
nombre  des  députés  prussiens  présents  ne  pourrait  représenter  la 
Chambre  prussienne. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  Schulze- 
Delitsch. 

Le  président  donne  lecture  des  propositions  qui  ont  été  présentées. 
Les  propositions  de  M.  Yenedey,  Heldumnn,  Welcker  sont  écartées, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  appuyées. 

MM.  Passavant  et  MuUer,  de  Francfort,  présentent  la  proposition 
suivante,  appuyée  par  quarante  membres  : 

«  Le  Congrès  des  députés  du  20  mai  1866  exprime  son  opinion 
comme  il  suit  : 

c  P  Toute  décision  d'une  contestation  entre  Gouvernements  alle- 
mands par  les  armes  est  contraire  aux  premiers  principes  de  la  Con- 
fédération germanique  ;  toute  guerre  civile  qui  ne  doit  servir  qu'une 
ambition  dynastique  et  qui  n'aboutirait  qu'à  anéantir  la  liberté  et  la 
prospérité  de  l'Allemagne ,  toute  attaque  contre  un  autre  État  fédé- 
ral ou  qui  tendrait  à  un  traité  de  cession  d'une  partie  du  territoire 
allemand  à  l'étranger,  toute  négociation  sur  une  réforme  fédérale 
allemande  devant  un  Congrès  européen,  toute  nouvelle  édition  de  la 
Confédération  du  Rhin,  tout  cela  constitue  un  haute  trahison  vis-à- 
vis  de  la  nation  allemande,  et  puisse  la  peine  d*un  tel  crime  frapper 
inexorablement  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  prince  ou  ministre  I 
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«  2<>  La  cause  première  du  danger  de  guerre  imminent  est  la  poli- 
tique d'annexion  violente  du  Gouvernement  prussien  actuel  4  l'égard 
du  Schleswig-Holstein.  Il  n'est  passible  d'écarter  ce  danger  qu'en 
rendant  dans  le  plus  bref  délai  aux  peuples  des  Duchés  le  droit  de 
disposer  d'aux«ûème6  en  conv«q«ant  des  représentents  et  en  insti- 
tuant le  Gouvernement  que  les  Ducbés  auront  choisi  eux-mêmes. 
C'est  14  avant  tout  ce  que  doivent  demander  tous  les  États  allemands  ; 

«  3*  Quant  4  la  disparition  définitive  des  causes  ullérienres  du  dan- 
ger actuel,  4  l'union  réelle  et  au  développement  libéral  de  la  patrie, 
^Ues  ne  peuvent  être  anwBées  que  par  un  Parlement  émané  du  suf- 
trage  univerBel,  d'après  la  loi  électorale  de  1S49  appelée  4  fixer  la 
Ck>iistitutioB  déânitive  de  l'Allemagne,  et  pourvu  de  ia  puissance  suf- 
fisante .pour  faire  exécuter  ses  résolutions. 

<  La  oonvocation  prochaine  d'une  représentation  nationde  de  cette 
espèce  doit  ^re  demaadée  énergiquement  par  les  députés  comme 
par  le  peuple;  mais  les  seuls  Gouvernements  qui  puissent  faire  cette 
eoff¥OcatioBie  bonne  foi  sont  ceux  qui  respectent  dans  lem*  propre 
pays  les  droits  du  peuple  et  de  ses  députés,  ainsi  que  le  bon  droit  des 
ftmtres  États  qui  ae  subordonnent  au  Parlement  en  mettant  leur  puis- 
sance 4  sa  disposition  ; 

•  4^  Aucun  Ëtat  allemand  ne  peut  demander  plus  ou  moins  de 
domination  «ur  l'autre;  nous  voulons  tous  une  Allemagne  une  et 
libre,  mais  l'Allemagne  tout  entière  et  non  pas  seulement  l'accroisse- 
ment d'une  partie.  Si,  par  conséquent,  le  gouvernement  prussien 
s'opposait  4  ce  que  les  Duchés  se  constituassent  librement,  en  si, 
comme  il  l'a  fait  dans  son  propre  pays,  il  voulait  faire  triompher  par 
Ja  violenoe  vis-4*^fs  d'autres  États  allemands,  sa  propre  volonté  ira 
lieu  du  droit,  il  serait  seul  coupable  de  la  guerre  civile  imminente, 
et  toute  la  nation  allemande,  le  peuple  prussien  le  premier,  devrait 
opposer  une  résistance  non-seulement  passive ,  mais  active,  et  fes 
aKyyens  extrêmes  de  la  légitime  défense  au  Gouvernement  pour  re- 
mettre en  vigueur  le  droit,  la  fidélité,  ia  bonne  foi  et  Fhomieur  : 

<  ^  Par  conséquent,  tous  les  Gouvernements  qui  sont  résolus  4 
fioutenir  immédiatement  d'une  manière  loyale  et  active  le  droit  entier 
des  Duchés  et  4  combattre  toute  oppression  d'États  allemands  par  le 
Gouvernement  prussien,  doivent  recevoir  tout  l'appui  possible,  et  il 
y  a  lieu  de  leur  accorder  tons  les  moyens  praticables,  pour  qu'ils 
puissent  au  besoin  disposer  de  toute  la  force  du  peuple  des  États 
fidèles  au  pacte  fédérai  ; 

«  6<>  Si  l'étranger  devait  s'immiscer  dans  cette  affeire  et  voulait  pro- 
fiter de  cette  contestation  allemande  pour  acquérir  même  la  nH)indre 
parcelle  du  territoire  allemand,  il  faut  que  toute  la  nation  se  lève 
aussitôt  foor  défendre  la  patrie  de  toutes  ses  forces.  » 
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M.  Gogg  (Bade),  propose  la  disposition  additionnelle  qui  suit  : 

«  C'est  aux  États  moyens  et  petits  de  rAUemagne  et  non  k  une 
grande  puissance  allemande  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  sauver 
rAlIemagne  contre  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Leur  devoir 
sacré  est  de  former  en  ce  moment  entre  eux  une  alliance  offensive 
et  défenâve  et  d'organiser  immédiatement  toute  la  force  défensive  du 
peuple.  Tous  les  membres  des  Chambres  actuelles  s'engagent  k  n'ac- 
corder de  crédits  militaires  à  leurs  Gouvernements  que  sous  la  condi- 
tion qu'ils  soumettront  de  suite  à  leurs  Chambres  des  projets  de  loi 
sur  l'organisation  de  la  milice.  » 

On  donne  ensuite  lecture  de  la  proposition  suivante  de  la  Com- 
mission permanente. 

<  Le  succès  des  armes  allemandes  nous  a  rendu  nos  Marches  du 
Nord.  Dans  tout  Ëtat  bien  organisé,  une  pareille  victoire  aurait  con- 
tribué à  élever  le  sentiment  national.  En  Allemagne,  grâce  à  la  vio- 
lation des  droits  des  pays  acquis,  aux  tendances  du  Gouvernement 
prussien  vers  une  annexion  violente,  et  à  la  jalousie  déplorable  des 
deux  grandes  puissances,  elle  a  abouti  à  des  dissentiments  dont  les 
dimensions  dépassent  de  beaucoup  l'objet  primitif  du  conflit.  Nous 
condamnons  la  guerre  qui  nous  menace,  car  ce  ne  serait  qu'une 
guerre  de  cabinets  ne  servant  qu'à  des  buts  dynastiques.  Elle  est 
indigne  d'une  nation  civilisée,  menace  tous  les  biens  que  nous  avons 
acquis  par  une  pane  de  cinquante  années  et  nourrit  les  envies  de 
l'étranger.  Les  princes  et  les  ministres  qui  portent  la  foute  de  cette 
guerre  contre  nature  ou  qui  agrandissent  les  dangers  pour  pour- 
suivre des  intérêts  particuliers  se  rendent  coupables  d'un  grand  crime 
envers  la  nation.  Le  peuple  allemand  frappera,  de  sa  malédiction  et  des 
peines  de  la  haute  trahison  ceux  qui  compromettront  des  territoires 
allemands  dans  des  négociations  avec  des  puissances  étrangères.  Si 
l'on  ne  réussit  pas  à  empêcher  encore  à  la  dernière  heure  la  guerre 
elle-même  par  l'expression  des  vœux  unanimes  de  la  nation,  il  faut 
au  moins  tendre  à  ce  qu'elle  ne  divise  pas  l'Allemagne  entière  en  deux 
camps  et  à  ce  qu'elle  soit  restreinte  au  plus  petit  espace  possible. 

«  Ce  serait  là  le  moyen  le  plus  efficace  pour  hâter  le  rétablissement 
de  la  paix,  pour  éloigner  Timmixtion  de  l'étranger,  pour  couvrir  les 
frontières  par  les  forces  militaires  des  £tats  non  mêlés  au  conflit  et 
pour  opposer  à  l'ennemi  étranger  des  forces  toutes  fraîches  dans  les 
cas  où  la  guerre  prendrait  un  caractère  européen.  Ces  États  ont  done 
pour  devoir,  aussi  longtemps  que  leur  position  est  respectée,  de  ne 
pas  se  précipiter  sans  nécessité  dans  la  guerre  des  deux  grandes 
Puissances.  Il  appartient  surtout  aux  États  du  groupe  méridional- 
occidental  de  maintenir  leurs  forces  intactes  pour  défendre  le  cas 
échéant  Hutégrité  du  territoire  germanique. 
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f  Ce  sera  affaire  aux  représentations  des  pays  d'exiger  de  leurs  Gou« 
yernements,  lorsqu'elles  seront  appelées  à  se  prononcer  sur  des 
demandes  de  ressources  pour  un  but  militaire,  toutes  les  garanties 
de  nature  à  assurer  l'emploi  de  ces  ressources  dans  le  sens  indiqué 
et  pour  le  véritable  bien  de  la  patrie.  De  cette  façon  seulement,  il  sera 
possible  d'écarter  le  danger  de  voir  sortir  des  complications  actuelles 
une  nouvelle  ère  de  réaction  pour  toute  l'Allemagne.  De  même  qu'un 
Parlement  allemand  est  la  seule  autorité  compétente  pour  se  pro- 
noncer sur  les  intérêts  allemands  k  sauvegarder  dans  le  Schleswig- 
Holstein ,  de  même  le  règlement  de  la  question  constitutionnelle 
allemande  par  une  représentation  populaire  librement  élue  est  seul 
en  état  d'empêcher  le  retour  d'une  situation  déplorable  comme  celle 
d'aujourd'hui.  Toutes  les  Chambres  et  toute  la  nation  doivent  donc 
réclamer  la  prompte  convocation  d'un  Parlement  élu  d'après  la  loi 
électorale  du  12  avril  1849.  » 

M.  Wœlk,  rapporteur,  motive  les  divers  articles  de  la  résolution 
proposée  par  la  Commission.  Il  constate  que  la  politique  des  deux 
grandes  puissances  dans  la  question  des  Duchés  a  été  également  con- 
damnable, mais  que  c'est  la  Prusse  et  non  TAutriche  qui  est  cause  du 
danger  de  guerre  actuel.  De  cette  guerre  ne  nattra  jamais  la  liberté 
ni  l'unité  de  l'Allemagne.  Si  la  Prusse  est  victorieuse,  la  victoire  ne 
servira  qu'au  parti  des  hobereaux  et  au  despotisme  miUtaire  ;  si  c'est 
l'Autriche,  TAilemagne  ne  profitera  pas  davantage  de  la  victoire,  qui 
n'aura  pour  conséquence  que  la  désorganisation  de  l'Autriche.  (En  ce 
moment,  plusieurs  pétards  partent  dans  la  salle  ;  une  vive  émotion 
se  manifeste  dans  le  public,  qui  se  précipite  vers  les  portes.  L'ordre 
se  rétablit  peu  à  peu).  L'orateur  invite  le  public  à  ne  pas  se  laisser 
troubler  par  les  méchancetés  de  quelques  polissons.  Il  rappelle  les 
opinions  exprimées  par  M.  Thiers  au  sein  du  Corps  législatif  français» 
et  dit  que  si  jamais  les  pays  rhénans  étaient  cédés  à  la  France,  ces 
pays  deviendraient  pour  elle  une  Vénétie.  Le  peuple  allemand  n'aurait 
pas  de  repos  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût  repris.  L'orateur  pense  que,  pour  les 
Etats  secondaires,  la  meilleure  politique  dans  la  crise  actuelle  serait  la 
neutralité,  avec  la  menace  de  considérer  comme  ennemie  celle  des 
grandes  puissances  qui  violerait  celte  neutralité. 

M.  Welker  (de  Heidelberg)  ne  comprend  pas  la  neutralité  dans  la 
situation  actuelle.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  Prusse  cherche  à  étendre 
par  la  force  sa  puissance  en  Allemagne.  Résister  à  cela  est  un  devoir 
pour  tous  les  Étals  allemands. 

MM.  Passavant  et  Gogg  motivent  leurs  propositions. 

M.  Schulze-Delitsch  proteste  d'abord  contre  la  démonstration  des 
pétards  ;  il  faut  espérer  que  la  police  du  peuple  parviendra  à  décou- 
vrir les  auteurs  de  ce  désordre.  Il  proteste  ensuite  contre  l'idée  que  les 
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propositions  du  comité  soient  favorables  en  cachette  à  la  politique  Bis- 
marck. Il  est  naturel  que  Tantipatbie  de  rAUemagne  soit  dirigée  prin- 
cipalement aujourd'hui  contre  la  Prusse;  mais,  d*autre  part,  peut-on 
espérer  que  rAutriche  favorisera  jamais  le  développement  unitaire  de 
TAUemagne  ?  Toute  son  histoire»  toutes  ses  traditions,  tous  ses  inté- 
rêts y  sont  opposés.  Au  contraire,  la  mission  de  la  Prusse  dans  ce 
sens  sera  toujours  la  même,  quoique  le  Gouvernement  prussien  actuel 
se  soit  mis  en  opposition  ouverte  avec  les  droits  du  peuple. 

M.  Neegard  (de  Kiel)  combat  la  résolution  de  la  Commission.  En 
rétablissant  le  droit  des  Duchés  de  disposer  d'eux-mêmes,  la  pomme 
de  discorde  sera  enlevée. 

M.  Bluntschli  (de  Heidelberg)  défend  la  résolution  de  la  Commis- 
sion. 

M.  Frese,  député  prussien,  se  prononce  contre  cette  résolution.  Elle 
est  l'œuvre  des  mêmes  hommes  qui  ont  rédigé  dernièrement  la  décla- 
ration du  Nationalverein.  Le  libéralisme  prussien  a  abandonné  le 
Schleswig-Holstein.  M.  Jacoby  a  parlé  pour  la  dernière  fois  en  faveur 
du  droit  des  Duchés  dans  la  Chambre  prussienne,  il  y  a  deux  ans.  Il 
a  dû  retirer  sa  proposition,  pour  ne  pas  laisser  peser  sur  la  Chanibre 
la  honte  d'avoir  renié  le  droit  des  Duchés  par  un  vote  en  forme. 

La  presse  prussienne  est  la  plus  immorale  qui  ait  jamais  existé,  et 
elle  est  pour  beaucoup  dans  la  situation  actuelle.  Les  États  secondai- 
res, il  faut  l'espérer,  verront  que  la  neutralité,  c'est  la  guerre. 

L'orateur  prie,  en  terminant,  qu'on  écoute  la  voix  d'un  Prussien 
qui  ne  partage  pas  l'ambition  de  la  Prusse.  Cette  voix  leur  crie:  Ai- 
dez-nous à  rétablir  nos  droits  ;  aidez-nous  à  mettre  le  parti  de  la 
guerre  de  Berlin  là  où  il  doit  être,  sous  nos  pieds. 

La  Prusse  ne  sera  libre  que  si  elle  est  absorbée  par  l'Allemagne  ; 
mais  si  l'Allemagne  est  absorbée  par.  la  Prusse,  que  Dieu  fasse  misé- 
ricorde à  ceux  qui  viendront  après  nous  1 

Après  des  observations  de  H.  Braun,  de  Wiesbaden,  et  de  M.  Knies, 
de  Bade,  M.  YœllL  résume  le  débat.  La  proposition  de  M.  Passavant 
est  rejetée,  et  celle  du  comité  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Deux  ceot  cinquante  représentants  des  diverses  Cbambres  de  rAUemagne  ont 
pris  part  au  congrès  des  députés  :  Fraucfurt  en  avait  délégué  39,  Nassau  36, 
Bade  35,  la  liesse -Électorale  28,  le  Schlesw^ig-HMstein  30,  la  Hesse  grand-ducale 
S6,  la  Pnisse  17,  ia  Bavière  19,  le  Mecklembourg  k,  le  Hanovre  3,  Brème  3, 
le  Wurtemberg,  l'Oldenbourg  et  Meiningen  chacun  2,  Weimar,  Cobourg  Crotht, 
le  Lauenbourg,  Ljppe-Detmold,  la  Saxe  royale,  chacun  1,  ensemble  250*  Le 
Nord  était  donc  beaucoup  plus  représenté  que  le  Sud.  Pas  un  député  de  l'Aur 
triche  n'était  présent. 
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Sire,  le  Gonieil  municipal,  soussigné,  soumet  à  Votre  Majesté  une 
prière  respectueuse.  Dans  un  temps  grave  où  s'accmnulent  d'impor^ 
tants  érénements,  les  représentants  légaux  du  pays  ne  sont  pas  ras- 
semblés autour  du  trône,  et  jusqu'au  moment  où  ils  se  réuniront,  les 
destinées  du  pays  peuvent  être  accomplies.  Dans  un  pareil  moment, 
les  représentants  des  villes  ne  sauraient  se  soustraire  au  devoir  de 
porter  à  la  connaissance  de  leur  Roi,  les  sentiments  de  la  nation.  Leur 
compétence  repose  sur  leur  amour  de  la  patrie  et  sur  le  bien-être  de 
leur  commune  particulière,  lequel  est  inséparable  de  la  prospérité 
publique. 

A  la  suite  de  la  politique  extérieure  poursuivie  par  les  Ministres  et 
Votre  Majesté,  et  surtout  à  la  suite  de  la  position  prise  en  tnce  de  TAt^ 
lemagne  et  du  Schleswig-Holstein,  nous  sommes  entraînés  vers  une 
guerre  fatale^  sans  que  le  lien  de  la  confiance  réciproque  unisse  le 
peuple  et  leGrouvernement.  La  très-grande  majorité  de  la  nation  est 
animée  de  la  conviction  que  les  droits  les  plus  importants  du  pays  ont 
été  lésés  :  les  attributions  constitutionnelles  de  la  Chambre  des  dépa» 
tés  ont  été  traitées  avec  dédain  par  les  Ministres  de  Votre  Majesté.  Le 
bon  accord  et  l'action  commune  entre  ces  Ministres  et  le  peuple  sont 
devenus  impossibles. 

Que  Sa  Majesté  daigne  rendre  au  peuple  la  paix  à  l'intérieur  qui 
seule  peut  lui  permettre  d'agir  avec  ensemble  et  en  bonne  harmonie 
arec  la  nation. 

Ce  n'est  qu'en  entrant  dans  cette  voie,  la  voie  de  la  liberté  publique, 
que  la  Prusse  pourra  recouvrer  les  sympathies  des  peuples  frères  de 
FAlIemagne,  et  maintenir  la  position  qui  lui  est  due  parmi  les  Btats 
de  l'Europe. 

Que  Sa  Majesté  daigne  exaucer  notre  prière  très-respectueuse,  de 
rétablir  la  paix  à  l'intérieur  et  de  détourner  les  dangers  «  menaçants 
d'une  guerre  civile  allemande,  par  un  changement  radical  des  person» 
i^fl  et  du  système  du  Gouvernement,  ainsi  que  par  le  rappel  d'hom- 
mes qui  possèdent  la  confiance  du  peuple.  > 
KœnigBberg,  2Î  mai. 

Le  conseil  municipal. 
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Bwlin,  le  22  mai  1866. 

Le  comte  de  Linden  m'a  communiqué  avant-hier  la  dépêche  dont 
TOUS  trouverez  ci-jointe  la  copie  et  par  laquelle  le  Gouvernement  royal 
de  Wurtemberg  s'associe  aux  démarches  que  le  cabinet  de  Munich  a 
fidtes  auprès  de  nous  dans  l'intérêt  du  maintien  delà  paix. 

J'ai  fait  remarquer  aussitôt  au  Ministre  royal  du  Wurtemberg  que 
les  deux  Gouvernements  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  n'étaient  pas 
dans  une  situation  analogue  relativement  à  la  question. 

Tandis  que  nous  reconnaissons  volontiers  que  le  Gouvernement 
de  Bavière  est  resté  étranger  à  toute  initiative  tendant  à  amener  les 
complications  actuelles,  le  Gouvernement  royal  de  Wurtemberg  appa- 
raît, d'après  les  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues,  aux  côtés  de  l'Au- 
triche et  de  la  Saxe ,  au  premier  rang  des  Gouvernements  qui  ont 
provoqué  la  tension  actuelle  par  des  armements  inalleddus  et  non 
motivés.  J'ai  appelé  l'attention  du  comte  de  Linden  sur  ce  fait:  que 
parmiles  Etats  allemands  du  sud-ouest,  le  Wurtemberg  avait  été  lé 
premier  à  ordonner  des  mesures  militaires  excédant  les  limites  du  pied 
de  paix.  L'insigniâance  prétendue  de  ces  mesures  ne  leur  enlève  pas 
le  caractère  d'un  indice  d'intentions  hostiles;  il  s'ensuit,  dans  tous  les 
cas,  notamment  en  raison  de  la  circonstance  qu'elles  se  rattachent  aux 
armements  de  l'Autriche  et  de  la  Saxe  et  se  relient  à  la  Note-circulaire 
autrichienne  du  16  mars,  que  le  Gouvernement  royal  de  Wurtemberg 
a  franchi  l'énorme  distance  qui  sépare  même  l'échange  de  Notes  le 
moins  satisfaisant  de  la  première  et  grave  initiative  tendant  à  une 
action  militaire. 

Le  comte  de  Linden  m'a  répondu  que  la  situation  menaçante  de 
1  Allemagne  en  général  avait  cwitraintlc  Wurtemberg  à  prendre  ces 
mesures,  tandis  que  les  armements  faits  par  l'Autriche  et  la  Saxe 
jusqu'au  moment  où  le  Wurtemberg  a  procédé  à  ces  premières  mesu- 
res militaires,  n'impliquaient  pas  une  menace,  selon  l'avis  de  M  le 
Ministre  wurtembergois.  Le  comtfr  de  Linden  a  justifié  les  armements 
austro-saxons  qui  ont  commencé,  comme  on  sait,  dans  la  première 
moitié  du  mois  de  mars ,  par  la  situation  générale  pleine  de  gravité 
qu  avait  créée  à  l'Allemagne  l'attitude  politique  de  la  Prusse.  Comme 
preuve  de  cette  atUtude  de  la  Prusse,  en  tant  qu'eUe  remonte  à  l'épo- 
que qui  a  précédé  les  armements  autrichiens,  le  comte  de  Lmdeu  a 
cité  exclusivement  la  séance  du  Conseil  qui  a  été  tenu  le  28  février  par 
S.  M.  le  Roi  et  auquel  ont  pris  part  plusieurs  généraux. 
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Je  n'ai  pas  dissimulé  au  comte  de  Linden  mon  étonnement  au  sujet 
du  fait  qu'une  mesure  aussi  simple  et  aussi  fréquente  qu'un  Conseil  de 
Hinistres  présidé  par  S.  M.  le  Roi  avait  pu  être  considérée  comme  un 
prétexte  légitime  pour  des  armements»  tout  comme  je  n'avais  pas  dis- 
simulé dans  le  temps  au  comte  Karolyi,  à  l'occasion  d'une  conversation 
sur  le  même  sujet  9  combien  peu  il  était  opportun  de  mettre  en  péril 
la  paix^nlre  voisins  par  des  armements  menaçants. 

Le  Gouvernement  royal  de  Wurtemberg  comprendra  lui-même 
combien  étaient  risquées  les  conjectures  qui  paraissent  avoir  été  faites 
relativement  au  conseil  du  28  février,  quand  Votre  Excellence  aura 
déclaré  au  baron  de  Yarnbuler  que ,  dans  ce  Conseil ,  la  question  de 
savoir  si  la  Prusse  était  forcée,  en  raison  de  la  situation,  de  se  préparer 
à  un  développement  guerrier  de  cette  situation,  a  été  soumise,  il  est 
▼rai,  à  la  décision  du  Roi  ;  mais  que ,  après  un  examen  approfondi, 
cette  question  a  été  résolue  dans  un  sens  négatif  et  que  Sa  Majesté  a 
expressément  sanctionné  par  les  résolutions  prises  dans  ce  Conseil  son 
désir  de  voir  la  crise  se  développer  d'une  manière  pacifique.  La  nature 
des  négociations  pendantes  exigeait  alors  qu'on  gardât  le  silence  sur 
ces  résolutions,  mais  je  n'ai.pas  hésité  toutefois  à  répondre  peu  après 
le  28  février  à  une  question  du  comte  Karolyi  en  déclarant  que  je  re- 
gardais, il  est  vrai,  comme  rompues  nos  relations  intimes  avec  l'Au- 
triche telles  qu'elles  s'étaient  formées  sur  la  base  d'une  guerre  com- 
mune, mais  qu'à  mon  avis,  il  n'en  résultait  autre  chose  que  la  nécessité 
de  replacer  nos  rapports  dans  les  conditions  dans  lesquelles  elles  se 
trouvaient  avant  la  guerre  danoise,  de  telle  sorte  que  nos  relations 
deviendraient  celles  de  deux  grandes  puissances  européennes  n'ayant 
pas  à  s'applaudir  réciproquement  d'une  intimité  exceptionnelle. 

Le  barqp  de  Varnbuler  conviendra  avec  Votre  Excellence  qu'il  y  a 
loin  de  relations  pareilles  servant  généralement  de  règle  enUre  les 
grandes  puissances  à  des  menaces  guerrières  des  unes  à  l'égard  des 
autres  ;  que  c'est  une  démarche  risquée  que  de  recourir  à  ces  menaces 
et  que  celui  qui  la  tente  le  premier,  en  vertu  d'une  semblable  situation, 
assume  une  grave  responsabilité.  ^ 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  profonde  surprise  que  nous  avons  pris 
connaissance  pour  la  première  fois,  vers  la  mi-mars,  des  armements 
autrichiens  et  peu  après  des  armements  saxons  contre  nous,  ainsi  que 
du  fait  que  l'Autriche  avait  adressé  aux  Gouvernements  de  la  Confédé- 
ration une  Note-circulaire  du  16  mars  en  vue  de  la  mobilisation  des 
contingents  de  ces  Gouvernements  dans  la  prévision  d'une  exécution 
fédérale  contre  la  Prusse. 

Nous  n'avons  pu  prendre  immédiatement  sur  nous  d'ajouter  foi  à 
cette  nouvelle  ;  mais,  après  avohr  acquis  la  certitude  que  cette  nouvelle 
était  fondée  et  après  avoir  appris  que  les  demandes  de  l'Autriche  du 
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16  mars  n'avaient  pas  été  défavorablement  accueillies  par  quelques 
Gouvernements,  notamment  par  le  Gouvernement  royal  de  Wurtera- 
hergf  nous  avons  dû,  vers  la  fin  du  mois  de  mars,  nous  décider  défi- 
nitivement à  opérer  des  armements. 

La  marche  ultérieure  des  événements  est  connue  et,  comme  on  pou- 
vait le  prévoir,  une  mesure  militaire  a  provoqué  l'autre.  Or,  c'est  sur 
le  fait  que  les  Gouvernements  allemands  sont  armés  les  uns  en  pré- 
sence des  autres,  fait  nécessité  par  les  premiers  armements  de  FAulri- 
che,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  que  reposent  aujourd'hui  encore 
exclusivement  les  dangers  de  la  guerre.  Si  les  armements  en  question 
n'avaient  pas  été  commencés  au  mois  de  mars,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  situation,  telle  qu'elle  était  au  mois  de  février  de  cette  année, 
se  serait  développée  dans  le  sens  de  la  guerre. 

Votre  Excellence  voudra  bien  soumettre  ces  considérations  à  M.  le 
baron  de  Varnbuler  en  lui  faisant  remarquer  que,  conformément  à  la 
teneur  de  ces  considérations,  nous  n'avons  pas  à  regarder  le  Gouver- 
nement de  Wurtemberg ,  l'un  des  premiers  qui  aient  armé,  comme 
spécialement  autorisé  à  faire  des  représentations  en  faveur  de  la  paix. 

Votre  Excellence  est  autorisée  à  laisser  au  baron  de  Varnbuler,  s'il 

le  désire,  une  copie  de  cette  Note. 

Siffné  :  De  Bismarck. 


FRANCE. 


Circulaire  de  M.  Droiiyn  de  Lhoys  aux  Ambassadeim  de  Fraaee 

*  Vieillie  et  *  Berlin,  et  aux  Ministres  de  Fraiiee  *  Fraiiefort  et 

*  Ftorenee»  an  sii|et  de  la  proposltlen  d'nn  Ceni^rès  4  Paris»  en 
date  dn  24  mai  186S. 

Paris,  le  24  mai  1866. 

Monsieur,  le  différend  qui  a  éclaté  entre  l'Aulrlche  et  la  Prusse,  à 
propos  de  Taffaire  des  duchés,  prend  de  jour  en  jour  une  extension 
de  plus  en  plus  menaçante  et  devient  un  grave  sujet  d'anxiété  pour 
l'Europe.  L'opinion  publique  s'alarme  de  l'éventualité  d'une  guerre 
dans  laquelle  tant  d'intérêts  seraient  engagés.  Les  trois  grandes  puis- 
sances neutres  ne  pourraient  elles-mêmes  envisager  sans  inquiétude 
la  possibilité  d'une  lutte  armée  qui  mettrait  aux  prises  des  États  en- 
vers lesquels  elles  professent  une  égale  amitié. 

Les  considérations  les  plus  élevées  les  sollicitaient  de  rechercher 
les  moyens  de  conjurer  ce  péril.  La  France,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie  se  sont  consultées  à  ce  sujet,  dans  une  même  pensée  de  paix 
et  de  conciliation,  et,  après  avoir  échangé  leurs  idées,  elles  sont 
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tombées  d'accord  pour  inviter  à  des  délibérations  coHunonefi  les  Goa- 
Temements  qui  sont  ou  pourront  être  impliqués  dans  le  débat,  savoir  : 
rAutricbe^  la  Prusse,  Tltalie  et  la  Confédération  germanique. 

L'objet  de  ces  délibérations  s'impose  de  lui-métne  à  tous  les  esprits. 
Il  s'agit,  dans  rintérôl  de  la  paix,  de  résoudre  par  la  voie  diplomaticfue 
la  question  des  duchés  deTElbe,  celle  du  différend  italien,  enfin  celle 
des  réformes  à  apporter  au  pacte  fédéral,  en  tant  qu'elles  pourraient 
intéresser  l'équilibre  européen. 

Si  les  Gouvernements  auxquels  nous  adressons  cet  appel  consenteiit 
à  s'y  rendre,  ainsi  que  nous  en  avons  l'espoir,  leurs  Plénipotentiaires 
pourraient  se  joindre  à  Paris  à  ceux  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Russie.  Quant  à  la  date  de  la  réunion,  il  serait  désirable 
qu'elle  fût  aussi  rapprochée  que  possible.  On  ne  saurait  trop  tôt  dis- 
siper les  craintes  causées  par  la  crise  actuelle  et  donner  à  l'Europe 
inquiète  un  gage  de  sécurité. 

Les  négociations  offriront  d'autant  plus  de  chances  de  succès  qu'dks 
ne  seront  pas  troublées  par  le  bruit  des  armes  et  par  les  susceptible 
lités  du  point  d'honneur  militaire.  Nous  avons  la  confiance  qu'en 
adhérant  à  la  proposition  des  trois  cours,  les  Puissances  qui  s'occupent 
maintenant  de  préparatifs  de  guerre  se  montreraient  disposées  à  les 
suspendre  lors  même  qu'elles  hésiteraient  à  rétablir  leurs  forces  sur 
le  pied  de  paix. 

Vous  êtes  invité  à  vous  entendre  avec  vos  coUèguesles  Représentants 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  qui  recevront  de  leurs  Cours  des  in- 
structions semblables,  pour  faire  une  communication  simultanée  dans 
les  termes  de  la  présente  dépêche  au  gouvernement  auprès  duquel 
TOUS  êtes  accrédité.  Le  Gouvernement  de  l'Euipereur  attend  avec  une 
sincère  soUieitAide  la  résolution  4  laquelle  s'arrêtera  le  Cabinet  de 

DnooTN  ic  Lr^vs. 


FIN  DO  MEinoèllE  VOL0IIB  DE  LA  Sœilffi  ÊdmÈt. 


Digitized  by 


Google 


TABLE  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 

DES    MATIÈRE3S 
DU  DEUXIÈME  VOLUME  DE   LA  SIXIÈME  ANNÉE. 


(1866) 


PREMIERE  PARTIE. 

TRAITÉS;  CONVENTIONS,  PBOTeO€U0»  BTC.,  ETC. 

-PagM 

1393 
Turquief  Yàlaehie.  Capitulation  de  Nicopolis 293 

1460 
Turquie,  Valaehie.  Capitulation  d'Andrinople 294 

un 

Turquie,  Moldavie.  Capitulation ...•  296 

1529 
Turquie,  Moldavie,  Ci^tulatioo * «  296 

1598 
Juin 9  Allemagne,  Valaehie.  Traité  de  Tirgoviste *•• 297 

1855 

Jlars 15  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Turquie.  ConTérences 

de  Vienne 3 

—  17  Idem.  Protocole  n<*  2 5 

^         19  Idem.  Protocolen*  3 * • 10 

—  26  iilem. Protocole  n*  6.. «...«••« «••.  12 

1856 
Février.  ••  11  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Turquie.  Conférences  de  Cons- 
tantinoplê.  Protocole.  Dispositions  arrêtées  au  sujet  des  Prinoi^ 
pautés 15 

—  25  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne, 

Turgute.  Congrès  de  Paris.  Protocole  n*  1 •••    19 

—  28  Id«m.  Protocole  n*  2 20 

\  Mars 8  Idem.  Protocole  n«  6 «««..••••    22 

^                ^         10  Idem.  Protocole n«  7........ 24 

—  12  idem.  Protocole  n*  8 f %..•..  26 

—  14  Idem.  Protocole  n»  9 ,.  27 

—  T&Uem.  PHaocotenM4 *•••*•.—  J( 

—  30  UewL  Traiié  de  paix  4e  Paris.  ÀHictos  20,21,  22, 23,  24,  25,  26, 

27st  31,  Bilatils «OK  Priac^antés, 30 

AyrU.»..,.    4  Jdem.  Pcotocole B*  21 , 32 

—  8  Idem.  Protocole  n»  22. • •.«•......•.••«.•...r..., 33 


Digitized 


by  Google 


456 


TABLE  DBS  MATIÈRES 


1857 

JâDfier...    6  AMtriehêt  Franei^  Grandê-Bretagnêj  Prusse,  Russie,  Sardaigne, 

Turquie.  Protocole  de  Paris,  relatif  aux  Principautés 53 

1858 

Mai 23.  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  ,Prusse,  Russie,  Sardaigne, 

Turquie.  Conférences  de  Paris  pour  l'organisaticm  des  Princi- 
pautés. Protocole  n»  1 113 

—  26  Idem,  Protocole  n»  2 ; 117 

Juin 5  Idem,  Protocole  n«  3 117 

—  10  Idem,  Protocole  n»  4 123 

—  14  Idem,  Protocole  n*  5 126 

—  19  Idem,  Protocole  n»  6 127 

Juillet....    3  Idem.  Protocole  n*  7 128 

—  7  Idem,  Protocolen'8 131 

—  10  Idem,  Protocole  n*  9 131 

—  15  Idem,  Protocole  n»  10 132 

—  17  Idfm.  Proiocolen»  11 134 

—  22  Idem.  Protocole  n*  12 135 

—  30  Idem,  Protocole  n»  13 136 

Août 9 /dftn.  Protocole  n»  14 188 

—  10  Idem.  Protocole  n»  15 140 

—  12  Idem.  Protocole  n*  16 142 

—  14  Idem,  Protocole  n-  17 143 

—  16  Idm.  Protocole  n"  18 146 

—  19 /dm.  Protocole  n»  19 156 

^         19  Idem.  Traité  relatif  aux  Principautés 102 

1859 
AvriL 7  Jdétn.  Protocole  n*  20  de  la  Conférence  de  Paris 161 

—  13  Idem.  Protocole  n*  21  de  la  Conférence  de  Paris 162 

Septembre.    6  Idem.  Protocole  n*  22  de  la  Conférence  de  Paris 166 

^        24  Turquie,  Firmans  dlnfestiture  du  prince  Alexandre^ean 168 

1861 
Décembre.    4  Turquie,  Firman  de  la  Sublime  Porte,  pour  IHmion  des  Princi- 
pautés   200 

1864 
JuiB' 28  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Italie,  Tur- 
quie, Protocole  de  la  Conférence  de  Constantinople,  relatif  aux 
Principautés 229 

—  28  Idem.  Acte  additionnel  à  la  Convention  au  19  août  1858  pour  les 

Principautés 230 


DEUXIÈME  PARTIE. 
onMMnwa^jMCBB,  vÈPtaas,  notes,  ntaioRAifDiniis,  etc.»  etc. 

1854 

Décembre..  28  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Mémorandum  communiqué 
au  prince  Gortchakoff  par  les  plénipotentiaires  des  trois  grandes 
Puissances,  tendant  à  placer  à  l'avenir  sous  la  garanUe  collective 
des  cinq  grandes  Puissances  les  privilèges  accordés  par  la  Turquie 
aux  Principautés  danubiennes 


Digitized 


by  Google 


DU  DEUXIÈME  VOLUlfB.  457 

me 

Juillet .  • .  •  31  Turquie,  Circulaire  de  Puad-Pacba  aux  agents  diplomatiques  de  la 
Turquie  i  rétraoger,  sur  la  réorganisation  des  deux  Principautés 
danubiennes 37 

Octobre. ..  27  Russie.  Mémorandum  du  prince  Gortcbakoff,  au  sujet  de  la  délimi- 
tation de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie  et  de  la  possession 

de  rtle  des  Serpents 42 

•*         30  Turquie,  Projet  de  firman  pour  la  convocation  des  Divans  ad  hoc 

en  Valacbie  et  en  Moldavie,  remis  à  la  Commission  d'enquête. . .    51 

1857 

Janvier  ...  6  France,  Note  du  Moniteur  annonçant  la  signature  d'un  protocole 
relatif  au  tracé  de  la  nouvelle  frontière  entre  la  Turquie  d*Europe 

et  la  Russie 54 

•.*  13  Turquie,  Dispositif  du  firman  pour  la  convocation  des  Divans  ad 
hoc  en  Valacbie  et  en  Moldavie,  arrêté  dans  la  séance  de  la  Com- 
mission d'enquête 

Février ...    5  France.  Note  du  Moniteur,  en  faveur  de  la  réunion  de  la  Mpldavie 

et  de  la  Valacbie  sous  une  seule  et  même  administration. ,,,,,•    59 

Mars 22  Moldavie,  Manifeste  du  Comité  électoral  de  Jassy  en  faveur  de 

Tunion  des  Principautés  en  un  seul  État,  de  leur  neutralité,  de  • 
leur  autonomie  et  de  l'bérédité  du  cbef  de  l'État 61 

Juin 25  France,  Prusse^  Sardaigne,  Note  identique  remise  à  la  Porte  Otto- 
mane, au  sujet  du  système  employé  pour  l'exécution  du  firman 
relatif  aux  Principautés  danubiennes ^ 63 

Juillet ....  18  Autriche,  Grande-Bretagne,  Notes  à  Rescbid-Pacba  contre  l'ajour- 
nement des  élections  en  Moldavie 64 

—  28   Turquie.  Note  identique  d'Aali-Ghalib-Pacba  aux  représentants  de 

la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  en  ré- 
ponse à  leur  Note  du  25  juin,  au  sujet  de  la  mise  à  exécution  du 
Firman  en  Moldavie 65 

—  30  Turquie.  Note  identique  d'Âli-Gbalib-Pacba  aux  représentants  de  la 

France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  en  réponse 

à  leur  demande  d'annulation  des  élections  en  Moldavie • .  •  •    69 

Août 4  Turquie.  Note  identique  d'Àali-Pacba  aux  représentants  de  la  France, 

delà  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  relative  aux  éleetioDS 
en  Moldavie 70 

—  5.  Turquie,  Note  identique  d'Aali-Pacha  aux  représentants  de  ti 

France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  au  sujet 
des  élections  en  Moldavie  et  en  réponse  à  une  menace  de  rupture 
de  relations  avec  la  Porte  . .  72 

—  15  Valachie.  Manifeste  du  Comité  central,  exprimant  des  vœux  en 

faveur  de  l'union  de  la  Valacbie  avec  la  Moldavie 73 

—  24  Turquie.  Dépêcbe  d'AaIi-Pacha  au  calmacan  de  Moldavie,  au  sujet 

des  nouvelles  élections 74 

—  31  Turquie,  Dépêcbe  d'Aali-Pacba  au  calmacan  de  Moldavie,  au  sujet 

des  nouvelles  élections 75 

Septembre.  23  Turquie,  Note  circulaire  d'Aali-Pacba  aux  agents  diplomatiques 
de  la  Turquie  à  l'étranger,  au  sujet  de  l'annulation  des  élections 

en  Moldavie 76 

Octobre...  19  Moldavie.  Acte  de  reconnaissance  envers  les  Puissances  garantes 

voté  par  la  Diète 77 

-*  19  Moldavie.  Déclaration  générale  des  vœux  du  Divan  votée  à  l'una- 
nimité moins  deux  voix 78 

—  21  Valaehie.  Déclaration  générale  des  vœux  du  Divan  votée  i  l'una- 

nimité     $3 

—  28  Turquie,  Circulaire  d'Aali-Pacha  aux  agents  diplomatiques  de  la 


Digitized 


by  Google 


us  TABLE  DBB  KàTlÈRfiS 

Tmqoia  à  l'étiM^,  an  niget  das  ?ona  das  fitMM  de  JlûldâVtt 
ttde  ValMhia ,.. 87 

Novembre..  18  Vàlachie,  Mémorandum  de  Ut  Diète  explicatif  à»  quatre  points 
Yotie  dans  la  aéaDce  du  21  octobre,  adapté  à  TuBasimilé  meuM 
six  ?oiz 89 

Décembre .  1  Turquie,  Circulaire  d'Aali-Pacha  aux  ageofts  4iplamatiques  de  la 
Turquie  à  Pétranger,  sur  la  néeesahé  de  diBsaadre  les  Divans  de 
'  YiOacbie  et  de  Moldavie «.; 100 

1868 

AoùL*.*««  20  France.  Circulaire  du  comte  Walemki  aux  agents  diplomatiquas 
dje  rSmpereur  à  l'étranger,  au  si^et  de  la  signature  d'une  Con- 
vention pour  régler  l'organisation  des  Principautés  de  Moldavie 
etdeValacbie 167 

1859 

Janifer...»  17  MMmm.  Déclaration  de  l'Assemblée  sur  l'union  des  Prmcipantés.  1B8 
lévrier ...    h  MMavie,   Proclamation  du  prince  Coma ,  après    son  élection 

V  comne  prince  de  Moldavie 189 

Juin n  THndpmités,  Adresse  de  la  Commission  centrale  de  Fockcbani  au 

prince  Couza 164 

1860 
Décembre .  11  Vàlachie.  Discours  du  prince  Couza  à  l'ouverture  des  Chambres  de 

Bucharest « 169 

18Ô1 

Jaaviar...,    6  Principautés.  Note  du  prince  Couxa  i  M.  Negri,  à  Constantinople, 

au  sujet  de  certaines  appréciations  en  Turquie  sur  ses  actes. . .  170 

Février  ».•  11  Vàlachie,  Adresse  de  l'Assemblée  au  Prince  en  réponae  au  discours 

du  trône •  176 

AVdl 9  VaHackie,  Adresse  de  l' Assemblée  demandant  la  réunion  des  deux 

Chambres •••.•••  116 

Hai..«.««.    1  PriiwpauUi.  Mémoire  4u  prince  Couza  à  M.  Negri,  au  sujet  de  la 

nécessité  de  l'union  des  Principautés 179 

^m  1  Turquie.  Note  ciroalaire  d'Aali-Pa<Aa  aux  imbassadeurs  et  ministtaa 

de  la  Porte  aupvès  des  cours  garastes,  sur  le  méiBoire  du  prince 

Couza 188 

—  1  France,  Circulaire  de  M.  Thouvenel  aux  reprâsentaniU  de  la  France 

à  Berlin,  Londees,  Vienne  et  Saint-Péteisbouxg,  relative  au  con- 
sentement donné  par  la  Turquie  A  l'union  des  Principautés  durant 

la  vie  du  prince  Couza • ; ••  190 

— *  13  France,  Circulaire  de  M.  Thouvenel  aux  re^ésentants  de  l'Empereur 
à  Londres,  Vienne,  Saimt-Pétersbourg  et  Berlin,  sur  Fvnion  das 
Principautés  durant  la  vie  du  prinoe  Couza 191 

Août.  •  •  * . .  29  Framce.  Dé^he  de  M.  Tkouvenel  au  comte  de  Flahanlt,  sur  V^^ 
nion  du  geuveroemeat  anglais,  relativement  au  règlement  de  la 
question  des  Principautés ^ 192 

SeptambcB.  19  France,  Dépêche  de  M.  Tbouvenel  au  comte  de  Flahaul^  sur  l'ar 
dhésion  de  rAngle{erre  aux  propositioiis  de  la  France,  concernant 
la  marcbe  à  suivra  dans  Taflaire  des  Principautés *.  196 

4)ctobre...  2  Turquie,  Note  communiquée  aux  re^présentaats  des  Puissances  ga- 
rantes, coBoamant  les  coaditions  mises  à  l'unim  das  Princi- 
pautés   1 98 

DéGMubre..    4  Turquie,  Xote  de  MebemBd-OjamU-Pacha  aux  aspréiaUints  dis 


Digitized 


by  Google 


DU  DEUXIÈME  VOLUME.  459 

1861 

Pages. 
Puissances  garantes  à  Ck^nstantinopla,  contonaat  C49te  du  Fkmaa 

pour  l'union  des  Principautés • 199 

Décembre..  10  France,  Circulaire  de  M.  Thouvenel  aux  agents  diplnnatiquee  4e 
la  France  à  l'étranger,  concernant  l'union  des  Principautés  du- 
rant la  vie  du  prince  Couza  seulement a  •  902 

—  1 1  France,  Réserves  au  sujet  du  Firman  du  4  déoeinl)te  pour  Tunion 

des  Principautés 203 

—  Russie,  Réserves.  Idem 204 

—  Grande  Bretagne,  Réserves.  Idem 205 

—  Brusse,  Réserves.  Idem 206 

—  Italie,  Réserves.  Idem 207 

—  15  Principautés.  Message  du  prince  Alexandre-Jean  à  Touverture  des 

Chambres 207 

—  20  Principautés.  Proclamation  du  prince  Alexandre-Jean  aux  Rou- 

mains, annonçant  que  l'union  est  accomplie 209 

—  23  Prirhdpautés.  Message  du  Prince  régnant  aux  Chambres. 209 

1862 
Tévrier  ...    5  Principautés,  Discours  du  prince  Alexandre-Jean  A  l'ouverture  des 

Chambres 210 

1863 
Novembre.  15  Principautés.  Discours  du  prince  Alexandre- Jean  à  l'ouverture  des 

Chambres  à  Bucharest. 214 

1864 

AvriU«««..  27  Principautés,  Message  du  prince  Alexandre-Jean  aux  Chambres....  218 
Mai  .••••..  14  Principautés.  Proclamation  du  prince  Alexandre-Jean  aux  Roumains 

et  à  l'armée,  pour  faire  un  appel  à  la  nation 219 

<—         14  Principautés,  Circulaire  de  M.  Cogalniceano,  ministre  de  Tintérieur, 

aux  préfets ,  sur  le  coup  d'État •  222 

—  19  Principautés,  Statut 224 

Juin Turquie,  Lettre  d'Aali-Pacha  au  prince  Alexandre-Jean,  protestant 

contre  le  coup  d'État 228 

—  28  Principautés.  Principes  destinés  à  servir  de  base  à  la  rédaction  d'une 

nouvelle  loi  électorale 233 

Juillet  • .  • .    8  France.  Dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  ad  marquis  de  Moustier, 

pour  adhérer  à  l'acte  additionnel  à  la  Convention  de  1858 234 

Juillet ••••  Ik  Principautés,  Proclamation  du  prince  Alexaadre-Jeia  aux  Rou- 
mains.  234 

—  14.  Principautés,  Modifications  au  statut  du  14  mai 236 

—  15.  France,  Circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  aux  agents  diploma- 

tiques de  la  France  à  l'étranger,  au  suget  des  modifications  dans 

les  Principautés 245 

Août». . • ..    4  Principautés,  Proclamation  du  prince  Alexandre-Jean  aux  paysans 

corvéables 247 

—  14  Principautés.  Loi  pour  la  régularisation  de  la  propriété  rurale 248 

Décembre..  14  Prusse,  Mémoire  des  Syndics  de  la  Couronne  relatif  aux  droits  de 

la  Prusse  sur  les  duchés  de  Schleswig,  de  Hohitein  et  de  Lauen- 
bourg 321 

—  18  Principautés,  Discours  du  prince  Alexandre-Jean  à  i'onwrture  dea 

Chambres 259 

1865 
Septembre.    2  Turquie,  Lettres  de  Fuad-Pacha  à  AlexandreJean,  au  sii^et  de  rin- 

surrection  du  15  août  à  Bucharest • 266 


Digitized 


by  Google 


460 


TABLE  DES  MATIÈRES 


1865 

Septembre.  15  Principautit.  Dépêche  de  M.  Banalesco  à  M.  Negri,  à  ConstanU-' 

nople.  Idem 26T 

Noyembre..  10  Principautés.  Réponse  du  prince  Alexandre-Jean  à  la  lettre  du 

2  septembre  de  Fuad-Pacha 272 

Déoenfbre.  11  Turquie.  Lettre  de  Fuad-Pacha  en  réponse  à  celle  du  prince 

Alexandre-Jean  du  10  novembre 277 


Mars. 


1866 

Janvier  ...  23  BoUtein,  Adresse  présentée  au  comte  de  Bismarck  par  19  membres 
de  la  noblesse  holsteinoise,  sur  la  nécessité  de  ruuion  des  duchés 
de  Schleswlg-Holstein  avec  la  Prusse 339 

—  26  Prusse.  Dépêche  du  comte  de  Bismarck  au  baron  de  Werther  à 

Vienne,  sur  les  inconvénients  du  système  suivi  par  FAutriche 

dans  l'administration  du  duché  de  Holstein 341 

Février... .    7  Autriche.  Dépêche  du  comte  de  Mensdorff-Pouiliy  au  comte  Karolyi 

à  Berlin,  en  réponse  à  la  dépêche  prussienne  du  26  janvier 344 

—  23  Prusse.  Adresse  au  Roi  par  52  membres  de  la  Chambre  des  Sei- 

gneurs  ' 34S 

—  23  Principautés,  Abdication  du  prince  Alexandre-Jean 282 

—  23  Principautés.  Formation  du  gouvernement  provisoire  à  la  suite  du 

renversement  du  prince  Alexandre-Jean 282 

—  23  Principautés.  Proclamation  du  gouvernement  provisoire  au  peuple 

roumain •  282 

*^         23  Principautés.  Message  du  gouvernement  provisoire  aux  Chambres.  283 

—  23  Principautés.  Proclamation  par  les  Chambres  du  comte  de  Flandre 

comme  prince  des  Principautés-Unies,  sous  le  nom  de  Philippe  1**  284 

—  23  Principautés.  Proclamation  du  prince  Demetre-Ghika,  ministre  de 

l'intérieur,  aux  Roumains 285 

•—        24  Principautés.  Lettre  du  prince  Couza  au  général  Gdescu  avant  de 

quitter  Bucharest 287 

2  Prusse.  Réponse  du  comte  de  Bismarck  à  l'adresse  du  23  janvier 
des  19  membres  de  la  noblesse  du  Holstein 851 

4  Principautés.  Circulaire  de  M.  Ghika  aux  représentants  des  Puis- 
sances garantes,  au  sujet  des  événements  de  Bucharest. ........  287 

11  Prusse.  Ordonnance  royale  publiée  dans  le  duché  de  SchlAswig,  et 
édictant  des  peines  contre  les  auteurs  des  entreprises  dirigées 
contre  les  droits  de  souveraineté  de  la  Prusse  et  de  PAutriche 
tant  dans  le  Holstein  que  dans  le  Schleswig 352 

—  24  Prusse.  Circulaire  du  comte  de  Bismarck  aux  agents  diplomatiques 

de  la  Prusse  en  Allemagne  sur  les  conséquences  des  armements 
fjits  par  TAutriche,  et  de  la  concentration  des  troupes  autri- 
chiennes en  Bohême  et  en  Gallicie 358 

—  28  Prusse.  Note  au  sujet  des  armements  de  TAutriche 359 

—  29  Prusse.  Note  au  sujet  des  armements  de  TAutriche 361 

—  31  Autriche.  Note  du  comte  Karolyi  au  comte  de  Bismarck  sur  les 

intentions  hostiles  attribuées  à  TAutriche  vis-à-vis  de  la 
Prusse 363 

—  31  Bavière.  Dépêche  du  baron  Von  des  Pfordten  au  comte  Bray  Siein- 

burg,  à  Vienne,  et  au  comte  de  Montgelas,  à  Beriin,  au  sujet  du 

difTérend  entre  TAutriche  et  la  Prusse 364 

Ayril 2  Note  au  sujet  des  armements  de  TAutriche 367 

—  5  Prusse.  Adresse  de  TUnion  patriotique  allemande  au  comte  de 

Bismarck  exprimant  les  sentiments  de  dévouement  et  de  fidélité 

au  roi  en  cas  d*une  guerre  avec  l'Autriche 3€8 

— '  5  Prusse.  Note  du  baron  de  Werther  au  comte  de  Mensdorff-Pouiliy  en 

réponse  k  la  note  autrichienne  du  31  mars 3€9 


Mars. 


Digitized 


by  Google 


DU  DEUXIÈME  VOLUME.  461 

1866 

Pages. 

Ivril FrancforL  Réponse  verbale  du  Sénat  à  la  circulaire  pmssieime  du 

24  mars 371 

—  6  Allemagne.  Déclaration  du  comité  des  Trente-six  siégeant  à  Franc- 

fort protestant  contre  la  politique  suivie  à  Tégard  des  Duchés  et 

les  projets  d'annexion  de  la  Prusse « . .  372 

*-  6  Saxe  Royale.  Dépêche  du  baron  de  Beust  au  comte  de  Hohenlhal,  à 

Berlin,  en  réponse  à  la  dépêche  prussienne  du  24  mars 373 

—  7  Autriche.  Dépêche  du  comte  Mensdorff-PouiUy  au  comte  Karolyi 

démentant  les  velléités  hostiles  attii buées  au  gouvernement  autri- 
chien, et  insistant  sur  le  caractère  purement  défensif  des  arme- 
ments de  TAutriche 379 

-^  9  Confédération  germanique.  Compte  rendu  de  la  séance  de  la  Diète. 
Présentation  par  la  Prusse  d'une  motion  sur  la  réforme  fédé- 
rale  381 

-—  9  Prusse.  Considérants  de  la  motion  présentée  par  la  Prusse  à  la 

séance  de  la  Diète 382 

—  15  Prusse.  Dépêche  du  comte  de  Bismarck  au  baron  de  Werther, 

déclarant  que  la  Prusse  ne  contremandera  ses  préparatifs  de 
mobilisation  de  Tarmée  que  si  TAutriche  prend  l'initiative  du 
désarmement 387 

—  18  Autriche.  Dépêche  du  comte  de  Mensdorfî-Pouilly  au  comte  Karolyi 

proposant  à  la  Prusse  un  désarmement  momentané 390 

^  19  Prusse.  Réponse  du  comte  de  Bismarck  à  l'adresse  présentée  au  roi 
par  le  syndicat  de  la  corporation  des  marchands  de  Berlin  en 
faveur  de  la  conservation  de  la  paix 391 

—  21  Prusse.  Dépêche  du  comte  de  Bismarck  au  baron  de  Werther  en 

réponse  à  la  dépêche  autrichienne  du  18  avril 391 

—  21  Autriche.  Déclaration  dans  la  séance  de  U  Diète  germanique 393 

—  21  Saxe  Royale.  Déclaration  dans  la  séance  de  la  Diète  germani- 

que  395 

—  21  Hanovre.  Déclaration  dans  la  séance  de  h  Diète  germanique 398 

—  26  Autriche.  Dépêche  du  comte  de  Mensdorff-Pouilly  au  comte  Karolyi, 

expliquant  les  armements  de  l'Autriche  dans  le  sud  en  vue 
d'une  attaque  dirigée  par  Tltalie  contre  les  provinces  véni- 
tiennes   400 

—  26  Autriche.  Dépêche  du  comte  de  Mensdorff-Pouilly  au  comte  Karolyi 

sur  la  solution  à  donner  à  la  question  des  Duchés  de  TElbe 401 

—  27  Prusse,  Circulaire  du  comte  de  Bismarck  aux  agents  diplomatiques 

de  la  Prusse  en  Allemagne,  développant  les  motifs  de  la  motion 
prussienne,  du  9  avril,  relative  à  la  réforme  fédérale 406 

—  27  Autriche.  Circulaire  du  comte  de  Mensdorff-PouiUy  aux  représen- 

tants de  l'Autriche  à  l'étranger 408 

—  27  Prusse.  Dépêche  du  comte  de  Bismarck  au  comte  du  Schulenbourg, 

à  Dresde,  demandant  des  explications  sur  les  armements  de  la 
Saxe 409 

—  27  Italie.  Circulaire  du  général  de  La  Marmora  aux  agents  diplomati- 

ques de  l'Italie  à  l'étranger  sur  les  mesures  que  le  gouvernement 
italien  a  cru  devoir  prendre  en  présence  des  armements  de  l'Au- 
triche en  Vénétie 410 

—  29  Sctxe  Royale.  Dépêche  du  baron  de  Beust  au  comte  de  Hohenthal 

en  réponse  à  la  dépêche  prussienne  du  27  avril 412 

—  30  Prusse,  Dépêche  du  comte  de  Bismarck  au  baron  de  Werther  sur 

la  proposition  autrichienne  d'un  désarmement  simultané  et  sur 

les  préparatifs  militaires  en  Vénétie 416 

^•i 4  Autriche.  Dépêche  du  comte  de  Mensdorff  au  comte  Karolyi,  en 

réponse  à  la  dépêche  prussienne  du  30  avril .,.,,  419 

—  5  Gonfidération  Germanique.  Séance  de  la  Diète.  Motion  de,  la  Saxe.  420 


Digitized  by 


Google 


4ea  TABLE  D£S  MATIÈRES  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 

1S66 

lUi 5  Sêxe  Hoyale,  Déclaration  dans  la  séance  de  Diète  germanique 421 

—  5  Prune,  Déclaration  dans  la  séance  de  la  Diète  germanique 422 

—  5  Autriche.  Déclaration  dans  la  séance  de  la  Diète  germanique 423 

—  6  Italie,  Décret  ordonnant  la  formation  du  corps  de  Tolontaires  sous 

le  commandement  du  général  Garibaldi 423 

—  9  Barrière.  Déclaration  dans  la  séance  de  la  Diète  germanique 425 

—  9  Prusse,  Déclaration  dans  la  séance  de  la  Di^te  germanique 426 

—  9  Autriche,  Déclaration  dans  la  séance  de  la  Diète  germanique 428 

—  9  Besse  Électorale.  Déclaration  dans  la  séance  de  la  Diète  germa- 

nique  429 

—  9  Confédération  germanique.  Vote  de  la  Diète  sur  la  motion  de  la 

Saxe 429 

—  9  Pruue.  Déclaration  à  la  suite  du  vote  de  la  Diète  sur  la  motion  de 

la  Saxe 430 

—  9  Prusse.  Ordonnance  pour  la  dissolution  des  Chambres 430 

—  11  Bavière,  Circulaire  de  M.  Von  der  Pfordten  aux  représentants  de  la 

Bavière  en  Allemagne 431 

—  11  Prusse.  Communication  de  la  Prusse  au  comité  des  Neuf  sur  les 

propositions  de  réforme 432 

—  12  Autriche.  Proclamation  du  feld-marécbal  Bcnedeck^  commandant 

de  Tarmée  du  nord 434 

—  13  Autriche.  Proclamation  du   maréchal  de  la  Diète  de  la  Basse- 

Autriche  et  du  maire  de  Vienne 435 

—  13  Autriche.  Ordonnance  impériale  touchant  l'exécution  de  la  décla- 

ration maritime  du  Congr.'  s  de  Paris,  du  16  avril  1856 436 

—  Autriche.  Proclamation  aux  Polonais  du  comte  Stargenski,  chargé 

d'organiser  une  légion  polonaise 437 

—  16  Italie.  Ordre  du  jour  de  Tamiral  Persane,  commandant  en  chef  de 

la  flotte 438 

—  19  Confédération  germanique.  Compte  rendu   de  la   séance  de  la 

Diète 440 

—  19  Confédération  germanique.  Proposition  présentée  à  la  Diète  par  la 

Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade,  Hesie-Darmstadt,  Nassau,  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Meinningen,  Saxe-Cobourg-Gotha 441 

—  19  Autriche.  Déclaration  de  TAutriche  dans  la  séance  de  la  Diète  à 

Poccasion  de  la  proposition  des  États  moyens 442 

—  19  Prusse.  Réponse  du    Roi  à   l'adresse  du  conseil  municipal  de 

Breslau 443 

—  19  Autriche.  Notification  du  lieutenant  général  Toggenburg  à  la  popu- 

lation de  Venise 444 

— >         20  Allemagne.  Congrès  des  députés  allemands  réimis  à  Francfort. . . .  445 

—  22  Prusse.  Adresse. présentée  au  Roi  par  le  conseil  municipal  de 

Kœnigsberg 450 

—  22  Prusse.  Dépêche  du  comte  de  Bismarck  au  baron  de  Canitz,  à 

Stuttgardt,  au  sujet  des  armements  du  Wurtemberg. 451 

—  24  France.  Circulaire  de  M.   Drouyn  de   Lhuys   à  Vienne,  Berlin, 

Francfort  et  Florence,  au  sujet  de  la  proposition  de  la  réunion 
d'un  Congrès  k  Paris 453 


FSV  DE  LA  TABLE  Ml  DBVXièMB  VOLUMP« 


ri         -t  ^    i    1^^ 


/ 


/      ,^ 


F,  AllTOT% 


Digitized 


by  Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


